This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


■w 


B 


ï.007.494 


ACADÉMIE 


DES 


^SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 


SÉANCES   ET   TRAVAUX 


L'ACADÉMIE 

DES  SCIENCES  MORALES  ET  POUTIQUES 

(iKSTITUT  DE  FRANCE) 


COMPTE    RENDU 

Fondé  en  ISiS 

Par  m.  Ch.  VERGÉ    * 

Sous   LA  DIRECTION   DE   M.   MIGNET 

et  continué 
Par   mm.  Hbnrt  VERGÉ  et  P.   de  BOUTAREL 

8017B   LA   DIRECTION 

De  m.  Georjjes  PICOT 

SECRÉTAIRE    PERPÉTUEL    DE    L* ACADÉMIE 


TOME    SOlXANTB-aNQUIÈME    (CLXV*    DE    LA    COLLECTION) 

1906     PREMIER     SEMESTRE 


--«•.<><lfc^.■».•'l»^^ 


PARIS 
ALPHONSE    PICARD    &    FILS 

I.lkr«lr«s  *9m  A««M«eB  aatloB«a«s  •«  ém  lai  So^MM  «•  1*B«*1«  d«a    Ch«ri«s 
de  l*AciàJéaii«  ««•  las«rlptl«BS  «t  B«Ues-L«itr*a 


X,    RUE    BONAPARTE, 

1906 


SEANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE 

DU   SAMEDI  9    NOVEMBRE    1905 


DifiooaiTs  du  président.  —  Notice  eur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Au- 
gustin Ck>chin,  par  M.  le  Secrétaire  jwrpétuel.  —  Annonce  des 
prix  décernés  en  1905.  —  Programme  des  prix  à  décerner. 


DISCOURS 


DE 

M.    CHARLES    LYON-CAEN 

PRÉSIDENT 


Messieurs^ 

J'ai  à  remplir  deux  missions  :  Tune,  franchement  agréa- 
ble, est  de  rendre  compte  des  concours  de  l'année,  par  con- 
séquent, de  décerner  à  nos  lauréats  le  tribut  d'éloges  qui 
leur  revient  ;  l'autre,  à  la  fois  pénible  et  douce,  est  de  rap- 
peler le  souvenir  des  confrères,  malheureusement  nom- 
breux, que  nous  avons  perdus  depuis  la  dernière  séance 
annuelle. 

Nous  avons  eu  le  chagrin  de  voir  disparîdtre  trois  mem- 
bres  titulaires,  un  associé  étranger,  quatre  correspondants. 

MM.  Henri  Germain  et  Clément  Juglar,  qui  nous  ont  été 
enlevés  à  pevL  de  jours  d'intervalle  au  début  de  1905,  ap- 
partenaient tous  deux  à  la  Section  d'économie  politique, 
l'un  depuis  1886,  l'autre  depuis  1892. 

M.  Henri  Germain  a  été  un  des  financiers  les  plus  jus- 
tement estimés  de  notre  époque  ;  il  appliquait  aux  grandes 
affaires  une  méthode  vraiment    scientifique.    Ne    laissant 
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rien  axi  hasard,  il  étudiait  les  faits  avec  le  plus  grand  soin 
et  son  expérience  lui  avait  fait  adopter  un  ee!rt«în  nombi-e 
de  règles  directrices  auxquelles  il  revenait  sanb  cesse.  Ces 
règles,  qu'il  estimait  bonnes  à  la  fois  pour  les  finances 
publiques  et  privées,  il  les  a  exposées  dans  ses  discoui-s  à 
l'Assemblée  nationale  de  1871  et  à  la  Chambre  des  députés, 
et  il  les  a  aussi  parfois  développées  parmi  nous  dans  les 
trop  rares  occasions  où  il  nous  faisait  <mtendre  sa  lumi- 
neuse parole.  Il  les  a  surtout  appliquées  dans  Timportant 
établissement  de  crédit  (lu'il  a  fondé,  il  y  a  plus  de  qua- 
rante ans,  et  dont  il  est  demeuré  Tême  jusqu'à  son  dernier 
jour. 

M.  Clément  Juglar  a  consacré  la  meilleure  part  de  .«a 
vie  à  Fétide  d'un  intéressant  sujet,  poui-  lequel  il  éprouvait 
une  passion  qui  semblait  croitne  avec  les  années.  Ayant 
étudié  les  crises  commerciales  sous  tous  le?  aspects,  il  s'est 
eU'orcé  d'en  établir  les  lois,  en  déterminant  les  causes  qui 
les  produisent  avec  une  certaine  périodiciié,  les  symptômes 
avant-coureurs  de  ces  crises  et  de  leur  déclin.  Outre  leur 
valeur  théorique,  ses  patientes  et  ingénieuses  i^cherclies, 
continuées  avec  une  infatigable  persévérance  pendant  un 
demi-siècle,  ont  l'utilité  pratique  de  pemettre  aux  intéres- 
sés, sinon  d'éviter  les  crises,  au  moins  d'appliquer  en  temps 
opfwrtun  les  remèdes  les  plus  propres  à  en  atténuer  Jes 


M.  Alfred  Rambaud,  qui  nous  a  été  enlevé  le  mois  der- 
nier, appartenait  à  la  Section  dTiistoir?  depuis  1897.  ^a 
vie  a  été  remplie  par  la  publication  de  nonii>reux  ouvrages 
historiques  et  par  l'exercice  de  fonc.*;ioiis  unn^irsitaires  ou 
politiques.  Sa  thèse  de  doctorat  es  lettres  de  1870,  sur  un 
ejHpeiQui'  d'Orient  du  x*  siècle,  Constantin  Porphyrog^- 
nète  (1),  le  mit  immédiatement  aux  première  rangs  de  la 
jeune  et  brillante  école  historique  française  qui  faisait  ^es 

(1)  Elle  a  obtenn  le  prix  Thiers,  en  1871,  à  l'Académie  française. 
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débiits  dans  les  dernières  années  du  second  Empire.  Mais 
il  ne  se  renferma  pas,  comme  l'aurait  fait  supposer  ce  pre- 
mier ouvrage,  dans  l'histoire  du  moyen  âge.  Il  apprit  la 
langue  russe,  et,  Tun  des  premiers,  prit  à  tache  de  faire 
connaître  en  Prance,  par  ses  livres,  l'histoire  de  la  Bussie 
et  de  sa  littérature.  Pénétré  des  services  que  rendent  les 
œuvres  de  vulgarisation,  il  a  publié  une  histoire  très  esti- 
mée de  la  civilisation  française  et  dirigé,  en  y  donnant  sa 
part  de  collaboration,  avec  M.  Ernest  La  visse,  V  Histoire 
générale  de  V Europe  du  FV*  siècle  à  nos  jours.  Il  a  accompli 
ce  labeur  considérable,  tout  en  enseignant  l'histoire  succes- 
sivement dans  plusieurs  lycées,  à  l'Bcole  pratique  des  hautes 
études,  dans  les  Facultés  des  lettres  de  Caen,  de  Nancy  et 
de  Paris  ainsi  qu'à  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques. 
Son  activité  scientifique  a  été  seulement  interrompue  pen- 
dant les  quelques  années  qu'il  passa  au  Sénat  et  à  la  tête 
du  Ministère  de  l'Instruction  publiqiie  comme  membre  du 
cabinet  Méline. 

M.  d'Olivecrona,  qui  fut  professeur  à  l'Université  d'Up- 
sal,  puis  conseiller  à  la  Cour  suprême  de  Suède,  nous  a 
appartenu  successivement  comme  correspondant  de  1877  à 
1903  et,  depuis  lors,  comme  associé  étranger.  Il  a  été  un 
des  criminalistes  les  plus  distingués  du  xix^  siècle.  Se  ré- 
clamant surtout  des  idées  humanitaires  de  Beccaria  et  des 
philoeophes  français  du  xviii*  siècle,  il  combattait  les  sys- 
tèmes matérialistes  de  l'école  d'anthropologie  criminelle 
italienne.  Il  laisse  des  travaux  sur  la  récidive  et  les  moyens 
de  la  combattre  ainsi  que  sur  l'organisation  des  colonies  de 
jeunes  détenus.  Mais  son  principal  ouvrage,  connu  dans  le 
monde  entier,  est  un  traité  de  la  peine  de  mort.  Abolition- 
niste  convaincu,  il  s'y  efforce,  non  de  donner  contre  la  peine 
capitale  des  raisons  nouvelles  fort  difficiles  à  trouver  au- 
jourd'hui, mais  de  relever  soigneusement  tous  les  faits  qui, 
dans  les  différents  pays,  paraissent  venir  h  l'appui  de  sa 
tîièse 
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M.  Hermann  Hûffer  était  correspondant  pour  la  Section 
d'histoire  depuis  1901.  Professeur  de  Droit  des  gens  et  de 
Droit  ecclésiastique  à  l'Université  de  Bonn,  il  doit  surtout 
sa  notoriété  à  ses  importante  travaux  sur  Thietoire  diplo- 
matique à  l'époque  de  la  Eévolution  française.  Il  y  traite 
les  questions  les  plus  délicates  avec  une  impartialité  à  la- 
queUe  les  historiens  français  sont  les  premiers  à  rendre 
hommage.  » 

M.  Charles  Périn,  correspondant  pour  la  Section  de  mo- 
rale depuis  1869,  a  enseigné,  à  l'Université  de  Louvain, 
le  Droit  international,  le  Droit  constitutionnel  et  l'Econo- 
mie politique.  Il  fut,  e§L  Belgique,  un  des  principaux  fon- 
dateurs de  l'économie  politique  chrétienne.  Pour  lui,  on 
doit  placer,  à  la  base  de  la  science  des  richesses,  Tesprit  de 
sacrifice  qu'il  appelle  le  renoncement  chrétien  et  dont  il 
fait  la  condition  de  tous  les  progrès  dans  l'ordre  matériel 
et  moral.  Ses  doctrines  ont  donné  lieu  aux  polémiques  les 
plus  vives.  Mais  les  adversaires  même  de  M.  Charles  Périn 
ont  toujours  et  avec  raison  reconnu  la  hauteur  de  ses  idées 
et  l'éloquence  avec  laquelle  il  les  a  défendues. 

Enfin,  les  deux  correspondants  français  dont  nous  avons 
à  déplorer  la  mort,  sont  MM.  le  comte  de  Luçay  et  Han- 
nequin. 

M.  de  Luçay,  correspondant  pour  la  Section  d'histoire 
depuis  1891,  a  été  maître  des  Requêtes  au  Conseil  d'Etat 
du  second  Empire.  Avant  comme  après  1870,  il  s'est  livré 
à  d'intéressantes  études  d'histoire  et  de  législation  fiscale 
ou  rurale.  Il  a  débuté  par  deux  grands  ouvrages  d'histoire 
générale,  l'un  sur  les  assemblées  provinciales  au  temps  de 
Louis  XVI,  l'autre  sur  les  origines  du  pouvoir  ministériel 
en  France  et  les  secrétaires  d'Etat  (1).  Puis  il  s'est  attaché 
à  l'histoire  du  comté  de  Clermont  en  Bcauvoisis  sur  la- 
quelle il  a  fait  paraître  de  nombreuses  études.  Enfin,  dans 

(1)  Cet  ouvrage  a  reçu  de  l'Académie  française  le  prix  Thérouane. 
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les  derniers  temps  de  sa  vie,  il  a  publié  de  nombreux  tra- 
vaux sur  les  questions  agricoles,  «?urtout  dans  leurs  rapports 
avec  les  impôts. 

M.  Hannequin,  correspondant  pour  la  Section  de  philo- 
sophie depuis  1901,  était  un  jeune  professeur  de  la  Faculté 
des  lettres  de  TUniversité  de  Lyon,  qui  donnait  les  plus 
grandes  espérances.  Dans  sa  thèse  de  doctorat  devenue  an 
livre  que  nous  avons  couronné,  Essai  critique  sur  Vhypo- 
thèse  des  atoTnes  dans  la  science  contemporaine,  il  avait, 
au  témoignage  des  meilleurs  juges,  fait  preuve  d'une  rare 
intelligence  philosophique  et  d'une  grande  familiarité  avec 
les  sciences  physiques. 

Tous  ces  confrères  regrettés  occupaient,  dans  les  diverses 
branches  des  sciences  morales,  des  places  qui  seront  diffi- 
cilement remplies.  Du  moins,  les  travailleurs  ne  manquent 
pas  pour  continuer  leur  œuvre.  Les  résultats  des  concouni 
dont  j'ai  à  rendre  compte  en  sont  la  preuve  certaine. 

Ces  concours  ont  été  très  nombreux  :  le  nombre  ne  s'en 
est  pas  élevé  à  moins  de  25.  Toutes  les  sections,  à  Texceiy- 
tion  de  celle  de  législation,  ont  eu  à  en  juger  un  ou  plu- 
sieurs. Aussi,  sous  cette  réserve,  les  ouvrages  couronnés  ou 
récompensés  touchent  à  tous  les  objets  des  études  de  l'Aca- 
démie. 

Les  plus  favorisés  sont  certainement,  cette  année,  les  ou- 
vrages historiques.  Cinq  concours  se  sont  ouverts  dans  la 
Section  d'histoire  et,  en  outre,  des  livres  d'hii<toire  reçoi- 
vent des  récompenses  dont  nous  avions  la  libre  disposition. 

Ainsi,  le  prix  quinquennal  Estrade-Delcros  (de  8,000  fr.), 
destiné  à  récompenper  un  ouvrage  rentrant  dans  l'ordre  des 
études  de  TAcadémie,  est  attribué  à  M.  Armand  Brette  pour 
le  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation  des  Etats 
généraux  de  1789  et  pour  un  Atlas  des  bailliages  ou  juri- 
dictions assimilées  ayant  formé  unité  électorale.  C'est  une 
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des  œuvres  d'érudition  contemporaines  les  plus  considéra- 
bles par  l'étendue  et  la  précision  des  recherches.  Malgré 
le  prrand  nombre  d'ouviuges  publiés  sur  les  Etats  gvDéraux, 
ce  point  n'avait  pas  encore  été  étudié  à  fond,  à  raison  sans 
doute  des  difficultés  que  présente  la  détermination  des  cir- 
conscriptions électorales  alors  très  indécises.  L'atlas  qui 
complète  l'ouvrage,  se  compose  d'une  carte  d'ensemble  et 
de  31  cartes  des  généralités  et  des  provinces  ainsi  que  des 
colonies  qui  ont  envoyé  des  députes  aux  Etats  généraux. 

Des  travaux  comme  ceux  de  M.  Armand  Brette  démon- 
trent que  la  Révolution  peut  et  doit  être  étudiée  aujour- 
d'hui avec  la  même  rigueur  de  méthode  que  les  époques  plus 
reculées  de  notre  histoire.  Il  faut  s'en  féliciter  s'il  est  vrai 
que  cette  période  a  une  importance  exceptionnelle.  Les  idées 
de  la  Révolution  dominent  définitivement  notre  vie  poli- 
ti(iue  et  sociale,  in  Iwc  vivimus  et  .sumvs.  Les  faits,  dont 
nous  sommes  les  auteurs  ou  les  témoins,  ne  sont  le  plus 
souvent  que  des  conséquences  naturelles  ou  nécessaires  des 
grands  événements  accomplis  en  France  durant  les  derniè- 
res années  du  xviii®  siècle.  Aussi  la  connaissance  appro- 
fondie de  ce  passé  encore  si  proche  est-elle  indispensable 
pour  rintelligence  complète  de  l'histoire  contemporaine,  en 
même  temps  qu'elle  peut  nous  prémunir  contre  bien  des 
fautes  (1). 

(1)  C'était  bien  un  sujet  se  hant  à  Thistoire  de  la  Révolntion 
qui  avait  été  proposé  pour  le  prix  Saintour:  De  la  notion  de  VEtafy 
iVaprès  les  écrivains  du  XVIII^  siècle  et  de  Vinfîuence  qu^ellc  a 
exfreée  sur  les  idi^rs  politiques  des  hommes  de  lu  Bévolution.  Cette 
question  avait  été  une  première  fois  mise  au  concours  en  1902. 
Elle  n'avait  pals  donné  lien  à  des  mémoires  paraissant  dignes  d'être 
récompensés.  Il  en  a  été  de  même  cette  fois.  Un  seul  mémoire  a 
été  remis.  L*auteur  a  exposé  les  doctrines  des  écrivains  du 
xviii*  siècle  sur  l'Etat,  mais  il  n'a  pas  traité  la  seconde  partie  du 
sujet  qui  était  la  principale:  Finfluonce  de  ces  doctrines  sur  les 
idées  politiques  des  hommes  do  la  Révolution.  L'Académie  remet 
le  sujet  au  concours  i)our  1907;  elle  en  modifie  seulement  quelque 
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Au  r^te,  rAcadémie  se  plaît  à  encourager  les  études  nou- 
Telles  et  sérieuses  à  quelque  temps  et  à  quoique  pajs  qu'elles 
se  rapportent.  La  diversité  des  ouvrages  récompensés  cette 
année  en  est  la  convaincante  démonstration. 

Le  prix  Drouyn  de  Lliujs,  qui  doit  être  attribué  à  des 
ouvrages  relatifs  à  V  Histoire  des  négociai  ions  de  la  France 
ou  à  des  questionB  se  rapportant  directement  à  la  diploTna- 
ticy  est  décerné  à  M.  Ridiard  Waddington,  sénateur,  pour 
ses  trois  volumes  sui*  la  Guerre  de  Sept  avs  (1).  C'est  une 
histoire  diplomatique  et  militaire  pour  laquelle  l'auteur  a 
su  admirablement  mettre  à  profit  les  ar  hives  politiques  et 
militaires  de  la  France,  de  la  Suisse  et  de  rAutriche,  en 
même  temps  que  des  collections  inexplorées  de  documents 
anglais  et  de  gazettes  du  Canada.  M.  Richard  Waddington 
continue  dignement  ainsi  la  lignée  des  hommes  politiques 
français  qui  ont  fait  le  plus  noble  emploi  de  leurs  loisirs,  en 
les  consacrant  à  l'étude  de  notre  histoire  nationale. 

Le  prix  Le  Disses  de  Penanrun  est  aussi  décerné  à  un 
ouvrage  qui  se  rapporte  aux  derniers  temps  de  l'ancienne 
Monarchie.  M.  Lacour-Gayct,  professeur  d'histoire  au  Lycée 
Saint-Louis  et  à  l'Ecole  supérieure  de  la  Marine,  a  conçu 
rexcellente  idée  d'étudier  à  fond  YHistoire  de  la  Marine 
française  à  la  fin  de  V ancien  régime.  Il  y  a  deux  ans,  il 

iwu  les  termes,  en  espérant  que,  cette  fois,  il  sera  mieux  compris. 
Le  nouveau  libellé  de  la  question  est  le  suivant: 

«  Im  conception  de  VEtat  et  de  ses  attributions  politiques  telle 
qu'elle  se  dégage  des  écrits  des  penseurs  du  XVIII^  sic  de,  et  de 
Vififluence  qu'elle  a  exercée  sur  la  conception  de  VEtat  que  se  sont 
faite  les  hommes  de  la  Bévoluiion,  sur  lewrs  mesures  de  gouver- 
nants,  dcms  Uurs  {issemhléeSy  leurs  comités,  leurs  missions.  Les  con- 
currents pourront,  à  leur  choix  faire  porter  letur  étude  soit  sur  ce 
qui  coneeme  la  propriéié,  soit  sur  ce  qui  concerne  Vémigratipn^ 
soit  sur  ce  qui  concerne  la  guerre,  la  conqurte  et  les  relations  avec 
les  TMÎions  et  les  Etats  étrangers.  » 

(1)  Cette  histoire  n*est  xK>ursuivie  que  jusqu'en  1769.  On  doit 
espérer  que  l'auteur  tiendra  à  l'honneur  do  l'acheva r. 
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obtenait  ici  le  prix  Michel  Perret  pour  un  volume  sur  VHù- 
toire  de  la  Marine  militaire  au  temp<  de  Louis  XV.  Cette 
année,  nous  lui  donnons  le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun  pour 
un  travail  qui  fait  suite  au  précédent,  la  Marine  militaire 
au  temps  de  Louis  XVI.  Ce  volume  plein  de  documents 
nouveaux  puisés  surtout  aux  archives  de  la  Marine,  nous 
donne  le  récit  des  brillantes  opérations  de  la  guerre  d'Amé- 
rique, qui  succédèrent  aux  désastres  de  la  guerre  de  Sept 
ans,  causés  par  l'incurie  du  gouvernement  de  Louis  XV. 

Sur  le  montant  de  la  fondation  Michel  Perret,  destinée 
à  récompenser  un  ouvrage  historique,  TAcadémie  attribue 
quatre  récompenses  de  500  francs  chacune. 

M.  Louis  Eisenmann,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des 
Lettres  de  Dijon,  en  obtient  une  pour  un  livre  sur  le  Com- 
promis austro-hongrois  de  1867.  Xul  n'avait  jusqu'ici 
abordé  ce  sujet  difficile  et  compliqué  avec  une  connaissance 
aussi  exacte  et  aussi  complète  des.  sources  originales.  L'au- 
teur y  étudie  les  rappoiis  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie 
dans  le  passé  et  dans  le  présent,  sans  s'interdire  de  donner 
quelques  prévisions  sur  l'avenir  douteux  d'un  compromis 
qui  ne  semble  plus  en  état  de  maintenir  la  concorde  entre 
les  deux  parties  de  la  Monarchie  austro-hongroise. 

Les  trois  autres  récompenses  prises  sur  la  fondation  Mi- 
chel Perret,  sont  attribuées  à  M.  Weber  pour  son  Histoire 
de  la  Compagnie  Française  des  Indes,  qui  fait  très  bien 
connaître  ce  que  fut  cette  puissante  Compagnie  et  quel  rôle 
important  elle  a  joué  dans  Thistoire'  coloniale  de  notixî  pays  ; 
à  M.  Marcel  Thibault,  pour  un  travail  consacré  à  Isabeau 
de  Bavière,  dans  lequel  il  a  le  grand  mérite  de  ne  recourir 
qu'aux  actes  originaux,  aux  chroniques  françaises  et  étran- 
gères, aux  documents  d'archives,  aux  œuvres  poétiques  et 
satiriques  du  temps  ;  enfin,  à  M.  Casimir  Stryienski  pour  sa 
Biographie  d'un  gendre  de  Louis  XV,  don  Philippe  infant 
d'Espagne  et  duc  de  Parvie.  Il  y  raconte  comment  ce  prince 
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paresseux  et  apathique  fut  rinstrument  de  sa  mère  Elisa- 
beth. Famèse  et  de  sa  femme  Louise-Elisabeth  de  France  et 
il  y  fait  voir  Louis  XV  dans  le  rôle  nouveau  et  piguant  de 
père  et  de  grand-père. 

It' Académie  décerne  encore  deux  mentions  honorables  à 
M.  Jacques  de  Dampierre  pour  son  Histoire  des  Antilles 
françaises  et  à  M.  Pierre  Grenier  pour  ses  deux  intéressants 
volumes  sur  V Evolution  politique  et  sociale  de  V Empire  by- 
zantin. 

C'est  aussi  l'auteur  d'une  biographie  historique  qui  re- 
çoit le  prix  Corbay,  consistant  dans  une  rente  viagère  de 
250  francs.  M.  Vallery-Eadot  a  raconté  l'histoire  d'un  grand 
savant  qui,  par  ses  magnifiques  découvertes,  par  l'exemple 
de  sa  vie  et  par  l'influence  exercée  sur  ses  disciples  (nous 
aurons  aujourd'hui  même  à  proclamer  le  haut  mérite  de 
l'un  d'eux),  a  été,  au  xix*  siècle,  un  des  bienfaiteurs  de 
l'humanité.  Le  livre  de  M.  Vallery-Radot,  la  Vie  de  Pas- 
teur y  semble,  suivant  la  très  juste  remarque  de  notre  con- 
frère, M.  de  Franqueville,  inspiré  par  une  pensée  de  celui-là 
même  dont  ce  livre  raconte  la  glorieuse  existence  :  c  De  la 
vie  des  hommes  qui  ont  marqué  leur  passage  d'un  trait  de 
lumière,  a  écrit  Pasteur,  recueillons  pieusement,  pour  l'en- 
seignement de  la  postérité,  jusqu'aux  moindres  paroles,  aux 
moindres  actes  propres  à  faire  connaître  les  aiguillons  de 
leur  grande  âme.  »  L'Académie  entend  honorer  en  M.  Val- 
lery-Radot  à  la  fois  l'écrivain  de  talent  et  l'homme  de  cœur 
qui  s'est  donné  pour  tâche  de  faire  aimer  Pasteur  et  d'ho- 
norer sa  mémoire. 

J'en  aurai  fini  avec  ce  long  palmarès  historique,  en  indi- 
quant que  sur  la  fondation  Bordin  une  récompense  de 
2.000  francs  est  décernée  à  M.  Lucien  Schône,  maintes  fris 
déjà  récompensé  dans  les  concours  académiques,  pour  un 
mémoire  concernant  les  Rapports  de  la  politique  coloniale 
et  de  la  politique  européenne  de  la  France  depuis  la  paix 
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d'Utrecht  jusqu'en  J789,  Pes  trois  auteurs  qui  ont  pris 
part  au  concours  sur  ce  sujet,  M.  Schône  Ta  seul  bien  com- 
pris. S'en  tenant  strictement  aux  termes  du  problème,  il 
s'est  abstenu,  à  la  différence  de  ses  concurrents,  de  suivre 
pendant  tout  le  xvm*  siècle  l'évolution  de  notre  politique 
et  les  vicissitudes  de  notre  activité  coloniale.  Il  établit  d'une 
façon  convaincante  que,  si  le  domaine  colonial  que  nous 
avons  perdu  était  immense,  la  solidité  et  la  valeur  immé- 
diate en  étaient  assez  restreintes. 

La  Section  de  philosophie,  comme  la  Section  d'histoire, 
a  eu  à  juger  cinq  concours.  Deux  d'entre  eux  n'ont  pas 
donné  de  résultat  satisfaisant  (1). 

L'Académie  continue  à  M.  Pillon  le  prix  Gegner,  de 
3.800  francs,  destiné  à  un  écrivain  philosophe  sans  fortune 
qui  s'est  signalé  par  des  travaux  pouvant  contribuer  au 
progrès  de  la  science  philosophique. 

Pour  le  prix  Saintour  (3,000  francs),  le  sujet  choisi  était 
r Attention.  La  brièveté  même  de  ce  titre  que  n'accompa- 
gnait aucune  notice  explicative,  laissait  aux  concurrents 
vtne  grande  liberté,  mais  en  même  temps  ils  avulent,  ce  qui 
n'est  pas  facile,  à  s(f  limiter.  Ce  sujet  a  beaucoup  plu  aux 
psycholf^ues  ;  il  nous  a  valu  le  nombre  imprévu  de  *12  mé- 
moires. Ils  sont  de  très  inégale  valeur.  Deux  sont  supérieurs 
à  tous  les  autres  :  celui  de  M.  lïayrac,  attaché  au  labora- 
toire de  psychologie  de  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Univer- 

(1)  L'auteur  du  mémoire  pi^^senté  pour  le  prix  Crouzet  sur  la 
Théorie  psyekoloqiqiie  de  Vinsfincty  n'a  pas  paru  avoir  compris  le 
sujet,  et  rAcadémie  ne  croit  pas  devoir  le  proposer  pour  les  con- 
cours nouveaux. 

Au  contraire,  elle  remet  au  concours  pour  le  prix  du  Budget, 
1-a  Philosophie  de  Schoprnhauer.  Un  mémoire  développé  a  été  pré- 
senté: mais  il  est  écrit  de  telle  façon  que  les  membres  de  la  Sec- 
tion de  philosophie,  malgré  tous  leurs  efforts,  n*ont  pu  en  déchif- 
frer que  de  rares  parties. 
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site  de  Paris,  qui  reçoit  une  récompense  de  1,8^0  francs,  et 
celui  de  M.  Bœhricli,  pasteur,  qui  en  obtient  une  de  1J200  fr. 
lie  travail  de  M.  Nayrac  est  le  plus  complet  :  le  sujet  y  est 
étudié  au  point  de  vue  de  la  physiologie,  de  la  psychologie 
et  de  la  pédagogie.  Celui  de  M.  Bœhrich  atteste  uner  grande 
aptitude  psychologique,  mais  ressemble  trop  dana  quelques 
pai-ties  à  une  simple  esquisse. 

L'Académie  avait  mis  au  concours,  pour  le  prix  Bordin  : 
Maire  de  Birati  et  :>a  place  dans  la  philosophie  contempo- 
raine. Il  lui  a  été  présenté  deux  mémoires.  Deux  récompen- 
ses sont  accordées.  Tune  de  1,500  francs  à  l'autour  du  mé- 
moire n°  1  qui  ne  s'est  pas  fait  connaître,  Tautre  de  1,000  fr. 
à  M.  l'abbé  de  la  Yalette-Monbrun,  professeur  de  pi-emière 
dans  un  collège  libre  de  Paris. 

L  auteur  du  Mémoire  n°  1  fait  une  analyse  méthodique 
et  sur  certains  points  approfondie  de  la  doctrine  de  Maine 
de  Biran.  Habitué  à  se  mouvoir  parmi  les  idées  philosophi- 
(lues,  il  a  très  bien  démêlé  quelques-unes  des  directions 
principales  du  maître.  Mais  il  garde  un  silence  presque  com- 
plet sur  la  place  qu'occupe  Maine  de  Biran  dans  la  philo- 
sophie contemporaine  et,  s'il  montre  en  lui  u]i  de  nos  grands 
métaphysiciens,  il  semble  avoir  oublié  qu'il  fut  aussi  un 
psychologue  des  plus  pénétrants. 

M.  l'abbé  de  la  Valette-Monbrun  ne  se  borne  pas  à  étu- 
dier les  ouvrages  imprimés  de  Maine  de  Biran,  il  a  examiné 
des  manuscrits  non  publiés  et  cite  un  assez  grand  nombre 
de  textfes  inédits.  Il  étudie,  d'une  façon  particulièrement 
intéressante,  l'évolution  morale  et  la'vie  religieuse  du  phi- 
losophe. Il  est  regrettable  qu'il  n'ait  pas  assez  bien  déter- 
miné la  place  de  Maine  de  Biran  dans  la  philosophie  con- 
temporaine et  qu'il  n'ait  pas  suivi,  à  travers  le  xix"  siècle, 
son  idée  maîtresse,  qui  était  de  concentrer  J'attention  de  la 
philosophie  sur  la  vie  intérieure  de  l'âme. 

fies  deux  concours  ressortissant  à  la  Section  de  morale. 
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le  concoiirs  Stassart  seul  (prix  de  3,000  francs)  a  donné  un 
résultat  (1). 

Les  concurrents  avaient  à  présenter  une  élude  sur  Théo- 
dore  Jouffroy.  Le  mémoire  déposé,  dû  à  M.  Patte,  profes- 
seur de*philosophie  au  Lycée  de  Nîmes,  obtient  une  récom- 
pense de  1,000  francs.  Son  travail  a  de  sérieuses  qualités 
et  contient  une  observation  consciencieuse  de  l'œuvre  de 
JoufEroy.  Il  connaît  et  met  à  profit  tout  ce  qui  a  été  écrit 
sur  le  sujet.  Quelques  chapitres,  spécialement  celui  qui  est 
consacré  au  Cours  de  Droit  naturel,  font  bien  comprendre 
la  doctrine  et  renseignement  du  philosophe.  Mais  des  par- 
ties inachevées  de  la  philosophie  de  Jouffroy  sont  exposées 
trop  longuement  et  le  portrait  du  philosophe  n'est  pas  as- 
sez vivant.  En  se  reportant  au  brillant  rapport  présenté  par 
notre  confrère,  M.  Gebhart,  Tauteur  apercevra  facilement 
comment  aurait  pu  être  rajeuni  un  sujet  souvent  traité  de- 
puis près  de  cinquante  ans. 

La  Section  d'économie  politique  (2)  a  reçu  six  mémoires 
pour  le  concours  Ilossi.  Le  sujet  était  V Histoire  économique 
de  la  laine.  Il  faisait,  pour  ainsi  dire,  pendant  à  celui  qui 
avait  été  donné  en  1898  pour  le  même  prix  :  Histoire  âco- 
noTnique  du  coton. 

Trois  des  mémoires  présentés  ont  été  jugés  dignes  de  ré- 
compense. Si  chacun  d'eux  présente  des  lacunes  sur  quel- 
ques points,  en  revanche,  il  y  a  dans  tous  les  trois,  et  surtout 

(1)  Pour  le  prix  du  Budget,  aucun  mémoire  n'a  été  déposé.  Le 
sujet  proposé  était:  Vidée  du  progrès  dans  la  philosophie  française 
du  XVIW  et  du  XIX^  siècle. 

(2)  La  Section  d'économie  politique  avait  proposé,  pour  le  prix 
Bordin,  la  question  suivante:  Etudier,  au  point  de  vue  économique 
et  social,  Vinfluence  de  Végalité  ou  de  Vinégalité  des  fortunes  et 
des  conditions  sur  le  développement  de  la  prospérité  du  pays.  L'in- 
suffibsanoe  des  deux  mémoires  présentés  sur  cet  intéressant  sujet, 
déjà  une  fois  mis  au  concours,  a  décidé  l'Académie  à  ne  pas  le 
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dans  deux  d'entre  eux,  des  parties  très  remarquables  ;  peut- 
être  arriverait-on,  en  les  réunissant,  à  composer  un  ouvrage 
complet  et  répondant  tout  à  fait  aux  vues  de  la  Section 
d'économie  politique. 

Deux  récompenses  de  1,500  francs  chacune  sont  accor- 
dées à  M.  Emile  Lefèvre,  industriel  à  Keims  et  à  M.  Daniel 
Zolla,  professeur  à  l'Ecole  nationale  d'agriculture  de  Gri- 
gnon  et  à  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques. 

Dans  riiistoire  économique  de  la  laine,  en  dehors  de  la 
partie  historique  qui  se  rattache  à  l'histoire  générale  de 
l'industrie,  une  part  doit  être  faite,  au  point  de  vue  tech- 
nique, à  la  production  de  la  laine  et  une  autre  au  commerce 
de  la  laine  proprement  dit,  ainsi  qu'aux  différentes  indus- 
tries ayant  pour  but  de  transformer  la  matière  première 
pour  l'approprier  à  nos  divers  besoins. 

M.  Emile  Lefèvre  montre  une  connaissance  approfondie 
des  choses  pratiques  et  contemporaines.  La  partie  consacrée 
à  la  production  de  la  laine  est  la  moins  satisfaisante,  les 
pays  hors  d'Europe  devenus  si  importants  pour  cette  pro- 
duction, sont  laissés  de  côté.  On  sent  qu'on  est  en  présence 
d'un  auteur  qui  connaît  mieux  les  choses  de  l'industrie  et 
du  commerce  que  l'agriculture. 

La  mémoire  de  M.  Daniel  Zolla  apparaît  presque  comme 
la  contre-partie  àe  l'étude  de  M.  Emile  Lefèvre. 

Il  est  l'œuvre  d'un  agronome  distingué,  qui  s'étend  sur 

proposer  de  nouv^u  pour  une  autre  année.  Cette  question  avait 
été  mise,  une  première  fois,  au  concours  en  1903.  Cinq  mémoires 
furent  présentés,  mais  aucun  ne  parut  digne  d'être  récompensé. 
La  question  fut  proposée  de  nouveau  pour  1906.  Deux  mémoires 
ont  été  déposés.  L^un  contient  un  exposé  de  tout  ce  qui  a  été  dit 
ou  écrit  sur  le  sujet,  mais  est  dépourvu  de  conclusions  personnelles. 
L'autre,  au  contraire,  laisse  de  côté  les  doctrines  exposées,  mais 
résume  de  la  façon  la  plus  concise  les  opinions  personnelles  de  l'au- 
teur dans  une  langue  qui  n'est  pas  toujours  parfaitement  intelli- 
gible. 

NOXrVSLLB  SiBIS.   —  LXV.  2 
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la  production  de  la  laine,  mais  semble  moins  versé  dans 
les  questions  industrielles  et  oomoieiciales  sur  lesquelles  il 
pa«)se  assez  rapidement. 

M.  Emile  Genty,  ancien  élève  de  l'Ecole  normale  supé- 
rieure, agrégé  de  mathématiques,  a  fait  une  œuvre  trc»g 
originale,  maïs  il  a  traité  le  sujet  plutôt  en  historien  et 
en  érudit  qu'en  économiste.  Il  s'est  attaché  surtout  au 
moyen  âge  et  au  début  des  temps  modernes,  en  effleurant 
seulement  le  sujet  pour  le  xix®  siècle.  L'Académie,  pre- 
nant en  considération  la  valeur  historique  de  ce  travail, 
lui  donne  sur  le  prix  Bossi  une  récompense  de  1,000  francs. 

C'est  aussi  un  sujet  économique  qui  avait  été  proposé 
pour  le  prix  Biaise  des  Vosges  (de  1.600  francs)  :  Des  pro» 
jets  de  modification  du  régime  économique  de  la  Grande^ 
Bretagne  et  de  leurs  effets  probables  sur  les  intérêts  fran- 
çais. Ce  sujet  paraissaîfiptTès  actuel  lorsqu'il  a  été  proposé 
il  y  a  deux  ans,  alors  qu'un  ministre  anglais,  quittant  avec 
éclat  ses  fonctions,  se  décidait  à  entreprendre  une  campa- 
gne en  faveur  du  retour  du  Boyaume-XJni  au  régime  pro- 
tectionniste abandonné  depuis  1846.  Mais  la  campagne  ainsi 
commencée  va  presque  certainement  s'achever  sans  succès, 
et  la  Grande-Bretagne  restera  fidèle  au  libre-échange,  qui 
a  tant  contribué,  depuis  un  demi-siècle,  à  son  puissant  dé- 
veloppement industriel  et  commercial.  Aussi  le  sujet  pro- 
posé pour  le  concours  Biaise  des  Vosges  a-t-îl  perdu  tout 
intérêt  pratique  actuel,  c  Tel  est,  nous  a  justement  fait  re- 
marquer notre  confrère,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  le  soi*t 
des  questions  dites  d'actualité  ;  elles  x^Assionnent  un  mo- 
ment l'opinion  publique,  puis  il  advient  que,  brusquement, 
oonme  des  bulles  de  savon,  elles  crèvent  et  se  dissipent.  » 

Il  peut  être,  toutefois,  instructif  de  rechercher,  à  titre 
d'hypothèse,  quelle  répercussion  aurait,  sur  les  intérêts 
français,  un  retour  de  la  Grande-Bretagne  à  une  politique 
de  protection  douanière. 
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Une  récompense  de  1,000  francs  est  attribuée  à  l'auteTir 
du  mémoire  déposé,  qui  ne  s  est  pas  fait  connaître. 

n  a  consaci-é  plus  de  la  moitié  de  s^n  travail  (290  pages) 
à  démontrer  les  chances  de  succès  du  projet  Chamberlain. 
Cela  ne  présente  plus  d'intérêt.  Du  moins,  fournît-il  des  in- 
dications très  instructÎTes  sur  les  directions  du  commerce 
franco-anglais  et  sur  son  avenir. 
• 

S'il  est  dangrereux  pour  l'Académie  de  choisM-  ne  serait-ce 
que  deux  ans  à  l'avance  des  questions  dites  d'actualité,  il 
Test  à  plus  forte  raison  pour  nos  donateurs  de  nous  lier  à 
perpétuité  en  indiquant  des  sujets  dont  lîntérêt,  quelque 
réel  qu'il  soit  à  un  certain  moment,  est  destiné  à  diminuer 
ou  même  à  disparaître. 

Ce  n'est  pas  assurément,  ce  qui  s'est  produit  pour  le  sujet 
assigné  au  plus  ancien  de  nos  prix. 

En  1834,  deux  ans  à  x)eine  après  le  rétablissement  de  notre 
Académie,  M.  Félix  de  Beaujour  créait  un  prix  quinquen- 
nal de  5,000  francs  pour  le  meilleur  ouvrage  sur  la  solu- 
tion de  oette  double  question  : 

Qttels  sont  les  meilleurs  moyens  de  jrrévenir  la  viisère 
dans  les  divers  pays,  mais  plus  particuiièrement  en  Fran<^e, 
et  le  où  Vofi  fCa  pu  la  prévenir^  quels  sont  les  meilleurs 
moyens  de  la  soulager  ? 

Avec  une  pemaïquable  intuition,  M.  Félix  de  Beaujoui* 
aperoervait  l'un  des  phis  vastes  et  des  plus  difficiles  pro- 
blèmes qui  devait  tourmenter  la  fin  du  xix*  siècle,  comme 
il  tourmente  le  siècle  actuel. 

Mais  la  misère  affecte  des  formes  trop  variées,  les  moyens 
proposés  pour  la  combattre  sont  eux-mêmes  trop  divers  et 
trop  nombreux  pour  qu'on  puisse  demander  à  des  concur- 
rents d*étudier  toutes  les  faces  du  problème.  Aussi  l'Acadé- 
mie (^oisît-ellfi  dans  cette  vaste  question  des  sujets  res- 
treints ;  elle  &it  porter  le  concours  tantôt  sur  une  de  nos 
nombreuses  misères  sociales,  tantôt  sur  les  avantages  et  les 
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mconTénients  de  cei-tains  systèmee  (rassislance  ou  de  pré- 
voyance. 

Cette  année,  c'est  ^  Talcoolisme  que  le  concours  Félix 
de  Beaujour  était  consacré.  Il  s'agissait  de  déterminer  les 
meilleurs  Tnoyens  de  défense  contre  Valcoolisme  considéré 
comme  cause  de  m,isères  physiques  et  morales. 

Notre  but  était  de  faire  établir  une  sorte  d'inventaire 
méthodique,  aussi  complet  que  possible,  des  divers  moyens 
légaux  et  moraux,  privés  ou  publics,  proposés  ou  employés 
en  France  et  dans  les  pays  étrangers,  pour  combattre  cette 
plaie  sociale  qui,  comme  l'a  dit  Gladstone,  décime  plus  que 
la  famine  et  la^  peste,  tue  plus  que  la  guerre  et  fait  plus 
que  tuer,  elle  déshonore. 

La  lutte  contre  l'alcoolisme  est  .aujourd'hui  l'objet  des 
plus  vives  préoccupations  des  médecines,  des  moralistes,  des 
jurisconsultes,  des  économistes  et  de  tous  ceux  qui  pensent 
à  l'avenir  du  pays  :  Aussi  avons-nous  reçu  le  nombre  ex- 
ceptionnel de  28  mémoires. 

L'Académie  rend  hommage  aux  efïorts  faits  par  tous  ies 
concurrents  et,  à  raison  de  la  valeur  de  plusieurs  de  ces 
travaux,  elle  ajoute  aux  prix  Félix  de  Beaujour  de 
5,000  francs  une  somme  disponible  de  1,500  francs. 

Elle  décerne  quatre  récompenses,  l'une  de  2,500  francs 
à  M.  le  docteur  Viaud,  Tautre  de  2,000  francs  à  M.  le  doc- 
teur Rouxel,  enfin  deux  récompenses  de  1,000  francs  cha- 
cune à  M.  le  docteur  Plicque  et  à  Tauteur  du  mémoire 
n®  10  dont  le  nom  ne  nous  a  pas  encore  été  révélé. 

Le  fondateur  du  prix  Audiffred  nous  a  laissé  une  grande 
liberté  dans  nos  choix  en  se  bornant  à  indiquer  que  ce  prix 
doit  être  attribué  aux  ouvrages  imprimés  les  plus  propres 
à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu  et  à  faire  repousser 
l'égoîsme  et  Venvie,  ou  â  faire  connaître  et  aimer  la  patrie. 
Le  nombre  des  ouvrages  qui  satisfont  à  ces  conditions,  est 
considérable.  Aussi  avons-nous  appris,  avec  plaisir,  que  le 
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montant  du  prix  Audiffred,  jusqu'ici  de  5,000  francs,  s'élo- 
Terait,  cette  année,  à  8,000 ^francs,  pour  être,  à  partir  de 
1906,  porté  définitivement  à  10,000  francs  chaque  année. 

Nous  répartissons  le  montant  de  c«3  prix  de  8,000  francs 
entre  neuf  auteurs,  pour  des  ouvrages  qui,  pour  la  plu- 
part, sont  des  livres  de  philosophie  morale  ou  d'histoire,  ou 
des  études  relatives  aux  questions  coloniales  devenues  d'une 
si  haute  importance  pour  l'avenir  de  notre  pays. 

MM.  Bauh,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  des  Let- 
tres de  rUniversité  de  Paris,  et  M.  Bougie,  professeur  à  la 
Faculté  des  Lettres  de  l'Université  de  Toulouse,  obtien- 
nent chacun  une  récompense  de  1,000  francs  :  le  premier 
pour  son  livre,  VExpérience  morale,  le  second  pour  son 
ouvrage,  la  Démocratie  devant  la  science, 

M.  Sauh,  dont  l'Académie  a  déjà  récompensé  un  livre 
sur  la  Méthode  dnns  la  psychologie  des  sentiments,  a  cherché 
dans  son  nouveau  volume,  à  poser  les  bases  d'une  morale  au- 
tonome qui  ne  serait  ni  purement  rationnelle,  ni  purement 
empirique.  Son  livre  est  l'œuvre  d'un  penseur  original,  qui 
se  fait  une  croyance  morale,  en  restant  rigoureusement  fi- 
dèle^à  la  méthode  scientifique. 

Celui  de  M.  Bougie  est  aussi  plein  d'originalité.  L'au- 
teur s'efforce  de  montrer  notamment  que,  si  la  démocratie 
est  l'égalité,  l'égalité  n'existe  pas  dans  la  nature,  mais  qu'il 
n'y  a,  du  teste,  nulle  raison  d'assimiler  l'homme  à  la  na- 
ture, et  il  repousse  tout  rapprochement  entre  la  société  et 
l'organisme,  entre  la  sociologie  et  la  biologie. 

M.  Léon  Cahen,  professeur  d'histoire  au  lycée  de  ïteims 
et  M.  Debidour,  inspecteur  général  de  l'instruction  publi- 
que, reçoivent  chacun  une  récompense  de  1,000  francs  pour 
une  monographie  historique. 

M.  Léon  Cahen  a  écrit  sur  Condorcct  un  livre  solide  et 
qui  restera.  En  laissant  de  côté  les  travaux  purement  scien- 
tifiques du  dernier  des  encyclopédistes,  il  fait  revivre 
l'homme  politique,  le  penseur,  le  philosophe  républicain.  Il 
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trace  et  explique  le  plan  de  réformes  que  rdudon^îi  avrât 
conçu  avant  1789  et  étudie  son  i-ôle  h  la  Commune,  à  la 
Législative,  à  la  Convention.  M.  Léon  Cahen,  sans  négliger 
les  autres  sources,  a  particulièrement  consulté  les  précieux 
papiers  de  Condorcei,  déposés  à  la  Bibliothèque  de  l'Ins- 
titut  et  en  a  fait  un  classement  méthodique. 

il.  Debidour,  que  TAcadémie  a  déjà  récompensé  pour  une 
Histoire  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  TEtat  en  France, 
nous  a  donné  rattachante  biographie  d'un  homme  de  guerre, 
le  général  Fabvier,  dont  la  vie  fut  particulièrement  agitée. 
Il  accompagna  Ganlanne  en  Perse,  ou  il  organisa  Tartille- 
rie  du  shah,  suivit  Marmont  en  Espagne,  lutta  en  France 
contre  le  gouvernement  de  la  Restauration,  défendit  T Acni- 
pole  couire  les  Turcs,  puis  organisa  Tannée  greccjue  et  Tar- 
mée  danoise.  Le  récit  très  vivant  de  cette  carrière  si  bien 
remplie  est  fondé  sur  de  nombreux  documents  manuscrits 
et  imprimés. 

Ce  n'est  pas  Thistoire  d'un  homme  de  guerre,  c'est  celle 
d'une  guerre  que  M.  Guillon  a  racontép  dans  un  volume  qui 
re^îoit  aussi  une  récompense  de  1,000  francs.  Il  a  le  premier 
détaché,  des  guerres  napoléoniennes,  !a  funeste  guerre  d'Es- 
pagne. Ayant  parcouru  et  étudié  le  pays,  il  la  place  dans 
son  cadre  particulier  et  il  constate  que,  comme  il  est  trop 
souvent  arrivé  dans  nos  défaites,  ce  sont  les  chefs,  non  les 
soldats,  qui  doivent  en  porter  la  responsabilité,  t 

Les  contemporains  ignorent  souvent  ou  oublient  promp- 
tement  les  événements  qui  se  sont  passés  de  leur  temps.  Il 
importe  de  mettre  entre  leurs  mains  des  livres  qui  leur  per- 
mettent de  les  connaître  ou  de  les  retrouver  facilement.  Do 
plus,  il  est  utile,  au  point  de  vue  de  l'histoire  future  de 
notre  temps,  que  les  événements  actuels  soient  constatt'*s 
d'une  façon  précise  et  claire.  liWnnce  poI/ti(]ue,  dont  un 
volume  paraît  annuellement  depuis  longtemps  déjà,  répond 
à  ce  double  dessein.  Aussi  l'Académie  décerne-t-ellc,  sur 
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le  montant  du  prix  Audiftred,  une  récompense  de  1,000  fr. 
à  M.  Bonnefous  (Geoiigpes)  qui,  sous  le  pseudonyme  d^An- 
dré  Baniely  publie  actueUement  oet  utile  recueil. 

M.  le  capitaine  de  vaisseau  Lenfant  et  M.  Fallot  reçoi- 
vent deux  récompenses,  le  premier  de  1,000  francs,  l'autre 
de  500,  pour  des  ouvrages  touchant  aux  questions  coloniales. 

M.  Lenfant  a,  par  un  de  ses  voyages,  montré  que,  pour 
arriver  au  Tchad,  il  est  un  chemin  plus  court  et  moins 
dangereux  que  celui  du  Congo-Oubangui. 

M.  le  commandant  Lenfant,  qui  est  un  savant  et  un  vail- 
lant soldat,  semble,  d'après  le  récit  de  son  exploration,  com- 
prendre que  le  devoir  d'un  Etat  civilisé,  surtout  d'un  Etat 
d»*mocratique  comme  la  France,  est  de  s'imposer  aux  indi- 
ftènes  par  la  persuasion  et  d'user  toujours  d'humanité.  Ces 
idées  méritent  d'être  signalées  et  recommandées  aux  médi- 
tations de  nos  gouverneurs  coloniaux.  Ce  sont  celles  qu'avait 
si  admirablement  appliquées  au  Congo  le  grand  explora- 
teur dont  la  France  déplore  la  perte  récente. 

Pour  bien  coloniser,  il  importe  d'avoir  une  méthode  de 
eolonisation  préétablie.  Aussi  M.  Fallot,  dans  son  livi*e 
FA  venir  colonial  de  la  France,  s'est -il  proposé  de  détermi- 
ner la  méthode  rationnelle  d'exploitation  qu'il  serait  dési- 
rable d'appliquer  à  nos  colonies.  Il  entrevoit,  non  sans  rai- 
son, dans  un  avenir  prochain,  la  formation  d'une  science 
r-oloniale,  et  il  expose  quelques  principes  dont  l'observation 
pourrait  sans  doate  être  fort  utile  ù  nos  fonctionnaires  et 
à  nos  colons. 

Les  colonies  et  la  marine  militaii-e  ont  toujours  eu  en- 
semble des  liens  intimes.  C'est  à  un  livre  traitant  d'un  su- 
jet intéressant  la  marine  de  guerre,  qu'est  attribuée  encore, 
sur  le  montant  du  prix  Audiffred,  une  récompense  de  500  f r. 
Dans  son  ouvrage  Nos  bâtiments  de  guerre  et  leurs  ancê- 
tre $,  M.  Delpeuch,  lieutenant  de  vaisseau,  après  avoir 
montré  l'évolution  qu'ont  subie  les  noms  des  bâtiments  de 
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guerre  (1),  retrace  les  glorieuses  destinées  do  onze  de  nos 
anciens  vaisseaux  de  ligne  dont  les  noms  figurent  encore 
dans  la  flotte.  L'entrain  avec  lequel  M.  Delpeuch  raconta 
cette  histoire  navale,  prouve,  qu'à  un  haut  degré,  il  unis- 
sait à  l'amour  de  son  métier  Tamour  de  la  patrie.  C'est  au 
passé  qu'il  me  faut  parler;  le  lieutenant  de  vaisseau  Del- 
peuch est  mort  avant  que,  dans  cette  séance,  son  mérite  ait 
été  proclamé. 

La  plupart  des  fondations,  grâce  auxquelles  TAcadémie 
distribue  des  prix,  visent  des  ouvrages  manuscritt»  ou  im- 
primés. Mais,  de  plus  en  plus,  des  libéralités  lui  sont  faites 
qui  lui  permettent  dç  signaler  à  l'attention  publique  et  de 
récompenser  soit  des  actes  de  dévouement,  soit  des  œuvres 
d'assistance  et  de  prévoyarice. 

Le  prix  le  plus  important  dont  nous  disposons  dans  cet 
ordre  d'idées,  est  le  prix  François-Joseph  Audiftred  ;  il  est 
destiné  aux  plus  beaux,  aux  plus  grands  dévouements ,  de 
quelque  genr^  qu^ils  soient. 

Ce  prix  annuel  de  15,000  francs  est  attribué,  cette  année, 
à  M.  le  D'^  Calmette,  Directeur  de  l'Institut  Pasteur  de 
Lille,  professeur  de  bactériologie  à  l'Université  de  cette 
ville. 

Ce  savant,  élève  de  Pasteur,  a  subi  pleinement  l'influence 
scientifique  et  morale  du  maître  et.  compte  déjà,  à  l'âge  de 
42  ans,  de  nombreux  et  éclatants  services  rendus  à  la  fois 
à  la  science  et  à  l'humanité. 

Après  avoir  fait,  comme  membre  du  corps  de  santé  de  la 
marine,  la  campagne  de  Chine,  dans  lescache  de  l'amiral 
Courbet,  M.  le  D'  Calmette  fut  chargé  de  la  direction  de 

(1)  Ils  ont  été  tour  à  tour  des  noms  de  saints  ou  de  saintes,  des 
noms  d'animaux,  des  noms  tirés  des  qualités  qu'un  vaisseau  de 
guerre  doit  avoir  pour  lutter  avec  succès  contre  les  ennemis  (l'/n- 
irépide,  Vlndomptahle  par  exemple).  Aujourd'hui,  on  choisit  sur- 
tout des  noms  de  victoires  ou  de  grands  hommes.  f 
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rinbtitut  antirabique  de  Saigon.  Ne  se  bornant  pas  à  y 
appliquer  les  découveiies  déjà  faites,  il  y  découvrit  lui- 
mAme,  non  sans  courir  de  grands  périls,  un  sérum  anti- 
Tenimeux  qui  rend  d'inapipréciables  services  dans  des  ré- 
gions infestées  par  de  redoutables  reptiles. 

Puis,  il  y  a  onze  ans,  sur  la  désiçrnation  de  Pasteur  et 
du  D' Emile  Roux,  M.  le  D"^  Calmette  fut  appelé  à  organiser 
et  à  diriger  l'Institut  Pasteur  de  Lille,  fondé  par  souscrip- 
tion publique. 

Dès  lors,  il  s'est  consacré  sans  trêve  ni  repos  à  tirer  de 
ses  recherches  personnelles  ou  de  celles  d'autrui  tout  ce 
qu'elles  pouvaient  pioduire  pour  lutter  contre  les  maladies 
■  les  plus  graves  qui  désolent  les  centres  populaires  et  déci- 
ment des  travailleurs  des  centres  industriels.  A  Tlnstitut 
Pasteur  de  Lille,  il  a  créé  des  services  pour  la  préparation 
des  sérums  et  des  vaccins,  en  même  temps  que  des  labora- 
toires de  recherches  pour  la  solution  de  problèmes  se  ratta- 
chant à  la  médecine,  à  l'agriculture  et  à  Findustrie. 

Les  eaux  du  Nord,  souillées  par  les  usines  et  les  fabriques, 
constituent  un  grave  danger  pour  la  santé  publique.  Jus- 
qu'ici, les  tentatives  faites  pour  leur  purification  avaient  été 
vaines.  Là  où  tous  ont  échoué,  M.  le  D'  Calmette  a  réussi. 

C'est  lui  aussi  qui  a  déterminé  les  moyens  de  combattre 
et  de  vaincre  une  terrible  maladie,  Tankylo&tomiase,  dont 
sont  victimes  de  nombreux  ouvriers  mineurs.  Il  a  orga- 
nisé des  dispensaires  d'hygiène  sociale,  pour  y  traiter  les 
malades,  et  surtout  pour  former,  parmi  les  mineurs  eux- 
mêmes,  des  moniteurs  d'hygiène,  qui  démontrent  à  leurs 
camarades  les  dangers  du  mal  et  leur  enseignent  les  pré- 
cautions à  prendrç  pour  l'éviter. 

La  tuberculose  fait,  dans  la  région  du  Nord,  de  grands 
ravages.  M.  le  D'  Calmette  s'est  attaqué  au  terrible  mal. 

Convaincu  que  les  dispensaires  ont  le  précieux  avantage 
d'attaquer  la  maladie  dès  qu'elle  s'annonce  et  de  contri- 
buer à  ré(3ucation  hygiénique  des  malades,  il  a  créé  à  Lille 
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im  dispensaire  antituberculeux  qui  est  un  modèle.  Aux  sal- 
les de  consultation,  qui  en  forment  la  partie  principale,  il 
a  annexé  une  chambre  de  radiographie  et  une  vaste  blan- 
chisserie pour  le  linge  des  malades.  Là  aussi,  il  a  recours 
à  un  service  d'enquêteurs,  qui,  se  transportant  chez  les  mal- 
heureux, contribuent  à  répandre  les  notions  d'hygiène  so- 
ciale les  plus  propres  à  éviter  la  diffusion  du  mal. 

Enfin,  sur  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  par  la  Ligue  du 
Nord  contre  la  tuberculose,  il  a  organisé  un  sanatorium 
d'après  ses  idées  personnelles.  C'est  cet  étaGlissement  qu'a 
inauguré  au  mois  d'octobre  dernier  M.  le  Président  de  la 
République  à  Montigny-en-Ostrevent.  Le  sanatorium  Cal- 
mette  n'est  pas  une  maison  unique  ressemblant  plus  ou 
moins  à  une  ca^seme  ou  à  un  hôpital.  C'est  un  véritable 
village  composé  de  nombreuses  maisons  simples  et  amé- 
nagées d'après  les  règles  de  l'hygiène  moderne,  pour  rere- 
voir toute  une  famille.  Ce  sanatorium  familial,  en  assu- 
rant le  bienfait  de  la  cure  d'air,  a  l'avantage  de  ne  pas 
enlever  le  malade  à  l'affection  des  siens. 

L'œuvre  de  dévoûment  de  M.  le  D'  Cairaette,  qui,  certes, 
n'est  pas  terminée,  a  été  caractérisé!»  en  des  termes  bien 
justes  par  notre  confi-ère,  M.  Liard,  dans  son  rtimarquable 
rapport  sur  le  prix  Audiffred,  c  Les  dévofimonts,  dit-il,  se 
présentent  sous  des  formes  diverses.  Il  en  est  de  brefs  qui 
.jaillissent  comme  un  éclair.  Il  en  est  de  continus  qui  se 
répandent  en  nappes.  En  tous  l'individu  se  donne.  N'est-ce 
pas  le  cas  pour  cetto  vie  en  plein  épanouissement  qui 
va  sans  cesse  de  la  science  à  l'action  sociale,  revient  à  la 
science,  s'y  recharge  et  retourne  à  l'action  sociale,  toujours 
utile,  toujours  bienfaisante,  toujours  déspntérossée ?  b 

Le  prix  Jules  Audéoud  nous  procure,  comme  le  prix  Au- 
diffred, iii  satisfaction  de  récompenser  des  actes  de  dévoû- 
ment. Ce  prix  de  12,000  francs,  est  attribué,  sous  forme  do 
médailles  d'or,  tous  les  quatre  ans,  soit  à  des  ouvrages  im^ 
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'primésy  soit  à  des  institutions,  établissements  publics  ou  pri* 
vésy  travmiXy  œuvres  ou  services  relatifs  à  Varnélio ration 
du  sort  des  classes  ouvrières  et  au  soulagement  des  pauvres. 
—  Xons  déi^emons,  cette  année,  neuf  médailles  d'or  Au- 
déoud. 

Deux  de  ces  médailles  sont  accordées  à  des  personnes  qui 
ont,  avec  le  dévoûment  le  plus  méritoire,  contribué  à  la  fon- 
dation d'oeuvres  d'une  grande  utilité  pour  les  travailleurs 
des  villes  ou  des  campagnes. 

C'est  des  ouvriers  des  villes  que  s'est  occupée  Mlle  Chap- 
tal.  Dans  leur  intérêt,  elle  a  apporté  un  concours  très  actif 
à  la  fondation  et  au  fonctionnement  de  nombreuses  insti- 
tutions d'assistance  ;  les  principales  sont  destinées  à  com- 
battre la  tuberculose  et  à  venir  en  aide  aux  femmes  en- 
ceintes ou  récemment  accouchées. 

S'inspîrant  des  idées  de  M.  le  Docteur  Calmette,  elle  a 
organisé  et  dirige  à  Paris  plusieurs  dispensaires  antituber- 
culeux. 

Dès  1895,  elle  s'est  attachée  au  dispensaire  de  la  rue  du 
C^énéral-Foy  et  n'a  pas  tardé  à  en  devenir  Tâme.  Mais  ce 
n'est  pas  dans  les  quartiers  habités  par  les  heureux  du 
monde  que  des  établissements  de  cette  nature  sont  utiles. 
Aussi  Mlle  Chaptal  a-t-elle  successivement  créé  des  dispen- 
saires antituberculeux  à  Plaisance,  à  Grenelle  et  à  la  Vil- 
lette  en  remplacement  du  dispensaire  de  la  rue  du  Général- 
Foy.  Toujours  présente,  elle  distribue  des  vêtements,  des 
bons  d'aliments  et  elle  sait  par  ses  paroles  rendre  le  courage 
aux  désespérés.  A  chaque  dispensaire,  elle  a  fait,  en  sui- 
vant l'exemple  qui  lui  venait  de  Lille,  annexer  un  labora- 
toire de  bactériologie  et  elle  a  organisé  un  lavoir  spéciaJ 
pour  le  linge  des  malades. 

L'entassement  d'un  grand  nombre  de  personnes  dans  des 
locaux  malsains  est  un  des  agents  les  plus  actifs  de  la  tu- 
berculose. Résolue  à  la  combattre,  Mlle  Chaptal  a  fait  cens- 
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truire  à  Plaisance  une  maison  saine  et  bien  distribuée  pour 
y  loger  des  familles  ouvrières  nombreuses. 

Ces  œuvres  diverses  méthodiquement  coordonnées  ont  eu 
d  excellents  résultats  que  la  statistique  révèle.  A  Plaisance, 
le  quartier  d'élection  de  Mlle  Chaptal,  parce  qu'il  est  un 
des  plus  pauvres  de  Paris,  les  victimes  de  la  tuberculose 
pulmonaire  et  de  la  brojichite  chronique  ont,  en  cinq  ans, 
diminué  dans  de  notables  proportions  :  le  chiiïre  en  est 
descendu  de  90,90  poui»  10,000  habitants  à  49,60. 

Mlle  Chaptal  a  fait  porter  son  activité  bienfaisante  sur 
la  situation  des  femmes  enceintes  ou  récemment  accouchées. 

Trop  soirvent,  les  ouvrières  sur  le  point  d'avoir  un  enfant, 
doivent  quitter  leur  habitation  et  confier  à  des  voisines,  qui 
n'ont  pas  le  temps  de  les  surveiller,  les  enfants  qu'elles 
laissent  au  logis.  Le  père  ne  compte  pas,  il  travaille  au 
dehors  et  i-entre  à  la  nuit.  Pour  porter  remède  à  cette  si 
lamentable  et  si  fréquente  situation,  Mlle  Chaptal  a  créé 
en  1901  à  Plaisance  VAiiiiista7ice  maternelle  et  infantile. 
Des  médecins  viennent  chez  elles  examiner  les  femmes  en- 
ceintes ou  récemment  accouchées,  les  guident  dans  les  soins 
à  prendre  et  leur  prescrivent  des  médicaments  qui  sont  four- 
nis gratuitement.  La  directrice  distribue  du  lait  pour  la 
mère  et  les  enfants  ;  la  distribution  s'est  élevée  à  24,000  li- 
tres en  1903. 

Mais  Mlle  Chaptal  ne  fait  rien  à  moitié  :  quand  elle  a 
créé  une  institution,  elle  lui  en  annexe  bientôt  d'autres 
pour  la  compléter  et  l'améliorer.  Elle  a  constitué  une  classe 
spéciale  pour  des  gardes-malades,  qui,  initiées  aux  prati- 
ques de  l'asepsie,  soignent  les  femmes  en  couches.  Ainsi  les 
accouchements  à  domicile  sont  plus  nombreux  et  bon  nom- 
bre de  femmes  traversent  cette  crise  sans  quitter  leur  loge- 
ment, sans  abandonner  leur  mari  et  leurs  enfants. 

Ce  résultat  si  heureux  ne  serait  pas  obtenu  si  l'ouvrière 
ne  pouvait,  pendant  le  temps  où  elle  reste  chez  elle,  gagner 
quelque  peu  sa  vie.  Mlle  Chaptal  a  organisé  tout  un  sy^ 
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tème  de  petits  travaux  à  domicile  grâce  auxquels  les  accou- 
chées gagnent  1  fr.  50  par  jour. 

Enfin,  Mlle  Cbaptal  a  fondé  dans  le  quartier  de  Plai- 
sance une  maison-école  d'infirmières. 

Tel  était  au  mois  de  juillet  dernier  le  bilan  complet  des 
institutions  diverses  dues  à  c«tte  noble  femme.  Est-il  en- 
core complet  aujourd'hui  ?  je  ne  saurais  Taffirmer.  Son  acti- 
vité est  si  grande,  son  esprit  d'invention  est  si  fertile  quand 
il  s^agit  de  venir  en  aide  aux  malheureux,  qu'on  cesse 
promptement  d'être  au  courant  du  bien  qu'elle  fait.  Elle 
aussi  se  dépense  sans  compter  et  trouve  toujours  quelque 
chose  de  plus  à  douner  d'elle-même. 

M.  Emile  Duport  a  consacré  une  grande  partie  de  sa  vie 
à  l'amélioration  du  sort  des  classes  agricoles. 

Profitant  de  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels,  alors 
toute  récente,  il  organisa  en  1887,  le  syndicat  agricole  de 
Belleville-sur-Saône.  Bientôt,  il  provoqua  la  création  de 
syndicats  similaires  et  en  forma  l'Union  Beaujolaise.  Puis, 
grâce  à  son  influence,  plus  de  300  syndicats  furent  consti- 
tués et  groupés  dans  l'Union  agricole  du  Sud-Est.  Etendant 
ses  efforts  à  toute  la  France,  il  a  constitué  l'Union  centrale 
des  syndicats  des  agriculteurs  de  France.  Enfin,  il  a  orga- 
nisé la  coopération  agricole  qui  procure  à  bon  compte  aux 
travailleurs  de  la  terre,  des  ustensiles,  des  engrais  et  des 
matières  premières.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  procurer  aux 
airriculteurs  le  moyen  d'acheter  à  meilleur  marché  des  outils 
et  des  engrais.  M.  Duport  est  un  adepte  fervent  de  la  mu- 
tualité et  des  institutions  de  prévoyance.  Isolés,  les  agri- 
culteurs ne  peuvent  rien  contre  les  fléaux  de  toutes  sortes 
qui  les  menacent.  M.  Emile  Duport  s'est  employé  à  fonder 
des  Sociétés  de  secours  mutuels,  des  associations  d'assuran- 
ces pour  les  vieillards  et  les  orphelins,  des  caisses  de  crédit 
agricole,  des  caisses  d'assurance  contre  la  grêle.  A  l'Union 
syndicale  du  Sud-Est  dont  il  est  le  fondateur  se  rattachent 
307  syndicats  agricoles  groupant  plus  de  300,000  adhérents, 
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une  société  coopérative  agricole,  42  sociétés  d'assurances 
mutuelles  conti^  la  mortalité  du  bétail,  29  caisses  de  ne- 
traite,  24  caisses  de  crédit  agricole  mutuel. 

L'Académie  accorde  2  médailles  d'or  Audéoud  à  des  éta- 
blissements industriels,  pou^  des  institutions  créées  dans 
l'intérêt  de  leurs  ouvriers  et  employés. 

Deux  sociétés,  la  Société  Say  et  la  Société  des  liouillères 
d'Epinac  (Saône-et -Loire),  ont,  depuis  de  longues  années, 
organisé  et  fait  fonctionner  avec  un  plein  succès  toute  une 
série  d'institutions  de  prévoyance  et  d'assistance.  C'est  ainsi 
que  leurs  ouvriei-s  reçoivent,  après  un  certain  temps  de  ser- 
vice, un  supplément  de  salaire  qui  leur  sert  à  suppoi-ter  la 
charge  toujours  si  lourde  des  loyers,  que  des  pensions  sont 
payées  aux  ouvriers  qui  sont  restés  attachés  À  l'établisse- 
ment pendant  un  temps  déterminé  et  que  l'âge  ou  les  in- 
firmités e,pipêchent  de  travailler. 

Il  est  très  intéressant,  sans  s'arrêter  au  mécanisme  de 
ces  institutions,  de  constater  l'influence  qu'elles  ont  eue  sur 
les  sentiments  des  travailleurs  et  sur  leurs  rapports  avec 
leurs  patrons.  A  cet  égard,  nous  avons  pu  recueillir  les  dé- 
clarations des  intéressés  eux-mêmes. 

Un  accoid  complet  règne  entre  les  patrons  et  leurs  ou- 
vriers. Les  mineurs  d'Epinac  ont  reconnu  dans  une  lettre 
de  remerciements  adressés  au  directeur  de  la  Société  qu'il 
a  su  acquérir  la  confiance  et  lestime  de  ses  subordonnas 
(chose,  disent-ils  eux-mêmes,  qui  n'est  pas  facile).  Aussi 
i  les  grèves  sont-elles  presque  inconnues  dans  ces  établisse- 
ments ou  y  sont-elles  de  très  courte  durée. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  le  personnel  y  est  d'une  stabilité  ex- 
ceptionnelle et  les  ouvriers,  employés  pendant  de  longues 
années  aux  mêmes  travaux,  acquièrent,  avec  une  connais- 
sance complète  de  leur  métier,  une  grande  dextérité.  Les 
qualités  des  ouvriers  contribuent  à  soutenir  la  réputation 
des  produits. 
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Ainsi,  les  dépenses  que  s'imposent  les  patiwis  dans  Tin- 
térêt  de  leur  personnel,  sont,  dans  une  large  mesure,  ce  que 
les  économistes  appellent  4^8  dépenses  productives. 

Que  n'y  a-t-il  en  Frcmce  un  plus  grand  nombre  de  tels 
ouTTiers  et  de  tels  patrons  !  Les  questions  sociales  ne  se- 
raient sans  doute  pas  résolues  pour  cela  :  la  solution  en  se- 
rait, du  moins,  rendue  plus  facile. 

La  Société  des  jeunes  éconoTnes,  la  Société  des  msiteurs 
et  la  Société  Franklin,  qui  ne  se  rattachent  à  aucun  établis- 
flement  industriel,  reçoivent  aussi  chacune  une  médaille 
d'or  d'Andéoud. 

La  Société  des  jeunes  économes  est  ancienne,  la  fonda- 
tion #m  remonte  à  1823.  Elle  a  pour  but  d'associer  le  plus 
grand  nombiF  possible  de  jeimes  filles  aisées  et  d*arriver, 
par  la  réunion  de  leurs  économies,  à  élever,  à  instruire  et 
à  soulager  des  jeunes  filles  pauvres  domiciliées  à  Paris.  Les 
enfants  reçues  dans  l'établissement  y  restent  jusqu'à  leur 
majorité.  Elles  suivent  les  classes  qui  y  sont  organisées  et,  à 
partir  de  l'âge  de  12  ans,  elles  y  apprennent  le  métier  de 
lingère  on  de  couturière.  A  leur  sortie,  chacune  reçoit  une 
somme  de  150  à  200  francs  qui  se  joint  à  leurs  économies 
déposées  à  la  Caisse  d'épargne.  Près  de  4,000  jeunes  filles 
ont  été  ainsi  élevées  et  instruites  grâce  à  la  Société  des  jeu- 
nes économes.  Presque  toutes,  assure-t-on,  sont  mariées  et 
bonnes  mères  de  famille. 

La  Société  des  Visiteurs  est  de  date  beaucoup  pins  ré- 
cente ;  elle  a  été  fondée  à  Paris  en  1896,  sous  la  présidence 
d'honneur  de  notre  confrère  de  l'Académie  française 
M.  Sully  Prudhomme.  Cette  société  vient  en  aide  à  des 
personnes  mises  hors  d'état,  par  suite  de  circonstances  îm- 
prémes,  de  subvenir  momentanément  à  leurs  besoins,  et 
qni  penvent,  grâce  à  un  appui  temporaire,  échapper  à  la 
misère.  Beaucoup  de  membres  de  cette  société,  surtout  des 
jeunes  gens,  ne  se  bornent  pas  à  jouer  un  rôle  passif  en 
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versant  leurs  cotisations  ;  ils  font  des  enquêtes  sur  les  causes 
de  la  genc  et  sur  la  situation  des  personnes  sfpnalées  à  leur 
sollicitude,  visitent  les  familles  ,qui  leur  sont  confiées  et 
s'emploient  de  leur  mieux  à  leur  i-elèvement.  En  cas  de  chô- 
mage, la  Société  s'efforce  de  trouver  une  place  à  l'intéressé. 
En  cas  de  maladie  du  chef  de  famille,  des  soins  gratuits 
sont  donnés  par  des  médecins  et  des  médicaments  sont  four- 
nis gratuitement  au  malade.  En  1904,  le  nombre  des  en- 
quêtes a  été  de  1,050  et  des  emplois  ont  été  procurés  à 
234  personnes. 

Ce  n'est  pas  contre  la  misère,  mais  contre  d'autres  maux, 
qui  trop  souvent  l'accompagnent  ou  la  produisent,  l'igno- 
rance et  les  distractions  malsaines,  que  la  Société  Franklin 
a  pour  objet  de  lutter.  Fondée  en  18G8,  cette  société  se  pro- 
pose, en  dehors  de  tout  parti,  d'école  et  de  secte,  de  contri- 
buer à  la  diffusion  des  bons  H^tcs,  à  l'instruction  et  à  l'édu- 
cation morale  du  peuple. 

Elle  atteint  ce  but  à  l'aide  de  moyens  multiples.  Elle 
donne  gratuitement  à  tous  ceux  qui  les  lui  demandent  des 
renseignements  pratiques  pour  la  fondation  et  le  fonction- 
nement des  bibliothèques  populaires,  scolaires  et  militaires. 
Elle  distribue  des  catalogues  arrêtés  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration poiir  diriger  les  bibliothèques  dans  l'emploi  de 
leiirs  ressources.  Elle  s'offre  comme  intermédiaire  pour  les 
achats  de  livres  et  fait  bénéficier  les  bibliothèques  des  re- 
mises qui  lui  sont  accordées  par  les  éditeurs.  Elle  donne 
enfin  elle-même  des  livres.  *• 

Depuis  27  ans,  la  Société  Franklin  a  distribué  135,000  vo- 
lumes et  de  nombreux  périodiques.  Elle  a  fourni,  comme 
intermédiaire  gratuit,  600,000  volumes  d'une  valeur  de 
1,800,000  francs. 

A  partir  de  1870,  la  Société  Franklin  a  appliqué  une  no- 
table partie  de  ses  efforts  aux  bibliothèques  militaires.  L'ar- 
gent et  les  livres  faisant  défaut,  la  Société  Franklin  a  ou- 
vert, en  1874,  une  souscription  spéciale  qui  a  permis  de  réu- 
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nir  uae  somme  de  100,000  francs.  Elle  a  ainsi  contribué  à 
la  fondation  de  408  bibliothèques  de  casernes,  de  détache- 
ments, de  pénitenciers  militaires.  Les  officiers  ne  cessent 
de  s'adresser  à  la  Société  Franklin  et  ils  reconnaissent  dans 
de  nombreuses  lettres  que  les  livres,  en  même  temps  qu'ils 
iustnii.'-ent  les  soldats,  les  détournent  du  cabaret.  Ils  ajou- 
tent nue  l'existence  d'une  bibliothèque  a  souvent  sur  la  dis- 
cipline les  plus  heureux  effets. 

Entre  les  livres  et  les  institutions  il  y  a  souvent  un  lien 
intime,  et  il  faut  rendre  hommage  à  la  haute  pensée  de  la 
fondatrice  du  prix  Audéoud  qui  Ta  conduite  à  les-compren- 
(Ire  dans  un  même  acte  de  libéralité.  Les  institutions  les 
plus  utiles  sont  souvent  dues  aux  idées  fécondes  que  leurs 
généreux  créateurs  ont  puisées  dans  des  livres  et  aux  sen- 
timents qu'ils  leur  ont  inspirés. 

Pour  tenir  compte  de  la  volonté  exprimée  par  la  fonda- 
trice du  prix  Audéoud,  nous  avons  fait  aux  livres  une  cer- 
taine part. 

Deux  médailles  d'or  Audéoud  sont  accordées  ù  l'ouvrage 
de  M.  le  D'  Rénon,  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine,  méde- 
cin des  hôpitaux  de  Paris,  pour  son  ouvrage  :  Les  Maladies 
populaires,  étude  médico-sociale,  et  h  celui  do  M.  Louis 
Bivière  :  La  Terre  et  Vatelier,  jardins  ouvriers. 

M.  Rénon  reproduit  dans  son  livre  les  leçons  qu'il  a  fai- 
tes à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  en  1904  sur  les  ma- 
ladies populaires,  c'est-à-dire  sur  celles  qui  déciment  et  at- 
teignent surtout  les  pauvres,  les  maladies  vénériennes,  Tal- 
coolisme  et  la  tuberculose.  Après  avoir  décrit  chacune  de 
ces  trois  classes  de  maladies  en  elles-mêmes,  il  en  recherche 
les  causes  morales.  Il  montre  que,  par  leur  fréquence  et  le 
nombre  de  leurs  victimes,  elles  sont  devenues  de  véritables 
dangers,  non  seulement  pour  l'indiridu,  mais  pour  la  fa- 
mille, pour  la  nation,  pour  la  race.  Puis,  il  explique  d'une 
façon  précise  et  attachante  les  divers  moyens  d'ordi-e  moral, 
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législatif  ou  social  employés  ou  proposes  poui-  les  combattre. 
Ce  livre  fait  bien  comprendre  toute  l'étendue  du  triple  péril 
qu*il  sigiiale,  et  prouve  que  Tune  des  tâches  principales  des 
pouvoirs  publics  et  des  particuliers  soucieux  du  bien  gé- 
néral doit  être,  aujourd'hui,  de  le  combatlre  résolument. 
C'est  une  noble  tâche  à  laquelle  s'emploient  des  savants, 
des  hommes  et  des  femmes  dévoués  ;  j'ai  eu  déjà  l'occa- 
sion de  le  constater  en  parlant  de  M.  le  D'  Calmiette,  j'y 
revenais  en  rendant  compte  des  résultats  du  concours  Félix 
de  Beaujour  sur  l'alcoolisme;  et  je  le  proclamais  tout  à 
l'heure  encore  en  dressant  la  liste  des  bienfait»  de 
Mlle  Chaptal. 

Les  jardins  ouvriers  dont  M.  Louis  Uivière  s'occupe  dans 
son  livre,  ont,  avec  les  maladies  populaires,  un  rapport 
étroit.  Les  ouvriers  de  l'industrie  habitant  dans  les  villes 
se  laissent  trop  souvent,  pendant  leurs  heures  ou  leurs  jour- 
nées de  repos,  entraîner  au  cabaret.  Ils  deviennent  alcoo- 
liques et  l'alcoolisme  mène  fréquemment  à  la  tuberculose 
et  à  l'aliénation  mentale.  D'intelligents  philanthropes  esti- 
ment que,  pour  porter  remède  à  ce  mal  si  grave,  il  faut, 
dans  les  heui^es  de  liberté  qui  leur  sont  laissées,  ramener  les 
ouvriers  à  la  culture  de  la  teri*e.  Des  communes,  des  asso- 
ciations, des  personnes  généreuses  concèdent  à  cette  fin, 
gratuitement  ou  pour  de  faibles  redevances,  à  des  ouvriers 
des  jardins  situés  dans  le  voisinage  des  villes.  Occupés  à 
cultiver  leurs  jardins,  les  concessionnaires  ne  fréquentejit 
plus  les  cabarets  et  le  nombre  des  victimes  de  Talcoolisnie 
et  de  la^tuberculose  diminue  en  même  temps  que  les  pro- 
duits des  jardins  sont  un  supplément  de  bien-être  pour  la 
famille.  M.  Louis  Rivière  fait  connaître  ce  qui  a  déjà  été 
fait  en  France  pour  développer  les  jardina  ouvriers  et  cons- 
tate les  résultats  heureux  obtenus  dans  quelques  villes.  Il 
plaide  chaleureusement  une  cause  pour  laquelle  il  a  déjà 
lui-même  beaucoup  fait. 
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Deux  autres  prix,  les  prix  Maisondieu  et  Carlier,  ont  des 
objets  analogues  à  celui  du  prix  Audéoud. 

#Le  prix  Maisondieu  (de  3,000  francs)  décerné  tous  les 
deux  ans  à  l'auteur  ou  fondateur  d'une  œuvre  ayant  con- 
tribué ou  pouvant  contribuer  à  ratnélioratlon  du  sort  des 
claxses  oiév^rières,  est  attribué,  par  moitié,  à  M.  Charles 
Bayneri  et  à  M.  Cave. 

M.  Charles  Bayneri  a  fondé,  sur  le  modèle  des  institutions 
similaires  de  l'AJlemagne  et  de  l'Italie,  la  Banque  de  cré- 
dit populaire  de  Menton,  le  meilleur  type  de  nos  institu- 
tions de  crédit  populaire  urbain.  Il  a  favorisé  dans  le  Midi 
de  la  Fï'ance  la  création  de  nombreuses  associatyons  du 
même  genre  et  il  est  un  des  fondateurs  du  centre  fédératif 
de  crédit  populaire  qui  fortifie  ces  associations  en  établis- 
sant un  lien  permanent  entre  elles.  M.  Rayneri  a  ainsi  joué 
un  rôle  capital  dans  l'extension  du  crédit  populaire  dans 
notre  pays  et,  par  suite  de  ses  efforts,  la  France  aura  peut- 
être  un  jour  dans  oe  domaine  une  situation  qui  ne  sera 
pas  inférieure  à  celles  de  l'Allemagne  et  de  Tltalie. 

La  mutualité  est  l'objet  d'un  développement  constant  qui 
atteste  combien  l'esprit  d'épargne  se  répand  dans  les  classes 
populaires.  Mais,  x>endant  longtemps,  elle  ne  faisait  de  re- 
crues que  parmi  les  adultes.  Aujourd'hui,  le  mouvement 
mutualiste  s'étend  jusqu'aux  enfants  des  écoles  primaires. 
Cest  à  M.  Caré,  ancien  juge  au  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  qu'il  faut  bu  reporter  ITionneur  ;  il  a  créé  en  1881 
la  première  mutualité  scolaire  à  Paris  dans  le  quartier  de 
la  Villette.  Cet  eacemple  a  été  suivi  avec  une  extraordinaire 
rapidité  à  Paris  et  dans  un  grand  nombre  de  communes. 
Aujourd'hui,  les  mutualités  scolaires,  les  petites  Cave,  se- 
lon l'expression  jwpulaire,  atteignent  en  France  le  chiffre 
de  1,T72,  comptant  712,000  adhérents.  Le  total  des  verse- 
ments dépassa  quatre  millions  de  francs  provenant  de  co- 
tisations qui,  powr  cJuucen^  ne  «ont  9es  supérieurat  à  16  ee»- 
times  par  semaine. 
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L'Acadéiîiie  accorde  une  mention  honorable  à  M.  Var- 
iez, l'un  des  principaux  fondateurs  de  l'œuvre  du  fonds  de 
chômage  gantois.  Cette  institution  peut  guider  dans  la  di|- 
ficile  recherche  des  moyens  ayant  pour  but  d fissurer  les  ou- 
vriers contre  les  conséquences  du  chômage  involontaii-e. 
Les  bons  résultats  déjà  obtenus  constituent  un  litre  sé- 
rieux pour  celui  qui  a  conçu  et  réalisé  cette  œuvre  ;  mais,  on 
doit  le  reconnaître,  Texpérience  est  de  trop  courte  durée 
poifi"  être  encore  absolument  décisive. 

Le  prix  Carlicr,  d'une  valeur  de  1,000  francs,  est  des- 
tiné à  Vœm\re  qui  est  de  nature  à  améliorer  la  condition  vio- 
raie  de  la  classe  la  plus  noTnbreu:<e  de  la  ville  de  Paris, 
Grâce  à  un  reliquat  d'une  année  antérieure,  nous  disposons 
d'une  somme  supplémentaire  de  1,00G  francs.  î^ous  parta- 
geons par  portions  égales  la  somme  de  2,000  francs  en  dé- 
cernant deux  prix,  l'un  à  Mme  Daria  Marie  et  à  Mme  la 
princesse  Lubomirska,  l'autre  à  M.  et  à  Mme  Henri  RoUet. 

Mme  Daria  Marie  et  Mme  la  princesse  Lubomirska  ont, 
en  1896,  fondé  à  Pari^  une  société  de  patronage  des  alié- 
nés guéris.  Elle  a  pour  but  de  suivre  les  malheureux  qui 
sortant  des  asiles  et  de  les  aider  h  se  faire  une  place  régu- 
lière dans  le  monde  (1). 

M.  et  Mme  Henri  Rollet  se  sont  consacrés  à  la  guérison 
d'un  autre  genre  de  misère.  Ils  recueillent,  moralisent,  pla^ 
cent  et  patronnent  les  jeunes  garçons  abandonnés  ou  vaga- 
bonds. De  1890  à  1904,  plus  de  15,000  garçons  de  13  à 
18  ans  ont  été  ainsi  recueillis  et  ont  pu  gagner  en  travail- 
lant leur  nourriture  et  leur  logement.  Mais  des  enfants  au- 
dessous  de  13  ans  sont  aussi  laissés  sans  aide  et  sans  appui. 

(1)  Cotte  société,  qui  n'a  pu  fonctionner  complètement  qu'à  par- 
tir de  1902,  a  obtenu  déjà  des  résultats  si  favorables  que,  dès  1904, 
le  Conseil  général  de  la  Seine  lui  a  concédé  un  terrain  destiné  à 
recevoir  un  établissement  plus  vaste  et  mieux  construit. 


DISCOUES   DE    M.    CHAKLES    LYOX-CAEN  37 

il.  et  Mme  Rollet  ont  organisé  à  côté  du  patronage  de 
radolescenee  un  local  où  sont  recueillis  les  plus  jeunes  ; 
on  les  envoie  à  l'école  communale  et  on  les  place  quand  ils 
ëont  en  âge  de  traînailler. 

Depuis  1895,  nous  avons  reçu  la  mission  toute  spéciale  de 
venir  nous-mêmes  au  secours  de  certaines  misères  très  di- 
gnes d'intérêt.  Mme  Camot  nous  a  charges  de  distribuer, 
chaque  année,  à  l'anniversaire  de  l'odieux  attentat  du 
24  juin  1894,  des  secours  en  argent  à  des  veuves  d'ouvriers 
chargées  de  famille  et  particulièrement  méritantes.  Grâce 
à  la  fondation  Camot,  nous  avons  pu  remettre,  le  24  juin 
dernier,  75  secours  de  200  francs  chacun  à  des  veuves  d'ou- 
vriers. Xous  devons  à  la  fondation  Gasne  qui  complète 
quelque  peu  la  précédente,  d'avoir,  en  outre,  attribué  quatre 
secours  d'égale  somme  à  des  veuves  dont  les  maris  n'appar- 
tenaient pas  à  la  catégorie  des  travailleurs  manuels. 

Cette  attribution  de  secours  nous  cause  de  ciniels  embar- 
ras. Les  ilemandes  sont  très  nombreuses  et  toutes  presque 
également  dignes  d'intérêt.  Cette  année,  nous  n'avons  pas 
été  saisis  de  moins  de  825  demandes  dont  204  pour  la  seule 
ville  de  Paris.  Nous  devons  ainsi,  faute  de  ressources  suf- 
fisantes, laisser  sans  les  secourir  bien  des  femmes  coura- 
geuses qui,  après  la  mort  de  leur  mari,  montient  la  plus 
louable  énergie  en  élevant  à  grand'peine  de  nombreux  en- 
fants. Nous  souhaitons  vivement  que  de  nouvelles  libéra- 
lités nous  mettei^t  à  même  de  réaliser  plus  complètement 
l'intention  généreuse  qui  animait  la  veuve  du  regretté  Pré- 
sident de  la  République. 

Tous  les*ouvrages,  toutes  les  œuvres  ou  mstitutions  que 
j'ai  mentionnés,  mériteraient,  a8surément,  qu'il  en  fût 
parlé  avec  plus  de  détails.  Mais  leur  nombre,  leur  variété, 
le  temps  qui  m'est  compté  et  le  vif  désir  que  j'ai,  avec 
tous  ceux  qui  m'icoutent,  d'entendre  notre  Secrétaire  per- 
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pétuel,  m'imposent  tmo  limite.  Au  surplus,  le  président  doit 
être,  dans  cette  séance  publique  annuelle,  un  rapporteur 
général  qui  résume  les  rapports  spéciaux  faits  dui-ant  le 
cours  de  l'année  au  nom  des  sections  et  des  commissions. 
C'est  dans  ces  dern'ers  rapports,  reproduits  par  nos  annales 
imprimées,  que  les  œuvres  diverses  de  nos  lauréats  sont  ap- 
préciées avec  toute  l'ampleur  nécessaire  par  nos  confrères 
les  plus  compétents. 

Ce  que  j'ai  pu  en  dire  suffit,  du  moins,  pour  montrer 
qu'une  féconde  activité  règne  aujourd'kui  dans  le  domaiite 
si  étendu  des  sciences  morales.  Elle  est  duc  certainement, 
avant  tout,  au  régime  de  libre  discussion  sous  lequel  noufi 
vivons  depuis  trente  ans.  Les  études  de  philosophie,  de  lé- 
gislation, d'économie  politique  et  d'histoire  ne  peuvent  plei- 
nement prospérer  qu'avec  la  liberté  de  poser  et  de  discuter 
aema  aucune  entrave  Ums  les  problèmes  et  de  soutenir  toutes 
les  doctrines.  Le  Premier  Consul  avait  bien  compris,  à  la 
veille  de  devenir  empereur,  ce  besoin  absolu  de  liberté 
qu'ont  les  sciences  dont  nous  avons  pour  mission  de  favori- 
ser les  progrès  :  il  mutilait  l'Institut,  fondé  par  la  Conven- 
tion, en  supprimant  la  classe  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, et  cette  classe  ne  devait  revivre  sous  le  nom  d'Ana- 
démio  que  trente  ans  plus  tard  avec  un  gouvernement  plus 
libéraL 

Mais  nos  concours  ne  novs  amènent  pas  seulement  à  cons- 
tater la.  prospérité  présente  des  seiences  morales.  Ils  noms 
font  apprécier  aussi  le  développement  d^s  institutions  de 
prévoyance  et  d'assistance  ;  elles  se  m:itltiplient  en  France 
dans  d'énormes  proportions,  et  les  services  qu'elles  rendent 
sont  tels  que,  lorsqu'il  s'agit  de  signaler  les  meilleures,  en 
décerfifmt  les  récompenses  mises  à  notte  disposition  par  de 
généreux  philanthropes,  nous  sommes  souvent  arrêtés  par 
l'embarras  du  choix.  Il  y  a  là  une  conséquence  d'un  fait 
qui  est  tout  à  l'honneur  de  notre  temps.  Sans  doute,  comme 
tous  ceux  qui  Verd  précédé,  notre  ftge  a  ses  vices  et  ses 
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maux.  Nous  nous  en  plaignons  souvent  avec  une  grande 
viracité.  No»  plaintee  eqpt  bien  naturelles  même  dans  leur 
exagération  et  elles  ne  sont  pas  inutiles.  Comment  nos  con- 
temporains se  corrigeraient-ils  de  vices  qui  ne  leur  seraient 
pas  signalés  ?  Et  n'est-il  pas  très  humain  que  les  maux  dont 
DDU8  BonffroiLs  aujouidJliui,  noua  semblent  dépasser  tous 
CQux  âon^  soufinFCnt  nos-  pères  ?  Maifi,  à  côté  db  ses  tl^àîl. 
lances,  notre  époque  a  ses  incontestables  grandeurs.  Il  est 
une  supériorité  éclatante  que  les  esprits  les  plus  chagrins 
ne  sauraient  lui  refuser.  En  aucun  temps  et,  on  peut  le  dire 
sans  faux  amour-propre,  en  aucun  pays,  on  n'a  fait  autant 
d'efforts  de  toute  nature,  on  ne  s'est  livré  à  autant  de  re- 
chercîies  scientifiques  difficiles  et  longues  pour  faire  dispa- 
raître ou  atténuer  les  misères  humaines.  Les  pouvoirs  pu- 
blics, des  associations  de  toutes  sortes,  des  particuliers  s'y 
emploient  à  Tenvi.  Les  moyens  à  appliquer  nous  divisent, 
le  choix  à  faire  parmi  eux  est  même  le  sujet  de  nos  discus- 
sions les  plus  fréquentes  et  les  plus  vives,  mais  il  y  a,  du 
moins^  un  accord  presque  unanime  sur  la  nécessité  d'établir 
dans  les  relations  sociales  plus  de  justice  et  plus  d'égalité. 
ÎTeet-ee  pas,  après  tout,  l'un  des  objets  les  plus  élevés  et 
les  meilleurs  que  les  hommes  puissent  poursuivre  ici-bas? 
Les  efforts  faits  pour  l'atteindre,  les  résultats  déjà  obtenus 
et  ceux  qu'on  doit  attendre  d*un  proctain  avenir,  sont,  peut- 
être,  ce  qui  contribuera  le  plus  à  donner  une  place  glo- 
rieuse à  notre  temps  dans  Vhistoire  de  la  civilisation  et  du 
progrès. 


NOTICE    HISTORIQUE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 

DE 

M.  AUGUSTIN  GOGHIN 


M.  GEORGES    PICOT 

seciuStaiue  perpistuel 


Messieurs, 

S'il  est  vrai  que,  pour  rhistorien,  suivant  le  mot  profond 
de  Saint-Marc  Girardin,  le  difficile  soit  de  faire  revivre 
les  passions  qu'on  n'a  plus,  que  dire  des  efforts  destinés  à 
faire  comprendre  à  une  génération  qui  ne  Ta  pas  en- 
tendu, ce  qu'était  un  orateur? 

Décrire  la  scène,  ressusciter  les  personnages,  retrouver 
les  auditeurs,  et,  dans  ce  cadre,  faire  entrer  la  vie  avec 
assez  de  force  pour  qu'à  travers  la  distance  d'autres  audi- 
teurs ressentent  le  contre-coup  des  impressions  du  passé, 
telle  est  la  tâche  que  nous  n'aurions  assurément  pas  ten- 
tée, si  M.  Augustin  Cochin  n'avait  joint,  au  don  de  la 
parole,  les  qualités  rares  qui  font  les  hommes  d'action. 

Les  œuvres  qu'il  a  entreprises,  les  problèmes  qu'il  a 
cherché  à  résoudre,  les  causes  auxquelles  il  a  dévoué  sa 
vie,  se  rattachent  à  des  dates  éloignées;  un  tiers  de  siècle 
s'est  écoulé  depuis  qu'il  a  cessé  d'agir,  mais  telles  étaient 
les  justes  prévisions^  de  son  esprit  que  les  mêmes  causes 
nous  émeuvent,  les  mêmes  problèmes  nfeus  oppressent.  Il 
devançait  son  temps.  Il  appartient  donc  au  nôtre;  il  est 
vraiment  le  contemporain  de  nos  questions  sociales;  il  a 
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cherché,  pour  rhonneiir  et  le  profit  de  la  France,  raccord 
des  forces  qui  font  la  moralité  et  le  bonheur  du  peuple. 
Homme  de  foi,  il  croyait  à  la  liberté;  il  se  défiait  de  tout 
ce  qui  ne  vient  pas  d'elle;  malgré  les  déceptions,  malgré 
les  défaites,  il  s'y  est  attaché  de  plus  en  plus  et  nous  ne 
trouvons  pas  une  heure  de  découragement  dans  sa  vie  si 
remplie  et  trop  courte. 

Né  le  ±2  décembre  1823,  Augustin  Cochin  perdit  de  ^rès 
bonne  heure  sa  mère  qui  avait  péri  victime  de  son  dévoue- 
ment en  soignant  ses  enfants  atteints  du  croup.  Elevé  par 
son  père,  placé  très  jeune  au  collège  Kollin,  son  enfance 
s'écoula  sans  qu'il  connût  les  joies  de  la  famille.  Par  quel 
sentiment  inné  le  cœur  du  jeune  homme  devine-t-il  ce 
qui  a  manqué  à  Tenfant  et,  privé  de  certains  biens,  s'en 
éprend-il  avec  plus  de  passion?  Orphelin,  il  n'a  cessé  de 
penser  à  ce  que  devait  être  l'incomparable  affection  d'une 
mère.  Interne  pendant  sept  ans,  il  a  aspiré  au  bonheur  de 
vivre  au  foyer  de  famille.  Ses  lettres  d^écolier  n'ont  rien 
de  banal  :  elles  laissent  échapper  des  élans  qui  émeuvent. 
S'il  avait  vécu  sous  le  toit  paternel,  l'aurait-il  aimé  de  la 
sorte  ?  Les  privations  formèrent  un  esprit  auquel  la  ten- 
dresse et  la  souffrance  allaient  imprimer  un  charme  indé- 
finissable. Au  cours  de  ses  études  brillamment  poursuivies, 
il  n'a  qu'une  idée,  qu'un  but  :  rentrer  dans  la  maison  pater- 
nelle, vivre  de  la  vie  de  son  père,  l'aider  dans  ses  travaux. 
Il  le  voit  accablé  de  devoirs,  se  partageant  entre  les  pau- 
vres, l'administration  des  hospices,  les  écoles  primaires,  la 
surveillance  des  salles  d'asile  qu'il  avait  eu  le  pi^mier  l'hon- 
neur de  fonder  en  France,  le  conseil  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  dont  il  était  vice-président,  le  Conseil  municipal 
de  Paris  et  la  Chambre  des  Députés.  Le  jeune  homme 
était  émerveillé  de  toutes  ces  tâches,  s'intéressait  à  cha- 
cune d'elles,  sortait  du  collège  pour  aller  à  la  Chambre 
entendre  un  discours  de  son  père,  questionnait,  écoutait  et 
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admirait  celui  qui  dépensait  au  profit  de  rant  de  nobles 
causes  les  forces  de  son  esprit.  Il  comptait  les  jours  qui 
le  séparaient  d'une  collaboration  qui  était  l'ambition  de 
sa  jeunesse. 

Enfin,  rheure  de  la  liberté  sonna  ;  il  quittait  le  collège, 
il  allait  être  tout  entier  aux  études  juridiques  et  à  celui 
qui  devait  les  diriger,  quand  M.  Cochin  fut  emporté  par 
une  soudaine  maladie.  Toutes  ses  espérances  étaient  bri- 
sé#s.  Augustin  avait  dix-sept  ans  :  il  lui  fallait  marcher 
seul  et  comme  à  tâtons  dans  le  chemin  do  la  vie.  La 
foi  religieuse  fut  son  soutien,  la  volonté  arrêtée  d'imiter 
son  père  lui  servit  de  guide.  Assidu  aux  cours  de  la  Fa- 
culté de  droit,  il  donna  aux  pauvres  la  plus  grande  part 
de  son  temps.  La  Société  de  Saint-Yincent  de  Paul, 
qu'Ozanam  avait  fondée  peu  d'années  auparavant,  se  déve- 
loppait alors  parmi  les  étudiants.  Augustin  réunit  autour 
de  lui  des  amis  :  la  conférence  de  Saint-Jacques  fut  créée, 
et  il  en  devint,  à  dix-huit  ans,  le  président.  Le  pauvre  lui 
avait  montré  la  famille  victime  du  chômage,  de  la  mort 
ou  de  la  maladie,  il  voulut  voir  l'ouvrier  en  plein  travail 
et  ne  tarda  pas  à  constituêfr  une  société  de  secours  mutuels, 
à  laquelle  il  demeura  fidèle  pendant  toute  la  suite  de  sa 
vie.  Il  y  étudiait  les  conditions  de  l'existence  dans  les 
gprandos  villes,  les  budgets  ouvriers,  réduoation  des  en- 
fants ;  il  pailait  dans  les  réunions,  agissait,  pénétrait  les 
âmes,  consolait  les  affligés»  C'est  ainsi  qu'il  reçut,  au  con- 
tact des  misères  parisi^ines,  à  l'âge  des  fortes  impressions, 
Fempveinte  d'émotions  qui  ne  s'effacèrent  pas. 

Docteur  en  droit  à  vine^-trois  ans,  il  poursuivait  son 
stage.  Parmi  les  jeunes  gens  de  son  âge,  ses  débuts  ont 
laissé  des  traces;  son  nom,  d'ailleurs,  éveillait  les  souve- 
nirs de  tous  ceux  qui  connaissaient  les  annales  du  barreau 
ou  rhistoire  de  l'éloquence  française.  Un  siècle  éc<mlé 
n'avait  pas  effacé  la  mémoire  d'Henry  Cochin  que  les  ave- 
cats  au  Parlement  de  Paris,  au  commencement  du  rèsrne  de 
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Louis  XY,  appelaient  dans  leur  enthousiasme  le  grand 
CocHin.  Sans  les  conférences,  dans  les  réunions  d'avocats, 
devant  les  tribunaux,  on  fit  fête  au  petit-neveu  du  célèbre 
bâton-nier  :  on  racontait  qti'après  un  acquittement  succé- 
dant à  une  brillante  plaidoirie,  le  président  de  la  Cour 
d^assises  lui  avait  dit  :  c  Maître  Cochin,  vous  portes  un 
i^m  illustre  au  barreau  de  Paris  et  vous  le  portez  digne- 
ment :  recevez  toutes  les  félicitations  de  la  Cour  qui  s'est 
estimée  heureuee  de  vous  entendre  >;  et  l'avocat  général 
avait  ajouté  :  «  Je  m'associe  volontiers  à  ces  éloges  :  vous 
plaidez  au  début  comme  beaucoup  de  bons  avocats  ne  le 
lont  pas  au  terme  de  leur  carrière.  > 

Les  anciens  se  plaisaient  à  retrouver  en  lui  une  langue 
elaire  et  rapide,  une  improvisation  abondante  au  service 
d'une  imagination  ardente  tempérée  par  l'esprit  le  plus 
juste  ;  les  plus  jeunes  cédaient  au  charme  qui  se  dégageait 
de  sa  parole;  ils  l'entouraient,  le  suivaient  et  déclaraient 
quHl  était  pour  ses  amis  un  exemple  et  u^  soutien.  Il 
exefçait  sur  eux,  avec  une  direction  morale,  un  véritable 
a4M?endai&t,  les  soutenant  dans  leurs  défaillances,  leur  ren- 
dant courage,  tes  déterminant  à  l'action  et  prolongeant 
par  sa  eorrespon4larnce  l'influence  sur  leurs  âmes. 

Plus  qn  étudie  la  formation  du  caractère  et  plus  on 
demeure  eeavaineu  que  l'avenir  de  Thomme  dépend  pres- 
^p»  terujouiB  des  années  qui  suivent  la  fin  des  classe»,  que 
de  dix-kuit  à  vdngt-quatre  ans  le  jeune  homme,  s'il  sait 
légkrr  sa  vie  et  user  de  son  esprit,  décide  de  sa  carrière. 
"DéB  étudia  librement  poursuivies  en  plein  développement 
de  l'ûrtelligence,  des  amitiés  qu'il  entraînait  vers  le  bien, 
des  oravMs  fondées  pour  rajeunir  sous  les  formes  les  plus 
BOSivelies  les  idées  de  charité  et  de  fraternité,  et  toutes  ces 
maiiiiiëstations  de  l'activité  accomplies  avec  autant  de 
mdt»  que  d'élan,  tel  fut  pour  Augustin  Cochin  remploi 
des  années  critiques.  Les  vacances  elles-mêmes  servaient 
au  prognniUtte  que  la  maturité  de  son  esprit  s'était  im- 
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posé.  Chaque  année,  à  la  clôture  des  cours,  il  résistait  aux 
prières  des  siens  et  faisait  quelque  grand  voyage.  Il  par- 
courut ainsi  les  Yosges,  la  Suisse,  l'Allemagne?  une  partie 
de  ritalie,  ne  se  bornant  pas  à  regarder  Taspect  extérieur 
des  choses,  mais  cherchant  à  voir  Thomme,  à  examiner  les 
institutions,  la  condition  des  ouvriers,  tout  ce  qui,  au 
cours  de  la  vie,  devait  être  le  souci  de  sa  pensée. 

Initié  de  bonne  heure  aux  problèmes  que  soulevait  Tins- 
truction  primaire,  chez  les  familles  laborieuses,  il  lui 
semblait  qu'en  étudiant  les  méthodes  d'éducation,  il  était 
fidèle  aux  enseignements  de  sa  jeunesse  et  qu'il  recueillait 
la  meilleure  partie  de  l'héritage  pa^rnel.  Il  avait  vu  de 
près  les  enfants  dans  Técole  fondée  par  son  père  et  qui 
portait  le  nom  d'Emile  Cochin.  Dans  ses  voyages,  il  visi- 
tait les  classes  élémentaires  et  en  rapportait  des  descrip- 
tions ;  il  se  demandait  avec  anxiété  quel  était  le  meilleur 
système.  Je  ne  connais  rien  de  plus  touchant  que  cette 
émotion  qui  saisit  les  intelligences  ardentes  à  l'entrée  de 
la  vie  :  elles  veulent  voir  autour  d'elles  la  perfection,  saisir 
la  vérité  absolue,  et  elles  ne  trouvent  dans  les  institutions 
de  leur  temps  que  la  recherche  et  le  doute.  Méthode  d'é- 
ducation et  régime  des  lois,  relations  des  hommes  et 
formes  de  gouvernement,  tout  est  discuté;  Augjustin  Co- 
chin, dont  l'âme  reposait  pour  les  choses  divines  en  pleine 
certitude,  exprimait  cette  soufi'rance  du  doute  qui  s'attache 
à  toutes  les  conceptions  de  Thomme,  mais,  avec  son  besoin 
de  tourner  toutes  les  épreuves  vers  le  bien,  il  reprenait 
courage  eu  y  voyant  une  des  conditions  mêmes  du  pro- 
grès. Ce  penseur  de  vingt-quatre  ans  était  mûr  pour  les  plus 
hautes  méditations.  Il  venait  d'achever  sa  thèse  de  doc- 
torat, quand  il  apprit  que  l'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques  avait  mis  au  concours,  sur  la  proposition  de 
M.  Cousin,  r  «  examen  critique  du  système  d'instruction 
de  Pestalozzi  considéré  principalement  dans  ses  rapports 
avec  le  bien-être  et  la  moralité  des  classes  pauvres  ». 
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Aucun  sujet  ne  pouvait  exciter  plus  vivement  son  esprit. 
Ce  n'était  pas  seulement  une  recherche  à  poursui\Te,  c'é- 
tait avant  tout  un  service  à  rendre  au  peuple,  une  action 
à  préparer.  Tel  est  le  sort  de  vos  concours,  Messieurs; 
ils  suscitent  des  idées  et  hâtent  les  progrès  dont  la  société 
a  besoin  ;  en  choisissant  certaines  questions  pour  les  sou- 
mettre à  une  étude  précise  à  l'heure  où  elles  flottent 
vaguement  dans  les  esprits,  vous  appelez  toutes  les  intel- 
ligences à  votre  aide,  vous  leur  demandez  d'observer  les 
faits,  de  détruire  les  préjugés,  de  dégager  et  de  saisir 
i^tie  parcelle  de  vérité  que  voilent  trop  souvent  les  con- 
tradictions de  la  pensée  humaine.  Votre  but  vraiment 
scientifique,  dans  la  noble  acception  du  terme,  est  de  don- 
ner aux  idées,  à  force  de  clarté,  la  puissance  et  la  vie. 

Enfanter  un  système  d'instruction  a  été  lu  longue  souf- 
france du  xix*"  siècle.  Que  le  peuple  eût  raison  de  vouloir 
s'instruire,  nul  n'en  doutait  et  tous  les  esprits  supérieurs 
se  sont  attachés  à  le  satisfaire.  Prononcé  pour  la  première 
fois  par  M™*  de  Staël,  le  nom  de  Pestalozzi,  répété  par  les 
éehos  du  Rhin,  avait  pénétré  en  France  où  il  était  plus 
connu  que  sa  méthode.  En  1847,  bien  que  les  écoles  pri- 
maires se  fussent  admirablement  multipliées  depuis  quinze 
ans,  tous  les  partis  réclamaient  le  développement  de  Tins- 
truction  populaire;  on  sentait  le  besoin  de  faire  plus  et 
mieux.  Votre  rapporteur,  M.  Giraud,  examinait  le  pro- 
blème et  n'hésitait  pas  à  proclamer  ses  inquiétudes  :  une 
grave  erreur,  disait-il,  règne  aujourd'hui  dans  les  esprits  : 
c'est  de  croire  que  l'instruction  première,  donnée  à  l'école, 
soit  et  doive  être  une  instruction  immédiatement  appli- 
cable... On  a  transformé  l'enseignement  de  l'homme  en 
enseignement  du  métier,  et  cette  erreur  s'est  propagée  à 
tous  les  degrés  de  l'enseignement.  Dès  qu'on  substituait 
l'utilité  pratique  et  immédiate  à  la  simple  aptitude  intel- 
lectuelle et  morale,  on  était  entraîné  à  augmenter  tou- 
jours la  somme  des  connaissances  données  par  l'enseigne- 
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meut...  L'avenir  des  générations  est  compi-omis  par  cet 
abus,  eur  l'esprit  pexcl  nécessairement  en  profondeur  ce 
qu'il  g-agne  on  étendue  superficielle.  Enseigner  peu,  mais 
bien,  tel  a  été  le  principe  constant  de  tous  les  grands  maî- 
tres de  l'art...  Ce  n'est  pas  un  métier  que  l'école  primaire 
se  ohiu'ge  d'enseigner  :  il  t  a  autre  chose,  dans  un  enfant 
ù  instruire,  qu'un  maçon,  un  laboureur  ou  un  avocat  fu- 
tur; il  y  a  tout  d'abord  une  âme  humaine.  C'est  Fêtre 
humain  qu'il  s'agit  avant  tout  d'élever  et  d'instruire  (1).  > 
Pestalozzi  l'a^nàit  compris  et  ce  qui  fait  sa  supériorité, 
c'est  que  cet  admirable  instituteur  avait  au  plus  haut 
degré  le  sentiment  de  l'éducation,  c  Ce  n'est  point,  conti- 
nuait votre  rapporteur,  par  la  connaissance  q)êciale  de  la 
gi'ogmphie  ou  de  la  grammaire  que  le  bien-être  du  peuple 
senï  accru:  ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  le  développe- 
ment de  l'esprit  moral:  et.  à  cet  égrard.  la  manière  de 
donner  renseignement  a  peut-être  plus  d'intiuence  que 
la  naturv  de  l'enseignement  lui-même.  Une  charité  admi- 
rable, un  amour  ardent  de  rhumanité,  un  esprit  profondé- 
ment chrétien,  voilà  les  mérites  incomparables  de  Pesta- 
loui  \:?V  »  Ce  thème  d'études  dont  les  bornes  étaient 
illimitées,  i%ffrit  à  Augustin  Cochin  l'occasion  d'écrire  un 
résume  solitle  et  brillant  :  son  mémoire  fut  distingué  par 
rA^ifetlerue,  remporta  une  mention  honorable  et  fut  im- 
primé en  août  12^48.  En  lisant  cet  ouvrage  d'un  autesr  de 
:?4  ans.  nous  retn^ivons  toutes  les  impressions  de  stm 
eufamv,  de  sa  jeunesse,  qui  devaient  demeurer  les  convic- 
tions de  sa  vie  enùèie. 

l>n  seul  avec  quelle  joie  il  cite  Pestahnz:  disant  que 
c  Li  tamîiie  est  le  t^>umeacemeivi  de  toute  e^iu^^tion.  que 
le  towr  dottveMique  «st  le  poir.:  i*^ntr«I  où  to3t  ce  qu'il  y 
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a  de  diviu  dans  les  forces  de  développem<ait  de  la  nature 
hamaine  se  réunit  >,  et  que  la  mère  alluiuc'  dans  le  ccBur 
de  ses  enfants  la  croyance  à  l'amour  ;  à  cette  pensée  de  la 
famille  son   cœur    d'orphelin    s'émeut,  a    Celui-là    même, 
écrit-il,  qui  ne  prononça  jamais  ce  nouL  si  doux  :  Ma  mère, 
celai-là  même   apprend  ce  qu'il  a  perdu  par  ce  ciui  lui 
Banque,    compose    de    toutes    les    vertus  et  de  tous  les 
iksrmes  un  idéal  de  sa  mère,  obéit  à  son  souvenir,  imagine 
SA  présence,  et  lorsque,  au  fond  de  son  âme,  il  écoute  sa 
propre  conscience,  c'est  sous  la  voix  de  sa  mère  qu'elle 
iJii  parle  et  qu'il  l'entend.   >  Comme  tous  les  moralistes, 
Aogostin  Cochin  voulait,  à  tous  les  degrés,  le  développe- 
meùi  de   l'instruction;  il  s  y  attachait  passionnément,  il 
^sait  rélog*e   des  instituteurs,  montrait  la  grandeur  de 
leur  misaion  si  pénible  et  si  belle,  appelait  de  ses  vœux  le 
jeor  où  leur  sort  serait  amélioré,  saluait  rbeurouse  con- 
currence 'qui,  entre  laïqites  et  religieux,  répandait  partout 
ieniei^nement,    mais  il  ne  séparait    pas    Téducation    de 
ridée  de  Dieu,  fondement  de  toute  morale,  c  L'instruction 
S9jks  la  relifirion,  disait-il,  c'est  le  torrent  sans  la  digue,  le 
feu  sans  le  foyer  (p.  79).  »  Augustin  Cochin  y  revient  à 
plusieurs  reprises  :  il  ne  rêve  pas  la  domination  d*un  des 
deux   éléments,   il  veut  leur  conciliation,   c    Instruction, 
dit-il,  sans  religion  :  mécontentement,  lutte,  vices,  crimes, 
anarchie.  Heligion  sans  instruction  :  8upei*stition,  paresse, 
mendicité,  infériorité  sociale.  Tout  l'avenir  de  notre  pays 
repose  sur  les  progrès  et  les  rofoiinos  de  rensiegnement 
public  et  de  l'enseignement  religieux  (p.  8â).  b 

Xon  moins  vives  étaient  ses  convictions  libérales  :  elles 
Lusaient  partie  de  sa  foi.  L'objet  des  sociétés  est  le  bien 
et  le  perfectionnement  de  chaque  individu.  Plus  les  hom- 
mes sont  parfaits  et  plus  ils  sont  capables  de  libeHé.  Le 
dêTeloppement,  las  progrès  des  libertés,  tel  est  le  but  : 
le  seul  moyen  de  l'atteindre,  c*est  l'amélioration  morale 
des  individus,  c'est  l'amour  de  nos  semblables,  c'est  on  un 
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mot  la  charité.  Il  y  voit  dans  Tordre  des  temps,  tous  les 
progrès  de  Têtre  humain,  l'abolition  des  privilèges,  la 
réparation  des  injustices,  l'affranchissement  des  serfs  et  il 
s'écrie  :  t  Sublime  indépendance  qui  fait  entrer,  en  même 
temps  que  la  liberté,  la  charité  dans  le  monde  et  l'élève 
à  la  hauteur  d'une  fonction  politique,  d'une  condition  de 
la  société  moderne  I  »  Ainsi  apparaissaient  dans  ce  premier 
écrit  de  jeunesse  les  idées  directrices  de  sa  vie.  Ainsi  se 
liaient,  dans  sa  pensée,  avec  une  mystérieuse  harmonie, 
toutes  les  causes  auxquelles  il  brûlait  de  se  dévouer.  Com- 
ment, avec  les  illusions  de  la  jeunesse,  aurait-il  vu  avec 
effi-oi  les  événements  de  1848?  Ses  aspirations  vers  la 
liberté  étaient  tellement  profondes  qu'il  se  sentait  attiré 
par  tout  ce  qui  parlait  d'elle  et  ouvrait  aux  imaginations 
un  champ  de  réformes  sans  limites  :  t  Je  souhaite  très 
loyalement,  écrivait-il  alors,  que  la  République,  si  elle  est 
po^ible,  s'établisse  en  France  ;  il  me  semble  qiî'elle  est 
la  forme  naturelle  du  gouvernement  dans  un  pays  comme 
le  nôtre  »  ;  mais  il  avait  hon-eur  de  l'anarchie,  et  les 
journées  de  Juin  le  virent  à  son  rang  faisant  vaillamment 
son  devoir.  Ce  qu'il  voulait  avant  tout,  c'est  qu'on  mît  à 
Tétude  des  réformes  longtemps  attendues. 

C'est  en  1849,  au  sein  de  la  célèbre  commission,  que  se 
formèrent  ses  relations  d'intimité  avec  M.  Thiers,  M.  Cou- 
sin, M.  Saint-Marc  Girardin  :  ils  se  lièrent  pendant  cette 
longue  préparation  de  la  loi  de  1850  sur  la  liberté  d'ensei- 
gnement qui,  suivant  le  mot  spirituel  de  son  auteur,  est 
«  connue  sous  le  nom  de  loi  du  15  mars  1850  pour  ceux 
qui  Veulent  en  dire  du  bien,  et  sous  le  nom  de  loi  Falloux 
pour  ceux  qui  veulent  en  dire  du  mal  ».  Traité  de  paix 
qui  devait  durer  un  demi-siècle  et  qui  n'a  pas  été  inutile, 
puisqu'il  devait  enfanter  des  traditions  assez  fortes  pour 
rendre  impossible  en  notre  paya  la  résurrection  du  mono- 
pole à  jamais  condamné  de  ITnivorsité,  telle  que  Tavait 
conçue  le  premier  Empire. 
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La  loi  votée,  la  tâche  n'était  pas  terminée,  c  La  liberté, 
émyait  Augustin  Cocliin,  ne  manque  plus  aux  hommes 
religieux;  il  s'agit  de  savoir  s'ils  manqueront  à  la 
liberté,  b  Pour  initier  les  Français  à  la  pratique  de  la 
loi  nouvelle,  un  comité  ayant  été  formé  sous  la  présidence 
ia  comte  Mole,  Augustin  Cochin  en  fut  le  membre  le 
plus  actif. 

Depuis  la  mort  de  son  père,  il  avait  trouvé  un  constant 
appui  auprès  de  son  oncle,  le  comte  Benoist  d'Azy  :  dé- 
puté, vice-président  de  l'Assemblée  Législative,  occupant 
une  grande  place  dans  le  monde  politique,  il  y  avait 
introduit  son  neveu.  Il  s'attachait  à  ce  jeune  esprit  dont 
il  observait  avec  joie  l'épanouissement.  Augustin  n'était 
ptts  seulement  retenu  auprès  de  lui  par  la  reconnaissance  : 
uie  sympathie  autrement  vive  l'attirait  et  lui  montrait 
dans  cette  famille  l'avenir  de  sa  vie.  En  août  1849,  il 
épousait  M""  Benoist  d'Azy  qui  devait  lui  apporter  toutes 
les  qualités  d'esprit  et  de  cœur  que  pouvait  rêver  une  âme 
ardente  cherchant  dans  le  mariage,  non  seulement  l'accord 
des  caractères,  mais  la  plus  parfaite  union  des  volontés. 
Son  existence  était  désormais  transformée.  Il  écrivait  deux 
ans  après  :  c  Tant  que  mon  cœur  a  été  vide,  c'était  comme 

<  une  maison  inhabitée,  muette  à  tout  venant,  portes  et 

<  fenêtres  closes.  Il  y  a  maintenant  des  fleurs  à  toutes 

<  les  x>ortes,  de  la  lumière  à  toutes  les  vitres.  Tout  se 
c  réjouit  (1).  » 

Loin  de  ralentir  son  activité,  les  joies  du  foyer  domes- 
tique qu'il  avait  toujours  rêvées  la  stimulèi^nt  :  il  con- 
tinua toutes  ses  œuvres,  se  prodiguant  envers  tous,  cher- 
chant par  quels  sacrifices  de  son  temps  ou  de  ses  forces  il 
pouvait  payer  la  rançon  de  son  bonheur.  Lorsque  la  Pro- 
vidence lui  envoya  des  enfants,  chacune  de  ces  dates  fut 
consacrée  par  une  fondation  :  Ecole  de  filles  à  la  cam- 

(1)  Le^re  da  22  octobre  1853. 

xomnBLUi  siais.  —  lxv.  4 
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pagne,  maison  de  vieillards  tenue  par  les  Petites  sœurs 
des  Pauvres  à  Paris,  telles  étaient  les  étapes  d'une  rie 
qu'il  voulait  avant  tout  rendre  utilfe  à  ceux  qui  souf- 
fraient. 

Ce  prodigieux  besoin  de  se  dépenser,  de  se  donner  aux 
autres  aurait  suffi  à  lui  faire  accepter  les  fonctions  d'ad- 
joint au  maire  du  X*  arrondissement  :  au  point  de  vue 
général,  il  voyait  un  grand  bien  à  accomplir  pour  Tassis- 
tanee,  pour  la  direction  des  écoles,  pour  la  sincérité  des 
élections  ;  au  point  de  vue  personnel,  c'était  un  achemine- 
ment vers  le  conseil  municipal.  Si  jamais  ambition  fut 
inspirée  par  l'atavisme,  ce  fut  celle  d'Augustin  Cochin. 
l>è  1815  à  1830,  son  grand-père  et  son  père  s'étaient  suc- 
cédé à  la  mairie  du  Panthéon,  et  en  remontant  plus  haut, 
dèfpais  Cochin,  échevin'de  Paris,  sous  saint  Louis,  en  1268, 
les  charges  municipales,  les  fonctions  consulaires,  les 
administrations  des  pauvres  avaient  été,  de  siècle  en  siècle, 
confiées  à  des  membres  de  sa  famille.  Exemple,  rare  à 
Paris,  fréquent  dans  nos  provinces,  de  cet  attachement 
héréditaire  au  service  public  qui,  'en  étant  l'honneur  du 
tiers-état,  a  fait  la  force  de  notre  vieille  France!  Le  sou- 
venir de  ce  long  passé  de  dévouement  le  détermina  et,  à 
partir  de  1850,  les  fonctions  qui  l'appelaient  chaque  jour 
à  la  mairie  de  la  rue  de  Grenelle  s'ajoutèrent  à  ses  œuvres 
privées. 

Les  réunions  d'ouvriers,  les  visites  des  pauvres  tenaient 
une  place  de  plus  en  plus  grande  dans  sa  vie.  Il  ne  se 
lassait  pas  (f  étudier  le  problème  du  paupérisme,  notant 
combien  est  faible  Fécart  des  ressources  entre  le  travail- 
leur à  Taise  vivant  de  son  salaire  quotidien,  sans  avances 
ni  réserve,  et  l'indigent  incapable  de  se  suffire  sans  se- 
cours, n  était  convaincu  que  la  plupart  des  utopies  nais- 
sent* dans  des  cerveaux  qui  n'ont  pas  vu  de  près  les  faits. 
N'était-il  pas  préparé  mieux  que  tout  autre  à  comprendre 
Le  Play?  Lorsqu'il  le  rencontra,  son  impression  fut  pro- 
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fend»;  il  e»te»dit  le  lecture  de»  études  alors  inédites  sur 
lorganisatioB:  soeiale  qui  Tepose  partout  sur  la  constitu- 
tion de  la  famille;  il  vit  naître  et  grandir  le  livre  des 
Ouv^riers  Européens,  dans  lequel  Fauteur  avait  eu  l'art  de 
réunir  des  fragments  signés  par  de  jeunes  et  brillants  dis- 
ciples. Il  rédigea  plusieurs  monographies,  et  docnna,  sur 
louvripr  de  la  eapitale,  des  analyses  si  précises,  des  juge- 
ments si  sûrs  que  Le  Play  rend  hommage  à  tout  ce  qu*il 
lui  doit  pour  Paris.  Sa  eollaborfftion  devait  devenir  plus 
intime  encore,  et  jusqu'à  l'apparition  des  Ouvriers  Euro- 
péens, il  fut  employé  au  classement  et  à  la  mise  en  état 
de  cette  enquête  sans  piécédenis.  Eller  parut  le  jour  où 
l'ouvrait  l'Exposition  universelle  de  1856,  à  laquelle  l'au- 
teur avait  appliqué  sa  puissance  d'organisation;  ce  fut  un 
double  triomphe.  Moins  systématique  que  son  maître,  plus 
jeune  et  plus  optimiste,  Augustin  Cochin  n'adoptait  pas 
toutes  ses  idées,  il  était  moins  sévère  pour  son  temps,  mais 
il  admirait,  chez  l'auteur  de  la  Réforme  sociale,  une  préoc- 
cupation morale,  un  respect  du  père  et  de  la  femme,  une 
critique  hardie  de  tout  ce  qui  abaissait  la  famille,  et  sur- 
tout un  courage  de  jugement  qui  faisait  de  liri  un  chef. 
L'Exposition  acheva  de  les  rapprocher. 

En  voyant  ce  que  l'industrie  avait  produit  dans  le  monde 
entier,  tant  de  chefs-d^œuvre  et  tant  de  richesses,  com- 
ment ne  pas  faire  un  retour  sur  l'ouvrier,  comment  ne  pas 
song>er  à  celui  dont  le  travail  obscur  avait  produit  ces 
BMTveille»?  L'Expo«tion  était  ouverte  depuis  peu,  lorsque 
jaillit  cette  pensée  d'une  réunion  spéciale  des  objets 
«tiles  afux  ouvriers;  en  quelques  jorurs,  elle  prit  corps. 
Auguntin  Coehin  fut-il  l'auteur  du  projet?  Ce  qui  est  cer- 
tain, c^e«t  qu^îl  en  fixa  les  conditions  avec  Le  Play,  fut 
nommé  Présîdcrnt  du  Jury  et  qu'il  en  devint  plus  tard  le 
rapporteur;  ce  qui  est  encore  moins  douteux,  c'est  Tim- 
mensité  de  la  tâche  qu'il  fut  chargé  d'accôneplir  :  il  s'agis- 
sait de  créer  da  touAea^   pièoe»'   \m»  exposition    dont  nul 
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exposant  n'avait  eu  la  pensée;  allant  visiter  toutes  les 
classes,  frapper  à  toutes  les  portes,  interroger  tous  les 
patrons,  le  futur  rapporteur  rassemblait  tout  ce  qui  pou- 
vait profiter  à  l'existence  de  l'ouvrier,  tout  ce  qui,  par 
la  bonne  fabrication  et  le  bon  marché,  devait  contribuer 
à  son  bien-être,  c  La  Galerie  d'économie  domestique  i, 
c*est  le  nom  qu'il  lui  donna,  fut  entièrement  or|^nisée 
par  lui;  il  eut  la  joie  de  voir  la  foule  des  ouvriers  s'y 
presser.  Il  avait  l'ambition  d'améliorer  leur  sort;  il  vou- 
lait c  poursuivre  l'idéal  chrétien  d'une  vie  plus  heureuse 
pour  le  plus  petit  des  hommes  (1)  >. 

Son  rapport  dfvançait  les  préoccupations  de  notre 
temps,  c  Kétat  misérable  et  malsain  des  logements  de  la 
plupart  des  ouvriers  et  des  paysans,  disait-il,  est  une  des 
causes  premières  de  la  misère,  de  la  maladie,  de  l'abandon 
de  la  famille,  des  vices,  des  crimes;  cela  n'est  pas  con- 
testable. 

c  Les  ouvriers,  et  les  paysans,  comme  les  membres  de 
toutes  les  autres  classes  de  la  société,  se  divisent  de  plus 
en  plus  en  deux  groupes  :  ceux  qui  vivent  dans  la  famille, 
qui  s*y  plaisent...  et  ceux  qui  vivent  en  dehors  de  la  fa- 
mille, se  laissant  entraîner  à  prendre  au  cabaret  des 
jouissancM  en  commun...  De  quel  côté  est  la  santé,  la 
moralité,  le  bonheur?  Qu'on  le  demande  aux  enfants  et 
aux  femmes  de  ces  ouvriers?  » 

II  montrait  Tutilité  de  celte  exposition,  son  succès,  et 
nliésitait  pas  à  déclarer  que  c  désormais,  aucune  exposi- 
tion universelle  ne  doit  avoir  lieu  sans  qu'un  large  espace 
•oit  ié<ej%t  à  l'exhibition  spéciale  des  objets  utiles  au 
bîen-^tre  physique  ou  au  développement  inteUectuel  des 
claists  les  plus  nombreuses  de  la  société  ^3>.  »  En  1867, 
il  renouvela  ses  efforts  et  son  appel  fut  entendu. 

a)  Li<ti«  ^  iMr« 

1»  Bapport  àt  M.  OMèà  aa  JW7  ^  la  31*  dMM. 
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Quatre  expositions  universelles  se  sont  ouvertes  à  Paris 
depuis  un  demi-siècle  et  les  vœux  du  rapporteur  de  1855 
ont  été  une  prophétie.  Ce  n'est  pas  au  milieu  de  vous, 
Messieurs,  qu'on  peut  ignorer  que  d'époque  en  époque  la 
place  consacrée  aux  ouvriers  s'est  agrandie.  Nous  nous 
souvenons  tous  de  Téclat  que  Jules  Simon  et  Léon  Say 
donnèrent  à  l'exposition  d'Economie  Sociale  de  1878,  et 
parmi  ceux  que  nous  nous  honorons  d'avoir  appelés  dans 
notre  Compagnie,  nous  sommes  heureux  de^  compter  encore 
aujourd'hui  les  plus  fidèles  promoteurs  (1)  de  l'idée  qu'a- 
vait conçue  Augustin  Cochin. 

La  condition  de  l'ouvrier  était  sa  préoccupation  cons- 
tante; au  cours  de  ses  enquêtes,  il  avait  souvent  envié 
ce  rôle  du  patron,  du  chef  d'industrie  qui  peirt  connaître 
ceux  qu'il  emploie,  les  apprécier,  améliorer  leur  sort;  il 
entendait  répéter  que  les  progrès  de  la  grande  industrie 
creusaient  un  fossé  de  plus  en  plus  profond  entre  les 
classes,  que  la  société  anonyme  isolait  le  travailleur  et 
qu'entre  l'administrateur  et  l'ouvrier,  il  n'y  avait  aucune 
possibilité  d'établir  ce  contact  qui,  en  faisant  tomber  les 
préjugés,  contribue  à  la  paix.  Ces  réflexions  découra- 
geantes dont  s'accommodait  le  pessimisme,  irritaient  M.  Co- 
chin. Il  avait  hâte  de  les  mettre  à  Tépreuve.  Les  circons- 
tances allaient  lui  donner  le  moyen  d'étudier  de  près  la 
grande  industrie. 

Son  père,  qui  avait  compris  des  premiers  l'avenir  des 
chemins  de  fer,  avait  fait  partie  du  conseil  de  la  Compa- 
gnie d'Orléans.  Augustin  Cochin  y  entra  douze  ans  après 
lui.  S'attachant  aux  affaires,  les  étudiant  avec  soin,  mon- 
trant la  solidité  de  son  esprit  pratique,  il  ne  perdait  pas 
une  occasion  d'entrer  en  relations  avec  le  personnel.  Une 
société  de  secours  mutuels  fut  fondée  en  1865  parmi  les 
ouvriers  et  les  employés;   il  s'agissait   d'assurer  des  se- 

(1)  MM.  Lefébure  et  Cheysson. 
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cours  de  maladie  et  surtout  des  retraites;  dès  le  début, 
1.300  membres  s'inscrivirent  à  Paris.  M.  Cochin  allait 
régulièremeait  présider  leurs  réunions,  et  ses  haran-gues, 
répétées  de  bouche  en  bouche,  contribuaient  h  accroître 
rapklement  le  nombre  des  socriétaires.  Membres  du  conseil 
et  ingénieurs  étaient  d'accoixl  avec  lui  pour  multiplier  ces 
londations  :  sous  les  formes  les  plus  différentes^  elles 
étaient  destinées  à  améliorer  le  sort  matériel  et  moral  du 
personnel  :  classes  du  soir  ouvertes  dans  les  ateliers  pour 
les  ouvriers  et  les  apprentis^  conférences  techniques  les 
initiant  à  Tobjet  de  leurs  travaux;  des  écoles;  un  ouvroir 
pour  les  filles  confié  aux  Sœurs  de  Saint— Tincent-de-Paul  ; 
un  réfectoire  pour  les  ouvriers,  telles  sont  les  œuvres  parmi 
lesquelles  la  tradition,  continuée  jusqu'à  notre  temps,  a 
perpétué  le  souvenir  de  M.  Cochin. 

Il  apporta  à  Saint-Gobain,  dont  il  devint  administra- 
teur, les  mêmes,  soucis  :  Jamais  il  ne  sVHait  senti  plus 
rapproché  des  ouvriers,  a  C'est  la  découvei-te  d'un  monde 
nouveau  »,  écrivait-il;  il  lui  semblait  qu'il  avait  charge 
d'âmes.  Loin  de  toute  ville,  habitant  aupn^s  de  la  vaste 
manufacture  fondée  par  Colbert,  dans  un  admirable  site 
tout  entouré  de  forêts,  il  prenait  part  aux  délibérations 
du  conseil  et,  aussitôt  la  séance  levée,  il  allait  visiter  les 
familles  des  verriers,  s'enquérait  de  leur  vie,  examinait 
leurs  logements,  les  conditions  de  leur  existence,  et  cher- 
chait les  juoyens  de  l'améliorer.  Pour  mieux  remplir  ses 
fonctions,  il  avait  étudié  la  chimie  par  devoir  et  s'y  était 
senti  attiré  par  goût.  Il  visitait  périodiquement  tous  les 
établissements  de  Saint-Gobain,  allant  successivement  en 
Lorraine,  dans  la  Prusse  rhénane,  à  Manheim,  puis  reve- 
nant à  Chauny,  inspectant  partout  les  créations  de  la 
Compagnie  :  chapelles,  écoles,  logements  et  jardins  d'ou- 
vriers, magasins  de  denrées,  rassemblant  et  pré«tidant  les 
associations  fondées  pour  établir  la  vie  à  bon  marché,  les 
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sociétés  musicales  et  les  sociétés  de  tir,  suscitant  ces  ixii- 
tiatiyes  où  elles  n'étaient  pas  nées. 

Lorsque  vint  le  deujûème  centenaire  de  la  fonda^tion  de 
Saint-Gobaiz^,  il  en  écrivit  l'histoire.  Il  était  lieureu^  de 
penser  qu'il  n'était  pas  de  récit  qui  fît  mieux  connaîtra 
les  grandeurs  et  les  misères  de  l'ancien  régime,  les  diffi- 
cultés et  les  bienfaits  de  notre  siècle.  Edifiée  par  le  sténie 
d*un  ministre,  dotée  d'immenses  privilèges,  armée  du  mo- 
nopole des  glaces,  la  manufacture  roryale  de  Saint-Gohaîn 
éprouva  les  crises  les  plus  diverses;  à  la  suite  de  prospé- 
rités éclatantes,  de  déclins,  puis  de  renaissances,  elle  avait 
traversé  la  dévolution  sans  destructions  et,  au  xix^  siècle, 
le  progrès  de  son  industrie  avait  mis  hors  de  conteste  sa 
supériorité.  Tout  s'était  modifié  peu  à  peu  :  les  procédés 
comme  la  condition  des  verriers.  A  la  tyrannie  qui  accom- 
pagne tout  monopole,  aux  poursuites,  aux  arre^tions» 
aux  emprisonnements  des  ouvriers  risquant  d'emporter 
avec  eux  les  secrets  de  la  fabrication,  avait  succédé  1a 
pleine  liberté.  M.  Cochin,  qui  aimait  passionnément  son 
temps,  était  heureux  de  trouver  une  occasion  de  rendre* 
hommage  à  la  fois  au  progrès  et  à  la  tradition,  à  la  vieille 
aristocratie  de  la  France  qui,  dans  ses  meilleurs  éléments, 
avait  compris  et  secondé  l'œuvre  de  Colbert,  qui  s'y  était 
attachée  et  y  était  demeurée  fidèle,  et  à  Tesprit  nouveau 
qui  avait  transformé  nos  institutions  et  amélioré  le  sort 
des  ouvriers  (1).  Il  était  du  petit  nombre  d'hommes  qui 
se  plaisent  à  honorer  le  passé,  sans  le  regretter. 

Les  manifestations  extérieures  donnent  une  faible  idée 

è 
(1)  La  grande  médaille  d'or  du  prix  Audéoud,  destinée  «  à  encou- 
rager les  serriees  relatifs  à  l'amélioration  du  sort  des  classes  ou- 
▼rières  >  a  été  décernée  par  TAcadémie  des  Scionoes  morales  et 
politiques,  en  1893^  à  la  Manufacture  de  glaces  de  Saini-Gobain, 
Cliauny  et  Cirey  et,  en  1901,  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans,  ainsi  qu'aux  autres  grandes  Compagnies  de  cheminii 
de  fer  français.  ' 
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de  Tactivité  intellectuelle  de  M.  Cochin.  Il  s'intéressait  à 
tout  et  il  avait  besoin  d'exprimer  sa  pensée  par  la  parole 
et  la  plume.  Il  remplissait  de  ses  articles  les  Annales  de  la 
Charité  qu'avait  fondées  M.  de  Melun.  Il  écrivait  dans  le 
Correspondant  qui  groupait  alors,  autour  de  M.  Lenor- 
mant,  tous  ceux  qui,  en  face  des  doctrines  absolutistes, 
étaient  résolus  à  faire  comprendre  aux  catholiques  qu'ils 
ne  trouveraient  de  garanties  que  dans  le  respect  de  la 
liberté;  la  guerre  d'Italie  avait  donné  aux  évêques,  trop 
confiants  envers  l'empereur,  les  plus  rudes  leçons  ;  en  face 
de  la  politique  impériale  trahissant  à  force  d'indécision 
tous  les  partis,  il  n'était  que  temps  de  ranimer  chez  les 
catholiques  le  sentiment  de  leur  indépendance;  il  y  avait 
une  grande  politique  à  suivre  :  rendre  aux  découragés 
l'espérance,  montrer  ce  que  peuvent,  dans  notre  temps, 
l'initiative  et  l'association,  réconcilier  les  esprits  religieux 
avec  les  forces  que  mettent  à  leur  disposition  les  sociétés 
modernes,  lutter  avec  persévérance  pour  la  défense  des 
idées^  jamais  avec  haine  contre  les  personnes,  mettre  fin 
aux  combats  individuels  pour  donner  l'impression  d'un 
grand  effort  vers  la  justice  et  le  progrès  par  les  seules 
armes  de  la  parole  et  de  la  presse,  voilà  le  rôle  qu'Augus- 
tin Cochin  voulait,  avec  ses  amis,  assigner,  non  au  parti 
catholique  —  expression  qu'il  repoussait  —  mais  aux 
catholiques  de  tous  les  partis.  Il  était  Tâme  du  Correspond 
dantf  écrivant  beaucoup,  signant  moins  souvent;  sa  cor- 
.  respondance,  précieusement  conservée,  en  nous  initiant 
aux  travaux  si  divers  de  sa  vie,  nous  apprend  avec  quel 
oubli  de  lui-même,  avec  quelle  absence  d^  vanité  littéraire, 
sortaient  de  sa  plume  des  morceaux  qui  ne  portaient 
pas  son  nom.  Et  parmi  ceux  qu'il  avait  signés,  quelle 
variété!  quelle  attention  à  suivre  les  questions  à  l'étran- 
ger! C5e  n'était  pas  seulement  l'apologétique  où  il  excel- 
lait, la  politique  extérieure,  dont  il  suivait  la  marche 
hésitante   et   périlleuse,»  le   Saint-Siège   menacé   dont   il 
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défendait  les  droits,  mais  il  ne  laissait  rien  échapper  de  ce 
aui  touchait  à  la  charité,  à  l'instruction  populaire,  aux 
diverses  formes  d'assistance,  à  la  condition  des  ouvriers, 
au  progrès  des  sciences;  pour  suivre  ces  questions,  il 
franchissait  les  frontières,  allait  au  delà  de  la  Manche 
et  par  delà  l'Atlantique,  et  si  l'on  ajoute  les  biographies 
qu'il  consacrait  à  ses  amis,  on  est  confondu  du  nombre  et 
de  l'étendue  de  morceaux  qui,  s'ils  étaient  réunis,  rem- 
pliraient plusieurs  volumes. 

Les  vies  pleines  d'oeuvres  diverses  ressemblent  à  un 
tourbillon  perpétuel  qui  entraîne  charme  et  épuise;  com- 
ment se  détacher  d'une  d'entre  elles;  toute  rupture  paraît 
une  désertion;  et  cependant  les  forces  ne  suffisent  pas; 
il  faudrait  ralentir  le  mouvement  et  il  redouble.  Le  temps 
fait;  les  années  s'écoulent  de  plus  en  plus  rapides;  on 
rêve  de  laisser  après  soi  un  livre,  et  les  plus  beaux  projets 
sont  étouffés  par  la  tâche  quotidienne.  Augustin  Cochin 
résolut  de  conquérir  sur  sa  vie  les  heure»  nécessaires.  Il 
avait  conçu  une  étude  qui  devait,  dans  sa  pensée,  aboutir 
à  des  résultats  pratiques.  Il  avait  admiré  la  ténacité  de 
ce  membre  de  la  Chambre  des  communes  qui  avait,  à  lui 
seul,  déterminé  l'Angleterre  à  abolir  l'esclavage  :  ce  que 
Wilberforce  avait  fait  dans  l'assemblée  délibérante  de  son 
pays,  ne  pouvait-on  y  parvenir  en  faisant  appel,  par  un 
livre,  à  l'opinion  du  monde  civilisé?  Il  entendait  se  faire 
le  soldat  d'une  cause  qui  satisferait  à  la  fois  son  cœur  et 
son  esprit. 

L'esclavage  dénoncé,  accusé,  combattu  par  tous  ceux 
dont  le  nom  avait  jeté  en  France  quelque  éclat  sous  la 
Restauration  et  sous  le  Gouvernement  de  Juillet,  avait 
été  définitivement  exclu  de  nos  colonies  en  mars  1848. 
Ce  n'était  pas  assez.  Les  crimes  de  l'humanité  ne  souffrent 
ni  trêve,  ni  repos.  En  constatant  que  plus  de  sept  millions 
d'êtres  humains  étaient  encore  esclaves  dans  les  nations 
chrétiennes,  M.  Cochin  s'était  senti  humilié  comme  homme 
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et  comme  croyant.  Le  souffle  qui  avait  animé  en  France 
les  Broglie,  les  Tocqueville  et  les  Wallon  passa  sur  lui 
et  lui  inspira  le  beau  livre  qu'il  consacra  à  l'Abolition  de 
TEsclavage.  On  était  en  1861  :  Theure  était  solennelle. 
La  crise  qui  allait  décliirer  les  Etats-Unis  tenait  d'écla- 
ter :  elle  n'avait  pas  d'autre  cause  que  l'émancipation 
décrétée  par  le  Nord  et  contestée  par  les  possesseurs  d'es* 
'  clavos  c  se  levant  en  armes  pour  sauver  aux  dépens  de  la 
patrie  leur  propriété  vivante  •.  Il  ne  s'agissait  donc  pas 
d'un  livre  de  théorie,  mais  des  plus  terribles  réalités. 

Comment  les  décrire?  et  la  démonstration  la  plus  sai- 
sissante n'était-elle  pas  de  mettre  en  regard  les  pays 
ù  esclaves,  et  les  pays  émancipés?  De  là,  la  division  de 
l'ouvrage.  Le  premier  volume  montrait  les  résultats  de 
rubolition  de  rcsciàvage  dans  les  colonies  françaises, 
anglaises,  danoises  et  suédoises.  Qui  doute  aujourd'hui 
des  avantages  de  la  liberté  ?  Il  n*en  était  pas  ainsi  en  18G0, 
ilouze  ans  apivs  Tabolition  soudaine  décrétée  en  1848.  Ceux 
qui  si^  souviennent  n*ont  pas  perdu  la  mémoire  des  ran- 
cunes persistantes  et  do  la  violence  des  polémiques.  L'œuvre 
de  M.  Cochin  venait  à  son  heure.  Ce  n'était  pas  un  pam- 
phlet, mais  un  livre  plein  de  faits  pi-écis,  de  documents 
certains,  jetant  sur  révolution  des  pays  affranchis  les  clar- 
tés les  plus  vives.  Ses  conclusions  sont  décisives  :  on  avait 
dit  «juo  nos  colonies  seraient  ruinées  ;  dix  ans  après 
IVmanoipation,  les  exportations  avaient  augmenté.  On 
avait  dit  que  les  noirs  révoltés  seraient  rcfractaires  à 
toute  rivilisation  ;  les  libérés  payent  l'impôt  et  prennent 
goût  à  la  pn>prioté:  la  famille,  détruite  par  la  servitude, 
sVtait  constituée»,  et  aux  1,700  mariages  célébrés  en  1818, 
la  statistiqiu^  opposait  •VS,0(X)  unions  pendant  la  même 
]H^riotlc  apro?  Ta  lira  nchisso  ment.  C<>  résultat  était  inévi- 
table, puisv^uo  «  le  même  jour,  dit  M.  Coi^hin,  à  la  même 
heun\  les  rolonics  ont  vu  naître  deux  choses  saintes,  la 
UlxTié  et   la   famille    ».   Assurément,   le   travail  ehes  let 
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affrancliis  n^était  pas  en  honneur,  mais  pouTait-on  en 
accuser  la  liberté,  et  n'était-ce  pas  le  crime  même  de  la 
servitude? 

Qui  oserait  nier  que  la  cause  de  1  emancipatijon  était 
gagnée,  si  Ton  en  jugeait  par  les  seules  contrées  où  la  ser- 
vitude était  abolie.  A  ces  conclusions  peut-on  opposer  le 
ipectaele  des  pays  où  règne  l'esclavage  ?  Telle  est  la  ques- 
tKMi  que  M.  Cochin  traite  dans  le  second  volume.  Au  Bré- 
sil, en  Espagne,  aux  Etats-Unis,  il  observe  la  situation 
des  noirs,  les  raisons  qui  doivent  hâter  Tuffranchissement 
et  les  prétextes  qui  Tajournent  :  cette  étude  est  un  modèle 
de  discussion  politique  :  relations  des  classes  entre  elles, 
besoins  de  Tagriculture,  conditions  du  travail  servile, 
valeur  de  la  main-d'œuvre  libre,  état  moral  des  esclaves, 
crise  intérieure  que  produit  l'esclavage  et  difficultés  qui 
naîtraient  de  sa  suppression,  tout  est  examiné.  A  lire  ces 
pages  tout  enflammées  d'espérances,  qui  oserait  médire  de 
ces  confiances  hardies  que  le  vulgaire  se  plaît  à  rabaisser 
en  les  traitant  d'idéalisme,  de  vision  ou  d'optimisme  ?  Il 
y  arait  en  Europe,  en  1861,  il  faut  s'en  souvenir,  des  par- 
tisans plus  ou  moins  avoués  de  Teselavage;  on  osait  faire 
des  souhaits  lors  de  la  guerre  de  sécession,  pour  la  vic- 
toire du  Sud.  Heureiise  destinée  d'un  livre  qui  était  un 
tcte  de  courage  !  Traduit  en  ^Vmérique,  répandu  dans 
les  deux  mondes,  couronné  par  TAcadémie  Française,  il 
contribua  à  refroidir  le  zèle  des  esclavagistes,  à  réchauffer 
la  foi  de  ceux  qui,  dans  les  républiques  ou  sous  les  monar- 
chies, parmi  la  foule  ou  sur  le  trône,  devaient  être  aux 
Etats-Unis,  en  Espagne  et  au  Brésil,  les  instruments  de 
la  libération.  Et  aujourd'hui  encore,  alors  que  tous  les 
pays  chrétiens  sont  délivrés  de  cette  honte,  que  le  livre 
d'Augustin  Cochin  semble  avoir  accompli  sa  mission,  il 
vient  aider  au  profit  des  derniers  esclaves,  des  noirs  d'Afri- 
que, l'œuvre  libératrice,  faisant  écho  aux  discours  enflam- 
més du  cardinal  Lavigerie  et  au  travail  persévérant  accom- 
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pli  par  notre  vénéré  confrère,  M.  Wallon,  jusqu'aux  der- 
nières limites  de  sa  vie. 

Au  livre  succéda  Taction.  Secrétaire  du  comité  anti- 
esclavagiste,  qui  se  fonda  sous  la  présidence  de  M.  La- 
boulaye,  en  relations  avec  les  comités  étrangers,  Augustin 
Cochin  entretenait  la  correspondance  la  plus  active,  pro- 
voquait des  travaux,  appelait  à  Paris  les  délégués  de  ces 
sociétés.  Les  réunions  d'études  furent  brillantes  :  des 
rapports  furent  lus,  des  discours  prononcés  par  l'auteur 
de  VAbolition  de  VEsclavage.  Ces  conférences,  entrées 
aujourd'hui  dans  nos  mœurs,  alarmaient  le  gouvernement 
impérial  qui,  après  les  avoir  autorisées,  les  interdit.  Il 
fallut  se  servir  de  la  presse  étrangère,  envoyer  aux  sou- 
verains, aux  chefs  d'Etat  des  adresses  que  rédigeait  le 
plus  souvent  M.  Cochin.  C'est  ainsi  que  fut  entretenue 
l'agitation  la  plus  féconde. 

C'était,  parmi  ceux  de  sa  génération,  un  des  esprits  les 
plus  libres  et  les  plus  justes.  Avec  des  convictions  profon- 
des, d'une  extrême  sévérité  pour  lui-même,  il  était  très 
indulgent  pour  les  autres  ;  ceux  qu'il  blâmait  le  plus  vive- 
ment, il  ne  les  écrasait  pas  d'un  mot  dur  ;  il  avait  horreur 
des  haines  de  classe.  Il  ne  tolérait  autour  de  lui  de  malé- 
dictions ni  contre  les  choses,  ni  contre  les  hommes.  A  un 
découragé,  il  écrivait  (1)  :  «  L'état  du  monde  vous  afflige 
et  le  sang  versé,  l'injustice  triomphante,  l'insolence 
exaucée,  le  bien  humilié,  tout  cela  vous  arrache  des  larmes. 
Ces  tristes  choses  sont  des  déceptions,  parce  que  nous  nous 
flattions  d'habiter  un  siècle  où  elles  ne  seraient  plus  pos- 
sibles, mais  elles  ne  sont  pas  des  nouveautés.  Bien  loin  de 
pleurer  le  passé,  il  faudrait  pleurer  parce  que  le  présent 
lui  ressemble  et  que  l'histoire  des  hommes  est  toujours 
honteuse  et  sanglante,  i 

Il  avait  observe  que,  pour  ceux  qui  étaient  placés  trop 

(1)  Lettre  du  13  juillet  1865. 
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liaut  OU  trop  bas  dans  l'éclielle  sociale,  le  point  de  Tue 
changeait,  les  opinions  étant  dominées  par  les  passions. 
€  Plus  je  vais,  écrivait-il,  et  plus  je  remercie  Dieu  de  ne 
m^avoir  fait  ni  aigle,  ni  limace,  ni  roi,  ni  gueux,  mais  en 
toutes  choses  de  cette  situation  moyenne  où  Ton  est  plus 
homme,  voyant  d'assez  près  le  haut  pour  n'en  être 
point  envieux,  et  le  bas  pour  lui  tendre  de  bon  cœur  la 
main  (1).  » 

n  redoutait  surtout  qu'on  prononçât  contre  une  classe 
entière  des  mots  impardonnables,  c  Ne  laissons  pas  dire, 
écrivait-il  en  1864,  que  le  peuple  est  ingrat  et  révolté.  Il 
veut  violemment  changer  de  position,  cela  est  vrai,  se- 
rions-nous plus  patients  à  sa  place  (2)  P  i 

Et  ce  qu*il  écrivait  ainsi  dans  l'intimité  de  sa  corres- 
pondance, ce  qu'il  répétait  dans  ses  entretiens  avec  les 
riches,  pour  exciter  leur  initiative,  réchauffer  leur  cha- 
rité, et  leur  faire  comprendre  leur  devoir,  jamais  dans  un 
discours,  jamais  dans  une  publication,  il  n'en  a  laissé 
échapper  l'écho  :  il  lui  eût  été  facile  de  conquérir  les  fa- 
veurs du  peuple  en  le  flattant,  en  lui  parlant  de  je  ne 
sais  quel  vague  socialisme  ;  tel  était  son  amour  sincère  du 
vrai,  qu'il  ne  fit  pas  une  concession  à  la  popularité  ;  qu'il 
n'ouvrait  la  bouche  que  pour  stimuler  l'indolence  des  uns 
et  pour  apaiser  les  colères  des  autres.  Ses  amis  ne  le 
tenaient  pas  seulement  pour  un  écrivain,  ils  voyaient  en 
lui  un  esprit  original  et  juste,  brillant  et  solide,  un  de  ceux 
que  les  plus  âgés  allaient  consulter,  que  les  plus  jeunes 
luivaient,  que  tous  avaient  profit  à  écouter. 

Depuis  l'éclatant  succès  de  son  livre,  sa  place  était  mar- 
quée à  l'Institut.  M.  Thiers  comme  M.  Guizot,  M.  Mignet 
comme  M.  Cousin  l'y  appelaient.  En  février  1865,  il  entrait 
dans  la  section  de  Morale. 

(1)  Lettre  du  7  octobre  1857. 

(2)  Lettre  du  7  mars  1864. 
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11  en  ressentit  une  joie  d'autant  plus  vire  que  sa  séré- 
nité n'était  pas  sans  mérite.  Les  hommes  de  son  âge 
s'étaient  partagés  en  divers  groupes.  Privés  par  le  coup 
d'Etat  et  Tavènement  de  l'empire  de  toute  espérance  d'en- 
trer dans  la  vie  publique,  les  uns  en  avaient  pris  leur 
parti  en  se  détournant  à  jamais  de  la  politique,  d'antres 
avaient  embrassé  des  professions  libérales  qui  leur  per- 
mettaient de  se  tenir  prêts  le  jour  où  la  parole  serait  ren- 
due à  la  France.  Augustin  Coehin  n'avait  pas  eiltendu 
aliéner  son  indépendance  lorsqu'il  avait  accepté  les  charges 
municipales  qui,  à  Paris,  étaient  étrangères  à  la  politique 
et  le  rapprochaient  non  des  puissants,  mais  des  humbles. 
Il  se  consacrait  aux  enfants,  aux  malades,  aux  indigents 
et  demeura  maire  jusqu'au  jour  où  il  jugea  menacées  les 
causes  qu'il  servait.  Entre  ses  fonctions  et  ses  convictions, 
il  n'hésita  point. 

Parmi  les  œuvres  de  dévouement  entre  lesquelles  se 
partageait  sa  vie,  il  plaçait  au  premier  rang  cette  création 
d'Ozanam  qui,  dans  les  conférences  de  Saint-Yincent-de- 
Paul,  mettait  les  riches  au  service  des  pauvres  et  avait  ce 
rare  mérite  de  montrer  de  bonne  heure  aux  jeunes  gens 
ce  qu'étaient  les  misères  humaines,  de  leur  apprendre  à 
donner  et  d'ouvrir  ainsi,  pour  les  heureux  de  ce  monde, 
une  sorte  d'école  primaire  de  la  charité.  Le  gouvernement, 
acclamé  par  les  journaux  démagogiques,  venait  de  frapper 
la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul  ;  c'était  déclarer  la 
guerre  à  la  charité  chrétienne.  M.  Coehin  ne  se  contenta 
pas  de  protester  en  d'éloquents  articles,  réclamant  le  droit 
d'association  ;  il  montra  que  cet  acte  arbitraire  prouvait 
aux  plus  aveugles  conibien  il  était  urgent  de  réformer  nos 
lois,  et  que  la  seule  solution  était  de  donner  aux  citoyens 
les  garanties  de  la  liln^rté.  Il  aurait  voulu  joindi^  les  actes 
aux  paroles  :  dans  U^  sein  du  Conseil  général  de  la  Société 
dont  le  Ministre  de  l'Intérieur  avilit  pronont*é  la  dissolu- 
tion, il  soutint  qu'il  fallait  déférex  aux  trilnmaux  la  me- 
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sure  ministérielle,  il  supplia  ses  confrères  d^or^aniser  ]a 
lésistanoe  légale;  il  y  voyait  moins  une  chance  de  succès 
qu'un  moyen  de  réveiller  l'opinion,  et  de  rendre  aux 
mœurs  une  vigueur  sans  laquelle  un  pays  est  indigne  d'être 
libre.  Mais  les  caractères  étaient  affaiblis  par  Tabsence  de 
vie  publique  :  on  n'^it  plus  au  temps  où  Montalembert, 
à  vingt  ans  ouvrait  une  école  libre  pour  obliger  le  gou- 
Ternement  à  accorder  la  liberté  d'enseignement.  Là,  où 
M.  Cochin  aurait  voulu  la  liberté  conquise,  (m  se  résigna 
un  peu  trop  facilement,  à  son  gré,  à  la  tolérance. 

n  aimait  la  lutte  pour  le  droit  qui  est  le  signe  des  races 
fortes,  n  avait  beaucoup  étudié  l'Angleterre  dont  il  admi- 
rait les  mœurs  publiques. 

n  s'y  était  rendu  pour  examiner  les  problèmes  que  sou- 
lèvent les  grandes  agglomérations  urbaines  :  il  vit  de  près 
la  misère  des  faubourgs  de  Londres,  la  plus  hideuse  qui 
soit  au  monde.  Il  parcourut  Manchester  et  Liverpool,  le 
pays  du  charbon  et  le  pays  du  tissage  ;  à  Londres,  il  visita 
les  premières  habitations  modèles  qui  venaient  d'être 
achevées  pour  les  ouvriers,  les  prisons,  les  iwrkhouscs. 
M.  Gladstone  le  conduisait  lui-même  dans  les  hôpitaux  : 
le  soir,  il  entendait,  à  la  Chambre  des  communes,  un  grand 
discours  prononcé  par  son  compagnon  de  la  matinée  ;  tous 
ces  spectacles  le  frappèrent,  mais  aucun  ne  parvint  à  effa- 
cer l'impression  produite  par  une  misère  que,  disait-il, 
€  rimagination  ne  pouvait  concevoir  ».  Rapprochant  le 
remède  et  le  mal,  rapportant  les  jugements  sur  les  abus 
de  la  taxe  des  pauvres,  il  revint  à  jamais  convaincu  de 
l'impuissance  et  des  dangers  de  tout  ce  qui  ressemblait  à 
ta  charité  légale. 

Ses  études,  ses  réflexions,  ses  œuvres,  tout  affermissait 
en  lui  les  idées  libérales  qui  étaient  la  conviction  de  sa 
jeanesse.  Il  y  était  attiré  par  sa  raison  aussi  bien  que  par 
les  dons  de  son  intelligence,  qui  le  mettaient  au  premier 
rang  de  ceux  qui  savaient  user  de  la  parole.  Dans  cette 
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société  brillante  de  ropposition  sous  l'empire,  cet  esprit 
vif  et  ferme  avait  pris  peu  à  peu  une  grande  place.  Tout 
jeune,  au  milieu  des  hommes  les  plus  considérables,  il 
s'était  fait  juger  avec  faveur  en  parlant  peu  et  en  sachant 
écouter.  Pour  la  jeunesse,  c'est  le  secret  du  succès.  Au- 
près de  personnages  de  grande  expérience,  écrivait-il  à 
vingt-huit  ans,  c  le  mieux  est  de  s'instruire  et  non  pas 
de  se  produire;  tout  le  temps  que  je  parlais  était  perdu 
et  tout  le  temps  que  j'écoutais  mis  à  profit  i  (1).  Cette 
réserve  discrète  avait  attiré  vers  lui,  multiplié  les  rela- 
tions qui  étaient  devenues  par  la  suite  de  fortes  amitiés  : 
Aug.  Cochin  vivait  dans  leur  intimité,  éprouvant  avec 
eux,  en  face  des  événements  qui  se  pressaient,  de  la 
guerre  d'Italie  et  de  ses  conséquences,  du  gouvernement 
impérial  et  de  ses  desseins  obscurs,  en  présence  des 
crt^yants  de  la  même  foi  que  divisait  la  politique  et  qui 
portaient  leurs  plaintes  jusqu'à  Bome,  il  éprouvait  les 
mêmes  émotions  ;  la  collaboration  à  des  œuvres  communes, 
puis  les  souffrances  semblables,  avaient  formé  un  bataillon 
dont  les  rangs  étaient  serrés  :  l'un,  avec  sa  fougue,  le 
prestige  de  son  passé,  l'éclat  de  sa  parole,  charmait  et 
entraînait;  l'autre,  moins  passionné  quoique  aussi  ardent, 
mais  plus  politique,  faisait  prévaloir  son  autorité  dans  les 
conseils  ;  un  troisième,  plus  jeune,  ayant  tous  les  dons  de 
l'historien,  se  signalait  par  une  rare  puissance  de  dialec- 
tique ;  on  vivait  pendant  l'hiver,  en  étroite  *  communauté 
de  travail  et  d'idées  ;  l'été,  lorsqu'on  se  dispersait,  Augustin 
Cochin,  partant  le  dernier,  partageant  ses  semaines  entre 
les  réunions  de  famille  dans  le  Nivernais  et  plus  tard  sa 
propriété  voisine  de  Corbeil,  voyageant  aisément,  tou- 
jours prêt  à  voler  vers  ses  amis,  allait  retrouver  M.  de 
Montalembert  dans  son  vieux  château  de  Bourgogne, 
M.  de  Falloux  dans  son  grand  domaine  agricole  d'Anjou, 

(1)  Lettre  du  dO  mai  1851. 


NOTICE    SUR    M.    AUGUSTIN    COCHIN  65 

M.  Albert  de  Broglie  en  Normandie,  puis  il  revenait  à 
Orléans,    rapportant    à    Mgr    Dupanloup  les  projets    de 
publication,    les    épreuves    corrigées.    Et    autour    de    ces 
figures  amies,  de  ces  collaborateurs  habituels,  que  d'in- 
telligences   vers    lesquelles  il  se  sentait    attiré  1    C'était 
M.  Yitet  avec  sa  grâce  sévère  et  douce,  M.  Guizot  qui 
en  accueillant    les   jeunes    gens    éprouvait  la  joie  d'une 
découverte,    M.    Mignet,    s'attachant   d'autant  plus  à  lui 
depuis  son  élection  qu'il  l'avait  distingué  avant  qu'il  le 
nommât  son  confrère,  M.  Saint-Marc  Girardin  qu'il  était. 
Tété,  heureux  de  retrouver  à  Morsang  au  milieu  de  sa 
famille  et  de  ses  livres,  M.  Berryer  qui  le  recevait  à  Paris 
ou  à  Augerville,  le  laissant  fasciné  par  sa  parole  et  son 
regard,  et  enfin  celui  qui  exerçait  sur  lui  la  plus  profonde 
impression,  M.  Thiers,  dont  le  salon  ouvert  chaque  soir 
réunissait  tout  ce  qui  parlait  et  pensait;  il  allait  le  voir 
souvent,  était  reçu  à  toute  heure  :  c  Je  l'ai  trouvé  s'ha- 
billant,  écrit-il,  toujours  excellent  pour  moi,  étonnant  de 
vigueur  d'esprit,  traversant  comme  un  fleuret  d'acier  la 
politique,  la  philosophie,  les  arts,  tout  en  serrant  ses  bre- 
telles. (1)  »  a  La  plupart  des  gens  d'esprit,  aiment  ce  qu'ils 
disent  et  ce  qu'ils  font,  parce  qu'ils  s'aiment  eux-mêmes. 
Quand  on  a  encore  plus  d'esprit,  comme  M.  Thiers,  on 
aime  la  vérité,  la  science,  pour  elles-mêmes,  non  plus  pour 
soi.   (2)    »  Il  rentrait  de  ses  soirées  place  Saint-Georges 
émerveillé,  i  Je  reviens  toujours  ébloui,  dit-il,  de  sa  pro- 
digieuse et  universelle  intelligence   »  (3),  et  il  fait  des 
vœux  pour  qu'il  se  décide  à  faire  une  campagne  électorale. 
Dans  ce  temps  de  silence  que,  seules,  venaient  rompre  les 
conversations  de  salon,  sa .  correspondance  nous  fait  voir 
avec  un  charme  incomparable  ce  mouvement  des  intelli- 

(1)  Lettre  du  16  septembre  1863. 

(2)  Lettre  do  3  octobre  1863. 

(3)  Lettre  do  14  décembre  1860. 
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gences,  cet  effort  eu  toutes  les  directious  vers  le  bien,  qu'il 
s'agisse  de  pauvres  à  secourir,  d*igiiorants  à  instruir*^, 
d'œuvres  à  fonder,  d'idées  à  recueillir,  de  mauvaise  poli- 
tique à  combattre. 

Les  incidents  se  multipliaient  :  le  Correspondant  et 
M.  de  Montalembert  étaient  poursuivis.  M.  Cochin  se 
tenait  auprès  des  prévenus  dans  cette  petite  salle  de  1h 
police  correctionnelle  où  se  pressaient,  autour  de  M.  Vil- 
lemaiuy  du  duc  Victor  de  Broglie,  de  M.  Odilon  Barrot 
tous  ceux  qui  portaient  le  deuil  de  la  liberté,  c  Berryer  et 
Bufaure,  écrivait-il  le  soir  même,  l'ont  merveiUeusement 
défendu  :  Berryer,  avec  toute  la  splendeur  de  sa  parole 
vibrante  et  de  son  âme  passionnée  ;  Dufaure  avec  la  véhé- 
mence toute-puissante  d'une  logique  nerveuse  et  lumi- 
neuse qui  tombait  sur  le  réquisitoire  comme  la  faux  d'un 
moissonneur  sur  les  épis...  mais  aucune  publicité,  aucun 
écko.  A  peine  deux  cents  personnes  devinent  qu'il  y  a  là 
le  premier  combat  de  la  presse  contre  le  pouvoir 
absolu  (1).  1 

Lee  débats  judiciaires  avaient  encore,  aux  yeux  des 
ministres,  trop  de  retentissement.  On  recourut  aux  aver- 
tissements, peine  terrible  qui  précédait  la  suppression. 
Des  articles  de  M.  Cochin  qui  suivirent  la  guerre  dltalie, 
et  dans  lesquels  était  défendu  le  Pape,  attirèrent  la 
foudre. 

Il  était  temps  que  la  France  retrouvât  la  parole.  Aussi 
quelle  ne  fut  pas  la  joie  de  ^.  Cochin  lorsque  M.  Thiers 
se  décida  à  se  présenter,  c  H  nous  l'a  dit,  écrit-il,  dans 
une  réunion  oii  il  a  été  admirable,  sincère,  ému,  patrio- 
tique B,  et  quelques  mois  après,  c  J'espère  que  vous  aurez 
pu,  en  lisant  le  Moniteur,  jouir  des  mâles  accents  qui  sont 
enfin  venus  réveiller  la  nation  française  endormie  dans  le 
mensonge  et  la  flatterie.  La  rentrée  de  M.  Thiers  et  de 

(1)  Lettre  de  uovembre  18ô8. 
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M.  Berryer  est  une  page  de  notre  histoire  (1).  »  «  Finan- 
cés, liberté,  probité  politique,  honneur  national,  M.  Thiers 
a  porté  sur  tous  ces  points  la  lumière  et  dit  la  vérité, 
avec  un  seul  but,  Tamour  de  notre  pays,  et  avec  un  talent 
encore  grandi  par  la  réflexion  et  la  retraite  (2).  » 

En  entendant  ses  maîtres,  M.  Cochin  se  sentit  frémir  : 
il  était  orateur.  On  ne  le  savait  guère,  dans  le  monde  qui 
croit  connaître  toutes  les  réputations. 

Lorsque  la  vie  publique  n'existe  pas,  quand  la  presse 
est  muette,  les  renommées  sont  toutes  locales.  Admiré 
dans  les  cercles  d'ouvriers,  dans  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  acclamé  dans  les  réunions  populaires  du  faubourg 
Saint-Jacques,  le  talent  de  M.  Cochin  avait  peu  à  peu 
grandi.  C'est  de  Malines  qu'était  venu,  à  travers  la  fron- 
tière, l'écho  de  son  plus  grand  succès;  en  1863,  devant 
une  assemblée  générale  des  Catholiques,  à  l'heure  où  se 
répandaient  au  sujet  de  Bome  les  plus  vives  alarmes,  où 
le  pessimisme  semblait  le  mot  d'ordre  des  croyants, 
M.  Cochin  s'était  levé  pour  saluer  de  ses  vœux,  au  point 
de  vue  chrétien,  les  progrès  de  la  science  et  de  l'indus- 
trie; il  avait  choisi  un  sujet  qui  lui  tenait  au  cœur  et 
qui  exprimait  un  des  traits  les  plus  saillants  de  son  carac- 
tère :  il  était  optimiste,  et  loin  de  s'en  cacher,  il  procla- 
mait bien  haut  que  dans  le  monde  rempli  de  dévouements 
et  de  vices,  de  vertus  et  de  crimes,  la  vue  constante  du 
mal,  l'effort  x>o^r  1«  faire  sentir,  en  un  mot  la  critique 
était  Tétat  d'esprit  le  plus  stérile.  Chercher  ce  qui  s'est 
fait  de  bien  avec  sincérité,  s'attacher  à  le  découvrir,  en 
former  un  faisceau,  montrer  que  chaque  progrès  matériel 
a  racheté  l'homme  d'une  servitude,  arriver  de  degrés  en 
degrés  à  faire  voir  dans  ces  affranchissements  successif? 
la  condition  croissante  de  sa  dignité,  tel  était  le  tableau 


(1)  Lettre  du  16  janvier  1864. 

(2)  Lettre  du  21  janvier  1864. 
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(ju'avait  tracé  M.  Cochin;  et  comme  il  avait  toujoui^s 
besoin  de  donner  à  sa  parole  un  but,  il  appelait  de  ses 
vœux  des  progrès  nouveaux,  l'abolition  définitive  ùe  Tcs- 
clavage,  le  développement  de  Tinstruction  populaire  et 
des  institutions  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers 
adultes. 

N'était-il  pas  humiliant  de  penser  qu'il  fallait  aller  en 
Belgique  pour  avoir  le  droit  d'entretenir  la  foule  des 
progrès  de  la  science  et  de  l'industrie?  Le  bruit  courut, 
dans  l'hiver  de  18G4,  que  le  gouvernement  avait  autorisé 
des  lectures  publiques;  il  demanda  la  permission  de 
prendre  la  parole  :  il  essuya  un  refus.  «  J'aurais  bien 
voulu  y  parler,  écrit-il,  mais  on  a  confié  les  conférences 
à  des  rédacteurs  de  VOpinion  Nationale;  l'un  d'eux  a  fait 
réloge  de  Marat.  Je  suis  bien  aise  que  nos  enfants  soient 
très  jeunes  :  ils  entreront  dans  la  vie  à  une  meilleuie 
heure,  je  l'espère  (1).   » 

Il  ne  se  découragea  pas.  En  1865,  sur  l'intervention  de 
M.  Duruy,  les  conférences  furent  enfin  accordées.  Cette 
fois,  la  cause  semblait  gagnée,  les  orateurs  étaient  annon- 
cés, les  sujets  choisis,  lorsque  l'autorisation  fut  retirée 
brusquement.  On  jugeait  dangereux  de  permettre  à 
M.  Albert  de  Broglie  de  traiter  de  la  littérature,  à 
M.  Léonce  de  Lavergne  de  parler  d'Adam  Smith,  à 
M.  Louis  Beybaud  de  la  laine,  à  M.  Albert  Gigot  de 
procédure  criminelle,  à  M.  Cochin  de  l'histoire  de  Paris. 
Il  fallut  attendre  encore  quatre  années,  pour  rassembler 
à  Paris  un  de  ces  auditoires  que  nos  voisins  du  Nord 
tiennent  pour  une  des  conditions  de  l'éducation  du  peuple. 

Il  y  a  dans  la  vie  des  nations,  en  dehors  des  événe- 
ments politiques,  des  dates  qui  laissent  dans  la  mémoire 
des  contemporains  des  traces  lumineuses.  Pour  les  jeunes 
gens  parvenus  à  l'âge  d'homme  vers  1860.  privés  de  toute 

0>  Lettre  du  7  mars  1864. 
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action  publique,  isolés  entre  le  mutisme  de  la  presse  et 
le  silence  des  assemblées,  tout  mouvement,  tout  écho  exté- 
rieur causait  la  joie  d'une  résurrection  :  le  réveil  de  la 
Chambre  en  18G3,  les  premières  réunions  publiques  en 
L8t>9,  furent  accueillis  avec  une  émotion  dont  ceux  qui 
Font  ressentie,  malgré  les  années  écoulées,  malgré  los 
espérances  déçues,  ne  perdront  jamais  le  souvenir.  En- 
tendre pour  la  première  fois  Mil.  Saint-Marc  Girardin, 
Je  Broglie,  Laboulaye,  Jules  Simon,  Léon  Say,  Augustin 
Coobin,  applaudir  des  paroles  qui  avaient  été  si  long- 
temps proscrites,  n'était-ce  pas  pour  la  jeunesse  une  fête 
incomparable  ? 

Parmi  ces  vétérans  de  l'éloquence,  Augustin  Cochin 
tiut  dès  le  début  une  grande  place.  Il  possédait  les  dons 
de  l'orateur  :  il  y  avait  en  toute  sa  personne  un  charme 
étrange;  d'une  taille  moyenne,  ayant  dans  sa  démarche, 
sa  physionomie,  ses  traits  une  rare  distinction  qui  témoi- 
gnait d'un  tempérament  plus  délicat  que  robuste,  dès 
qu'il  commençait  à  parler  apparaissaient  des  qualités  de 
force  que  nul  n'avait  pu  soupçonner.  De  ce  contraste  se 
dégageait  une  impression  indéfinissable.  On  s'était  attendu 
à  écouter  l'élocujtion  facile  d'un  homme  du  monde,  on 
se  trouvait  en  présence  d'un  oratetir  qui  s'emparait  de 
l'auditoire  par  la  sonorité  d'une  voix  variée  et  puissante, 
par  la  sûreté  du  geste,  par  la  clarté  d'un  style  jamais 
déclamatoire,  par  une  improvisation  si  dénuée  d'apprêts 
que  les  plus  beaux  mouvements  semblaient  la  suite  natu- 
relle de  la  pensée.  On  se  sentait  attiré  et  cOïiquis.  Son 
regard  était  pénétrant,  sa  bouche  expressive  et  le  front 
d'une  beauté  rare  inspirait  le  respect.  Il  n'était  pas  de 
ces  rhéteurs  qui  s'enivrent  de  la  parole,  ni  de  ces  vani- 
teux qui  courent  après  les  succès.  Il  voulait  agir  sur  ses 
semblables;  il  avait  la  passion  de  convaincre.  «  Aucun 
bonheur,  avouait-il,  n'est  comparable  au  bonheur  de  faire 
entrer  sa  pensée  dans  d'autres  âmes  et  de  les  sentir  sous 
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sa  main  comme  une  argile  qu'on  transforme  et  qu'on  em- 
bellit (1).  • 

Faire  comprendre  à  ses  auditeurs  la  vérité  dont  il  était 
pénétré,  la  beauté  dont  il  était  épris,  voilà  la  jouissance 
idéale.  Quand  il  parlait  aux  Parisiens  de  Lincoln,  de 
Grant  et  de  Longfellow,  il  ne  détachait  pas,  au  hasard 
de  l'histoire  contemporaine  des  Etats-Unis»  trois  pages 
qui  avaient  séduit  son  imagination;  il  allait  du  fond  du 
cœur  humain  pour  le  remuer,  voulant  donner  à  la  démo- 
cratie des  modèles  et  une  leçon,  cherchant  tout  ce  qui 
enseigne  le  secret  de  la  vie,  tout  ce  qui  ennoblit  les 
ambitions,  tout  ce  qui  élève  les  âmes,  et  se  sentant  fier 
de  pouvoir  s'écrier  avec  le  poète  devant  une  foule  fran- 
çaise :  ExceUior. 

Discours,  conseils,  voyages,  présidences  de  sociétés  po- 
pulaires, il  semble  que  ce  fût  assez  pour  l'existence  la 
plus  laborieuse,  et  cependant  si  nous  pénétrons  dans  l'in- 
timité de  la  vie  de  notre  confrère,  nous  découvrons,  au 
delà  de  ces  manifestations  publiques,  une  série  de  tra- 
vaux qui  étaient  le  secret  de  son  âme.  8a  plume  était  aussi 
rapide  que  sa  parole  ;  il  écrivait  beaucoup  pour  lui  et 
pour  d'autres,  envoyant  aux  uns  des  ppjets  de  lettres, 
aux  autres  des  plans  d*articles  et  de  discours  ;  il  était  tou- 
jours prêt  à  traduire  sa  pensée  en  un  acte  qui  paraissait 
avec  ou  sans  son  nom.  c  J'apporte  les  fagots,  disait-il  à 
un  ami,  et  je  suis  ti'op  heureux  que  vous  y  mettiez  le 
feu.  1  Sa  correspondance  était  énorme  ;  on  ne  se  souve- 
nait pas  qu*il  eût  refusé  un  service  ;  de  toutes  parts,  on 
lui  demandait  des  conseils,  sa  franchise  attirait  les  confi- 
dences. €  J'ai  mal  à  la  gorge,  écrivait-il,  et  je  profite  de 
ma  réclusion  imparfaite  pour  terrasser  l'hydre  des  lettres, 
et  j^ai  précisément  à  écrire  à  M.  A.  à  Turin,  à  M"*  H.  à 
Cannes,  à  M.  de  II.  à  Gand,  à  M.  S.  à  Boston,  à  M.  G.  à 

(1)  Sur  TAbl»  Porix>yix\ 
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Londres,  pour  dire  aux  uns  :  i^mez  donc  la  TOiité  !  aux 
antres  :  aimez  donc  la  liberté  [  à  ceux-ci  :  aimes  donc  la 
justice  1  à  ceux-là  :  aimez  donc  rhumanité.  Vous  Yoyez 
que  c'est  un  sermon  international  qui  va  partir  de  mon 
petit  coin  du  feu.  Je  ne  puis  me  flatter  que  ma  prose  ait 
le  moindre  effet  sur  tous  ces  grands  intérêt».  Je  puis  du 
moins  me  féliciter  et  remercier  Dieu  parce  que  je  les  réu- 
nis tous  dans  un  Tif  et  égal  amour  (1).  » 

Toutes  les  pensées  de  M.  Cochin  le  ramenaient  vers  les 
moyens  de  soulager  ses  semblables,  d'améliorer  les  condi- 
tions morales  et  matérielles  de  l'existence  du  peuple,  vers 
Tétade  des  intérêts  généraux.  Gomment  n'aurait-il  pas  eu 
la  noUe  ambition  de  la  vie  publique  :  il  s'y  destinait  à 
rheure  où  elle  aTait  été  fermée  Vux  bommes  de  sa  géné- 
ration ;  il  en  reprit  le  cbemin  dès  que  la  route  s'ouvrit. 
En  1863,  une  première  lutte  avait  groupé  autour  de  lui  de 
vives  sympathies  ;  mais  on  était  au  lendemain  de  la  guerre 
d'Italie,  il  échoua  devant  les  ardeurs  antireligieuses  aux« 
quelles  s'ajoutait  la  pression  gouvernementale.  Six  années 
s'écoulèrent.  Sa  candidature  mit  de  nouveau  aux  prises  à 
Paris  les  ardeurs  des  partis.  Le  jiouvoir  absolu  avait  déci- 
dément échoué.  En  présence  des  désastres  du  Mexique,  des 
avortements  de  la  politique  en  Italie,  des  orages  qui  se 
formaient  en  Allemagne,  la  confiance  avait  fait  place  au 
doute.  On  était  parvenu  à  Theure  critique  où  les  gouver- 
nements^ suivant  une  paroi  d  célèbre,  n'ont  plus  une  faute 
à  commettre.  Ni}l  ne  songaait  à  maintenir  la  constitution 
de  1852.  Bevait-on  réforiner  profondément  le  régime  ou 
le  renverser?  M.  Cochiri  croyait  sincèrement  qu'on  pou- 
vait établir  les  garanties  constitutionnelles  et  faire  Téco- 
aomie  d'une  révolution.  Il  eut  le  courage  de  le  dire  ;  il  en 
fut    puni.  Du     moins,     cette  déception  ne  lui  laissa  pas 
d'amertume  :  il  seyait  pu  dire  avec  franchise  ce  qu'il  était 

G)  Lettre  du  28  octobre  1863. 
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et  se  montrer  libéral  et  Œitliolique.  Il  sut  être  fidèle  à  la 
devise  qu'il  avait  choisie  pour  la  lutte  :  ardeur  dans  la  ba- 
taille et  paix  dans  la  défaite. 

Quelques  mois  plus  tard,  l'évolution  qu'il  appelait  de 
ses  vœux  s'était  produite.  On  voyait  s'ouvrir,  par  une 
cruelle  ironie  du  destin,  sous  les  plus  heureux  auspices 
l'année  1870.  A  la  réconcilliation  des  partis,  qui  ramenait 
dans  les  ji^aides  commissions  la  plupart  de  ses  amis, 
M.  Cochin  ne  s'était  pas  refusé.  Les  études  spéciales  sur 
l'administration  des  grandes  cités  le  firent  siéger  dans  la 
Commission  chargée  de  la  réorganisation  de  la  ville  de 
Paris.  L'œuvre  était  difficile  :  a  il  fallait  ramener  le  con* 
trôle  sans  introduire  le  désordre  (1)  »  :  son  parti  était  pris. 
Après  avoir  examiné  le*  régime  de  toutes  les  villes  du 
monde,  il  était  d'avis  qu'il  fallait  ressusciter  ces  c  liber- 
tés municipales  qui  ont  été  en  tout  pays  le  berceau,  l'école, 
le  rempart  des  libertés  publiques  ».  Le  plus  dangereux 
ennemi  de  la  liberté  n'était-il  pas  l'indifférence?  En  pré- 
sence d'hommes  «  déshabitués  de  tout  devoir  et  dépouillés 
do  tout  droit  »,  la  mission  du  législateur  est,  suivant  lui, 
de  réveiller  de  leur  torpeur  les  citoyens  de  bonne  volonté, 
de  les  intéresser,  de  les  associer  en  aussi  grand  nombre 
que  possible  aux  détails  du  gouvernement  local.  Ce  qu'il 
voulait  pour  Paris,  c'était  l'application  loyale  tles  princi- 
pes de  1T89  qu'il  avait  éloquemment  défendus  (?>,  c'était 
l'œuvre  même  que,  depuis  un  siècle,  poursuivent  tous  ceux 
qui  ont  souci  des  destinées  de  la  France»^ la  formation  de 
citoyens  actifs,  sérieux,  dévoués  à  la  chose  publique,  et 
prèt«  à  lui  sacrifier  leurs  forcer  et  leur  temps  (■'). 

Ces  travaux  devaient  aboutir  à  une  loi.  Ce  fut  le  coup 
de  foudre  de  juillet  18T0  qui  y  mit  fin.  Toutes  les  réformes 

a^  Lettre  du  11  février  1870.  ^ 

(-^  (^irrtspiitulant.  soptomhn^  18i>l.  fôvrior  18i>3. 
\S»  lifvut  ih'<  Pi-ifT-Monh:*,  l*^  juin  1870. 


NOTICE    STTR    M.    AUGUSTIN    COCHIN  73 

disparurent  à  la  fois  dans  ce  branle-bas  sinistre.  Comme 
ceux  de  ses  contemporains  qui,  au  delà  des  incidents  de 
chaque  jour,  s'élevaient  jusqu'à  la  philosophie  de  This- 
toire,  il  lui  était  arrivé  souvent  de  dire  que  Tempire 
s'écroulerait  dans  quelque  infernale  aventure  (1). 

La  réalité  dépassait  toute  prévision.  Mais  il  n'était  pas 
de  ceux  qui,  la  g-uerre  déclarée,  délibèrent  pour  savoir  où 
est  le  devoir.  Il  subordonnait  tout  à  une  idée  fixe  :  se 
serrer  autour  du  drapeau  et  assurer  la  victoire,  dût-il 
sacrifier  ce  qu'il  avait  de  plus  cher.  Huit  jours  après,  aux 
nouvelles  des  premières  défaites,  son  fils  courait  s'enga- 
ger ;  le  père  le  conduisait  jusqu'au  régiment,  Tâme  ferme 
et  le  cceur  déchiré.  Il  rentrait  dans  Paris,  apprenait  coup 
sur  coup  nos  désastres  ;  à  l'heure  où  tant  de  pensées 
diverses  se  croisaient,  dans  ce  mois  d'août  1870  où  les 
âmes  étaient  bouleversées,  où  les  esprits  passaient  des  illu- 
sions à  l'épouvante,  M.  Cochin  n'avait  qu'une  pensée  :  le 
siège  imminent.  Il  voulait  que  sa  ville  natale,  la  cité  qu'il 
aimait  d'un  amour  filial  contribuât  au  salut  de  la  patrie. 
Vers  ce  but  furent  tendus  tous  ses  efforts. 

Actes,  paroles,  écrits  étaient  également  destinés  îi  sus- 
citer des  forces  et  à  les  rassembler  en  vue  de  la  résistance. 
Sbus  le  titre  de  Paris  devant  Vennevii,  il  publia  les  plus 
éloquents  appels  ;  malgré  nos  défaites,  la  foule  croyait  peu 
que  Paris  pût  être  investi  et  encore  moins  qu'une  ville  de 
deux     millions  d'âmes,  avec  ses  divisions  politiques,  ses 


(1)  c  Vous  avez  lu  les  discours  de  MM.  Thiers,  Bouher  et  Jules 
FaTre.  Quelle  douleur  patriotique  et  quelle  fête  intellectuelle  ap- 
portent ces  grandes  luttes  I  Je  ne  sais  si  vous  voyez,  comme  moi,  la 
guerre  derrière  ces  voiles  d'éloquence...  L'Exposition  Universelle  ne 
oie  parait  plus  qu'une  de  ces  toiles  de  théâtre  qui  représentent  des 
feuillages  et  des  ondes  tranquilles,  des  charrues  et  des  chaumières 
derrière  lesquels  se  prépare  un  changement  de  décoration  et  un 
attirail  infernal.  Que  le  ciel  fasse  que  je  me  trompe.  >  (Lettre  du 
17  mai3  1867.) 
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haines  de  classes,  pût  prolonger  la  Jéfense.  Aux  alarmés, 
M.  Cochin  racontait  Thistoire  des  fortifications,  dépei- 
gnait leur  puissance,  rendait  hommage  à  la  politique  pré- 
voyante de  1841,  à  M.  Thiers  qui  l'avait  inspirée,  et  décla- 
rait Paria  imprenable  de  force  ;  aux  indifférents  négli- 
geant les  préparatifs,  il  énumérait  les  mesures  à  prendre, 
il  faisait  surtout  appel  à  Tunion.  c  L'ennemi,  disait-il, 
compte  sur  nos  divisions.  Il  ne  connaît  pas  Paris  et  les 
Parisiens.  Les  hommes  savent  se  battre  et  les  femmes  se 
dévouer  »  (1),  et  quelques  jours  plus  tanl,  alors  que  l'at- 
tention publique  était  distraite  par  la  chute  de  l'empire  : 
c  Nous  sommes  de  ceux,  dit-il,  qui  n'ont  d'autre  idée  fixe 
dans  la  tête,  d*autre  passion  dans  le  cœur  que  la  défense 
nationale.  C'est  le  moment  de  se  taire,  d'agir,  de  regarder 
le  drapeau  et  d'avoir  du  cœur.  Xous  aurons  de  l'esprit  et 
des  opinions  plus  tard,  quand  il  n'y  aura  plus  en  Pranee 
que  des  Français  (2).  » 

Le  siège  donna  lieu  à  d'étranges  surprises.  Aucune  des 
pi-évisions  ne  se  réalisa.  On  avait  cru  que  la  résistance 
serait  courte  ;  elle  dépassa  tous  les  calculs.  On  n'avait 
songé  r|u*aux  privations  matérielles  ;  les  privations  mora- 
les furent  les  plus  dures  de  toutes.  L'absence  de  toutes 
nouvelles  pesait  sur  les  esprits  :  aucun  bulletin  de  la 
guerre,  aucune  nouvelle  de  la  province,  les  départements 
séparés  par  un  infranchissable  abîme.  Où  en  étaient  les 
armées?  Avions-nous  même  une  armée?  Ce  n'était  pas 
seulement  la  prison.  C'était  le  silence  morne  qui  double 
la  souffrance  du  prisonnier,  se  demandant,  avec  les  an- 
goisses du  doute,  si  on  songe  à  lui,  si  ceux  qui  Taiment  se 
dévouent  pour  le  sauver  1  Les  mois  se  passèrent  sans  que 
M.  Cochin  sût  oe  que  devenait  son  fils,  s'il  vivait  encore 
et  sur  quels  champs  de  bataille  ses  vœux  et  ses  prières 

il)  FiuHçni",  2S  août  1870. 
(2)7/j.'.i\,S  vor:.Mi.îî:v  1870. 
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pouvaient  le  suivre.  Dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie, 
les  inquiétudes  abattent.  Aux  heures  troublées  du  siège, 
elles  redoublèrent  la  volonté  de  vaincre.  Les  blessures  de 
la  patrie  causaient  de  telles  douleurs  que  toutes  les  autres 
sensations  étaient  comme  émoussées  et  subordonnées  à 
celles-là.  A  cette  torture  morale,  il  n'y  avait  d'autre  allé- 
gement qu'un  surcroît  d'activité  et  le  dévouement  aux 
aakes  allant  jusqu'à  l'oubli  de  soi-même.  M.  Gochin,  qui 
h'avait  jamais  songé  à  ménager  ses  forces,  les  prodigua. 
Set  amis  en  étaient  effrayés. 

Inscrit  des  premiers,  avec  tous  les  siens,  dans  le  batail- 
1q&  de  garde  nationale,  il  en  suivait  le  matin  tous  les 
exercices.  Il  ne  les  quittait  que  pour  rejoindre  sa  femme 
i  rambnlance  qu'elle  avait  organisée.  De  là,  il  se  rendait 
aux  fourneaux  économiques  qu'il  avait  contribué  à  éta- 
blir, inspectant  les  réfectoires  populaires,  les  cantines  où 
étaient  distribués  les  aliments  à  bon  marché,  puis  allant 
visiter  les  pauvres,  voir  les  familles  réfugiées  de  Seine-et- 
Oise.  n  arrivait  vers  trois  heures  au  journal  le  Français 
où  de  vaillants  amis,  écrivant  sous  son  inspiration,  tra- 
vaillaient à  relever  les  cœurs  ;  souvent  il  apportait  quel- 
que article,  presque  toujours  des  nouvelles  :  il  était  passé 
au  Louvre,  avait  vu  le  général  Trochu,  ou  bien  il  était 
entré  aux  Finances  où  il  avait  recueilli  quelque  bruit  de 
la  bouche  d'Ernest  Picard,  son  ancien  condisciple.  S'il 
trouvait  ses  collaborateurs  tristes,  il  savait  d*un  mot  leur 
rendre  l'espérance  et  le  courage.  Il  avait  le  don  d'inspirer 
autour  de  lui  la  confiance  ;  sa  parole  était  si  chaude,  sou 
regard  si  brillant,  ses  sentiments  débordaient  de  telle 
lorte  que  ses  auditeurs  étaient  ranimés  par  sa  présence.  Il 
y  a  des  numéros  du  journal  où,  quoique  son  nom  ne  pa- 
raisse pas,  trois  ou  quatre  articles  sont  le  reflet  de  sa  pa- 
role. S'il  lui  arrivait  de  prendre  la  plume,  il  écrivait  sur 
un  coin  de  table,  au  milieu  du  Ifuit,  sans  arrêt  ni  ratures, 
montrant  une  fois  de  plus  ce  qu'était  l'improvisateur.  Il 
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partait,  non  pour  se  reposer,  mais  pour  aller,  trois 
quatre  fois  par  semaine,  prendre  son  service  aux  fort: 
cations,  sur  le  rempart  de  Vanves  ù  la  Seine.  11  y  app 
tait  le  même  élan.  A  sa  venue,  les  gardes  nationaux 
frroupaient  autour  de  lui,  Tinteno^^aient  ;  sa  conver, 
tion  les  charmait  ;  il  lui  arrivait  de  les  réunir  pour  le 
lire  quelque  document  nouveau  ou  quelque  rapport  i 
litairc  qu'il  commentait,  sachant  ainsi  en  peu  de  parc 
sorties  du  cœur  leur  rendre  patience  et  courage . 

Tant  d'efforts  si  divers  ne  suffisaient  pas  à  son  activi 
La  Société  de  secours  aux  hlessés  avait,  depuis  la  dée 
ration  de  fruerre,  multiplié  ses  œuvres  :  elle  l'appela  de 
son  conseil.  Il  fut  chargé  de  l'ambulance  des  Cham; 
Elysées  ;  lorsque  le  fi-oid  pénétra  sous  les  voûtes  de  TI 
position,  il  négocia  avec  le  Grand-Hôtel  et  y  fit  tra] 
porter  ses  500  blessés.  Il  fit  plus  :  les  jours  de  comb 
il  suivttit  les  troupes  et  dirigeait  les  brancardiers.  Il  éc 
à  son  boau-pci-e  à  la  fin  d'une  longue  lettre  pleine  de  se 
venirs,  d'affection  et  d'espérances  :  «  Nous  étions,  Her 
et  moi,  avant -hier  au  Bourget  et  à  Drancy.  avec  les  ami 
lances,  derrière  notre  artillerie  qui  est  excellente  {1). 
Ce  qu'il  ne  dit  pas,  c'est  qu'il  a  ramassé  de  nombre 
blessés,  qu'il  s'est  avancé  sur  le  champ  de  bataille,  qi 
a  bravé  le  feu  et  que  le  frî*re  de  la  doctrine  chrétiem 
tué  en  soulevant  un  blessé,  est  tomK^  à  côté  de  lui.  c  I 
un  mot  de  vnus,  éorit-il  dans  la  même  lettre,  pas  un  (M 
mot  depuis  le  début  du  siège  !  Ou  ètes-vous  tous?  Il  se 
blo  que  nous  soyons  aveugles  et  sounls.  ne  voyant  pi 
les  visages,  n'entendant  plus  les  voix  que  nous  aimo 
Ici.  nous  tenons  ferme,  Paris  est  admirable.  Les  fous  se 
rtnluits  au  silence.  Chacun  fait  son  devoiî .  » 

La  nuit  venue,  quand  il  n'était  pas  de  service  aux  rei 
parts,   il   allait    dans   les   rvunions   publiques,   prenait 

'»  Loti  TV  lîn  tî5  ilevoîv.Vro  îSrO. 
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parole  et  a  tenait  tête  aux  exagérés  des  clubs  (1)  d.  Sa 
parole,  toujours  si  vive  et  si  spirituelle,  avait  pris  un 
caractère  tout  nouveau  :  un  conférencier  possède  son 
sujet,  l'expose  avec  intelligence  et  charme  l'assistance  ;  un 
député  discute  une  loi;  un  avocat  plaide  une  cause,  mais 
ce  qui  domine,  c'est  le  sujet,  la  loi  ou  la  cause.  Lorsque 
M.  Cocliin  parlait  à  un  auditoire  d^honxmes  assiégés 
comme  lui  depuis  trois  mois,  quand  il  les  mettait  en  garde 
contre  les  folies,  qu'il  leur  exposait  leurs  devoirs,  il  n'é- 
tait pas  un  mot  qui  ne  portât,  pas  une  idée  qui  n'allât 
remuer  au  fond  des  cœurs  ce  qu'il  y  avait  de  plus  pro- 
fond. Quand  il  parlait  de  «  Paris  et  de  la  province  »,  de 
la  rivalité  longtemps  <  ntfetenue,  qui  devait  faire  place  à 
la  fraternité  des  armes,  il  n'est  pas  un  des  auditeurs  qui 
n'entendît  l'écho  des  acclamations  qui  accueillaient  la 
veille  les  mobiles  de  Bourgogne  ou  de  Bretagne,  de  Cham- 
pagne, de  Dauphiné  ou  de  Normandie  rentrant,  décimés 
après  les  sanglantes  journées  de  Champigny  ou  du  Bour- 
get.  Autour  de  la  salle  où  il  tenait  l'assistance  frémis- 
saute  sous  sa  parole,  c'était  le  drame  lui-même  qui  se 
jouait.  Toutes  les  images  évoquaient  des  souvenirs;  tous 
souffraient  du  même  supplice,  aussi  la  foule  comprenait- 
elle  à  demi-mot  l'orateur,  lorsqu'il  disait  :  «  Nous  cher- 
chons à  tâtons  la  France,  dans  l'obscurité  où  nous  som- 
mes »,  et  quand  il  la  montrait,  à  travers  le  rideau  alle- 
mand qui  la  cachait,  subissant  les  mêmes  maux,  luttant 
contre  la  même  étreinte,  travaillant  à  rétablir  l'unité,  il 
soulevait  l'émotion  de  ses  auditeurs  et  la  portait  jusqu'à 
l'enthousiasme.  Quel  est  celui  qui,  l'ayant  entendu  en 
de  telles  heures,  en  a  perdu  le  souvenir?  La  France  a 
connu  au  xix*  siècle  de  grands  orateurs;  elle  en  est  fière. 
Ont-ils  jamais  rassemblé  un  tel  auditoire?  Lorsque, 
parmi  ceux  qui  écoutent,  il  en  est  qui  se  sont  battus  la 

(1)  Lettre  du  28  octobre  1870. 
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veille  et  qui  seront  aux  avant-postes  le  lendemain,  quand 
tous  les  assistants  vivent  de  rations,  qu'ils  accompagnent 
chaque  matin,  aux  cimetières  de  la  ville,  les  vieillards  et 
les  petits  enfants,  que  chaque  famille  est  en  deuil  des 
siens  et  de  la  patrie,  que  jour  et  nuit  le  canon  tonne,  il 
se  fait  dans  les  âmes  une  métamorphose  étrange,  tout 
change,  les  relations  comme  les  proportions  àca  choses. 
L'idée  du  danger  disparaît;  l'égoïsme  fait  place  à  un 
souci  constant  des  autres,  à  un  besoin  d'aimer,  à  une 
ardeur  de  sacrifice.  En  de  telles  crises,  tout  homme  qui 
parle  agit  sur  les  foules.  S'il  est  orateur,  il  laisse  des 
traces  incomparables. 

M.  Cochin  était  en  même  temps  un  écrivain.  Le  recueil 
de  ses  articles  serait  une  histoire  du  temps;  on  y  verrait 
le  reflet  des  ardeurs  quotidiennes  et  ce  constant  souci 
d'accroître  les  forces.  Il  était  un  des  plus  brillants  com- 
battants de  cette  phalange  qui  travailla  pendant  cinq  mois 
;i  soutenir  les  cœurs.  Si  le  siège  de  Paris,  qui  semblait 
une  utopie  de  rêveurs,  a  été  possible,  s'il  a  offert,  à  part 
quelques  exaltés,  un  spectacle  d'union,  la  France  le  doit 
à  ceux  qui,  à  tous  les  degrés,  puisaient  leur  courage  dans 
la  vue,  dans  la  parole  de  nos  orateurs  et  de  nos  écrivains. 
Ce  que  M.  Yitet  faisait  avec  ses  éloquentes  Lettres  du 
siège,  M.  Cochin  l'accomplissait  autour  de  lui.  Ses  écrits 
étaient  des  actes.  Il  trouvait  le  temps,  entre  le  corps  de 
garde  et  l'hôpital,  d'aller  à  la  Bibliothèque  Nationale,  de 
feuilleter  de  vieux  livres  et  de  résumer,  à  l'intention  des 
ambulances,  l'histoire  de  la  chirurgie  militaire,  depuis 
Ambroise  Paré  jusqu'à  Laney,  mêlant  l'érudition  et  la 
chaleur  d'âme  dans  ces  pages  tracées  en  plein  combat.  Il 
aurait  voulu  prolonger  la  résistance,  ce  n'était  ni  la  vo- 
lonté malgré  les  défaites,  ni  les  hommes  malgré  la  morta- 
lité croissante,  ni  les  munitions  malgré  le  tir  incessant, 
ni  les  forts  tous  debout  qui  manquaient:  mais,  hélas!  les 
provisions  de  bouche  s'épuisaient  plus  vite  que  les  cou- 
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rages.  Un  suprême  effort  fut  tenté.  Les  combats  de  Mon- 
tretout  et  de  Buzenval  furent  terribles;  M.  Cochin  ne 
quitta  pas  le  champ  de  bataille;  il  ramassa  les  blessés 
depuis  le  matin  jusqu'à  la  nuit.  La  vaillance  de  nos  sol- 
dats l'avait  rempli  de  fierté,  mais  pour  la  première  fois, 
il  se  sentit  épuisé;  il  i-entrait  dans  Paris  sans  qu'il  fût 
permis  de  rapporter  une  espérance.  L'agonie  du  siège 
commençait;  on  parlait  d'armistice;  la  voix  du  canon, 
anquel  nos  oreilles  étaient  faites,  cessait,  et  au  milieu  de 
cet  odieux  silence,  on  pouvait  distinguer,  à  travers  la 
fumée  qui  se  dissipait;  bien  loin  au  delà  des  troupes  prus- 
siennes, l'horison  ensanglanté  de  la  province  annonçant 
à  Paris  les  irrémédiables  défaites. 

La  crise  était  trop  forte  :  les  hommes  de  cœur  en 
furent  vieillis  de  plusieurs  années;  la  blessure  fut  telle 
que,  parmi  les  survivants,  la  cicatrice  saigne  encore.  Chez 
Aug^istin  Cochin,  la  torture  du  i)ère  ne  pouvant  savoir 
si  son  fils  était  en  vie,  ajouta  pendant  plusieurs  semaines 
aux  désespoirs  de  la  lutte  une  mortelle  inquiétude. 

An  milieu  de  ce  bouleversement  des  hommes  et  des 
AoBBê,  les  élections  du  8  février  ne  ressemblèrent  à  au- 
cun des  voies  de  notre  temps.  Une  liste  sagement  rédigée 
avait  été  dressée  pendant  le  siège,  dans  de  longues  con- 
férences qui  réunissaient  chez  M.  Dufaure  des  vétérans 
et  quelques  conscrits  de  l'armée  libérale.  Un  prograiùme 
avait  été  rédigé  :  1^  nom  de  M.  Cochin  avait  été  prononcé 
et  unanimement  accueilli.  Mais  les  colères  d'Une  popula- 
tion qai  ne  comprenait  pas  la  défaite  et  commençait  à 
imputer  le  désastre  aux  modérés  ne  permettaient  pas 
d'espérer  le  sueoès.  Il  échoua  dans  Paris  avec  40.000  voix 
et  avec  2bJ00ù  dans  l'Aisne  où,  à  son  insu,  ses  amis  de 
Saint-€k>bain  l'avaient  présenté. 

Cette  déception  n'était  rien  à  côté  des  maux  qui  s'ap- 
pfêtaîent  à  fondre  sur  la  France.  Le  18  mars,  Augustin 
Cochin  apprenait,  au  milieu  d'un  petit  nombre  de  gardes 
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nationaux,  impuissants  comme  lui,  les  incidents  de  la' 
matinée,  l'assassinat  des  généraux  et  la  résolution  de 
II.  Thiers  ordonnant  le  départ  pour  Versailles  et  essayant 
ainsi  d'empêcher,  pour  la  première  fois  depuis  un  siècle, 
que  la  révolution  accomplie  à  Paris  gagnât  la  France. 
C'était  un  parti  héroïque  qui  sembla  dur  aux  Parisiens. 
M.  Cochin,  comme  beaucoup  d'autres,  aurait  voulu  pro- 
longer dans  Paris  la  résistance,  conserver  au  moins  cer- 
tains quartiers;  il  eut  à  peine  le  temps  de  concevoir  ce 
projet.  Dès  le  19  mars,  il  apprenait  que  son  arrestation 
était  décidée  et  qu'il  figurait  sur  la  liste  des  premiers 
otages.  Un  ouvrier  qu'il  avait  autrefois  placé  et  qui  avait 
ses  entrées  à  l'Hôtel  de  Ville,  venait  en  secret  lui  appren- 
dra que  l'ordre  allait  etit;  exécuté.  Il  partit  pour  Corbeil. 
Il  était  temps  :  le  lendemain,  des  perquisitions  boulever- 
saient ses  papiers.  Quelques  jours  plus  tard,  il  s'apprêtait 
il  rentrer  à  Paris  pour  voir  si  la  lutte  était  vraiment 
impossible,  quand  un  employé  du  chemin  Je  fer  vint,  de 
nuit,  au  péril  de  sa  vie,  l'avertir  que  sa  maison,  les  bu- 
reaux de  Saint-Gobain,  ceux  de  la  Compagnie  d'Orléans 
étaient  surveillés  pour  assurer  une  capture  à  laquelle  les 
hommes  de  la  Commune  attachaient  un  grand  prix. 

M.  Cochin  aimait  Paris  d'un  trop  filial  amour  pour  que 
ce  crime  abominable  d'une  insurrection  devant  l'ennemi 
ne  lui  causât  pas  une  douleur  d'autant  plus  cruelle  qu'elle 
était  une  humiliation.  Avoir  joui  passionnément  de  la 
résistance  du  siège,  en  songeant  qu'elle  entourait  Paris 
d'une  auréole  d'honneur  —  et  voir  sur  la  ville,  glorieuse 
quoique  vaincue,  tomber  tout  d'un  coup  un  voile  de  honte, 
c'en  était  trop! 

Il  se  réfugiait,  au  milieu  de  sa  famille  rassemblée,  dans 
cette  maison  de  la  Roche,  qui  à  ce  moment  était  vraiment 
l'image  de  la  France  :  il  l'avait  trouvée  pillée  par  les 
Prussiens  et  elle  ne  contenait  plus  rien  d'entier  que  le 
cœur  de  ses  habitants.  .     . 
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Le  repos    lui-même    n'était    pas    possible.  Il  souffrait 

•  cruellement,  de  ce  qu'il  appelle  le  douloureux  martyre 
de  l'inutilité  (1)  ».  Comment  se  reposer  pendant  que  la 
patrie  est  déchirée?  c  Gomment  ne  pas  chercher  avec 
passion  les  occasions  de  la  servir?  »  Puisque  la  politique 
lui  était  fermée,  puisque  la  lutte  sous  toutes  ses  formes 
lui  était  interdite,  pourquoi  ne  pas  demander  à  la  pensée 
qui,  elle,  est  toujours  libre,  de  chercher  les  causes  et  les 
remèdes  de  nos  malheurs!  Il  recourt  à  M.  Le  Play 
qu'en  des  temps  plus  heureux  il  a  trouvé   pessimiste    : 

•  Nous  n'avons,  vous  et  moi,  lui  écrit-il,  le  3  mai  1871, 
qu'un  seul  moyen  d'être  utiles  et  de  nous  consoler  de 
notre  impuissance  forcée,  c'est  de  nous  consacrer  à  étu- 
dier et  à  dire  la  vérité,  car  la  France  a  été  mise  à  mort 
par  le  mensonge  ^à  tous  les  degrés  et  en  tous  les  sens, 
faiisses  promesses,  faux  systèmes,  fausses  idées,  faux 
compliments,  fausse  politique.  Elle  est  sevrée  et  elle  est 
affamée  de  vérité,  i  II  aurait  voulu  susciter  toute  une 
enquête  morale  d'où  serait  sorti  un  plan  de  réformes 
hardies  ;  il  se  disait  qu'après  léna,  la  Prusse  avait  vu  pro- 
mulguer un  ensemble  de  lois  qui,  sans  bruit,  sans  éclat, 
avaient  préparé  de  très  loin  sa  régénération.  Il  ne  se 
contentait  ni  de  formules  toutes  faites,  ni  des  idées  ba- 
nales qui  avaient  cours  dans  le  monde  politique  ;  il  aurait 
voulu  pénétrer  en  tout  au-dessous  de  la  surface  ;  il  sentait 
bien  que  les  esprits  étaient  malades,  que  les  intelligences 
étaient  dévoyées,  mais  c'était  surtout  les  âmes  qu'il  aurait 
voulu  soigner  et  guérir. 

Il  était  inquiet  de  voir  la  tristesse  de  ses  contempo- 
rains et  alarmé  de  leu^  découragement;  il  voulait  relever 
et  soutenir  ceux  qui  pensaient  comme  lui.  Sa  philosophie 
était  très  haute  et  très  fière.  A  ses  yeux  la  religion,  dépo- 
sitaire des   éternelles  vérités,   n'était  la   consolatrice  des 

(1)  Lettre  du  6  mai  1871. 
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douleurs  humahies  que  parce  qu'elle  contenait  en  elle  un 
principe  d'action.  Chercher  ceux  qui  souffrent  pour  les 
soulager,  observer  les  lacunes  de  la  charité  pour  les  com- 
bler, organiser  des  œuvres  qui  apaisent  et  qui  durent, 
faire  du  bien  à  ses  semblables  sous  toutes  les  formes, 
voilà  la  mission  de  Thomme  ici-bas,  voilà  ce  qui  le  dis- 
tingue du  sauvage  ou  de  la  brute  et  ce  qid,  en  même 
temps,  par  une  mystérieuse  récompense,  le  guérit  de  ses 
maux,  Taffranchit  de  sa  propre  misère  et  le  rend  heureux. 
Il  ne  tolérait  pas  qu'on  dise  du  mal  de  la  vie.  C'était 
à  ses  yeux  le  plus  grand  des  biens,  puisqu'il  communi- 
quait à  l'homme  le  pouvoir  suprême,  le  don  de  créer,  de 
se  survivre,  en  laissant  derrière  lui  des  œuvres  et  des 
idées.  Aux  heures  où  il  souffrait  le  plus  profondément 
dans  ses  attachements  déçus,  dans  ses  e|poir8  de  citoyen, 
dans  son  amour  de  la  liberté,  quand  il  faisait  appel  à 
Tunion  et  qu*il  recevait  pour  réponse  des  paroles  de  haine, 
aux  heures  les  plus  sombres  du  siège,  pendant  les  hontes 
de  la  Commune,  il  se  retirait  en  lui-même  pour  écrire  des 
frafirments  qui  étaient  comme  le  testament  de  sa  vie.  U 
sentait  ses  forces  diminuer,  mais  non  la  puissance  de  sa 
volonté.  Lorsque  ses  amis  le  retrouvèrent  après  la  guerre, 
le  visage  altéré,  les  cheveux  blanchis,  leur  affection  s'a- 
larma; il  les  rassura,  en  leur  pariant,  les  yeux  brillants, 
avec  son  ardeur  d'autrefois,  des  moyens  de  rderer  la 
patrie,  de  leurs  devoirs  et  des  tâchés  nouvelles;  il  était 
prêt  à  s'y  consacrer  :  se  refuser  à  un  appel,  n*étaii-Ge  pas 
démentir  toute  une  vie  de  dévouement? 

Jamais  l'union  des  gens  de  cœur  n'avait  été  plus  néces- 
saire. Autour  du  pouvoir,  tous  les  partis  se  serraient  pour 
sauver  la  France.  Sur  les  bancs  de  l'Assemblée  Nationale, 
siégeaient  les  hommes  les  plus  éminents.  M.  Thien  com- 
mençait avec  eux  l'œuvre  du  relèvement  de  la  pairie  qui 
devait  illustrer  sa  mémoire.  Pour  reconstituer  les  organes 
de    la    nation,    l'armée,  l'administration,  les  finances,  il 


allait  chercher  partout  les  capacités,  les  dévonenucnts.  Il 
demanda  à  M.  Cochin  d'accepter  la  préfecture  de  Seinc- 
et-Oise.  Pli&a  d'un  ami  le  dissuadaient.  Le  poste  était-il  à 
la  hauteur  de  son  mérite  ?  Ne  devait-il  pas  attendre  ;  mé- 
nager à  la  fois  sa  santé  et  son  ambition?  M.  Cocliin  n'hé- 
sita paa  un  instant.  Suivant  une  heureuse  expression  d'un 
de  ceux  qui  l'ont  lefnieux  jugé  :  c  Cette  âme,  si  haute  et 
si  hunable  à  la  fois,  était  insensible  à  toute  considération 
d'amour-propre  et  mesurait  l'importance  des  fonctions 
an  bien  immédiat  qu'elles  permettaient  d'accomplir  (1).  » 

II  se  consacra  à  la  iiche  avec  un  ouUi  absolu  de  lui- 
même.  De  tous  les  départements  envahis,  c'était  le  plus 
atteint.  Autour  de  Paris  assiégé,  rœcupation  prussienne 
avait  pesé  de  tout  son  poids  :  villages  incendiés,  champs 
ravagés,  ponts  détruits,  routes  coupées,  misères  terribles, 
tout  était  à  refaire,  à  réparer,  à  secourir,  il  voulut  tout 
voir  par  lui-même,  se  transportant  partout  où  il  y  avait 
un  projet  à  étudier,  revenant  à  TersaiUes  pour  donner 
l'iminilsion  et  pour  apporter  aux  délibérations  du  Conseil 
irénéral  l'autorité  que  lui  donnaient  son  caractère  et  une 
inspection  universelle.  Le  soin  des  détails,  qui  est  le  se- 
cret des  grands  administrateurs,  ne  lui  faisait  pas  ou- 
blier la  politique  générale  ;  il  la  suivait  avec  ses  amis, 
voyait  avec  inquiétude  s'élever  des  nuages  entre  la  majo- 
rité de  la  Chambre  et  le  pouvoir  exécutif  et  se  disait 
qu'il  aurait  peut-être  plus  d'une  fois  la  mission  de  les 
dissiper. 

Cette  vie  nouvelle  s'ajoutait  à  tous  les  devoirs  du  passé; 
il  n'avait  consenti  à  abandonner  aucune  de  ses  œuvres, 
aucune  des  causes  auxquelles  il  s'était  voué.  L'abolition 
de  l'esclavage  est  une  de  ses  dernières  pensées  :  l'empe- 
reur du  Brésil,  arrivé  à  Paris  tout  occupé  de  ses  grands 
projets  d'afFranchissement,   avait  voulu  voir  M.   Cochin. 

(1)  M.  Léon  Lefébure^  Revue  des  Deux-Mandes  du  15  janvier  1903. 
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C'otait  en  hiver;  les  courses  à  Paris  le  fatiguaient;  il  re- 
venait épuisé.  Sa  volonté  luttait  :  il  n'avait  gutro  crillu- 
sifî.i  sur  le  déclin  de  ses  forces,  mais  il  voulait  agir  jus- 
qu'à li  boiit  et  montrer  que  les  défaillances  du  corps  n'at- 
teitrnaient  pas  son  âme. 

[i  fut  malade  un  mois  :  ses  souffrances  étaient  cruelles, 
les  douleurs  de  tête  terrioles,  mais  px  pensée  demeurai v 
lil-iL*.  Sur  le  retour  à  la  santé,  sur  la  reprise  do  la  vie. 
srr  l'éducation  de  ses  fils  qu'il  aurait  voulu  achever  aver 
ce  11.'  qui  avait  partagé  le  poids  de  tous  ses  devoirs,  sur  l'ave- 
nir d'efforts  et  de  dévouement  que,  dans  son  amour  de  la 
France,  il  avait  rêvé,  il  n'eut  pas  d'illusions.  Dès  l'invasion 
du  mal,  il  fit  s(m  sacrifice.  C'était  l'heure  de  ne  conserver 
qu'un  seul  souvenir,  de  ne.  penser  qu'aux  c  E^péranc-^ 
chrétiennes  »  qui  avaient  i'ail  dans  ^'c^  éprouve^  ]:\  con::*^- 
lation  et  ia  lumieie  de  «a  vie.  Tout  ce  (ju'il  avj.ii  voulu, 
tout  ce  qu'il  avait  réalisé,  toutes  ses  paroles,  tous  î?es  aetes, 
discoun»^,  écrits,  contact  avec  les  ouvriers,  visites  des  pau- 
vres, spîns  aux  malades,  amour  de  la  liberté,  tout  lui  avait 
été  iiispin»  par  sa  foi  :  il  n'en  parlait  pas  à  tous  ;  il  y  pen- 
sa ii  sans  cesse. 

Nest-i<*  pas  le  cas  de  redii-o  sur  lui  aux  termes  de 
cette  cjTrîcre  si  pleine  de  leçons  ce  qu'il  écrivait  à  notre 
confn'îc,  M.  Ernest  Xaville,  un  mois  avant  sa  mort,  à 
propo.-  àa  P.  Gi-atry  :  «  Il  a  traversé  les  malheurs  de  la 
«  patrie  sans  perdi-e  l'espémnce,  les  amertumes  de  la  ca- 
€  lomiiif  .>ans  penlro  la  charité,  les  approches  doul'»u- 
«   rcus*^s  de  la  mort  sans  perdi-e  la  patience.  » 

Sa  vil'  tout  entière  seH  à  montrer  comment,  dans  le 
to;u\î:!l«  i:  de  nos  sociétés  modernes,  un  homme  de  foi 
peut   '.-Ler  Tliomme  de  sou   siècle. 
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iratraux  qui  peuvent  contribuer  au  progrès  de  la  science  philosophique^ 

L'Académie  continue  le  prix  à  M.  F.  Pillon,  demeurant  à  Paris, 
pour  sa  publication  :  V Année  philosophique* 


PRIX   BORDIN 
section  de  philosophie 

L'Académie  avait  proposé,  pour  Tannée  1905,  le  sujet  suivant  : 

«  Maine  de  Biran  et  sa  place  dans  Vhistoire    de    la    philosophie 
moderne 

L'Académie,  sans  décerner   le  prix,    de  la    valeur   de   deux   mille 
cinq  cents  francs,  accorde  les  deux  récompenses  suivantes  : 

1°  Quinze  cents  francs,  à  M.  ,  auteur  du  mémoire  inscrit 

sons  le  n<>  1  (l'auteur  ne  s'est  pas  fait  connaître). 

2*»  MiOe  francs  à  M.  l'abbé  de  La  Valette  Monbbun,  professeur  de 
première,  à  Paris,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n^  2. 


PRIX   SAINTOUR 

SECTION  DE  philosophie 

L'Académie  avait  proposé,  pour  l'année  1905,  le  sujet  suivant  : 
«  VAttentioih»  » 

L'Académie,  sans  décerner  le  prix,    do  la    valeur    de    trois  mille 
francs,  accorde  les  deux  récompenses  suivantes  : 
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1**  Vix-huit  cents  francs  à  M.  Naykac,  attaché  au  laboratoire  de 
psychpiogie,  à  Paris,  autour  du  mémoire  inscrit  sens  le  n<*  9  ; 

^  Dtvaf  enfc  frants  à  M.  Edouard  Bobrich,  iMst^nr  à  Elbei<f , 
auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n*  5. 


PRIX  STASSART 

SECTION     DE     MORALE 

L'Académie  avait  proposé,  pour  Tannée  1905,  le  sujet  suivant  : 

<  Et\»de  sur  Th.  Jtmlfrvy.  > 

L'Académie,  sans  décerner  le  prix,  de  la  valeur  de  trois  miUe 
francs,  acoofrde  une  récompense  de  miUe  fmne*  à  M.  S.  Paste,  pro- 
fesseur de  pkiloeopltie  an  lycée  de  Nimea,  auteur  du  mémoire  inscrit 
sem  le  n*  1. 


PRIX  ROSSI 

section   d'économie   rOUUQUE,   STATISTIQUE  ET   FINANCES 

L'Académie  avait  proposé,  poar  Faimée  1905,  le  sujet   suivant  : 

«  Histoire  éeftmamigmc  de  ki  laine.  » 

L'Académie,  sans  décerner  le  prix,  de  la  valeur  de  quatre  n.iP.c 
francs,  accorde  les  trois  récompenses  suivantes  : 

1^  QuUizc  cents  francs  à  M.  Emile  Lefèvee,  industriel,  à  Reims, 
auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n^  I  ; 

^  Quinze  ecMfs  francs  à  M.  Daniel  Zoixa.  professeur  à  TEroie 
Nationale  d'Agriculture  de  Grignon  et  à  l'Ecole  libre  des  Scieîici>s 
Politiques,  à  Paris,  auteur  du  mémoire  inscrit  :!OUs  le  n**  2  ; 

3*  MiH^  f  rames  à  M.  Emile  Gextt,  ancien  élève  de  l'Ecole  Normale 
Supérioîirv,  a^rréjrê  ce  mathématiques,  à  Paris,  auteur  du  mémoire 
inscr::  «kis  le  n*  3. 


PRIX   BORDIN 

MKTioN  d'mdtoub  cênûalb  ET  nuLoaoniiQiE 

L'Académie  avait  propose,  pour  Tannée  liXV\  le*nij«<   mirant 

€  JUapyttf»  tie  la  pdlitiqme  c^m^iaie  ri  Âe  9a  f^-^iti^m  tur^iftirmnc  : 


la  Fwamct  depuis  la  fmir  dTfmAI  i«Sf«V«  iTXfi 
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L'Académie,  sans  déeemer  le  prix,  de  la  Taleor  de  deux  milh 
ânq  ceKts  fra$us,  aecoide  ane  récompense  de  demx  mHk  francs  à 
M.  Lacien  Schône,  à  Paris,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  .la  n9  1. 


PEK  LE  DISSEZ  DE  PENANBUN 

«■cnoif  d'hbtoire  qûsémjjjë  bt  philosopsiquk 

L'Académie  décerne  le  prix,  de  la  valeur  de  denx  miJBe  franeSt  à 
M.  6.  LACOUBrQAYET,  professeur  à  l'Ecole  supérieure  de  marine, 
pour  son  livre  :  La  Marine  militaire  de  la  France  sous  le  règne  de 
LmsXVI. 

PRIX  DBOTJTN  DE  LHUTS 

SBCTION  d'histoire  GÉNÉRALE  ET  YHUfOBOFHIQUB 

Ce  prix  est  destiné  à  récompenser  les  œuvres  imprimées  depuis 
moins  de  trois  ans^  et  consacrées  à  rhîstoire  des  négociations  de  la 
France  au  à  des  questions  qui  se  rattachent  directement  à  la  diplo- 
matie. 

L'Académie  décerne  le  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  à 
M.  Richard  Waddinoton,  sénateur,  demeurant  à  Paris,  pour  son 
ouvrage  :  Hiêtoire  diplomatique  et  militaire  de  la  guerre  de  sept  ans. 

I 
PRIX  PAUL-MICHEL  PERRET 

Ancien  élève  de  l'Ecole  des  Chartes 

SECTION  d'histoire  GÉNÉRALE   ET   PHILOSOPHIQUE 

Ce  prix  est  destiné  k  récompenser  l'anteur  cficn  ouvrage  historique 
publié  dans  les  trois  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  œncours. 

L'Académie,  sans  décerner  le  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille 
francs,  accorde  quatre  récompenses  de  cinq  cents  francs  chacune  : 

1»  A  M.  LouiB  EnsHMANH,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Dijon,  pour  son  livre:  Le  Compromis  Attstro-hongrois  de  1867, 
Mtmk  «w  le  duaHsme; 

2^  A  M.  Henry  Wkbbk,  à  Paria,  pour  son  livre  :  La  Compagnie 
française  des  Indes  (1604-1875); 

29  A  M.  Marcel  Thibath/T;^  demeurant  à  Paris,  pour  son  livre  : 
Isobeau  de  Bavière,  reine  de  France.  La  jeunesse  (1370-1405); 
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i9  A  M.  Casimir  Stbtienski,  demeurant  à  Paris,  pour  son  livre  : 
Le  Gendre  de  Louis  XV,  Don  Philippe,  infant  d^EspcLQne  et  duc  de 
Parme*  • 

L'Académie  accorde,  en  outre,  deux  mentions  honorables  : 

1^  A  M.  Pierre  Grendsb,  demeurant  à  Reims,  pour  son  ouvrage  : 
L'Empire  byzantin,  3on  évolution  sociale  et  pdifique; 

2*>  A  M.  J.  DE  Damtiebre,  archiviste-paléographe,  à  Paris,  pour 
son  livre  :  Essai  sur  les  sources  de  Vhistoire  des  AntiUes  fran- 
çaises (1492-1664). 


PRIX  FEUX  DE  BEAUJOUR 

COMMISSION  MIXTB 

L'Académie  avait  proposé,  pour  Tannée  1905,  le  sujet  suivant  : 

«  Des  meiOeurs  moyens  de  défense  contre  Valcoolisme  considéré  comme 
c  cause  de  misère  physique  et  morale.  » 

L'Académie,  sans  décerner  le  prix,  de  la  valeur  de  cinq  miUe 
francs,  accorde  les  quatre  récompenses  suivantes  : 

1®  Deux  mille  cinq  cents  francs  à  M.  le  docteur  L.  Viaud,  demeurant 
à  Agon  (Manche),  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n<*  18  ; 

2?  Deux  miUe  francs  à  M.  le  docteur  L.  Rouxel,  à  Paris,  auteur 
du  mémoire  inscrit  sous  le  n<>  23  ; 

3»  MiUe  francs  à  M.  le  D'  A.  F.  Plicque,  secrétaire  de  la  Direction 
de  l'Hygiène  et  de  l'Assistance  au  Ministère  de  l'Intérieur,  auteur 
du  lùémoire  inscrit  sous  le  n°  4 1 

49  Mille  francs  à  M.  Vasnier,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le 
n«  10. 


PRIX  BLAISE  DES  VOSGES 

COMMISSION  MIXTB 

L'Académie  avait  proposé,  pour  l'année  190o,  le  sujet  suivant  : 
«  Des  projets  de  modification  du  régime  économique  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  leurs  effets  probables  sur  les  intérêts  français,  i 

L'Académie,  sans  décerner  le  prix,  accorde  une  récompense  de  m  Ole 
francs  à  M.  ,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n^  1. 
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PBIX   ESTRADE  DELCROS 

COMMISSION  ICIXTE 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  huit  miUe  francs,  est  destiné  à  récompenser 
un  ouvrage  publié  dans  les  cinq  années  précédentes,  et  rentrant 
dans  l'ordre  des  études  dont  s'occupe  l'Académie. 

D  a  été  attribué  intégralement  à  M.  Armand  Brbttb,  demeurant 
à  Paris,  pour  son  ouvrage  :  Becueil  de  documents  relatifs  à  la  convo- 
cation des  Etats-Généraux  de  1789,  avec  un  AUas  des  haiMiages  ou 
juridictions  assimilées  ayant  formé  unité  électorale  en  1789,  dressé 
^ après  les  actes  de  la  convocation  conservés  aux  Archives  Nationales. 


PRIX  JULES  AUDEOUD 

COMMISSION  MDLTB 

.  Ce  prix,  d'une  valeur  de  douze  miUe  francs,  est  destiné  à  récom- 
penser des  ouvrages  imprimés  ou  des  institutions,  établissements 
publics  ou  privés,  travaux,  œuvres  ou  services  relatifs  à  l'améliora- 
tion du  sort  des  classes  ouvrières,  ou  au  soulagement  des  pauvres. 

L'Académie  a  décerné  neuf  médailles  d'or  Audéoud  : 

1«  A  M.  le  D'  Louis  Rbnon,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  médecin  de  l'hôpital  de  la  Pitié,  pour  son  livre 
Les  Maladies  populaires.  —  Maladies  vénériennes,  alcoolisme,  tul)€r- 
edost; 

2»  A  M.  Louis  RiviÈRB,  demeurant  à  Paris,  pour  son  livre  :  La 
Terre  et  Vatdier.  —  Jardins  ouvriers  ; 

Z»  A  la  Société  des  raffinerie  et  sucrerie  Say,  à  Paris,  pour  ses 
instittUioru  cPassistance  et  de  retraites  ouvrières; 

49  A  la  Société  anonyme  des  houillères  et  du  chemin  de  fer 
d'Epinac,  à  Epinac  (Saône-et-Loire),  pour  l^s  institutions  qu'elle  a 
fondées  dans  V intérêt  de  son  personne  ; 

59  A  l'Association  des  Jeunes  Economes,  à  Paris  ; 

G^  A  la  Société  charitable  des  Visiteurs,  à  Paris  ; 

7»  A  la  Société  Franklin,  à  Paris  ; 

S»  A  M.  Emile  Duport,  président  de  l'Union  des  Syndicats  du 
Sud-Est,  à  Saint-Lagé  (Rhône),  pour  la  création  de  nombreuses  insti- 
t}Uions  dans  Vintérêt  des  classes  agricoles,  spécialement  dans  le  Sud- 
Est  de  la  France; 

9®  A  Mlle  Chaftal,  demeurant  à  Paris,  pour  la  création  de  dispen- 
saires anti-tuberculeux  et  dUnstitutions  complémentaires,  ainsi  que 
pour  la  fondation  de  V Assistance  TnaterncUe  et  infantile. 


I 
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La  somme  de  douze  mitte  frana  dont  dispose  TAcadémie  n'étant 
pas  complètement  absorbée  par  la  frappe  des  neuf  médailles  d'or, 
TAcadémie  a  décidé  de  partager  l'excédent  entre  la  Société  charitable 
des  Visitean  et  Mlle  Charai.. 


PRIX    MAKONDIEU 

COMMISSION  MIXTK 

Ce  prix,  de  la  ralear  de  trms  mîïïe  francs  à  décerner  toas  les  deax 
ans,  est  destiné  à  Vanffur  ou  fondateur  tfwte  œuvre  ayant  c<mtrihné 
ou  pouvant  contribuer  à  V amélioration  du  sort  des  dasses  laborieuses. 

L'Académie  partage  le  prix  entre  : 

M.  Cavk,  ancien  juge  au  Tribunal  do  commerce  do  la  Seine,  vice- 
président  du  Conseil  supérieor  de  la  Mutualité,  pour  la  création  de 
la  mutualité  scolaire  ; 

et  M.  Charles  Baynxri,  demeurant  à  Menton,  pour  la  fondation  de 
la  Banque  de  Crédit  populaire. 

L'Académie  accorde  en  outre  une  mention  honorable  à  M.  Louis 
Varlez,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Gand,  pour  son  dévouement  à 
Vauvrc  du  Fonds  de  chvmagr  gantois. 


PRIX     CARLIER 

COMMISSION  MIXTE 

Ce  prix,  de  la  râleur  de  mille,  francs,  est  destiné  à  récompenser 
le  mcilhur  ourrage  ayant  en  rue  des  moyens  nouveaux  à  suggérer  pour 
amiiiorer  la  condition  morale  et  matérielle  de  la  classe  la  plus  nom- 
breuse dans  la  riUe  de  Paris. 

L'Acaùémio.  à  l'aide  do  roliquats  disponibles,  accorde  deux  prix 
de  la  valeur  do  mille  francs  chacun. 

L'un,  à  Mme  Daria  Maris,  demeurant  à  Vîllejnif.  et  à  Mme  la 
princesse  Lubomirska,  pour  leur  dévouement  ù  la  Société  de  patronage 
des  'aKénés  fpiéris. 

L'autre,  à  M.  et  Mme  Henri  Rollbt,  demeurant  à  Bellerue  (Seine- 
et-OiseV  pour  la  création  dCune  maison  de  travail  pour  jeunes  gens  et 
d'un  patronage  de  Venfance  «7  de  ràdtilescenee. 
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PRIX  FBANÇOlB-jrOSEPH  AUDIFFRED 

(Actes  de  dévouement) 

COMMISSION  MIXTE 

Ce  prix,  de  U  valenr  de  quinee  mifle  francM,  fondé  par  Mme  veure 
Aadiffred  et  destiné  à  récompenser  les  plus  beaux,  les  plus  grands 
déroaements,  de  quelque  genre  qu'ils  soient,  est  décerné  à  M.  le 
dxteur  iibert  Calinette,  correspondant  de  TAcadémie  des  Science.*), 
directeur  de  l'Institut  Pasteur  de  Lille,  professeur  de  bactériologie 
à  rUniyersité  de  cette  ville. 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED 

(Ouvrages) 

COMMISSION  MIXTE 

Ce  pris  est  fondé  en  faveur  de  l'ouvrage  imprimé  le  plus  propres 
«  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu,  et  à  faire  repousser  Véyuïsme  et 
«  reuviCf  ou  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie'   » 

L'Académie,  sur  les  htUt  mille  francs  formant  la  valeur  du  prix, 
décerne  les  neuf  récompenses  suivantes  : 

Sept  récompenses  de  mille  francs  chacune  : 

10  A  M.  le  commandant  Lenfant^  capitaine  de  vaisseau,  pour  son 
livre  :  I^  Grande  rouU  du  Tchad  ; 

2?  A.  M.  £.  GuiiiLON,  pour  :âon  livre  :  Les  guerres  d'Espagne  sous 
Napoléon  ; 

Z"^  A  M.  C.  BouGLi,  professeur  à  la  Faculté  dos  Lettres  de  l'Uni- 
versité  de  Toulouse,  pour  son  livre  :  Im  Démocratie  devant  la  science 
—  Etudes  critiquas  sur  Vhércdité,  la  concurrence  et  la  différenciation; 

i?  A  M.  RArH,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  Lettres  do  Paris, 
pour  son  livre  intitulé  :  VExpériencc  morale  ; 

5«  A  M.  G<?orge.s  Bonnefous,  pour  le  recueil  intitulé:  JjAnn-.'r. 
prÂitique,  qu'il  publie  sous  le  pseudonyme  de  Daniel  (André)  ; 

6*  A  M.  Léon  Cahen,  professeur  d'histoire  au  Lycée  de  Roinis, 
pour  son  livre  :  Condorcet  et  la  Eévoîution  française  ; 

7*  A  H.  Debidouk,  inspecteur  général  de  l'Enseignement  sccon- 
àiir<e,  pour  aon  livre  :  Le  général  Fahvier,  sa  vie  militaire  et  politique. 

£t  devx  récompenses  de  cinq  cents  francs  cfaacane  : 

l»  A  M.  Mmnrioe  Dufbugh,  lieutenant  de  vaisseau,  pour  son  livre 
intitulé:  Nos  bâtiinents  de  guerre  et  leurs  ancêtres; 

2»  A  M.  E.  Fai^lot,  pour  son  livre  :  V Avenir  œlonial  de  la  France 
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PRIX    OOBBAT 

COMMISSION  mXTB 

Ce  prix,  cou:>istsint  eu  une  rente  de  deux  c€nt  cinquante  francs 
dont  le  lauréat  est  appelé  à  jouir  pendant  sa  vie,  doit  être  attribué 
à  c  la  personne  que  V Académie  aura  jugée  la  plus  digne  pour  avoir 
produit  la  chose  la  plus  utile  à  Vhumanité  ». 

L'Académie  décerne  le  prix  à  M.  Vallbbt-Badot,  à  Paris,  pour 
son  ouvrage  intitulé  :  La  vie  de  Pasteur.  , 


FONDATION  CAKNOT 

Mme  Camot  a  fait  donation  à  T Académie  d'un  liire  do  rente  de 
onze  miUe  francs^  provenant  du  produit-  d*uue  souscription  ouverte 
par  les  dames  françaises  à  la  suite  de  la  catastrophe  du  24  juin  1894, 
à  la  charge  par  l'Académie,  de  remettre,  le  vingt-quatre  juin  de 
chaque  année,  en  souvenir  du  président  Cabnot,  cinquante-cinq 
secours  de  deux  cents  francs  chacun  à  cinquante-cinq  veuves  d^ouvrien 
chargées  cC enfants,  que  l'Académie  aura  jugées  les  plus  méritantes. 

Mme  Camot  ayant,  par  son  testament  en  date  du  5  août  1898, 
légué  ses  diamants  pour  être  vendus  au  profit  de  la  fondation,  le 
produit  de  cette  vente  a  permis  la  création  de  dix-huit  nouveaux 
secours,  ce  qui  portait  à  soixante-treize  le  total  des  secours. 

M.  et  Mme  Sadi-Camot,  à  l'occasion  de  leur  mariage,  ont  fait  don 
à  l'Académie,  le  24  avril  1904,  d'une  rente  de  quatre  cents  francs 
qui  a  permis  de  porter  à  soixante-quinze  les  secours  de  deux  cents 
francs  chacun,  à  décerner  annuellement. 


FONDATION  GASNE 

Mme  Gasne  a  légué  une  somme  de  vinçt-dnq  miUc  francs  pour  que 
les  intérêts  dont  elle  sera  annuellement  productive  soient  distribués 
en  secours  à  des  veuves  sans  ressources  et  chargées  d* enfants,  afin  de 
permettre  de  donner  plus  d'extension  à  l'œuvre  de  Mme  Camot, 
qui  ne  vise  que  les  veuves  d'ouvriers  industriels  ou  agricoles. 

Ces  vingt-cinq  mille  francs  produisent  un  revenu  annuel  de  750  fr. 
et  permettent  de  donner  tantôt  vrois,  t:;^îic'.î  quatro  secours  do 
deux  cents  francs. 
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L'Académie  a  distribué,  cette  année,  quatre  secours  de  deux  cents 
francs  chacun,  à  quatre  veuves  sans  ressources  et  chargées  d'enfants. 


BOURSES  TRIENNALES 

Ces  bourses  ont  été  données  à  d'anciens  élèves  sortis  des  lycées 
Louis-Ie-Grand,  Charlemagne,  Henri  IV,  Condorcet  et  Hoche,  qui 
araient  obtenu  un  prix  ou  un  accessit  en  philosophie,  en  mathéma- 
tiques spéciales,  en  discours  français  ou  en  histoire. 


PROGRAMME 

DES 

PRIX   A    DÉCERNER 

en  1006.  lOOlr.  1008,  1000  et  1010 


PRIX   DU   BUDGET 

SECTION    DE    PHILOSOPHIE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé,  pour  Tannée  1907,.  le  sujet 
sinVant,  qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1905  : 

«  La  philontphie  de  Schopenhauer.  ? 
Le  prix  est  de  la  râleur  de  deux  miUc  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  do  l'Institut  le 
Ji  dcecmbre  1906,  terme  de  rigueur. 


L*Académio  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1907,  le 
sujet  suivant  : 

fi  Etudiir  hs  principah.<  th'*iri*'s  </*;  la  h-giqur  oiniemp'jraine.   ■ 

Le  prix  est  do  la  valeur  do  dtux  mille  franco. 

Los  mémoires  devront  être  déposés  au  Secivtariat  de  l'Institut  le 
SI  tf'Cfmbrt'  iî>'>î.  ferme  de  rigueur. 


UCTION   DE  afORJOA 

L*Académie  rappelle  qu'elle  a  propa^^é.  pour  l'année  1906,  le 
Fujet  suivant  : 

«  Pes  eawes  et  des  remèdes  de  la  criminalité  crviisanie  de  Tado^ 
hsct  nce.   » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  d<ux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secréiariat  de  l'Institut  le 
62  dicimbre  iî**.'?,  terme  de  rigwur. 
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SBCTION  DB  IiBGiaiiATION,   DBOIT  PUBLIC  XT   JTBISPBIUmNCB 

L'Aoïdénm  nppeUe  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée  1906,  le 
sajet  suivant*: 

c  De  la  puiMMÊuee  pafemdk  ei  de  la  tufdle  svr  Us  efifawts  naimreis. 
Etude  eriiique  de  législation  comparée,  i 

Le  iHix  est  de  la  Taleor  de  dewe  miUe  frana. 

Les  mémoires  devront  être  déposée  an  Secrétariat  de  l'Institiit  te 
SI  décembre  1905,  terme  de  riguettr. 


L'Académie  propose^  pour  l'année  1908,  le  sujet  suivant: 
^  Bêla  contrebande  de  guerre'  > 
I«  prix  est  de  la  valeur  de  devœ  miUe  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1907,  terme  de  rigueur. 


SECTION  D*£CONOMIS  FOLITIQUX,    STATISTIQXrE   ET   FINANCES 

L'Aeadémie    rappelle    qu'elle    a    proposé,    pour  l'année  1906,    le 
rajet  suivant  : 

<  La  grève  et  le  contrat  du  travail  au  point  de  vue  économique  d 
social,  i 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  miOe  francs. 
Lea  mémoîreB  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
51  décembre  1905,  terms  de  rigueur. 


L'Académie  propose,  pour  l'année  1909,  le  sujet  suivant  : 

«  La  situation  et  le  rôle  de  la  femm^  dans  les  institutions  de  pré- 
voyance. > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  miUe  francs. 

Les  mémoires  devront  être  d^osés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  1908,  terme  de  rignewr. 
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SECTION    d'histoire    GENÉSALE    ET    PHlLOSOPHIQnS 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée  1907,  le 
sujet  suivant  : 

€  Jjt  Concordat  de  1516.  Ses  origirks;  son  histoire  au  XFI*  siède.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
•31  décembre  1906,  terme  de  riçucur. 


L'Académie  propose,  pour  l'année  1909,  le  sujet  suivant  : 

«  Pu  régime  de  centralisation  dans  V administration  de  la  France 
depuis  la  mort  de  Louis  XIV  jusqu^à  la  fin  du  XIX*  siède. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  dcc-mbrc  lOOSy  terme  de  rigueur. 


PRIX  BORDIX 

SECTION    DE   MORALE 

1/ Académie  rappelle  quVlle  a  proposé,  pour  l'an  née  1906,  le 
çujvt  suivant  : 

«  Déterminer  les  obligations  morales  rcsprcfires  des  patrons  et  des 
ouvriers.  » 

Lo  prix  est  de  la  valeur  do  deux  mille  cinq  cents  franc,'. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  do  l'Institut  lo 
i>l  ih'ci*mhrc  1905.  terme  <.'<•  li'jvrur. 


SECTION   DE  LEGISLATION,    DROIT    PIFO-IC   ET    JVRISPRIT.S.VCE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  &  proposé,  pour  Tannée  1907,  le 
<:îj.t  suivant  : 

V  Etude  critique  sur  le  casier  judiciaire  en  Franc.  *.f  dans  les  pays 
il  rangers.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  do  deux  mille  cinq  Cfnf,<  fraèH.<. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  do  Tlnstitut  le 
SI  tiècemhre  1906,  terme  de  rigueur. 
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8XGZIAN  n'icONOlCIE   FOI«ITIQU£,    STAXISTIQrE   ET   FINANCES 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1008,  le 
sujet  suivant  : 

«  L* assurance  contre  le  chômage. 

«  Staiisiiqiie  du  châfnage.  —  Les  causes.  —  Les  remèdes  proposés. 
JJassurance  contre  le  chômage.  —  Applications  en  France  et  à  Vétrangor. 
BésrdiaU. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
Sî  décembre  1907,  terme  de  rigueur. 


SECTION    d'HISTOIBB    OéNÉRALE    ET    PHILOSOPHIQUE 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1909,  le  sujet  suivant  : 

«  La  prépondérance  française  en  Occident  sou9  les  quatre  premiers 
Valois.  » 

c  Après  avoir  indiqué  comment  elle  s'est  établie  dès  le  xm^  siècle, 
on  recherchera  par  quels  faits  d'ordre  politique  et  économique  elle 
s'est  maintenue  et  développée  au  siècle  suivant.  On  étudiera,  en 
porticolier,  pour  cette  dernière  époque,  le  caractère  et  le  progrès 
de  la  diplomatie  royale.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
51  décembre  1908y  terme  de  rigueur. 


PRIX    SAINTOUR 

SECTION   DE  MORAIiE 

L'Académie    rappelle    qu'elle    a    proposé,    pour  l'année  1906,    le 
sujet  sairant  : 

^  De  la  solidarité  sociale.  » 

La  prix  est  de  la  valeur  de  trois  miMe  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
^i  déetmibTe  1905,  terme  de  rigueur. 


f 

KOXrVKLLB  BÈEIS.   —  LXV. 


98         ACADÉinS   DES   SCIENCES    MOSALES    ET    TOLITIQUES 
8BCTI0N  DB  LEGISLATION,   DROIT  PUBLIC  BT   JUBIBPBVDBNCTB 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée  1907,  le 
sujet  suivant  : 

t  D&t  modifications  à  apporter  à  la  législation  française  sur  le* 
aliénés  au  double  point  de  vue  de  la  liberté  individuelle  et  de  la  sicu- 
rite  des  jttrsonnes.   » 

€  Les  concurrents  devront  laisser  de  côté  tout  ce  qui  concerne 
l'incapacité  des  aliénés.  Us  auront  à  traiter  les  questions  l'elative» 
aux  pouvoirs  à  attribuer  aux  autorités  administratives  et  à  la  juri- 
diction civile  ou  criminelle,  particulièrement  à  Tégard  des  aliénés 
criminels.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  déambre  1900<,  tenue  de  rigueur. 


SECTION   D  ECONOMIE   POLITIQUE,    STATISTIQUE   ET   FINANCES 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée  1906,  le 
sujet  suivant  : 

c  Etudier  au  point  de  rue  de  ses  effets  financiers  et  économiques  une 
grande  guerre  contemporaine,  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  miUe  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  1907 ^  terme  de  rigueur. 


SECTION    d'histoire    GBNÉRALE    BT    PHILOSOPUIQUE  t 

L'Aciidémie  rappelle  qu'elle  a  prorogé,  pour  Tannée  1907,  le  sujet 
suivant  qu'elle  avait  proposé  pour  Tannée  1904  : 

«  Histoire  de  la  liberté  d'écrire  en  France  aux  XVIII*  et  XIX* 
nèdes.  i 

«  C'est  une  période  de  près  de  deux  siècles,  à  partir  de  la  mort 
de  Louis  XIA".  que  les  concurrents  embrasseront  dans  leur  travail. 
Us  envisageront  dans  cette  étude  non  pas  seulement  les  livres,  mais 
les  brochures,  Ic^  journaux,  les  pièces  de  théâtro.  en  un  mot  tout  ce 
qui  eNC  imprimé.  Ils  devront  d'ailleurs  considéiyr  la  liberté  d'écrire 
aussi  bien  ùans  se*  rappon*^  ;-vc;  î'a.ucvltv'  v.  !'•*'•  îT'^  qae  dans  ses 
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rapports  avec  Tantorite  civile.  Enfin,  sans  négliger  la  législation 
sur  la  matière,  ils  s'attacheront  surtout  à  préciser  Tinfluence  que 
le  mouvement  de  l'opinion  et  les  événements  successifs  ont  exercée 
sur  cette  législation,  et,  d'une  manière  générale,  à  indiquer  les 
causes  qui  Vont  modifiée  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  » 

Le  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs^  sera  décerné  en  1907. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  dtctnihic  1906,  terme  de  rigueur. 


L'Académie  proroge  pour  l'année  1908,  après  en  avoir  modifié  le 
libellé,  le  sujet  suivant,  qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1902  et 
prorogé  déjà  au  31  décembre  1904  : 

«  La  c^neeptioii  de  VEtat  et  de  ses  attributions  politiques  téUe  qu'elle 
ie  dégage  des  écrits  des  penseurs  du  XVIII^  siècle,  et  Vinfluence  qu*eUe 
a  exercée  sur  la  conception  de  VEtat  que  se  sont  faite  les  homm^  de  la 
Révolution,  sur  leurs  mesures  législatives,  sur  leurs  mesures  de  gouver^ 
Mment,  dans  leurs  assemblées,  leurs  comités,  leurs  missions.  » 

«  Les  concurrents  pourront,  à  leur  choix,  faire  porter  leur  étude,  soit 
*ttr  ce  qui  concerne  la  propriété,  soit  sur  ce  qui  concerne  V émigration, 
soit  sur  ce  gui  concerne  la  guerre,  la  conquête  et  les  relations  avec  les 
nations  et  les  BiaU  étrangers.  » 

Le  prix,  de  la  valeur  de  trou  mille  francs,  sera  décerné  en  1908. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  1907,  terme  de  rigueur. 


L'Académie  propose,  pour  l'année  1909,  le  sujet  suivant  : 

«  Le  Parlement  de  Paris  depuis  Vavf'nemcnt  de  Charles  VI  jusqu'à 
la  mort  cTHenri  II.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
Si  décembre  1908,  terme  de  rigueur. 


PRIX  VICTOR  coism 

8ECTI0N    DE    PHILOSOPHIE 

L'Académie    rappelle    qu'elle    a    proposé,    pour  l'année  1906,    lo 
Mjet  suivant  : 

«  Les  Cosmogonies  grecques.   » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  miUc  francs. 


400      ACADÉMIE  DKS  SCUOTCES   MO&ALES  SX   POLITIQUES 

Les  mémoires  derront  êtro  déposés  an  Secrétariat  de  Tlnstitat  le 
31  décembre  1905,  terme  de  rigueur. 


L'Académie  rappelle  qn'elle  a  proposé,  pour  Tannée  1908,  le 
sujet  suirant  : 

«  Exposer,  (f  âpre*  les  textes  et  les  documents,  ce  que  nous  pouvons 
savoir  de  la  vie  de  Chrisippe,  de  ses  oeuvres  et  de  la  part  qu*U  a  prise 
à  la  fondation  du  stoïcisme.  > 

Le  prix  est  de  la  râleur  de  quatre  miUe  francs. 

Les  mémoiree  devront  être  d^tosés  au  Secrétariat  de  Tlnstitot  le 
31  décembre  1907,  terme  de  rigueur. 


PRIX  CROtrZET 

SECTION    DE    PHILOSOPHIS 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1909.  le  sujet  soivant  : 
«  Les  principes  philosaphigues  de  la  pédagogie»  > 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  miUc  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1908,  terme  de  rigueur. 


PRIX  GEGNER 

SECnOK   BB   FHIL060PHIB 

Ce  prix,  d*une  valeur  de  trois  mittc  hvit  cents  francs,  <  destiné 
à  «a  érrirain  philosophe,  sans  fortune,  qui  sf  ftra  signalé  par  des 
travaux  gui  peuvent  tonfribuer  au  progrès  de  la  science  phUosopihigue  >, 
sera  décerné  en  1906. 


PRIX  CHARLES  LEVBQUE 

SECTION    DB    PHIIiOSOPHlB 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  tnns  miUe  francs,  à  décerner  tous  les 
quatre  ans,  sera  décerné  pour  la  première  fois  en  1906,  à  Tanteor 
d'un  ovrrapir  de  mêtaphgsiquc  pultUé  dans  les  quatre  aimées  qui 
auront  précédé  la  clôtura  du  oonoouis. 
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Les  OftiTTages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  Tlnstitut  Je 
SI  décembre  1905,  terme  de  rigu&u/r. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX    STASSABT 

SECTION  DE  IfORALB 

L' Académie  propose,  pour  l'année  1909,  le  sujet  suiruit  : 

«  De»  causée  et  eotuéguencex  morales  et  sodaks  de  la  dûnvnwtion  de 
la  natalité  française  et  des  théories  et  propagamdes  récmtes  qui  pewoeKU 
en  aggraver  les  dangers*  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  miUe  fra^. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  1908,  terme  de  rigueur. 


PRIX  ODILON  BARROT 

SECTION    DE   LÉGISLATION,   DBOIT   PUBLIC  ET    JUBI8PBTJDBNCE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1907,  le 
«ujet  snivant  : 

«    Des  lettres  missives,   » 

c  Examiner  Venaemble  des  questions  auxquelles  dlà  peuvent  donner 
Ueu  au  point  de  vue  soit  de  la  propriété  et  du  secret,  soit  du  droit 
{^auteur,  soit  enfin  de  la  preuve  tant  en  droit  cwU  g^'en-  droit  erimi- 
nd,  examiner  et  discuter  les  règlements  de  V Administration  des  Pottts.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  miUe  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 


PRIX  KCËMOSWARTËR 

SECTION  DE  LEGISLATION,   DBOIT  PUBLIC  ET   JUBISPBUDENCE 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  quinze  cents  francs,  à  décerner  tous  les 
cinq  ans,  et  destiné  à  récompenser  le  meilleur  ouvrage  sur  Vhistoire 
du  Droit,  publié  dans  les  cinq  années  qui  auront  précédé  la  clôture 
du  concours,  sera  décerné  en  1909. 
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Les  ouvrages  deyront  être  déposés  an  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1908,  terme  de  riifueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s*il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  LEON   FAITCHLR 

SECTION   d'eCONOHIK   POUTIQUE.    &T.\TI8TI(;rE   ET    FINANCES 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  i)oiir  Tannée  11K)8,  le 
sujet  solvant  : 

«  Décrire  dans  une  région  dp  la  France  (dépaiimunt  ou  pay^)  Téiat 
de  la  cviiure  et  lu  éKangemc.nU  survends  depvi.i  une  cinquantaine 
cTannée^  dans  les  procédés,  les  prrtduits.  les  débouchés.  1rs  prix  et  dam 
ta  Cftndition  des  cultivateurs,  exploitants  rt  salaria.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  do  trois  mille  franc.f. 

Les  mémoires  devront  êtro  déposés  au  Secrétariat  de  Tlnstitut  le 
31  décembre  1907,  terme  de  rigueur. 


PRIX  R08SI 
SECTION  d'Économie  politique,  statistique  et  finances 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée  190<5,  le 
sujet  suivant  : 

«  Des  trusts  tf  des  syndicats  de  productnirs  au  point  dv  rur  vcfr- 
nomigue,  social  et  légiâatif. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  do  TInstitut  le 
31  décembre  1905, -terme  de  rigueur. 


L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée  1907.  le 
sujet  suivant  : 

«  Etude  sur  les  rentes  des  biens  nationaux  ptndant  la  Iiêcf^uti<in 
française  et  sur  leurs  conséquences  iconamiquca  d  Sftciahs.   » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  miHr  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  do  TInstitut  î«» 
31  décembre  1906,  terme  de  rigueur- 


PKIX  A  DÉCEHNEB  EN  1906,  1907,  1908,  1909  ET  1910   103 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée  1908,  le 
sujet  suivant  : 

€  De  la  plus-value  et  de  la  moins-valuc  résultant  de  eii  constances 
étrangères  à  Va^ion  de  celui  qvbi  en  a  le  bénéfice  ou  qui  en  subit  le 
dommage.   >  ' 

Le  prix  e^  de  la  valeur  de  quatre  miUe  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déjwsés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  1907,  terme  de  rigueur. 


L'Académie  propose,  pour  l'année  1909,  le  sujet  suivant  : 
«  Histoire  économique  de  la  soie*  • 

«  Les  concurrents  devront  insister  principalement  sur  la  seconde 
moitié  du  xix*  siècle  et  traiter  de  la  production  et  du  marché  de  la 
soie,  des  changements  survenus  dans  la  fabrication,  le  commerce 
et  la  consommation  des  soieries  en  France  et  à  l'étranger.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  miUe  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  1908,  terme  de  rigueur. 


PRIX  DROUYN  DE  LHUYS 

SECTION    d'hISTOIRB    OiNéHALE    ST    PHILOSOPHIQUE 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  trois  mUlc  francs,  à  décerner  tous  les  ans, 
est  destiné  à  récompenser  les  œuvres  imprimées  publiées  depuis  moins 
de  trois  ans  et  consacrées  à  Vhistoire  des  négociations  de  la  France  ou 
à  des  questions  qui  ,v.  rattachent  directement  à  la  diplomatie. 

Lea  ouvrages  devront  être  déposés  ^au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  1905,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX    PAUL-MICHEL    PERRET 

Ancien  élève  de  l'Ecole  des  Chartes 

SECTION    d'hiSTOIBE    OÉNEBALE    ET    PHILOSOPHIQUE 

C3e  prix  annuel,  de  la  valeur  de  deux  mille  francs,  sera  décerné  à 
l'auteur  dCun  ouvrage  historique  publié  dans  les  trois  années  qui  auront 
précédé  la  clôture  dit  concours. 
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Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1905,  ierme  de  rigueur^ 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s*il  y  a  lien,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  COMMUNS  A  PLUSIEURS  SECTIONS 


PRIX  WOLOWSKI 

SECTIONS    DE   LÉGISLATION    ET    d'ÉCOXOMIB   POLITIQUE   séUNIBS 

L'Académie  a  décidé  que  ce  prix  serait  décerné,  tous  les  quatre 
ans,  sur  la  proposition  des  scctiom»  d'économie  politique  et  de  légis- 
lation réunies,  à  Voucrage  imprime  ou  manuscritj  soit  de  Ugislationy 
soit  d^économic  politique,  qiw  les  deux  sections  auronf  juge  le  phis  digne 
de  V obtenir. 

L'Académie  décernera,  en  1906,  le  prix  Wolowski  au  meilleur 
ouvrage  (Trconomie  politique  qui  aura  été  publié  dans  les  huit  années 
qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  do  trois  mille  fratics. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1905.  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  EDMOND  FRFAaLLE 

SECTIONS   DE  LEGISLATION   ET   d'hISTOIRE  BÉUNIBS 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs,  à  décerner  tous  les 
deux  ans  «  au  meilleur  travail  original,  livre,  brochure,  note  ou 
notice,  écrit  en  français,  imprimé  ou  manuscrit,  fait  dans  les  deiLX 
années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours,  travail  d'une 
étendue  correspondant  au  moins  à  quatre-vingt-ïioize  pages  d'im- 
pression in-8,  sur  r  organisât  ion,  le  régime  ou  k  fonctionnement  des 
ministères  (Guerre  mi  Marine),  français  ou  étrangers:  adminisiration 
centrale,  commandement,  i^f|iriersy  troupes^  services  divers  »,  sera  décerné 
pour  la  première  fois  on  IIKK). 
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Les  manuscrits  ou  livres  présentés  à  ce  concours  devront  être 
déposés  au  Secrétariat  de  Tlnstitut  le  31  décembre  1905,  terme  de 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


CONCODRS  SODMIS  A  TEXAMEN  DE  COMMISSIONS  MIXTES 


PRIX  LE  DISSEZ  DE  PENANBUN 

Ce  prix  sera  décerné  à  un  auteur  dont  les  travaux  rentrent  dans 
le  cadre  des  attributions  de  l'Académie. 

Suivant  un  roulement  arrêté  par  l'Académie,  le  prix  sera  décerné 
en  1906  à  an  ouvrage  dont  le  sujet  ne  rentre  pas  exclusivement 
daBs  les  attributions  d'une  des  sections  de  l'Académie,  en  1907  à  un 
oovrage  de  philosophie,  en  1908  à  un  ouvrage  de  morale,  en  1909 
à  im  ouvrage  de  législation,  en  1910  à  un  ouvrage  d'économi#  poli- 
tique, et  en  1911  à  un  ouvrage  d'histoire. 

Tous  les  oavrages  devront  avoir  été  publiés  dans  les  six  dernières 
umées  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  miUe  franet. 

Les  ouvrages  dont  le  sujet  ne  rentre  pas  exclusivement  dans  les 
attributions  d'une  des  sections  de  l'Académie  devront  être  déposés 
au  Secrétariat  de  l'Institut  le  SI  décembre  1905,  terme  de  rigueur. 

Les  ouvrages  de  philosophie  devront  être  déposés  au  Secrétariat 
de  l'Institut  le  31  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  JEAN  REYNAUD 

c  Ce  prix  aéra  accordé  au  travail  le  plus  méritant,  relevant  de 
«  chaque  classe  de  l'Institut,  qui  se  sera  produit  pendant  une  période 
f  de  cinq  ans. 

«  n  ira  toujours  à  une  œuvre  originale,  élevée,  et  ayant  un  ca* 
c  ractère  d'invention  et  de  nouveauté. 


iOG       ACADEMIE  DES   SCIENCES   MORALES  ET   POLITIQUES 

«   Les  membres  de  rinstitut  ne  seront  pas  écartes  du  concours. 

t  Le  prix  sera  toujours  décerné  intégralement. 

«  Dans  le  cas  où  aucun  ouvrage  ne  paraîtrait  le  mériter  entière- 
t  ment,  sa  valeur  serait  délivrée  à  quelque  grande  infortune 
«  scientifique,  littéraire  ou   artistique. 

«  Il  portera  le  nom  de  son  fondateur  Jean  Reynaud.  » 

C-e  prix,  d'une  valeur  annuelle  de  dix  mille  francs,  sera  décerné 
par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  en  1908. 


PRIX  ESTRADE-DELCROS 

M.  Estrade-Delcros,  par  son  testament  en  date  du  8  février  1876, 
a  légué  toute  sa  fortune  à  l'Institut.  Le  revenu  de  ce  legs  devra 
être  partagé,  par  portions  égales,  entre  les  cinq  classes  de  ITnstitut, 
pour  servir  à  décerner,  par  chacune  d'elles,  un  prix  tous  les  cinq 
ans. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  huit  mille  francs,  sera  décerné  par  l'Aca- 
démie des  Sciences  morales  et  politiques  en  1910  à  un  ouvrage  publié 
dans  les  cinq  années  précédentes,  et  rentrant  dans  l'ordre  des  études 
donl^  elle  s'occupe. 

Le  prix  ne  pourra  être  partagé. 

Les  auteurs  pourront  déposer  eux-mêmes  leurs  ouvrages  au  Se- 
crétariat de  l'Institut  avant  le  31  décembre  1909,  ienne  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  JEAN-JACQUKS  BERGER 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  quinze  miUe  francs,  k  décerner  tous  les 
cinq  ans  à  Vœuvrc  la  pius  méritante  concernant  la  Ville  de  Paris, 
sera  décerné  en  1906. 

Les  concurrents  devront  justifier  do  leur  qualité  do  Français. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  1905,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve,  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 
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PRIX  FELIX  DE  BEAUJOITEl 

UÂcadémie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1907,  fe  sujet 
snirant  : 

«  De  VEnseignement  professionnel  et  de  son  efflcadté  comme  moyen 
de  prévenir, la  misère:  son  histoire,  ses  diverses  formes,  ses  résultats^  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  do  l'Institut  le 
SI  décembre  1906,  ferme  de  rign^ur. 


PRIX  BLAISE  DES  VOSGES 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1907,  le  sujet  suivant  : 

«  Des  écoles  ménagères  en  Franchi  et  à  Vétranger  et  des  moyens  de 
fropager  en  France  cette  institution. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 


PRIX  HALPHEN 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  quinze  cents  francs,  à  décerner  tous  les 
trois  ans,  —  soit  à  Vauieur  de  Vouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus 
eaniribué  au  progrès  de  V instruction  primaire,  soit  à  la  personne  ç^ui, 
ttwne  manière  pratique,  par  ses  efforts  ou  son  enseignement  personnel, 
aura  le  pltts  contribué  à  la  propagation  de  Vinstrudion  primaire,  — 
•era  décerné  en  1906. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  1905,  terme  de  rigueur. 

1j&&  ouvrages  devront  avoir  été  publiés  dans  les^^rot^  dernières 
années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  ERNEST  THOREL 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  deux  mtUe  francs,  à  décerner  tous  les 
^eox  ans  à  Pauteur  du  meilleur  ouvrage,  soit  irnprimé,  soit  manuscrit, 
iesHné  à  V éducation  du  peuple,  non  u/n  livre  pédagogique^  mais  wn^ 
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brochure  de  quelques  pages  ou  un  livre  de  lecture  courantCf  sera  décerné 
en  1906. 

Lek  ouFra^es  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  llnatitut  le 
31  décembre  1905,  terme  de  rigueur. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  les  trois 
dernières  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu^^  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED 

(Ouvrages) 

Ce  prix,  à  décerner  tous  les  ans,  est  fondé  en  faveur  de  l'ouvrafiBB 
imprimé  le  plus  propre  «  à  fa^re  aimer  la  morale  et  la  vertu,  et  à 
faire  repousser  Végoïsme  et  Venvie,  ou  à  faire  connaître  et  aimer  la 
patrie,  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  dix  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1005,  terme  de  riguiur.  Us  devront,  en  outre,  avoir  été 
publiés  dans  les  trois  dernières  années  qui  auront  précédé  la  clôture 
du  concours. 

Les  conditions  du  concours  seront  les  mêmes  pour  les  ouvrages 
qui  seront  déposes  lo  31  décembre  1906. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  BIGOT  DE  MOROGUES 

C<?  prix,  à^ décerner  tous  les  dix  ans,  est  destiné  à  récompenser 
le  meilleur  ouvrage  sur  Vétat  du  paupérisme  en  France  et  le  moytn 
iVy  remédier,  publié  dans  les  cinq  années  qui  auront  précédé  la  cld- 
furc  du  concours,  sera  décerné  on  1908. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mitte  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
3J  décembre  1907,  terme  de  rigueur, 

L'Académie  so  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
'd'nuteui-s  dont  loa  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 
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PRIX   CARLIER 

Ce  prix  annuel,  de  la  valeur  de  miUe  francs,  est  destiné  à  récom- 
penser le  m^Ueur  ouvrage  ayant  en  vue  des  moyens  nouveaux  à  suggérer 
pour  améliorer  la  condition  morale  et  matérielle  de  la  cla^e  la  plus 
nombreuse  dans  la  ville  de  Paris- 

Le  prix  sera  décerné  en  1906. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  1905,  terme  de  rigueur.  Ils  devront,  en  outre,  avoir  été 
publiés  dans  les  trois  dernières  années  qui  auront  précédé  la  clôture 
do  concours. 

Les  conditions  du  concours  seront  les  mêmes  pour  les  ouvrages 
qui  seront  déposés  le  31  décembre  1906. 

L'Académie  se  réserve'  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX    MAISÔNDIEU 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  à  décerner  tous  les  deux 
ans,  est  destiné  à  Vauteur  ou  fondateur  d'une  œuvre  ayant  contribué 
w  pouvant  contribuer  à  V amélioration  du  sort  des  claies  laborieuses, 
sera  décerné  en  1907. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  les  deux 
aiiMées  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours  ;  ils  devront  être 
dëpoeée  au  Secrétariat  de  l'Institut  au  plus  tard  le  SI  décembre  1906, 
tenu  de  rigueur. 

I/Aeadémie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lien,  les  candidatures 
I  d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  JULES  ALDEOUD 

Le  prix  Jitijbs  Audboud,  d'une  valeur  de  douze  mille  francs,  sera 
décerné  en  1909  à  des  ouvrages  imprimés  et  à  des  institutions,  éta- 
blissements publics  ou  privés,  travaux,  œuvres  ou  services  relatifs 
à  Paaiélioration  da  sort  des  classes  ouvrières  ou  au  soulagement  des 
pauvres. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  la  période 
des  quatre  années  qui  précéderont  l'échéance  du  concours;  ils  de- 


110      ACADÉMIE   DES   SCIENCES    MOEALES    ET    POLITIQUES 

vront  être  déposés  au  Secrétariat  de    Tlnstitut    au    plus    tard     le 
31  décembre  1908 y  Urmc  de  ri{fueur. 

Les  institutions,  établissements  ou  œuvres  ne  doivent  pcus  se  pro- 
poser au  concours  :  TAcadémie  se  réserve  le  droit  de  les  désigner. 


PRIX  BAKON  DE  JO¥J&T 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  deur  mille  franesj  à  décerner  successive- 
ment par  chacune  des  Académies  en  un  prix  annuel,  à  celui  çvi, 
dans  Vannée,  aura  fait  une  découverte  ou  écrit  V ouvrage  le  plus  utile 
au  bien  public,  sera  décerné  en  1908.  par  TAcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques. 

Les  ouvrages  destinés  à  ce  concours,  manuscrits  ou  imprimés, 
devront  être  remis  au  Secrétariat  de  Tlnstitut  le  31  décembre  1907, 
terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  JEAN-BAPTISTE  CHEVALLIER 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  trois  milh  francs,  à  déecrner  tous  les 
trois  ans,  est  destiné  à  récompenser  l'auteur  français  du  meilleur 
travail  publié,  dans  chaque  période  triennale,  pour  la  défense  stnt 
de  la  propriété  indiriduellr,  soif  du  droit  de  tester  tel  quil  est  établi 
par  le  code  civil,  soit  du  droit  </<  succidrr  ab  intestat,  d'après  les  divers 
ordres  de  succession  établis  par  te  même  cxf**:  il  sera  décerné  en  1907. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  llnstitut  le 
31  décembre  1906,  terme  de  rigueur.  • 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d^auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentent. 


PRIX     CORBAT 

C-e  prix  annuel  est  destiné  à  récompenser  celui  qui  aura  produit 
I*œuvre  la  plus  utile  dans  l'ordre  des  sciences,  des  arts,  des  lois,  de 
Tagriculture,  de  Pindustrie  ou  du  commerce. 

Les  auteurs  de  manuscrits  ou  d*ouvrages  imprimés  devront  les 
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déposer  au  Secrétariat  avant  le  31  décembre.  L'Académie  pourra 
couronner  les  auteurs  qui  n'auraient  pas  posé  leur  candidature. 

Le  prix  consiste  en  une  rente  dont  le  lauréat  jouira  pendant  sa 
rie. 

^Les  rentes  décernées  en  1904  et  1905  étaient  de  deux  cent  cinquante 
francs.)  • 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED 

(Actes  de  dévouement) 

Ce  prix,  fondé  par  Mme  veuve  Audiffred,  est  destiné  à  récom- 
penser les  plus  beaux,  les  plus  grands  dévouements  de  quelque  genre 
qa^Hs  soient  ;  il  est  décerné  tous  les  ans  ;  il  est  de  la  valeur  de 
quinze  mille  francs. 

L^Académie  n'admet  pas  de  candidatures  au  prix  François-Joseph 
ladiffred  ;  elle  se  réserve  le  droit  de  chercher  et  de  désigner  elle- 
loème  les  dévouements  qu'elle  récompense.  Toutefois  elle  accueillera 
les  informations,  que  des  tiers  pourraient  lui  fournir. 

Ces  informations  doivent  être  remises  au  Secrétariat  de  Tlnstitut 
10  plus  tard  le  SI  décembre  1905.  terme  de  rigueur. 

Les  conditions  du   concours  seront  les  mêmes  pour  l'année  1907. 


FOÏTDATION  CARNOT 

Mme  Carnot  a  fait  donation  à  T Académie  d'un  titre  de  rente  de 
©iiK  mille  francs,  provenant  du  produit  d'une  souscription  ouverte 
par  les  dames  françaises  à  la  suite  de  la  catastrophe  du  24  j^in  1894, 
•  la  charge  p^ar  l'Académie  de  remettre,  le  vingt-quatre  juin  de 
diaque  année,  en  souvenir  du  président  Carnot,  cinquante-cinq 
seayurs  de  deux  eent^  francs  chacun  à  cinquante-cinq  veuves  d'ouvriers 
dargées  d'enfants,  que  l'Académie  aura  jugées  les  plus  méritantes. 

Mme  Carnot  ayant,  par  son  testament  en  date  du  5  août  1898, 
légué  ses  diamants  pour  être  vendus  au  profit  de  la  fondation,  le 
produit  de  cette  vente  a  permis  la  création  de  dix-huit  nouveaux 
seeorws,  ce  qui  portait  à  soixante-treize  le  total  des  secours. 

IC.  et  Mme  Sadi-Camot,  à  l'occasion  de  leur  mariage,  ont  fait  don 
à  FAeadémie,  le  24  avril  1904,  d'une  rente  de  quatre  cents  francs 
qui  a  permis  de  porter  à  soixante-quinze  Jes  secours  de  deux  cents 
fnnes  tkaeun,  à  décerner  annuellement. 


i 


CX>NIUTI0N8   POUR   OBTENIR   LE   8BOOX7BS 

Les  demandes  derront  être  parvenues  au  Secrétariat  de  l'Institut 
au  plus  tard  le  31  déccmbret  La  commission  d'examen  se  réunissant 
au  mois  de  janvier. 

Elles  pimvont  être  adressées,  après  légalisation  des  signatares, 
soit  aux  préfets  des  départements,  soit  directement  au  Secrétariat 
de  rinstitut,  sans  passer  par  Tintermédiairo  des  préfets.  "Elles  doi- 
vent comprendre  les  indications  suivantes  : 

1®  Nom,  prénoms,  âge,  profession,  domicile  de  La  veuve  ; 

2p  Profession  du  mari  et  date  de  sa  mort  ; 

3**  Nom,  prénoms,  âge  et  sexe  de  chacun  des  enfants  ; 

4^  Attestations  des  autorités  locales  et  des  personnes  autorisées, 
sur  la  situation  matérielle  et  morale  de  la  famille  et  ses  mérites  par- 
ticuliers. 

Nota.  — Aux  termes  de  la  donation,  les  secours  sont  exclusivement 
réservés  «nx  veuves  d'ouvriers  chabobbs  d'enfants. 

Toute  demande  non  accueillie  peut  être  renouvelée  l'année  sui- 
vante. 

Les  veuves  qui  auront  obtenu  un  secours  ne  foueront  pli»  es 
obtenir  les  annees  suivantes. 

On  trouvera  au  Secrétariat  de  l'Institut  les  formules  des  notices 
à  fournir  à  Tappui  dt>s  demandes. 


FONDATION  GA6NE 

Cette  to\idation.  d'un  revenu  annuel  de  sept  cent  cinquatUe  frana, 
oïit  destinée  «)  raftrilmtwn  de  seeomrs  de  deux  ermis  francs  à  des  veuice» 
fKWs  rrsftiwrrrs  ri  chargées  d'enfants,  a^n  de  permettre  de  donner  pitu 
d'tTtmskm  à  faniFTf  de  Madame'  Cami4,  qui  nu  vise  que  les  ttuves 
d'f.mrrwft* 


BOOtSES  TRIENNALES 

Cos  Utiinios  sont  décernées  chaque  année  à  cinq  sncieos  élèves 
sortis  do*  lycws  Loui$-U^Grand.  CharîemSiOie.  Henri  IT.  Condorasi 
ot  Hivho.  «ipn^s  avoir  obtenu  un  prix  on  nn  acce«isit.  en  pkiloso|ikie, 
en  mathématiques  $péoia!«$.  en  discours  français  ou  en  hishnie. 


/^ 
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CONDITIONS  COMMUNES  A  TOUS  LES  CONCOURS 

L'Académie  n'admet  à  ses  concours  que  des  mémoires  écrits  en 
français  ou  en  latin,  et  adressés,  franco  de  port,  au  Secrétariat  dé 
rinstitut. 

Les  manuscrits  doivent  toujours  être  entièrement  inédits.  Ils  doivent 
être  paginés,  suivis  d'une  table  et  brochés.  Chaque  manuscrit  devra 
porter  une  épigraphe  ou  devise  qui  sera  répétée  sur  un  pli  cacheté 
joint  à  l'ouvrage  et  contenant  le  nom  de  l'auteur.  L'auteur  ne  de\iia 

PAS  B£   FAIRE    CONNAITRE    80UB   PEINE    d'ÊTRE   EXCLU    DU    CONCOURS. 

Le»  manuseriis  déposés  pour  les  concours  appartiennent  aux  archives 
de  VAe4idémie.  Ils  ne  sont  point  rendus  aux  auteurs,  qui  peurenir  en 
prendre  ou  en  faire  prendre  copie. 

L'Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publi- 
cations inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  invite 
les  auteurs  de  ces  mémoires  à  indiquer  formellement;  dans  une  pré- 
face; les  changements  ou  les  additions  qu^ils  y  auront  introduits. 

Les  ouvrages  imprimés  doivent  être  directement  adressés  par 
l'auteur  au  Secrétariat  de  l'Institut,  au  nombre  de  cinq  exemplaires, 
avec  une  lettre  constatant  l'envoi  et  indiquant  le  concours  pour 
lequel  ils  sont  présentés. 

Le  même  ouvrage  ne  pourra  pas  être  présenté  la  même  année 
aoz  concours  de  deux  Académies  de  l'Institut. 

Le  montant  des  sommes  annoncées  pour  les  prix  n''est  donné  quW  titre 
^indication  subordonnée  aux  x^ariations  du  rct'cnu  des  fondations. 

Les  personnes  qui  ont  reçu  un  prix  sont  seules  autorisées  à  prendre 
le  titre  de  Laubbat  de  l'Institut. 

Les  personnes  qui  ont  obtenu  des  récompenses  ont  le  droit  d'ins- 
crire sur  les  ouvrages  qu'elles  publient  la  seul^  mention  qui  suit  : 
Bicompcnsé  par  V Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

Les  personnes  qui  ont  obtenu  une  mention  honorable  ont  lé  droit 
d'inscrire  sur  les  ouvrages  qu'elles  publient  :  Mention  honorable  au 
ctmeonn  de,.>  (Académie  des  Sciences  moraks  et  politiques). 


KOXrWLLB  S^BIX.  —  LXV. 


LE  MUSEE  SOCIAL 


(1) 


Le  Musée  social  procède  en  ligne  directe  des  expositions 
d'économie  sociale.  Aussi,  pour  bien  comprendre  son  his- 
toire, convient-il  de  retracer  tout  d''abord  celle  de  ces 
expositions  depuis  leur  origine  jusqu'à  leur  développe- 
ment actuel. 


I.  —  Les  Expositions  d'Ecoxomie  Sociaue 

Les  expositions  d'Economie  sociale  sont  relativement 
récentes  et  proviennent  précisément  de  ce  mouvement  so- 
cial, auquel  ont  efficacement  contribué  Le  Play  et  son 
Ecole  (2).  Les  premières  expositions  se  limitaient  aux 
produits  de  Fart  et  de  Tindustrie.  Mais  une  pensée,  d'abord 
confuse,  puis  de  plus  en  plus  nette,  a  fini  par  se  dégager 
de  ce  spectacle  :  ^elle  de  la  condition  même  des  hommes 
auxquels  on  devait  les  magnificences  étalées  sous  les  yeux 
des  visiteurs. 

Voici,  en  effet,  un  monde  nouveau,  qui  vient  de  surgir  : 
celui  de  la  houille  et  du  fer,  celui  de  la  grande  industrie  I 
Que  fait-il    de    ses    acteurs?    Les    feUahs,    sacrifiés    par 

(1>  Ciimmunication  faite  le  '22  juillet  1905  à  rAcadémie  des 
Scit^ces  morake  et  politiques. 

{2\  Voir  la  communicatton  faite  à  rAcadémie  des  Scienoes  morales 
et  politiques,  par  M.  E.  Cheyason,  le  15  juillet  1905,  sur  Frédéric 
Xr  Pf«]y»  M  Mtthotk,  m  Doctrine^  son  £cU«. 
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ks  Pharaons,  nous  gâtent  les  Pyramides.  S'il  était  vrai 
que  les  producteurs  des  chefs-d'œuvre  exposés  fussent  con- 
damnés à  une  irrémédiable  misère,  nous  aurions  fort  à  ra- 
battre de  notre  admiration  et  nous  serions  en  droit  de  nous 
demander  si  le  progrès  industriel  vaut  bien  tout  ce  qu'il 
coûte. 

On  a  donc  éprouvé  le  besoin  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir 
sur  ce  point  et  d'aller  au  delà  du  produit  pour  connaître 
l'ouvrier,  sa  manière  de  vivre,  ses  rapports  avec  ceux  qui 
le  dirigent,  les  moyens  employés  avec  succès  pour  amé- 
liorer son  sort. 

C'est  pour  Ja  première  fois  en  1867,  que  le  commissaire 
i^énéral.  Le  Play,  ouvrit  les  Expositions  Universelles  aux 
préoccupations  sociales.  Un  groupe  spécial,  le  dixième, 
contenait  t  les  objets  spécialement  exposés  en  vue  d'amé- 
liorer la  condition  physique  et  morale  de  la  population  ». 
Des  ateliers  de  la  petite  industrie  y  furent  installés  et 
fonctionnèrent  avec  un  éclatant  succès  sous  les  yeux  du  pu- 
blic. En  outre,  un  concours,  dit  du  Nouvel  Ordre  de  récom- 
penses, fut  institué  «  en  faveur  des  personnes,  des  établisse- 
ments ou  des  localités  qui,  par  une  organisation  ou  des 
institutions  spéciales,  avaient  développé  la  bonne  harmonie 
entre  ceux  qui  coopèrent  aux  mêmes  travaux  et  assuré 
aux  ouvriers  le  bien-être  matériel,  moral  et  intellectuel  ». 

Ce  concours,  auquel  prirent  part  plus  de  six  cents  mai- 
sons tenant  la  tête  de  l'industrie  dans  le  monde  entier, 
marque  une  date  mémorable  dans  l'histoire  de  la  science 
sociale  ;  car  il  eut  pour  résultat  de  constater  que,  sous  leurs 
profondes  dissemblances  de  nationalité,  de  climat,  de  re- 
ligion, d'industrie,  toutes  les  usines,  possédant  le  bienfait 
de  l'harmonie  et  de  la  t  bonne  santé  sociale  »,  présentaient 
des  traits  communs,  des  symptômes  identiques,  qui  pou- 
vaient, dès  lors,  servir  de  critérium  au  jury  pour  l'attribu- 
tion des  récompenses  et  qu'on  a  justement  appelées  <  les 
pratiques  essentielles  à  la  paix  des  ateliers  ». 
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En  1889,  on  voulut  élargir  encore  la  place  faite  en  1867 
aux  questions  sociales.  Au  lieu  de  simples  dossiers  à  con- 
sulter par  un  jury,  on  se  décida  à  mettre  toutes  les  pièces 
sous  les  yeux  du  public  et  à  exposer  les  inscitutions  elles- 
mêmes. 

Mais  ici  surgissait  une  diffieulto  en  apparence  insur- 
montable. Si  Ton  n'avait  eu  à  faii-e  iju'à  des  économistes, 
à  des  hommes  de  loisir  et  d'étude,  Tinstallation  d*une  expo- 
sition de  ce  geni-e  aurait  consisté  simplement  à  déposer  sur 
des  tables  les  documents,  qui  définissi»nt  ces  institutions 
(tels  (pie  statuts,  comptes  rendus  siatisliiiues  et  adminis- 
tratifs). Mais  le  problème  devenait  autrement  compliqué, 
du  moment  où  Ton  visait  le  grand  imblic  et  où  l'on  vou- 
lait intéresser  nu  passage  le  visiteur  pressé,  qui  ne  s'arrête 
pas  à  feuilleier  des  brochures  ou  des  tableaux  de  thittros. 
Ce  passant,  il  lullait  le  saisir  par  un  spectacle  extérieur, 
forcer  son  attention,  l'obliger  à  regiutler  et  à  réfléchir. 

C'est  précisément  là  ([ue  résidait  la  difficulté  spéciale  à 
cette  exp(»sition  d'un  nouveau  genre.  On  s'explique 
sans  peine  le  ivliet  d'une  exposition  de  meubles,  d'armes^ 
de  machines  ;  mais  lomment  eu  donner  à  de>  in^titution8 ? 
Comment  matérialiser  des  chu^;.•s  iiuniaiérielles?  Comment 
exposer  des  abstractions? 

S'il  était  délicat,  le  problème  n'était  pas  insoluble,  et 
il  a  été  résolu  en  faisant  appi^l  aux  artifices  du  dessin, 
des  tableaux  muraux,  des  emblèmes, dos  iiunlèles  en  relief. 

Ainsi  rom  prise,  une  exposition  d'économie  sociale 
échappe  à  cette  objection  de  iruideur  et  d'i»bsourité,  dont 
on  s'était  fait  une  arme  contre  elle  au  début.  Tout  passant 
attentif  peut  la  comprendre  et  s'y  intéri^sser. 

J'invoque  sur  ce  point  le  témoignage  de  tous  ceux  qui 
ont  visité  les  Expositions  universi^lles  de  L^^Si)  et  de  1900.  Ils 
attesteront  avec  moi  que  les  galeries  où  était  installée 
réconomie  sociale  étaient  fré»quentées  non  seulement  par 
les  hommes  de  science  et  c  les  pi'ofessiouuels  »,  mais  en- 
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coTc  par  la  fcrâle  des  viertenrs,  qui  s'y  arrêtaient  longue- 
ment pour  les  étudier. 

Les  ouvriers  en  xmrticulîer  étaient  frappés  ^t  touchés  de 
ce  bel  ensemble,  où  l'on  s'occupait  teut  le  temps  d'eux  et 
et  de  leur  bien-être.  Devant  ces  tableaux,  ces  photogra- 
phies de  vieux  travailleurs,  aitacbés  depuis  trente  ans  .et 
plus  à  la  même  maison,  devant  lo  Tnultiplioité  de^ees  insti- 
tutions, qui  pourvoient  lavec  une  «ollicitude  si  iiogénieuse 
à  tous  les  besoins  de  l'ouvrier,  opposant  un  -remède  à  cha- 
cune de  ses  crises,  le  suivant  du  bei-ceau  à  la  tombe,  las 
visiteurs  exprimaient  à  la  "fois  leur  admiration  et  leur  sur- 
prise. C5e  n'était  pas  ainsi  qu'on  leur  avait  représenté  la 
société  actuelle  :  on  l'avait  donc  calomniée  ;  elle  valait 
décidément  mieux  que  ne  le  disaient  ses  détracteurs  et  elle 
gagnait  à  être  vue  de  près.  C'était  comme  une  <  leçon  de 
ehoses  »,  qui  laissait  une  impression  profonde  et  salutaire. 
Si  les  autres  parties  de  l'Exposition  ofiEraient  un  spectacle 
plus  éblouissant  pour  les  yeux,  celle-ci  parlait  surtout  à 
Desprit  et  au  cœur,  sans  avoir  renoncé  à  cet  agrément  de 
la  forme,  qui  rend  la  vérité  aimable  et  dépouille  l'enseigne- 
ment de  son  austérité. 

Avant  cette  grande  enquête,  on  ne  soupçonnait  pas  l'am- 
pieur  et^la  multiplicité  de  ces  institutions,  écloses  çà  et  là 
au  souffle  de  la  liberté.  En  rapprochant  en  une  gerbe  oes 
fleurs  spontanées  et  jusque-là  dérobées  à  la  lumière  du  grand 
jour,  il  se  trouvait  qu'on  avait  formé  un  bouquet  aussi 
exquis  par  l'éclat  des  couleurs  qbe  par  la  suavité  des  par- 
fums. 

Le  succès  obtenu  en  1889  par  l'exposition  d  économie 
sociale  lui  assurait  désormais  sa  place  dans  toutes  les 
expositions  universelles.  Elle  a  figuré  avec  éclat  à  Chicago 
en  1894,  à  Paris  en  1900,  à  Saint-Louis  en  1904  ;  en  ce 
moment  même  à  Liège.  Elle  rencontre  la  faveur  de  plus 
en  ;plus  marquée  du  public,  à  mesure  que  les  questions 
sociales  prennent  une  importance  croissante  dans  les  préoc- 
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cupations  de  ropinion  et  des  parlements.  En  même  temps, 
exposants  et  visiteurs  se  familiarisaient  toujours  mieux 
avec  un  langage  graphique  qui,  par  les  yeux,  trouve  aisé- 
ment le  chemin  de  Tesprit,  et  qui  dispose  aujourd'hui  de 
combinaisons  très  souples  lui  permettant  de  joindre  l'élé- 
gance à  la  variété  et  à  la  clarté. 

Le  succès  de  ces  expositions  est  si  solidement  assuré 
qu'on  entrevoit  le  moment  prochain,  où  elles  pourront  ne 
plus  se  contenter  du  rôle  modeste  d'annexés  à  une  expo- 
sition universelle  et  où  elles  seront  en  état  de  se  suffire 
à  elles-mêmes,  sous  l'aspect  d'une  Exposition  internatio- 
nale et  spéciale.  On  y  soumettrait  au  public,  non  seule- 
ment les  institutions  sociales  exprimées  sous  la  forme  gra- 
phique, mais  encore  les  choses  elles-mêmes,  nécessaires  à 
la  vie  et  au  bien-être  des  travailleurs. 

€  Xotre  démocratie  républicaine,  disait  récemment  M. 
Jules  Siegfried,  président  ^u  Musée  social,  dans  une  cir- 
constance solennelle  (1),  ne  s'honorerait-elle  pas  en  con- 
viant toutes  les  nations  du  monde  à  montrer  ce  qu'elles  ont 
fait  pour  l'amélioration  matérielle,  morale  et  sociale  des 
travailleurs?  Xe  serait-ce  pas  la  véritable  occasion  de 
faire  voir  combien  la  France,  que  Ton  croit  trop  souvent 
légère  et  frivole,  est  riche  en  initiatives  généreuses,  en 
dévouements  cachés,  où  l'ingéniosité  de  l'amour  le  plus 
désintéressé  le  dispute  «à  la  délicatesse  des  sentiments  dans 
la  création  d'œuvres  philanthropiques  et  sociales  de  bien- 
faisance, de  prévoyance  èi  de  solidarité?  (2). 


U'  Airniversairo  uetvnnal  (io  la  loudation  du  Musée,  16  dé- 
cembre 1904.  Mânoins  d  Ducuimnts  t/tt  Musée  Sitcial,  janvier  1906, 
p.  12. 

(2)  Une  Couru ji:.."v..  vie:.'  vi'Ouv  toDstituéc  par  le  Ministre  du 
Commerce  pour  étudier  le  projet  d'une  Ej'pvsifion  internationale  de 
la  vie  ouvrière,  à  Pariai,  en  1809. 
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n.  —  Le  Mtjsée  Socl^  dtj  Conservatoire 

Après  le  grand  succès  de  rexposition  de  1889,  il  s'éleva 
de  tous  côtés  deb  doléances  sur  la  dispersion  prochaine 
de  ces  documents  qui  avaient  si  fortement  frappé  l'atten- 
tion publique  et  attiré  tant  de  sympathies.  Lancée  dès 
1888  par  l'auteur  de  cette  étude,  l'idée  d'un  musée  perma- 
nent d'économie  sociale  fut  très  bien  accueillie  far  le  jury 
de  groupe,  puis  par  le  jury  supérieur,  et  prise  en  considéra- 
tion par  le  Gouvernement.  Consultés  de  leur  côté,  les  expo- 
sants de  1889,  dans  une  sorte  de  plébiscite,  très  honorable 
pour  eux,  émirent  à  la  presque  unanimité  un  avis  favorable 
à  la  création  du  <  Musée  social  »  et  consentirent  à  l'aban- 
don généreux  de  leurs  objets,  dont  quelques-uns  avaient 
une  très  grande  valeur  matérielle,  indépendamment  de 
leur  inappréciable  valeur  morale. 

Pour  conserver  ce  précieux  dépôt,  les  membres  du  jury 
constituèrent,  le  17  février  1890,  sous  la  présidence  de  M. 
Léon  Say,  une  association  dite  du  «  Musée  d'Economie  so- 
ciale. > 

Comme  il  fallait  évacuer  le  pavillon  de  l'esplanade  des 
Invalides  pour  le  livrer  aux  démolisseurs,  ces  objets  furent 
d'abord  entreposés  dans  le  palais  des  Arts  libéraux  au 
Champ  de  Mars,  puis  dans  les  écuries  du  quai  d'Orsay  près 
du  pont  de  l'Aima.  C'est  là  qu'ils  étaient  en  train  de  se 
détériorer  et  de  se  démoder  sous  l'action  de  l'humidité  et 
sous  celle  du  temps,  plus  vorace  encore,  lorsque,  le  12  mars 
1893,  M.  Jules  Siegfried,  alors  ministre  du  Commerce, 
déposa  un  projet  de  loi  pour  la  création  d'un  musée  d'éco- 
nomie sociale  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 
L'exposé  des  motifs  de  ce  projet  démontrait  avec  force  l'u- 
^lité  du  musée  et  concluait  k  l'ouverture  d'un  crédit  de 
40.000  francs  po^r  les  frais  de  premier  établissement  et 
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d'un  crédit  d'entretien  calculé  sur  le  pied  d'une  dépense 
annuelle  de  10.000  francs. 

Ce  dernier  crédit  fut  voté  par  le  Parlement  pour  1894  ; 
mais  celui  de  40.000  francs  ne  le  fut  que  par  la  Chambre 
des  Députés. 

Néanmoins,  le  Buccessour  de  M.  Riogfiried  an  mmistère 
du  Commerce,  ÎI.  Lourties,  autorisait  on  1894  le  Diiectenr 
du  Conservatoire  à  consacuBr  à  co  musée  une  portion  de  la 
galerie  Yancunson,  découpée  par  des  cloisons  en  six  oom- 
partimentu  de  3"80  sur  4'"50.  Les  travaux  étaient  pouaoés 
activement  et,  vers  la  fin  de  Tété  1894,  s'inaugurait  aams 
bruit  un  modeste  embiyon  de  musée  social,  formé  des  épa- 
ves les  mieux  conservées  et  les  plus  intéressantes  de  l'*Espo- 
sition  de  1889. 


m.  —  Le  Mur£e  Social  df  Cotmte  de  CnAMBiirK 

Au  moment  où  aboutissait  cmfin  la  longue  campagne  en- 
treprise pour  amener  la  création  d*un  musée  social  au 
Conservatoire,  surgissait  parallèlement  une  autre  combi- 
naison, celle-ci  ne  demandait  rien  à  TEtat.  si  ce  n^est  le 
droit  de  vivre,  et  procédant  uniquement  de  l'initiative  pri- 
vée. 

Le  19  mai  1894,  un  homme  de  bien  et  de  cœur,  honora* 
blâment  connu  par  son  passé  parlementaire,  par  ses  éorits 
eocioloiçiques  et  par  ses  libéralités  vis-à-vis  de  drverses 
Booiétéa  savantes  et  oharit4ibles,  M.  le  comte  de  Chambruni 
s'entretenait  avec  quelques  amis  de  son  désir  de  faire  œuvre 
utile  et,  sur  leur  conseil,  décidait  avec  eux  de  fonder  le 
Jf  usée  social. 

Impatient  de  réaliser  cette  idée,  dont  la  beauté  l'avait  sé- 
duit, il  se  mit  aufisitât  à  rélaboration  de  statuts  qui,  dès 
le  25  juin  1894.  étaient  soumis  au  Hinistre  du  Commerce,et 
qui,  deux  mois  après,  étaient  approuvés  par  le  décret  du  31 
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aoât  1894,  accordant  au  Musée  social  la  reconnaissance 
d'utilité  publique. 


IV.    PROaRAMBiE    DU    MuSÉE 

Cette  faveur  exceptionnelle,  dont  le  Conr:il  d'Etat  est 
très  aTare,  et  qu'en  tous  cas,  même  quand  il  l'accorde,  il 
fût  d'ordinaire  attendre  beaucoup  plus  longtemps,  était 
amplement  justifiée  par  l'œuvre,  par  son  caractère  élevé, 
MU  originalité  bienfaisante  et  par  l'abondance  des  res- 
fourœs  qui  «en  assuraient  la  viitalité. 

Et  d'abord,  dans  la  pensée  du  fondateur  et  de  ses  amis, 
il  s'agissait  de  créer  un  musée  social  tenu  constamment  à 
jour  par  des  dons,  des  acquisitions,  et,  quand  il  y  aurait 
Ueu  par  des  missions  spéciales  d'étude  et  d'enquête  en 
f  ranoe  et  à  l'étranger. 

Itais  cette  fondation  ne  devait  pas  être  seulement  un 
maaée  qui  livre  le  public  à  ses  réflexions  solitaires  en  face 
des  documents  placés  sous  ses  yeux.  En  général,  le  visi- 
teur n'entendrait  pas  suffisamment  ces  témoignages 
muerts.  Il  a  besoin  qu'on  les  lui  traduise  en  langage  or- 
dinaire, qu'on  les  commente,  qu'on  les  mette  à  sa  portée, 
411'on  les  aecommode  à  son  cas  particulier. 

lie  nomlne  est  grand  aujourd'hui  des  personnes  qui 
éfiroii^vent  la  velléité  de  faire  quelque  chose  en  ces  matiè- 
res dont  elles  n'ont  qu'une  notion  assez  confuse  ;  elles  en 
ont  entendu  parler  vaguement  et  voudraient  à  leur  tour 
organiser  quelque  institution  de  ce  genre.  Mais,  faute  de 
guide,  les  unes  hésitent  à  s'engager  sur  ce  terrain  inconnu 
et  s'abstiennent  ;  d'autres,  plus  intrépides,  s'y  aventurent 
et  expient  trop  souvent  leur  inexpérience  par  des  chutes 
dangereuses,  ou  au  moins  par  des  tâtonnements  et  des  faux 
pas. 

C'est  qu'en  effet,  il  y  a  une  technique  pour  ces  institu- 
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tions  ;  elles  ne  peuvent  réaliser  leurs  bienfaits  qu'à  la  con- 
dition (l'être  organisées  correctement.  Erreur  de  croire  que 
le  sentiment  y  suffit.  Le  sentiment  peut  en  être  le  moteur  ; 
mais  c'est  à  la  science  îi  tenir  le  gouvernail.  C'est  elle  qui 
doit  présider  à  l'agencement  technique  de  ces  mécanismes 
délicats  et  compliqués,  et  les  adapter  aux  circonstances  par- 
ticulières de  chaque  application. 

Ce  n'est  malheureusement  pas  ainsi  qu'on  procède  en 
général.  Sous  l'impulsion  d'un  bon  mouvement,  on  impro- 
vise une  organisation,  sans  savoir  si  elle  n'a  pas  été  déjà 
tentée  ailleurs  et  sans  calculer  d'avance  toutes  ses  con- 
séquences plus  ou  moins  lointaines.  De  là  tant  d'échecs 
lamentables,  tant  de  douloureux  et  irritants  mécomptes, 
qui  ont  non  seulement  frappé  à  mort  bon  luimbre  d'insti- 
tutions mal  venues,  mais  encore  ont  menac(^  jusqu'à  Tidée 
même  de  la  prévoj-ance.  «  Les  œuvres  sociales,  a  dit 
excellemment  il.  llaze,  ne  sont  pas  affaire  de  sentimen- 
talité pure  ;  elles  doivent  obéir  à  des  principes  scientifi- 
ques... Si  l'on  ignore  ou  si  Ton  méconnaît  ces  vérités,  on 
A\i  au-devant  de  désastres.  »  (1). 

Sur  une  question  de  chimie,  de  médecine,  de  droit,  de 
mécanique,  il  ne  viendrait  à  l'esprit  de  personne  de  se 
passer  du  concours  des  spécialistes.  On  ne  se  croît  pas 
amoindri  pour  recourir  à  leurs  lu  micros.  Pourquoi  le  serait- 
on  si,  en  matière  sociale,  on  sent  le  besoin  de  faii-e  appel 
à  des  techniciens?  S'imaginerait-on,  par  hasard,  que  ces 
mécanismes  sociaux  soient  plus  faciles  à  agencer  que  ceux 
d'une  machine  en  fer  ou  en  cuivre  ?  Ce  serait  une  grave 
eri-eur  ;  car,  derrière  ces  institutions,  il  y  a  l'homme,  avec 
sa  complexité,  ses  passions  et  «es  intérêts. 

Suivant  le  mot  du  père  Gratry,  «  il  v.q  suffit  pas  de  vou- 
loir, il  faut  savoir  :  vouhùr  et  savoir,  c'est  pouvoir.  > 


{{)  DiMH)iiis  prouor^t-  \v  J  juin  l^rO  à  la  lor.cîniioii  de  la  Ligue  de 
la  Prévoynnct»  ot  do  h\  Mutualité. 
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C'est  à  ce  pressant  besoin  que  devait  répondre  le  Musée 
social  :  à  ceux  qui,  pour  agir,  yeulent  savoir  et  qui  sont 
avides  d'informations  compétentes  et  désintéressées,  il 
s^agissait  de  procurer  tous  les  renseignements,  les  modèles 
de  statuts,  les  statistiques,  la  bibliographie,  qui  pourraient 
les  éclairer  et  les  guider  pour  ragencement  correct  des 
œuvres  à  créer. 

n  était  d'ailleurs  bien  entendu  que  le  Musée  se  bornerait 
à  leur  offrir  son  concours  et  à  les  renseigner  sur  la  solution 
qu'ils  ont  en  vue,  mais  sans  avoir  la  prétention  de  leur  en 
imposer  une  de  son  choix.  Dans  le  champ  immense  de  l'é- 
conomie sociale,  les  clients  gratuits  du  musée  de  Cham- 
bmn  devaient  rester  absolument  libres  de  leurs  préfé- 
rences, le  Musée  n'intervenant  auprès  d'eux  que  pour  leur 
indiquer  les  applications  dojà  faites  ailleurs,  les  diverses 
solutions  données  à  la  même  idée  avec  leurs  résultats 
respectifs,  les  écueils  à  éviter,  les  modèles  de  statuts  qui 
ont  fait  leurs  preuves,  les  tarifs  mathématiques  de  cotisa- 
tions et  de  pensions,  en  un  mot,  tous  les  documents  per- 
mettant à  ces  consultants  de  se  faire  une  opinion  réfléchie 
et  de  prendre  ensuite  un  parti  à  leurs  risques  et  périls. 

Ces  consultations  devaient  donc  avoir  un  caractère  non 
doctrinal,  mais  technique;  reposer,  non  sur  des  théories  pré- 
conçues, mais  sur  des  faits,  sur  des  observations,  sur  des 
calculs  précis.  Il  s'agissait  en  un  mot,  de  donner  à  ceux 
qui  recourraient  au  musée  un  guide  sûr  et  compétent,  et 
non  un  maître,  qui  catéchisât  au  profit  de  tel  ou  tel  sys- 
tème particulier. 

C'est  en  vertu  de  ces  principes  généraux  qu'avait  été  ré- 
dîiré  l'article  2  des  statuts,  définissant  comme  suit,  les  prin- 
cipaux moyens  d'action  du  Musée,  savoir  : 

«  P  Une  exposition  permanente  d'économie  sociale  ; 

«  2?  Une  bibliothèque  et  une  salle  de  travail  ouvertes 
gratuitement  ; 

«  3*  La  communication  aux  intéressés  de  tous  les  ren- 
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seif^nements  qiiî  pourront  être  demandés  par  enx  au  sujet 
des  œuvres  sociales  ;  ' 

c  4"  Des  consultations  techniques,  soit  sur  Tagencemeut 
d'œuvres  à  créer,  soit  sur  la  situation  d'œuvres  existantes 
et  les  modifications  que  cette  situation  pourrait  trompor- 
ter  ; 

«  5**  L'organisation  de  conférences,  de  cours  et  de  dé- 
monstrations orales  ayant  pour  but  de  commenter  les  docu- 
menta exposés  et  de  vulgariser  les  institutions  d'économie 
sociale  ; 

€  fi*'  Des  missions  d'étude  et  d'enquête  en  France  et  à 
l'étranger  ; 

c  7**  Des  publications  servant  à  faire  connaître  les  tra- 
vaux de  la  Société  du  Musée  social  et  les  documents  ras- 
semblés par  elle  ; 

€  8*  Des  prix  et  des  médailles  à  décerner  aux  travaux 
les  plus  remarquables  et  l'oiiganisation  de  concours  sur  des 
sujets  spéciaux.  » 

Tel  est  le  programme  statutaire  du  Musée  social.  On 
l'a  justement  comparé  à  celui  d'une  pompe  aspirante  et 
foulante,  qui  doit  aspirer  dans  le  monde  entier  les  infor- 
mations siires  et  précises  et  les  refouler  partout  oii  il  s'agit 
d'acclimater  une  institution  déjà  connue  ailleurs  ou  de 
frayer  une  voie  nouvelle  en  faisant  appel  à  l'expérience 
du  passé. 

y.  —  Organisation  du  Mfsée 

Comment  le  Musée  réalise-t-il  en  fait  sa  double  attri- 
bution do  réuuir  des  informations  exactes  et  de  les  faire 
parvenir  à  ceux  qui  en  ont  besoin? 

Pmir  se  i^useigner  sur  les  faits,  les  œuvres,  les  institu- 
tions qui  intôivîisent  le  soi*t  des  travailleurs,  le  Musée  re- 
court d'abord  aux  livres,  aux  périodiques  au  nombre  de  400, 
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et  notamment  aux  Bulletins  des  Offices  du  travail  du  mondo 
entier  ;  puis»  à  des  correspondants,  choisis  avec  soin  et  qu'il 
entretient  dans  tous  les  pays  où  la  vie  sociale  offre  uu 
sujet  d'études  intéressant  et  accessible  :  enfin,  à  un  per- 
sonnel compétent  d'enquêteurs  et  de  missionnaires,  qui 
s'en  vont  au  loin  chercher  les  informations  à  la  source 
même,  en  Angleterre,  en  Autriche,  en  Allemagne,  en 
Italie,  en  Hollande,  en  Danemark,  en  Norvège,  aux  Etats- 
Unis,  en  Australie.  Le  nombre  de  ces  missionnaires  attei- 
piait  11  en  1902  ;  13  en  1903. 

Quant  aux  moyens  de  faire  parvenir  ces  renseignements 
à  leur  destination,  c'est-à-dire  au  public,  ils  ne  sont  pas 
moins  variés  que  ceux  de  les  recueillir. 

Et  d'abord  la  bibliothèque,  qui  contient  près  de  26.000 
Tolumes  et  qui  reçoit  par  an  plus  de  5.000  lecteurs.  Ses 
clients  y  préparent,  avec  des  ressources  de  travail  sans 
éjrales,  des  thèses,  des  ai-ticles,  des  livres  ;  y  consultent 
les  collections,  bien  conçues,  libéralement  expliquées  par 
le  conservateur,  et  surtout  les  dossiers,  ouverts  à  chaque 
grande  question  sociale  et  qui  mettent  à  la  disposition  do 
ceux  qui  veulent  l'étudier  une  source  incomparable  de 
documentation.  Avec  de  pareils  matériaux,  Tétude  est  sin- 
frnlièrement  abrégée,  et  le  Musée  épargne  aux  travailleurs 
qu'il  accueille  ces  i-echerches  si  arides,  si  pénibles  et  par- 
fois si  infructueuses,  qui,  comme  des  fourrés  épineux, 
défendent  l'accès  de  presque  toutes  les  questions. 

Après  la  méditation  solitaire  dans  la  bibliothèque  où 
If  travailleur  est  en  tête-à-tête  avec  le  document,  le 
Musée  social  entre  directement  en  rapport  avec  lui  par 
la  revue,  par  les  conférences,  par  les  coAseils. 

La  Eevue  mensuelle  est  à  double  fascicule  :  l'un,  les 
Innnles,  consacrées  à  la  vie  courante  du  Musée  et  à  la 
dironique  sociale  ;  l'autre,  les  Mémoires  et  docmnents^  qui 
publient  des  articles  originaux  ou  des  monographies. 

Les  conférences  sont  confiées  aux  explorateurs  sociaux 


120      ACADÉiaE   DES   SCIENCES    MORALES   ET   POLITIQITES 

et  aux  missionnaires  et  enquêteurs  du  Musée,  qui,  tous 
les  hivers,  viennent  rendre  compte  des  faits  qu'ils  ont 
observés  au  cours  de  leurs  enquêtes  et  de  leurs  missions. 

Quant  aux  consultations  directes,  j'en  ai  indiqué  plus 
haut  la  nécessité  pour  vivifier  le  document  et  le  rendre  assi- 
milable pour  celui  qui  ne  saurait  pas  seul  en  tirer  parti. 
Ce  service  a  beaucoup  grandi  et  occupe  près  des  trois 
quarts  de  la  vie  du  Musée.  En  1900,  il  a  répondu  par  écrit 
à  plus  de  'j.OOO  demandes,  sans  compter  les  consultations 
orales,  qu'il  n'est  pas  possible  d'enregistrer,  tant  le  nombre 
en  est  grand. 

La  variété  et  la  complexité  des  cas  soumis  à  l'examen 
du  Musée  se  sont  accrues  au  point  d'ipxiger  la  création 
successive  de  plusieurs  services  distincts,  qui  permettent 
de  satisfaire  les  consultants  avec  autant  de  précision  que 
de  rapidité.  Le  Service  industriel  et  ouvrier  a  été,  le  pre- 
mier, distingué  de  l'ensemble;  puis  le  Service  agricole^ 
qu'il  a  fallu  doubler,  tant  il  est  chargé  ;  puis  le  Service 
de  la  mutualité  et  le  Service  juridique. 

Enfin,  sept  sections  dont  chacune  est  présidée  par  un 
membre  du  Comité  de  direction,  groupent  les  personnalités 
les  plus  éminentes  dans  les  principales  branches  de  l'éco- 
nomie sociale.  L'administration  du  Musée  leur  renvoie 
toutes  les  questions  qui,  par  leur  nouveauté  ou  leur  diffi- 
culté, réclament  des  compétences  spéciales  et  des  études 
approfondies. 

Pour  l'ensemble  de  ces  services,  le  Musée  social  dispose, 
grâce  aux  libéralités  de  son  fondateur,  d'un  revenu  net 
annuel  d'environ  120.000  francs,  et  de  l'immeuble  de  la 
rue  Las  Cases,  qiA  lui^sert  de  siège  social. 

Le  comte  de  Chambrun  avait  en  outre  organisé,  en  leur 
affectant  75.000  francs  de  prix,  quatre  concours  qui  ont 
porté  sur  la  Participation  aux  bénéfices,  sur  VAssociati4>n 
sur  les  Assurances  ouvrières  et  sur  les  Retraites  ouvrières, 
et  qui  ont  eu  pour  rapporteurs  MM.  Levasseur,  Lyon-Caen 
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et  Fauteur  de  cette  notice.  Enfin  il  a  institué  des  prix  pour 
récompenser  les  syndicats  agricoles  et  des  pensions  de  re- 
traites destinées  aux  ouvriers  les  plus  méritants  de  Tindus- 
trie. 

VI.  EÉSXJLTATS  OBTENUS  PAE  LE  MuSÉE 

A  l'inauguration  du  Musée  social,  le  25  mars  1895, 
M.  fiibot,  que  le  Musée  est  fier  de  compter  parmi  ses  prési- 
dents dTionneur  et  qui  serait,  si  besoin  était,  son  répondant 
devant  TAcadémie,  saluait  l'œuvre  naissante  avec  la  double 
autorité  qui  s'attachait  à  sa  personne  et  à  ses  hautes  fonc- 
tions de  président  du  Conseil,  et  c  s'associait,  au  nom 
du  Gouvernement,  à  l'hommage  rendu  à  ce  représentant 
d'une  vieille  souche  nationale  qui,  rajeunissant  son  âme 
au  contact  de  la  démocratie,  en  comprenait  tous  les  be- 
soins. > 

Dans  cette  même  cérémonie,  notre  Jules  Simon,  s'adres- 
sant  lui  aussi  au  comte  de  Ch|tmbrun,  caractérisait  son 
entreprise  en  ces  termes  éloquents  : 

€  Votre  œuvre  sera  une  gloire  pour  la  France  :  car  vous 
faites  iine  œuvre  nationale.  Ce  sera  en  même  temps  un 
bonheur  pour  l'humanité;  car  c'est  une  de  ces  œuvres 
nationales  qui  sont  en  même  temps  des  œuvres  humaines. 
Vous  ne  pouvez  pas  réussir,  sans  que  toutes  les  nations 
derrière  vous  profitent  de  votre  succès...  Il  y  aura  dans 
Paris,  qui  est  la  capitale  du  monde,  trois  monuments  :  la 
bibliothèque,  sur  la  porte  de  laquelle  on  pourra  inscrire  : 
€  ici  Von  s^instruit  b;  le  musée  du  Louvre,  sur  la  porte 
duquel  on  écrira  :  t  ici,  Von  admire  »  et  votre  Musée,* 
pour  lequel  je  propose  cette  inscription  :  t  ici,  Von  \iime  !  » 

Le  Musée  social  a  pleinement  réalisé  les  brillants 
horoscopes  qu'avaient  tirés  à  son  berceau  MM.  Ribot  et 
Jules  Simon.  Conune  l'avait  baptisé  un  autre  maître  de 
la  science  économique,  Léon  Say,  il  a  d'abord  été  c    un 
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musée  oxporimental  ».  D'ordinaire  l'expérience  vend  très 
(lier  ses  le^^ons  :  le  Musée  social,  lui,  donne  ^atis  les 
sieimoH  et  il  épargne  ainsi  à  ceux  qui  le  consultent  les 
làtojimMiuMits  inipiiétants  ou  les  impi-ovisations  aventu- 
reuses. Par  là,  il  les  rassure,  dissipe  leurs  hésitations  et 
les  entraîne  à  l'action,  dont  il  supprime  les  dangers.  Il  se 
garde  «l'ailleurs  —  j'y  insiste — de  dogmatiser  ou  d'imposer 
ses  vues  et  se  contente  du  rôle  de  guide  éprouvé,  qui  mène 
reux  qui  se  confient  à  lui  par  une  route  sûre  là  où  ils 
veulent  aller. 

11  est  doiK'.  et  avant  tout,  le  bureau  d'nformations  qu'a 
voulu  cnVr  son  fondateur;  mais,  sans  se  de»partir  de  son 
iinj>artialité  systématique  et  eu  restant  plai-é  par  sa  défi- 
nition luomo  en  dehors  de  toutes  les  compétitions  politi- 
<îues  et  de  toutes  les  discussions  religieuses,  le  Musée 
S4)(ial  est  devenu,  en  outre,  par  la  force  même  des  choses, 
un  l'oycr  d'où  parlent  de  généreuses  initiatives,  un  centre 
de  propagande  pour  les  ivuvi-es  de  prévoyance,  d*assistance, 
de  niutnalité,  iriiysriv'ue  sociale,  qui  se  sont  accoutumées 
à  i-ousidércr  cette  maison  comme  la  leur,  parce  qu'elles 
sont  sures  dV  trouver,  avec  une  documentation  précise, 
une  hospitalité  cordiale  cl  des  sympathies  eifectives. 

Le  Musée  social  a  prêté  le  concours  de  son  expérience 
et  de  son  organisation  à  la  préparation  des  expositions 
d'économie  sociale  de  Saint-Louis  et  de  Liège  et  il  se  fait 
représenter  avec  distinction  dans  tous  les  congrn^s  relatifs 
aux  questions  qui  iorment  son  vaste  domaine. 

Kntin  il  a  servi  de  type  à  la  création  de  musées  sociaux 
à  r«^i  ranger,  r.ot  a  minent  à  New- York,  à  Londres  et  à  Stoek- 
hohn.  Tomme  le  disait  si  justement  Iules  Sîtnon  en  1896, 
les  questions  dont  s'occupe  le  Musée  social  ne  sont  pas 
enfcrn\écs  datis  rcnccînte  d'u^i  P^^y*  •  elles  se  posent 
partout  à  la  fois  et  presque  dans  les  mêmes  termes:  par- 
tent clîcs  trappoiiî  à  la  porte  des  Parle :v, e n ts  :  partout 
elles  rc^vivont  dos  solutions  v^'isiv.cs  par  !c  '  V:T,  si  les  mo- 
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dabtés  diffèrent  suivant  le  tempérament  et  le  génie  même 
de  chaque  peuple. 

Nous  avions  autrefois  nos  petits  bassins  nationaux  sé- 
parés des  autres  par  des  digues  étanches.  Ces  digues  se  sont 
rompues  ou  abaissées.  Tous  ces  lacs  se  sont  réunis  en  un 
vaste  océan,  sur  lequel  se  déroulent  de  larges  vagues,  qui 
vont  remuer  jusque  dans  leurs  profondeurs  les.  peuples 
même  en  apparence  les  plus  réfractaires  à  cette  contagion 
de  ridée  moderne,  vagues  de  fond  qu'on  pourrait  justement 
comparer  aux  pulsations  de  la  conscience  humaine  en  quête 
d'un  idéal  de  justice,  d'amour  et  de  paix  1 

Pour  soumettre  ces  aspirations  confuses  a\ix  règles  d*or- 
ganisation,  de  méthode  et  de  discipline,  sans  lesquelles  elles 
n'aboutiraient  qu'au  chaos  et  à  l'anarchie,  il  est  indispen- 
ttble  d'avoir  des  foyers  de  science  et  d'observation,  qui 
éclairent  et  qui  guident  les  tentatives  sociales. 

Il  est  très  désirable  que  ces  musées  sociaux,  ces  labora- 
toires d'économie  sociale,  ainsi  installés  dans  les  dmérents 
pays  se  tiennent  en  contact  intime  pour  se  communiquer 
leurs  travaux  respectifs  et  améliorer  sans  cesse  leur  action. 
Jadis,  dans  les  pays  de  montagnes,  nos  pères  avaient 
installé  sur  les  crêtes  des  guetteurs  qui,  en  cas  de  danger, 
devaient  allumer  des  bûchers,  se  répercutant  de  cime  en 
cime  pour  donner  en  un  instant  l'alarme  jusque  dans  les 
plus  petits  hameaux  perdus  au  fond  des  vallées. 

En  terminant  cette  étude,  j'exprime  le  vœu  que  les  divers 
pays,  qui  n'en  sont  pas  encore  dotés,  allument,  eux  aussi, 
nir  les  hauteurs  de  la  science,  des  foyers  d'observation 
sociale,  signalant  aux  peuples  l'approche  des  tempêtes  et 
kur  fournissant,  en  même  temps  que  les  moyens  de  les 
conjurer,  ceux  d'éviter  les  maux  évitables  et  de  diminuer 
le  lot  des  souffrances  humaines. 


E.   Cheysson. 


Séance  du  22  juillet  1905, 
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RAPPORT 

SUR   LE 

CONCOURS  POUR  LE  PRIX  BORDIN 

(histoire) 
à  décerner  en  1905 


POLITIQUE  COLONIALE  ET  EOJlOPÉENNE' DE  LA  FBANCE 
AU  XYlrt*^  SIÈCLE 


La  question  des  rapports  de  la  politique  coloniale  et  de 
la  politique  européenne  de  la  France  dep^tis  la  paix 
d'Vtrecht  jmquen  1789  que,  sur  la  proposition  de  sa  sec- 
tion d'histoire,  l'Académie  avait  déjà  deux  fois  mise  au 
concours,  pour  1899  et  poux  1902,  a  été  par  elle  inscrite 
une  fois  encore  sur  la  liste  des  prix  qu'elle  aurait  à  décer- 
ner cette  année,  dans  l'espoir  de  la  voir  traitée  enfin,  avec 
la  précision  et  la  sobriété  requises,  par  quêl(iu'un,  qui, 
s'en  tenant  strictement  aux  termes  du  proldcme,  sût 
résister  à  la  double  tentation  de  suivre  à  travers  le  xviii* 
siècle  l'évolution  générale  de  notre  politique  et  les  vicis- 
situdes de  notre  activité  coloniale  dans  les  deux  mondes. 

Cet  espoir,  sans  être  complètement  réalisé,  l'a  été  du 
moins  dans  des  proportions  assez  notables  par  l'un  des 
trois  concurrents  qui  nous  ont  soumis  leurs  travaux,  pour 
que,  à  défaut  du  prix,  nous  puissions  vous  demander  pour 
lui  une  récompense  considérable. 

Les  deux  autres  mémoires,  bien  que  tous  deux  de  grande 
étendue  et  d'exécution  matérielle  fort  soignée,  ont  dû  être 
écartés  sans  hésitation,  connue  ne  répt^utlant  pas  suffisam- 
ment au  programme.  I-e  n"*  .'^  (4-U  p.  grand  in-4'*,  avec  la 
devise  t  La  première  choifc  que  Von* voit  disparaître  dans  un 
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Etat  çui  se  désorganise,  c*est  la  marine  »^  traite  successi- 
vement, en  autant  de  chapitres,  de  TaUiance  anglaise,  de 
r&Iliance  prussienne,  de  l'alliance  autrichienne,  de  Tal- 
liance  russe,  puis  de  la  politique  coloniale  de  la  France 
dans  ses  rapports  avec  TEspagne  d*une  part,  avec  TAn- 
g:leterre  de  l'autre  ;  le  n**  2  (364  p.  in-folio,  avec  la  devise 
i  Lahor  improbus  omnia  vincit  •)  raconte,  sur  un  ton 
souvent  déclamatoire,  avec  force  citations,  l'histoire  des 
négociations,  en  y  intercalant  le  récit  d*un  certain  nombre 
d  épisodes  militaires  ;  Tun  et  l'autre  ne  sont  en  somme  que 
des  précis  assez  confus  d'histoire  générale  du  xviii®  siècle, 
avec  les  clichés  habituels  sur  Tabandon  scandaleux  de  nos 
colonies  par  le  déplorable  gouvernement  de  Louis  XV. 

L'auteur  du  mémoire  n**  1,  le  seul  que  nous  ayons 
retenu,  est  aux  antipodes  de  cette  manière  banale  d'envisa- 
ger le  sujet. 

Doué  d'un  sens  historique  très  fin  et  d'un  esprit  très 
ouvert,  il  examine  de  très  près,  avec  une  documentation 
fort  complète,  empruntée  en  partie  à  l'étranger,  les  opi- 
nions reçues  et  les  formules  courantes;  pose  dès  le  début 
la  proposition  que  la  politique  coloniale  a  existé  à  peine 
en  France  au  xviii®  siècle;  démontre  sans  peine,  par 
l'examen  des  correspondances  diplomatiques,  des  mémoi- 
res, des  opuscules  semi-officiels,  des  pamphlets,  que  l'in- 
différence pour  nos  établissements  d'outre-mer  a  été  le 
fait  de  l'opinion  publique  plus  encore  que  du  Gouverne- 
ment ;  et  réduit  à  leur  juste  valeur  les  plaintes  exagérées 
du  patriotisme  contemporain  sur  la  perte  d'un  domaine 
colonial,  immense  il  est  vrai,  mais  fort  peu  solide  et  d'une 
valeur  immédiate  médiocre. 

Son  travail,  qui  comprend  353  p.  peut  in-4®  sous  la 
devise  t  Un  grand  nombre  de  ministres  médiocres  ont 
paru  suffire  à  V administration  du  royaume;  ils  étaient 
amplement  supportés  par  sa  tortune  (Necker)  i,  com- 
mence par   trois  chapitres  préliminaires,    sur    la    valeur 
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exacte  des  colonies  françaises  au  xviii^  siècle,  sur  le  dédain 
dont  elles  étaient  en  général  Tobjet,  et  sur  leurs  relations 
avec  la  marine  et  le  commerce;  puis  il  passe  à  l'histoire 
des  rapports  commerciaux  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
et  explique  par  l'antagonisme  de  leurs  intérêts  l'animosité 
croissante  entre  les  deux  peuples,  que  n'empêche  pas  l'en- 
tente politique  entre  Fleury  et  Walpole  ;  expose  plus  loin 
les  visées  de  plus  en  plus  ambitieuses  de  la  mégalomanie 
anglaise,  et  arrive  ainsi  à  la  double  crise  des  guerres  de 
1744  et  de  1756.  Je  renonce  à  analyser  les  chapitres  subsé- 
quents relatifs  au  traité  d'Aix-la-Chapelle,  à  Talliacice 
autrichienne,  à  la  paix  de  Paris,  à  la  guerre  d'indépen- 
dance d'Amérique  et  me  contente  d'y  signaler,  à  côté  de 
lacunes  en  partie  du  moins  volontaires,  nombre  de  vues 
originales  et  intéressantes,  qui  auraient  gagrné  cependant 
à  être  plus  méthodiquement  exposées. 

Conclusion,  votre  section  d'histoire  vous  propose  d'at- 
tribuer, sur  le  prix  Bordin.  une  récompense  de  2.000  francs 
au  mémoire  n**  1. 

Le  Rapporteur, 

Auguste  HiifLT. 


(Séance  du  11  liovembre  1905,) 


RAPPORT 

SUR  LE 

GONGODBS  POUR  LE  PRIX  STASSART 

à  décerner  en  1905 


THEODORE    JOUFFROY 


Messieurs, 

Votre  sectioTa  de  Morale  doit  juger  cette  année  le  con- 
cours pour  le  Prix  Stassart,  qui  est  de  3.000  francs.  Il  y 
a  trois  ans,  ce  prix,  dont  l'objet  était  une  étude  sur  Saint- 
Simon  et  sa  doctrine,  n'avait  été  décerné  à  aucun  dee  con- 
currents. Pour  1905,  nous  proposioifs  une  étude  sur  Théo- 
dore Jouffroy.  XJn  seul  manuscrit  nous  est  parvenu,  un 
cahier  de  172  pages,  portant  cette  double  épigraphe  : 

f  La  Philosophie  est  une  affaire  d'âme  »  et  «  Pendent 
opéra  interrupta  » . 

Cette  fois  encore,  nous  le  regrettons,  nous  ne  pouvons 
solliciter  pour  ce  travail  qu'une  simple  récompense.  Le 
mémoire  a  de  sérieuses  qualités,  l'auteur  y  montre  une 
observation  consciencieuse  de  l'œuvre  de  Jouffroy.  Toute  la 
littérature  relative  à  la  question,  de  Sainte-Beuve  à  Ollé- 
Laprune,  en  passant  par  Mignet,  Taine,  Caro,  Jules  Simon, 
Goyau,  Boutroux,  semble  connue  et  mise  à  profit.  Certains 
chapitres,  tels  que  celui  qui  est  consacré  au  cours  de  droit 
naturel^  font  bien  saisir  les  aspects  de  la  doctrine  ou  de. 
l'enseignement  du  philosophe.  Mais  l'impression  générale 
que  l'on  ressent  de  cet  essai  est  à  la  fois  vague  et  comme 
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niorcelik».  De  trop  Innjrues  analyses  y  arrêtent  l'esprit  sur 
les  parties  caduques  ou  ijiaohevées  de  cette  philosophie  ou 
les  ivsultats  depuis  longtemps  acquis  d'une  psychologie 
commencée  par  les  Ecossais  et  qu'il  était  inutile  de  i-epro- 
duire  en  de  si  copieux  développements.  La  correspondance 
de  IVcrivain,  publiée  par  M.  Lair,  n'a  pas  été  assez  curieu- 
sement consultée.  Elle  eût  permis  de  tracer  de  -louffroy  un 
portrait  moral  plus  vivant  et  plus  pathétique.  Je  crois 
bien  que  ce  portrait  était  attendu  par  netic  éminent  con- 
frère, M.  Gréai-d,  qui  nous  avait  suggéré  le  sujet  du  con- 
cours. L'épigraphe  empruntée  à  JouÛ'roy  lui-même  :  c  La 
Philosophie  est  une  affaire  d'àme  b.  promettait  beaucoup, 
et  c'est  peut-être  sur  la  doctrine  contenue  en  cette  haute 
pensée,  ou  pour  parler  plus  justement,  la  démonsti-ation 
qu'en  donna  .louftrov  par  le  diaivn^  de  sa  vie  intérieure, 
que  se  fait  le  plus  sentir  ce  dé  ta  ut  du  morcellement  et 
cette  marche  indécise  de  la  composition. 

Je  comparerai  volontiers  l'auteur  du  mémoire  à  un 
lettré  qui.  voulant  décrire  une  grande  œuvre  d'architec- 
ture, au  lieu  de  choisit*  un  point  de  vue  éloigné,  permettant 
d  embrasser  l'ensemble  et  l'unité*  de  l'édifice  et  d'y  recon- 
naître avec  sûreté  les  variations  de  style,  s'en  approcherait 
de  trop  près  et  n'en  pouiTait  distinguer  et  signaler  qu'un 
plan  incertain  et  des  détails  isolés  les  uns  des  autres:  la 
sensation  qu'il  nous  communiquerait  serait  atténuée,  la 
vision  hésitante,  imparfaite  et  confuse. 

Etait-il  donc  possible  de  rajeunir  un  sujet  d'étude  où 
se  sont  exercés,  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  un  si  grand 
nombre  <le  moralises  et  de  critiques?  Il  est  permis  de  le 
emire.  Dès  le  court  préambule  de  son  travail,  l'auteur  du 
mémoire  décJan^  que  Jouffn\v  fut,  c  dans  une  certaine 
nn^sune.  rcprcscfifatU  de  son  époque  ».  iVtte  idée  conte- 
nait le  germe  d'un  pr\^grammo  excellent,  qui  n'a  été 
qu'ébauché.  Il  fallait  s'nttacher  à  la  penscH'  dominante, 
perpt'tuello,  de  Jouffroy.  pensée  qui  fut  son  originalité  et 
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son  tourment,  la  source  de  sa  tristesse,  le  trait  cminent  de 
sa  noblesse  morale,  à  savoir  la  préoccupation  douloureuse 
de  la  destinée,  destinée  de  l'individu,  destinée  des  sociétés 
civilisées,  destinée  de  la  famille  humaine.  En  lui,  cette 
pensée  n'eut  rien  de  la  sérénité  intellectuelle  des  sages  de 
lantiquité  qui  s'efforcèrent,  avec  plus  de  curiosité  que  d'in- 
quiétude, de  déchiffrer  les  mystères  de  la  vie  présente  et 
de  la  vie  d'outre-tombe.  Jouffroy,  en  sa  nuit  tragique  de 
décembre,  s'était  brusquement  détaché  du  christianisme 
et  sa  conscience,  profondément  religieuse,  privée  désormais 
d'une  religion,  désemparée,  flotta  jusqu'à  son  dernier  jour 
à  la  recherche  d'une  croyance  rationnelle  qui  pût  rem- 
placer la  foi  de  sa  jeunesse.  Le  redoutable  problème  l'ob- 
lédait  jusqu'à  l'angoisse,  a  Pourquoi  m'as-tu  fait  et  que 
signifie  le  rôle  que  je  joue  ici-bas  »,  écrit-il  en  parlant  à 
Dieu.  €  Haute  et  mélancolique  question  »,  ajoute-t-il  {Du 
probJèîTK'  de  la  destimée  humaine),  A  chaque  instant,  tombe 
de  sa  plume  ce  mot  significatif  :  «  mélancolie  ».  «  L'incu- 
rable mélancolie,  dit-il,  qui  s'empare  de  celui  qui  a  conçu 
la  question  de  la  destinée  humaine  et  entrevu  les  ténèbres 
qui  l'enveloppent  ».  (ibidj.  N'était-ce  point  la  maladie, 
à  la  fois  morale  et  poétique,  le  mal  de  Kené,  de  Child- 
Harold,  de  Rolla,  dont  les  origines  furent  analysées  par 
Alfred  de  Musset  dans  sa  Confession,  d'un  enfant  du  siècle, 
la  souffrance  adoucie  et  comme  bercée  en  Lamartine  par 
un  christianisme  de  poète  lyrique,  exaspérée  jusqu'au  dé- 
sespoir en  Leopardi  par  l'infinie  misère  d'une  vie  que 
torturaient  sans  trêve  la  pauvreté,  la  douleur  corporelle  et 
VoTgueil?  A  son  tour  Théodore  Jouffroy  était  entré  dans 
la  compagnie  de  ces  âmes  blessées  ;  devant  l'auditoire 
d'amis  pressés  autour  de  lui,  dans  sa  petite  chambre  de  la 
me  du  Four,  dans  sa  chaire  de  Sorbonnc,  en  présence 
d'écoliers  nhmis  pour  la  fctc  de  leurs  prix,  or.  i^e::;  nriiclcs 
du  Globe  et  jusque  dans  la  désolation  de  la  vieille  Pise  où, 
comme  plus  tard  Frédéric  Ozanam,  il  vint  se  réchauffer 
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au  soleil  du  Campo-Santo,  partout  et  toujours,  cet  homme 
prolongeait  le  cri  d'anxieuse  déti^esse  jeté  pour  la  pre- 
mière fois  en  cette  inoubliable  nuit  où  il  rwait  senti  défail- 
lir  en  lui  toute  espérance  sous  les  ruines  de  la  foi.  Et  iioluit 
consolari. 

Mais  il  était  une  autre  manière  assez  neuve  d'étudier 
JoufEroy.  On  pouvait  recherclier,  par  une  analyse  sévère, 
les  contradictions,  les  illusions,  les  affirmations  non  prou- 
vées, les  rêveries  historiques  d'une  Jpartie  considérable  de 
son  œuvre.  Il  fallait  renoncer  à  Tapologie,  si  volontiers 
adoptée  par  les  mémoires  de  nos  concours.  On  pouvait  re- 
prendre, avec  respect,  la  méthode  critique  iippli(iU(.'n  par 
Taine  à  la  psychologie  du  philosophe.  Le  point  do  dL'pai't 
de  cette  enquête  eût  été,  avec  la  Nuit  de  décciiibre,  le  ter- 
rible ai-ticle  par  lequel  Jouffroy  fit  une  entrée  retentissante 
au  Gluhv,  en  1825  :  Comment  les  dogmes  finissent.  On  sait 
de  quelle  religion  il  annonçait  alors  les  prochaines  funé- 
railles ;  ce  n'était  ni  du  brahmanisme,  ni  du  bouddhisme, 
ni-do  rislamisme,  mais  d'une  communion  chrétienne,  qu'il 
n'a  pas  voulu  nommer  clairement,  et  qui  n'est  sans  doute 
ni  l'Eglise  d'Augsbourg,  ni  TEglise  de  Genève,  mais  bien 
le  Credo  de  TEglise  romaine. 

A  ce  funèbi-e  manifeste,  on  peut  opposer  d'abord  une 
critique  de  portée  générale. 

Si  les  vieux  dogmes  reposent,  embaumés,  au  fond  des 
nécropoles  de  l'Histoire,  que  restera-t-il  donc,  en  dehors 
d'un  très  vague  déisme,  en  ce  christianisme  hautement, 
énergiquement  proclamé  par  Jouffroy  supérieur  aux  deux 
grandes  religions  qui,  assurc-t-il,  se  partagent  avec  lui  le 
monde  civilisé,  à  savoir  Tislamisme  et  le  bra'hmanisme 
(il  oublie  le  bouddhisme,  ou  plutôt,  le  confond  avec  le 
brahmanisme),  a  Ce  qui  doit  hâter,  écrit-il,  (De  Vétat  ac- 
tuel de  V humanité),  ces  conquêtes  de  la  civilisation  chré- 
tienne, c'est  son  immense  supériorité  de  puissance  ».  Les 
trois  grands  peuples  européens,  Ja  France,   l'Angleterre, 
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TAllemagne,  doivent,  selon  lui,  au  christianisme,  toute 
leur  vitalité.  Mais,  peut-on  lui  répondre,  le  christianisme 
(le  la  France  catholique,  celui  de  TAngleterre  anglicane, 
celui  de  l'Allemagne  luthérienne  et  en  partie  catholique, 
demeurent,  scmblc-t-il,  assez  fidèle  aux  (jroyances  sécu- 
laires et  si  ces  dogmes  sont  frappés  de  paralysie,  à  la  façon 
d'un  paganisme  sénile,  comment  les  peuples  qui  les  om- 
brassent encore  doivent-ils  surtout  à  leur  religion  la  fécon- 
dité et  la  beauté  de  leur  civilisation  ? 

Serrons  de  plus  près  le  manifeste  du  Globe,  «  Comment 
les  dogmes  finissent  ».  Ce  titre  annonçait  une  opération 
tout  aussi  historique  que  philosophique,  la  détermination 
de  la  loi  qui  préside  au  déclin,  à  la  décomposition  des 
croyances  religieuses.  Il  sagissait  ici  d'une  recherche 
expérimentale  sur  un  groupe  de  faits  théologiques  qui 
apparurent  dans  le  temps  et  l'espace,  et  cette  recherche 
relève  d'une  science  que  Jouffroy  tenta  d'édifier,  la  Phi- 
losophie de  THistoire.  Malheureusement,  des  premières  li- 
gnes de  l'article  à  la  dernièi-e,  c'est  Thistoire  qui  manque 
le  plus  à  cette  philosophie.  J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  l'écri- 
vain nous  a  laissé  deviner,  sans  beaucoup  de  i)eine,  il  est 
nai,  quelle  religion  est  observée  par  lui,  de  quels  dogmes 
il  prédit  l'agonie.  Or,  il  s'établit  en  pleine  abstraction  et 
nous  y  maintient  sans  miséricorde.  Ni  un  nom  de  personne, 
apôtre,  docteur,  apologiste,  hérésiarque,  réformateur  ou  pur 
sceptique,  ni  une  étude,  ni  une  indication  géographique  ne 
nous  permet  de  nous  orienter  le  long  des  corridors  téné- 
breux, entre-croisés,  enchevêtrés,  où  nous  errons  à  sa  suite. 
Sommes-nous  en  France,  en  Italie,  en  Espagne?  Xo\i8 
Ti^orons.  A  deux  ou  trois  reprises,  comme  par  un  soupi- 
rail, se  glisse  une  lueur  douteuse  :  voici,  sans  doute,  la 
réforme  protestante,  qui  s'offre  à  nous,  preeqiie  dès  le  début 
de  l'article  ;  plus  loin  se  détache  vaguement  la  silhouette 
ironique  de  Voltaire.  Mais  les  dogmes  eux-mêmes  ne  sont 
ni  définis,  ni  classés,  ni  distingués  des  règles  de  discipline, 
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dos  procédés  éphémères  de  politique  religieuse,  ou  même 
dos  rites  transitoires  imiiginés  par  la  dévotion  populaire, 
€  maximes  despotiques  ou  superstitieuses,  éorit  Jouiïroy, 
ajoutées  par  l'amhiiiou  du  pouvoir  ou  rabrutissem^mt  du 
peuple  ». 

ApplicjUî'z  l'article  du  (rlohc,  lel  qu'un  canevas  trans- 
parent, sur  l'histoire  entière  de  T Eglise,  et  voua  jugerez 
combien  sont  raies  ou  indécis  les  points  d'adaptation  entre 
la  réalité  hislori(iue  et  rabstraetion  philosophiquij.  Les  ori- 
gines, le  temps  des  Pères,  l'évolution,  le  proceasus  dos 
cn)vanres,  le  moyen  Cy^v  m.anquent  à  l'expérimentation  de 
Joufl'roy.  De  vasies  ensembles  de  faits  considérables  n'ont 
laissé-  ici  aucune  trace.  La  constitution  doctrinale  de 
rKgliso  par  les  conciles,  le  schisme  de  l'Eglise  d'Orient, 
la  soolastique,  l'invasion  de  l'Université  de  Paris  par 
rAverroïsme,  l'œuvre  du  moTiachisnie,  le  long  conflit  de 
TEnipire  et  du  Saint-Siège  romain,  la  tentative  ratio- 
naliste de  l'Empereur  Frédéric  II,  les  intempérances  des 
mystiques,  cette  longue  histoire  est  comme  abolie.  L'in- 
forînaiion  du  publiciste  semble  ne  dater  que  des  derniers 
temps  du  xv'  siècle,  presque  à  la  veille  de  Luther.  Alors, 
selon  lui.  se  dessine  la  prem^Ve  velléité  de  résistance  aux 
dogmes,  par  rindiffén»nce,  puis  par  le  doute  inconscient, 
enfin  par  le  libre  examen.  A  cette  heure  déjà,  dit-il,  la  foi, 
parmi  le  peuple,  «  n'était  plus  qu'une  routine  ». 

Mais  le  libi^  exanien  était  singulièrement  plus  ancien 
qu'il  ne  le  croit  :  il  avait  commencé  avec  Arius.  Et,  phé- 
nomène extraordinaire,  il  s'était  i^erpétué,  non  seulement 
a  travers  les  hérésies  positives,  telles  que  le  catharisme, 
ou  l'incrédulité  absolue  des  averroïstes,  mais  par  la  liberté 
même  d'opinions  particulières  chez  des  fidèles  qui  euten- 
daient  ne  point  se  séparer  de  l'Eglise.  Abélard,  Arnauld 
de  Jirescia,  Toachiin  de  Calabrc.  Jean  de  Parme,  les  fra- 
iirelles,  Savonarole  demeuraient  utp*  :  étroitement  au  sym- 
bole de  Nicée.  Plusieurs  de  ces  hommes,  chrétiens  de  haute 
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race,  souffrirent  le  martjTe.  Que  TEglise  se  soit  jetw  (laiis 
la  lutte,  appuyée  sur  le  bras  séculier  et  quVm  ait,  pour  dé- 
fendre sa  cause,  allume  des  bûchers  et  décrété  des  exils, 
c'est  un  fait  historique  que  Joulïioy  découvre  facilement, 
mais  qu'il  enveloppe  encore  du  clair-obscur  de  ses  abstrac- 
tions. A  quelle  crise  violente,  sanglante  menu ,  fait-il  allu- 
sion, à  la  croisade  de  l'Albigeois,  à  Jean  Huss.  à  Jérôme  de 
Prague,  aux  dragonnades  de  Louis  XIV  ?  Nous  l'ignorons. 
La  vraisemblance  est  pour  les  persécutions  consacrées  par 
les  premières  communautés  protestantes.  Alors,  dit- il,  les 
croyants  du  vieux  dogme  «  n'admetteut  point  la  discus- 
sion avec  leurs  adversaires  (étrange  erreur  historique!) 
ils  les  tuent  ;  ils  n'éclairent  pas  le  peuple  sur  la  vérité  de 
leurs  dogmes,  ils  menacent  de  mort  quiconque  les  aban- 
donne ».  Bientôt,  cependant,  «  ils  n'osent  plus  multiplier 
les  bûchers  et  échafauds  ;  ils  sont  obligés  de  parler  raison 
et  de  plaider  leur  cause  devant  le  tribunal  de  Topinion  •. 
Mais  à  ce  moment,  «  les  partisans  du  dogme  vieilli  ne  le 
comprennent  plus  ».  Affirmation  bien  téméraire  qui  vise- 
rait les  grands  papes  réformateurs  du  xvi"  siècle,  les  grands 
théologiens  du  Concile  de  Trente,  puis  les  docteurs  de 
l'Eglise  de  France,  Pascal  aussi  bien  que  Bossuet. 

Et  désormais,  dans  les  rangs  de  l'antique  religion,  Jouf- 
froy  n'aperçoit  plus  qu'hypocrisie,  fanatisme,  superstition, 
faiblesse  humiliée^  cruauté.  €  Ces  temps  sont  affreux,  dit- 
il,  il  n'y  a  plus  rien  qui  coDsole  et  qui  rappelle  la  dignité 
de  la  nature  humaine,  ni  dans  le  pouvoir,  ni  dans  la  so- 
ciété ».  Puis,  il  dénonce  a  une  association  puissante,  qui 
eonvre  tout  le  pays  d'un  filet  qui  va  se  fortifiant  et  se 
perfectionnant  de  jour  en  jour  ».  On  est  tenté  de  crier 
au  philosophe  :  «  Nommez  donc  avec  précision,  ce  temps, 
ce  pays,  ce  pouvoir  néfaste,  cette  affiliation  ténébreuse  ! 
Et,  si  vous  avez  en  vue  la  congrégation  et  le  gouvernement 
de  Charles  X,  parlez-nous  plus  clairement  de  cette  nou- 
velle évolution  des  adversaires  du  dogrme  qui.  découragés 
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par  la  tyrannie  et  désespérant  de  leur  propre  cause, 
c  fuient  le  monde,  dites-vous,  et  vont  nourrir  dans  la  soli- 
tude, loin  de  la  boue  du  peuple  et  des  yeux  impies  du  pou- 
voir, leurs  croyances  proscrites  et  impuissantes  ».  Ces 
exilés  volontaires  préparent  la  rénovation  définitive  des 
consciences  ;  ils  sei*ont,  dans  un  avenir  prochain,  les  pro- 
phètes, les  apôtres,  même  les  martyrs  de  la  c  nouvelle 
loi  ». 

Tout  ceci  paraît  convenir  à  la  secte  des  saint  -  simonieus, 
à  l'année  1825.  Et  Joutfroy,  parvenu  au  terme  de  son  opé- 
ration historique,  n'a  plus  qu'à  conclure  par  cette  ligne 
dédaigneuse,  qui  n'a  point  la  grâce  consolante  d'un  Re- 
qui  cm-  : 

t  Quant  au  vieux  dogme  lui-même,  il  est  mort  depuis 
longtemps  ». 

Remplacer  le  christianisme  par  le  Saint-Simonisme, 
c  était  un  mince  cadeau  offert  au  genre  humain.  Mais  cons- 
truire tout«  une  philosophie  de  l'histoire  religieuse  à  l'aide 
de  généralisations,  que  ne  justifient  point  des  groupes  de 
faits  bien  déterminés  et  d'abstractions  que  ne  vivifie  au- 
cune réalité  ou  qui,  parfois,  ne  répondent  qu'à  un  fait 
singulier,  c'était  abuser  de  la  méthode  a  priori,  fermer  les 
yeux  et  se  boucher  les  oreilles,  selon  l'exemple  et  le  conseil 
de  Descartes,  discipline  infellectuelle  excellente  pour  les 
métaphysiciens  et  les  géomètres,  funeste  aux  historiens. 

Jouffroy  s'était  enfermé  et  confiné  clans  la  vie  intérieure; 
il  y  jouissait  de  visions  si  belles  qu'il  voulut  y  apercevoir 
la  figure  vraie  des  choses  du  dehors.  <  iuand  de  la  générali- 
sation et  de  Tabstrartion  en  matière  historique,  il  passe 
aux  faits  de  l'histoire,  il  les  altère  avec  une  parfaite  can- 
deur et  contraint  la  géographie  elle-même  à  se  plier  à  sa 
fantaisie  :  il  lui  prête  de  surprenantes  intentions  psycho- 
logi«|ues.  Jj'aiticle  de  1829  :  Du  niir  tir  la  fjloirc  ilaus  le 
développement  tïe  llmwanité,  est  curioux  à  relire.  Les 
Grecs  y  t?ont  glorifiés  comme  c  véniable  peuple  de  Dieu  ». 
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Ils  ont  sauvé  la  civilisation,  affirme  Jouffroy,  à  Marathon, 
à  Salamine,  à  Platée.  Ils  Font  sauvée  parce  que  les  Perses 
étaient  des  barbares.  Plus  tard,  Tlnde,  abordée  par  Alexan- 
dre, était  encore  pays  barbare.  C'était  l'opinion  des  Gi-ecs, 
qui  gratifiaient  de  ce  désobligeant  surnom  tous  les  peuples 
du  monde.  Nous  sommes,  aujouixVhui,  plus  justes  à  Tégard 
des  Perses,  qui,  fort  inférieurs  aux  Grecs  pour  les  spécula- 
tions philosophiques,  avaient  au  moins  sur  eux  l'avantage 
d'une  religion  plus  pure  ;  à  Tégard  des  Indiens,  qui  furent 
Tune  des  races  nobles  de  l'humanité.  Mais,  en  cet  article, 
la  méthode  toute  poétique  de  Técrivain  aboutit,  quant 
aux  vues  géographiques,  au  paradoxe  le  plus  imprévu.  Il 
veut  que  la  civilisation  ait  été  déposée  en  Grèce  comme 
en  un  inaccessible  tabernacle.  «  Il  lui  fallait,  dit-il,  Tabri 
plus  éloigné  des  rochers  de  la  Grèce  et  la  protection  des 
mers  éternellement  agitées  qui  V entourent  ».  On  ne  dirait 
pas  mieux  de  la  pointe  du  Raz,  à  l'éperon  formidable  du 
Pinistère.  Et  Jouffroy  poursuit  sa  vision  en  décrivant  la 
Grèce  cpmme  «  un  château-fort  du  moyen  âge,  labyrinthe 
inextricable  ».  Le  château-fort,  c'est,  je  le  veux,  le  massif 
central  de  PArcadie,  c'est-à-dire  la  région  la  moins  féconde 
dans  l'œuvre  de  l'hellénisme.  Mais,  vers  ce  massif  lui- 
même,  des  golfes  profonds  et  paisibles  conduisaient  les  na- 
vigateurs aux  avenues  ombragées  allant  à  Argos,  à  Sparte, 
à  Messène.  Et  que  dire  de  TAttique  et  d'Athènes,  si  large- 
ment ouvertes  aux  choses,  aux  races  et  aux  idées  loin- 
taines, par  les  escales  des  îles  ioniennes  ou  de  l'archipel  et 
les  deux  golfes  d'Egine  et  de  Corinthe,  presque  toujours 
calmes  comme  les  lacs  d'Italie  ?  Et  c'est  précisément  parce 
qu'Athènes  attirait  vers  son  acropole,  sur  les  voies  tran- 
quilles de  la  mer,  les  arts  et  le  commerce  de  tout  l'ancien 
inonde,  les  doctrines  philosophiques  de  l'Ionie  et  de  la 
Grande-Grèce,  la  culture  savante  de  l'Egypte,  le  luxe  de 
l'Asie,  qu'elle  ptit  remplir  sa  haute  mission  historique  et 
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demeurer,  durant  quelques  siècles,  la  métropole  de  la  civi- 
lisation universelle. 

Messieurs,  nous  avons,  je  l'avoue,  quelque  peu  perdu  de 
vue  le  mémoire  unique  présenté  au  concours  pour  le  Prix 
Stassart.  Vous  pardonnerez  au  rapporteur  d'avoir  esquissé, 
sur  certains  aspects  de  la  philosophie  de  Jouffroy,  un  essai 
de  critique  personnelle,  suggérée  par  le  caractère  trop  im- 
personnel du  travail  soumis  à  votre  section  de  Morale.i 
Nous  estimons  que  la  question  peut  être  retirée  du  con- 
cours. Elle  était,  comme  le  Saint-Simonisme,  d'un  intérêt 
en  quoique  sorte  archéologique  et  légèrement  surannée. 
Les  sujets  plus  modernes,  actuels  même,  tentent  davan- 
tage le  zèle  des  jeunes  moralistes. 

Toutefois,  nous  l'eus  prions  d'attribuer  à  ce  travail  ho- 
norable, une  récompense  de  mille  francs. 


Le  Rapporteur, 

Emile  Gebhaet. 


Séance  du  11  novembre  1905, 


RAPPORT 

CONCOURS  POCR  LE*  PRIX  SAMOUR 

(histoihe) 
à  décerner  en  1905 


LA    NOTION    DE    L'ÉTAT 
D'APRÈS  LES  ÉCRHAINS  DU  XYIIF  SIÈCLE 


L'Académie,  sur  la  proposition  de  la  section  d'histoire, 
avait  mis  au  concours  la  question  suivante  :  €  De  la  no- 
tion de  l'Etat,  d'après  les  écrivains  du  xviii^  siècle,  et  de 
l'influence  qu'elle  a  exercée  sur  les  idées  politiques  des 
hommes  de  la  dévolution.  •  Soit  que  ce  programme  îùt 
trop  succinct,  soit  que,  par  le  penchant  naturel  des  esprits 
au  f  moindre  effort  •,  les  concurrents  se  soient  inclinés  à 
l'interprétation  qui  leur  demanderait  le  moins  de  re- 
ciierches  personnelles,  les  mémoires  que  nous  avons  reçus 
—  quelques  qualités  d'ingéniosité  et  quelque  mérite  de 
rédaction  qu^ils  présentent,  en  certaines  parties,  —  ne  sont, 
en  réalité,  qu'un  commentaire,  plus  ou  moins  renouvelé, 
du  célèbre  ouvrage  —  si  souvent  commenté  —  de  M.  Paul 
Janet  :  Histoire  de  la  Science  politique. 

Les  auteurs  des  mémoires  ont  répondu  avec  une  préci- 
sion suffisante,  à  la  première  partie  du  programme  :  De 
la  notion  de  VEtat,  d'après  les  écHvains  du  XVIIP  siècle. 
Mais  ils  ont  traité  cette  question  en  elle-même,  comme  s'il 
n'y  en  avait  pas  eu  d'autre,  tandis  qu'il  aurait  fallu,  après 
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l'avoir  posée,  s'attacher  davantage  à  la  seconde  qui  était  la 
principale  :  De  V influence  que  cette  idée  a  exercée  sur  les 
idées  politiques  des  hommes  de  la  Révolution.  Peut-être 
eût-il  été  préférable  que  le  programme  le  prescrivît  expres- 
sément ;  mais  un  concours  d'Académie  n'est  point  un  devoir 
de  collège,  et  il  convient  de  laisser  à  Tintelligence  des 
concurrents  de  se  former  une  conception  personnelle  du 
sujet  qu'on  leur  propose. 

Késumer  les  idées  des  écrivains  du  xviii*  siècle  en  ma- 
tière d'Etat  se  présentait  comme  une  tâche  relativement 
facile  :  ce  travail  ayant  été  si  souvent  repris,  par  tant  de 
maîtres  penseurs  et  de  critiques  éminents,  et  dans  les  der- 
niers temps,  en  particulier,  par  Taine  et  par  ilM.  Faguet 
et  Henri  Michel.  Il  nous  semblait  que  le  sujet  principal 
du  concours  étant  l'influence  exercée  sur  les  idées  de^  hom- 
mes de  la  Bévolution,  par  les  idées  des  écrivains  du  xviil* 
siècle  en  matière  d'Etat,  une  bonne  méthode  eût  été  de 
déterminer  ces  idées,  en  matière  d'Etat,  des  hommes  de 
la  Révolution,  et  de  rechercher  ensuite  de  qui  ils  les  pou- 
vaient tenir,  ce  qu'ils  avaient  pris  aux  écrits  des  publi- 
cistes  du  xviii'  siècle  et  ce 'qu'ils  y  avaient  ajouté.  L'in- 
fluence exercée  se  serait  dégagée  de  cette  étude,  et  la  pre- 
mière partie  du  mémoire  se  serait  nécessiii rement  précisée 
sur  les  points  de  comparaison,  les  points  sur  lesquels  l'in- 
fluence s'est  exercée. 

Mise  une  première  fois  au  concours  en  1900  pour  1902, 
et  n'ayant  pas,  cette  année-là,  produit  des  ouvrages  qui 
nous  aient  paru  dignes  d'être  récompensés,  la  question  a 
été  remise  au  concours  pour  1905.  Le  seul  mémoire  pré- 
senté à  ce  second  concours  témoigne,  de  la  part  de 
l'auteur,  d'un  effort  louable.  €  Xous  avons,  dit-il,  analysé 
les  œuvres  de  Voltaire,  de  Montesquieu,  de  Rousseau,  les 
discours  ^  Mirabeau  et  de  Robespierre  comme  si  nous 
ignorions  ce  qui  a  été  écrit  sur  ces  philosophes  et  ces 
orateurs,  b  Mais  comme  ces  analyses  avaient  été  déjà  faites 
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et  bien  faites.  Fauteur  n'a  pu  éviter  de  tirer  des  mêmes 
textes  des  conclusions  très  analogues  à  celles  de  ses  devan- 
ciers. 

Son  mémoire,  composé  avec  soin,  se  divise  en  deivx  par- 
ties bien  équilibrées  :  1**  le  dix-kuitième  siècle,  avec  intro- 
duction :  Grotius,  Pufendorf,  Hobbes,  Bossuet  et  ses  cha^ 
pitres  :  le  despotisme  éclairé  :  Fénelon,  l'abbé  de  Saint- 
Pierre;  la  réaction  réformiste  :  Bayle,  Locke,  Voltaire, 
Fontenelle;  les  encyclopédistes  :  d'Alembert,  Diderot, 
Helvétius,  d'Holbach  ;  les  physiocrates  :  Quesnay,  Dupont, 
de  Nemours,  Turgot;  le  mouvement  individualiste  :  Mon- 
tesquieu ou  la  liberté  politique,  Bousseau  ou  la  souverai- 
neté populaire,  Mably  ou  la  démocratie  royale  ;  2°  la  Révo- 
lation,  les  Constituants  :  Siéyès,  Meunier,  Mirabeau,  Ma- 
louet,  Cazalès,  Maury;  les  Constitutionnels  et  Conven- 
tionnels :  Barnave,  Pétion,  Grégoire  et  Fauchet,  Brissot, 
Condorcet,  Madame  Roland  et  les  Girondins;  les  Jaco- 
bins et  Montagnards,  les  Constituants  de  93  :  Danton  et 
Hérault  de  Séchelles,  Marat  et  Hébert,  Robespierre.  Il 
s'arrête  après  la  fête  de  l'Etre  Suprême. 

Comme  Michelet,  comme  Louis  Blanc,  il  estime  que  la 
Bévolution  finit  au  9  Thermidor  et  qu'elle  s'est  consommée 
en  l'an  II.  Il  conclut  :  t  Le^Directoire  revient  au  régime 
bourgeois  et  Napoléon  au  droit  divin...  En  définitive,  la 
Sévolution  est  individualiste,  b  L'individualisme  de  la 
Bévolution  provient  directement  des  philosophes  du  xviii® 
liècle.  Les  politiques  de  la  Révolution  veulent  tous 
navegardcr  les  droits  de  l'individu  et  considèrent  l'Etat 
comme  le  serviteur  des  citoyens  qui  doivent  être  libres  et 
benreux.  Ils  sont  donc  les  héritiers  et  les  disciples  des 
Montesquieu,  des  Mably  et  des  Rousseau...  »  Il  ajoute  : 
•  L'individualisme  existe  surtout  dans  la  Convention.  » 
f  La  Convention  donne  ce  droit  (le  droit;  politique)  à  tous 
les  citoyens  et  assure  entièrement  le  droit  de  propriété.   » 

NOUVELLE   SéniE.   —  LXV.  10 
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Entre  cette  conclusion,  qui  dérive  bien  réellement  de 
l'analyse  donnée  aux  écrivains  du  xyui*"  siècle,  et  ce  qui 
se  passa  en  France  en  ces  mômes  années  179-]  et  1794,  et 
précisément  en  matière  de  droits  politiques,  de  liberté  in- 
dividuelle et  de  propriété,  Técart  est  cependant  énorme, 
et  c'est  ce  que  nous  aurions  désiré  que  les  auteurs  de  mé- 
moires nous  expliquassent. 

Ils  ne  paraissent  pas,  non  plus,  avoir  eu  la  moindre 
hésitation  sur  le  sens  à  donner  à  ces  mots  :  les  Iiommes 
de  la  Récolutian,  Leur  conception,  sur  cet  article,  a  été, 
comme  sur  le  reste,  celle  du  moindre  effort.  Les  hmnmes 
de  la  Ré  col  ut  ion  ^  ce  sont  uniquement  les  plus  connus  des 
public istes  et  des  orateur?  de  cette  époque,  ce  qui  réduit 
l'objet  de  Tétude  aux  ouvrages  thik)riques  et  oratoires,  et 
la  comparaison  s'établit  à  peu  pn>s  uniquement  entre  les 
spéculations  des  écrivains  du  xviii*  siècle  et  celles  des 
écrivains  de  la  Révolution,  en  matière  d'Etat.  Ds  laissent 
de  roté  les  hommes  d'Etat  et  les  affaires  d'Etat. 

Les  événements  qui  se  sont  produits  et  la  prodigieuse 
quantité  de  lois  et  de  décrets  qui,  de  1789  à  1799  —  il 
conviendrait  de  pousser  jusqu'au  Concordat  et  au  Code 
civil  —  1789-1804,  ne  seraient  point  intervenus  que  nos 
auteurs  n'auraient  point  procédé  autrement  :  une  compa- 
raison entre  deux  écoles  de  politique,  entre  deux  Univer- 
sités. Des  applications  qui  ont  été  faites,  il  n'est  point  ou 
à  peu  près  tenu  de  compte,  au  lieu  <|ue  ce  compte-là  était 
l'affaire  principale,  l'ouvrage  à  composer  et, l'article  sur 
lequel  Vinffuenre  exercée  était  à  la  fois  la  moins  bien 
connue  et  la  plus  intéressante  à  dégager. 

Ccst  une  conception  trop  abstraite  et  livresque  de  la 
névolution  que  d'en  faite  un  corps,  plus  ou  moins  compo- 
site, de  doctrines  et  d'en  traiter  Thistoiro  comme  l'évolution 
de  quelques  dogmes  politiques. 

La  Révolution  est  une  série  d'actes  qui  ont  produit, 
qui  continuent  de   produiit>  des  conséquences   immenses. 
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Ces  actes  ont  été  accomplis  par  des  hommes,  et,  de  ces 
actes,  se  dégagent  certaines  conceptions,  en  particulier 
une  conception  do  TEtat,  car  ce  sont  des  actes  d'Etat  où 
la  raùaon  d'Etat  domine,  conceptions  qu'il  e§t  très  intéres- 
sant de  déterminer  dans  leurs  origines  et  leur  évolution. 
L'influence  que  les  écrits  des  philosophes  du  xviii"  siècle 
ont  exercée  sur  les  auteurs  de  ces  mesures  politiques,  est 
d'autant  plus  importante  à  connaître,  que  ces  mesures, 
ces  lois,  ces  décrets  ont  été,  pour  la  plupart,  improvisés 
dans  la  tourmente,  par  des  hommes  que  leur  passé  n'avait 
point  préparés  au  gouvernement. 

Ils  n'ont  eu  alors  le  temps  ni  d'étudier  les  questions  à 
fond  et  par  eux-mêmes,  ni,  à  plus  forte  raison,  de  se  faire 
des  idées  théoriques  sur  ces  questions.  D'où  ont-ils  donc  tiré 
les  dispositions  de  leurs  lois  et  les  idées  auxquelles  ces 
lois  se  ramènent.  C'est  dans  ces  conditions-là  que  les 
influences  reçues  dans  les  études  et,  plus  tard,  par  les 
lectures,  se  font  le  plus  ressentir.  Comment  ont-ils  adapté 
ces  influences  aux  circonstances?  En  quoi  les  circonstan- 
ces ont-elles  modifié  les. idées  reçues?  En  Un  mot  de  quelles 
misons  s'est  formée  leur  raison  dEtat  qui  a  conduit  pres- 
que tous  leurs  actes  et  décidé  de  presque  toutes  leurs  me- 
sures? Cette  raison  d'Etat  s'est-elle  toujours  acjcîordée  avec 
les  motifs  qu'ils  en  ont  donnés  dans  leurs  discours  ?  Les 
actes  oratoires  et  les  actes  politiques  concordent-ils  ou  se 
séparent-ils  ?  Peut-on,  dans  les  mesures  prises,  aussi  bien 
que  dans  les  discours  qui  les  précèdent,  les  exposent  ou  les 
défendent,  faire  la  part  des  influences  théoriques  reçues  et 
celle  des  événements  suhis  ?  Enfin  et  surtout,  celle  de  cet 
empirisme  politique,  de  cette  néc^essité,  de  cette  force  des 
choses  qui  bouleversent  si*B0uvent  les  théories,  s'imposent 
dans  l'instant  et  la  hâte  de  l'action,  aux  novateurs  les  plus 
déterminés,  et  les  rejettent  dans  la  routine,  et  qu'on  appelle 
les  précédents  ? 
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Voilà  autant  de  questions,  questions  d'affaires  vécues* 
questions  de  fait,  questions  de  mœurs  politiques  qui  se 
posent  dans  l'histoire  de  la  Révolution  et  qui  nous  sem- 
blaient implicitement  contenues  dans  notre  sujtît.  Et  pour 
nous  renfermer  dans  Tononcé  même  du  pr^ygramme,  Tidée 
de  TEtat  qui  se  dégage  des  écrits  des  philosophes  du  xvi]i* 
siècle,  et  Tidée  de  TEtat  qui  se  dégage  des  actes  des 
hommes  de  la  Kévoluti(m,  sont-elles  d'a<'Cord  ^i  En  quoi 
différentes?  N'est-il  pas  singulier,  par  exemple,  de  voir  — 
et  cela  les  auteurs  de  nos  mémoires  l'ont  discerné,  c'était 
d'ailleurs  l'évidence  même  —  que  les  théories  de  la  plu- 
part des  penseurs  qu'ils  étudient  sont  individualistes,  que 
les  discours  des  publicistes  et  orateurs  de  la  Révolution 
qu'ils  analysent,  ne  le  sont  pas  moins,  que,  par  suite,  théo- 
riquement, l'influence  individualiste  est  directe,  tandis 
que,  dans  les  actes,  l'idée  de  l'Etat  prédomine  de  plus  en 
plus  et  absorbe  les  autres  conceptions.  D'où  venait  donc 
cette  idée  despotique,  cette  idée  maîtresse  de  l'Etat  si  elle 
ne  venait  pas  des  publicistes  du  xvni*  siècle,  et  comment 
cet  individualisme  idéologique  a-t-U  conduit  ses  disciples 
à  tant  de  mesures  contre  les  libertés  élémerii aires,  et  même 
la  dignité  de  l'être  humain? 

Sous  ce  rapport  des  hommes  comme  Mirahiniu,  Sieyès, 
Danton,  Merlin,  Cambacéi-ès,  je  cite  avec  intention  les 
plus  divers,  sont  des  sujets  d'étude  d'un  singulier  intérêt, 
car  on  voit  en  eux,  par  l'effet  même  <les  orages  au  milieu 
desquels  ils  vivent,  gouvernent,  légifèrent,  le  conflit 
des  idées  reçues,  des  influences  subies,  des  nécessités 
auxquelles  il  faut  pourvoir  et  des  idées  nouvelles  que  ces 
nécessités  développent  en  eux. 

€  Nos  actes,  a  dit  Sieyès,  ins^uii-out  teux  qui  auront  la 
curiosité  de  connaître  nos  pensées  •.  Il  faut  donc  recher- 
cher les  pensées  dans  les  actes,  et,  pour  ce  faire,  étudier  les 
acies  dans  les  documents  qui  les  relatent,  en  font  connaître 
les  conditions,  en  indique  :>i  ou  ptr^ioîtont  d'en  induire  les 
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intentions.  D'où  la  nétressité  pour  qui  veut  enti-er  dans  ces 
études  de  commenter  perpétuellement  les  écrits  théoriques 
et  les  discours,  par  les  correspondances  imprimées  ou  ma- 
nuscrites; d'où,  par  suite,  une  investigation,  dans  les  bi- 
bliothèques et  les  archives,  des  témoignages  personnels  et 
directe,  qui  modifie  enti(*rement  le  caractère  du  travail  et 
de  la  méthode  qui  le  doit  diriger. 

Un  rapprochement  entre  les  lectures  de  Mirabeau  et  sa 
correspondance  avec  La  Marck,  par  exemple,  montre  tout 
ce  que  Tart  politi(iue  peut  gagner  à  des  études  de  ce  genre. 
Etendues  à  tous  les  objets  de  la  politique  (et  les  hommes 
de  la  Révolution  les  rmt  tous  abordés  à  la  fois),  ces  études 
apporteraient  à  la  connaissance  positive  de  la  politique, 
une  utile  contribution  :  la  part  de  Féducation,  celle  des  cir- 
constances, celle  du  caractère  et  du  génie  des  personnes. 
Nous  dépasserions  ainsi  sigulièrement  le  travail  restreint 
sur  les  collations  des  textes,  pour  entrer  dans  l'histoire 
vivante  et  dans  cette  partie  de  Thistoire  dont  Fustel  de 
Coulange  a  dit  qu'elle  est  la  sociologie  même. 

Si  l'Académie  le  pense  comme  la  section  d'Histoire,  elle 
en  conclura  sans  doute,  avec  nous,  qu'il  y  a  lieu  de  remet- 
tre au  concours  cette  question  de  TEtat,  en  modifiant  et 
précisant  un  programme  ^ui,  nous  ne  pouvons  nous  le  dis- 
simuler, n'a  pas  été  compris  comme  nous  l'aurions  sou- 
haité. 

Mais  l'étude  de  l'idée  de  TEtat  dans  tous  les  actes  poli- 
tiques des  hommes  de  la  Révolution,  serait  immense  et  la 
carrière  d'un  homme  ne  suffirait  pas  à  remplir  ce  pro- 
j^mme.  Il  convient  donc  de  limiter  Tétuae. 

La  politique  de  la  Révolution  embrasse  tous  les  problè- 
mes et  par  suite  toutes  les  attributions  et  acceptions  de 
rStat.  La  Révolution  a  été  une  immense  translation  de 
propriété  ;  elle  a  élaboré  un  code  de  la  propriété  qui 
procède  d'une  conception  nouvelle  de  l'Etat  des  personnes 
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ot  ile  colui  des  biens  :  elle  a  élaboré  des  lois  diverses  con- 
eernant  les  rappoits  des  reli^'ions  et  de  l'Etat  ;  elle  a  eu 
à  régler  les  oonséquenres  d'une  émigration  considérable  et 
d'une  proscription  en  masse  de  citoyens,  accompagnées  de 
ennfiscations  ;  elle  a  fait  continuellement  la  guerre,  elle 
a  conquis  des  pays  très  étendus,  elle  y  a  pr(»p:iEré  ('<  opéré 
des  révolutions,  constitué  des  gouvernements  nouveaux.  Il 
se  dégage  du  fait  de  ses  guerres  et  de  ses  conquêtes,  une 
conception  particulière  du  droit  des  gens,  une  ronce pt ion 
de  l'Etat  dans  ses  rapports  avec  les  Etats  et  les  nations 
étrangères. 

Il  nous  semble  qu'il  serait  imprudent  de  laisser  aux  con- 
currents le  soin  d'aborder  toutes  ces  questions  ensemble 
—  ce  qui  les  ferait  nécessaiiement  tomber  dans  la  banalité 
la  plus  superficielle  et  les  condamnerait  à  spéculer  sur  les 
idées  d 'autrui,  ou  de  leur  laisser  une  liberté  complète  de 
choisir  entre  tous  ces  sujets  d'études  spéciales,  celui  ([u'il 
leur  <*onvieii:lrait  per:o mellement  d'abordc^r.  Ils  pourraient 
se  di>peii^^r  à  l'intini  et  no^is  apporter  des  mémoires  qui  ne 
seraient  ni  du  resson  ni  de  la  compétence  de  la  section 
d'histoire. 

Nous  inclincms  donc  à  indiquer  plusieurs  questions  sur 
lesquelles  nous  engage^ms  les  travailleurs  à  porter  leura 
études,  en  leur  lais>ant.  toutefois,  l'option  entre  ces  ques- 
tions-là, et  c'est  ainsi  que  nous  proposons  à  l'Académie  ce 
liWlé  nouveau  de  la  question  qu'elle  renu»tîrait  au  con- 
cours du  prix  Sa  in  tour  pour  lOOT  : 

€  La  conct'pt'nn  dt  rKttif  et  de  se<  attribut îoub  politiques 
telle  qu'elle  se  dégage  des  «'crits  des  tn-ri vains  du  xviii* 
siècle,  et  l'influence  iju'elle  a  exercée  sur  la  conception  de 
l'Etat  que  se  sont  faits  les  hommes  lîe  !a  dévolution,  sur 
leurs  mesuras  législatives,  sur  leur*  mesiires  de  gouver- 
nants, dans  leurs  assemblées,  leurs  toTViitos.  l-.-uïs  missions. 
Les  concurnMits  pinirn^nt.  à  leur  choix,  taire  purter  leur 
étude  soit  sur  lO  x\\\i  i  ov.cerne  la  prop:ic:i.  sriî  >r.r  ce  qui 


t  PHIX    SAINTOUE    (hISTOIRE)  151 

concerne  rémigration,  soit  sur  ce  qui  concerne  la  guerre, 
la  conquête  et  les  relations  avec  les  nations  et  les  Etats 
étrangers  ». 

Le  Rapporteur, 

s.  Alb.  SOREL. 


Séance  du  11  noveinbre  1905. 


RAPPORT 

SUR   LE 

CONCOURS  POUR  LE  PRIX  BORDIN 

(philosophie) 
à    déoor'xier    eix    1005 


MAINE  DE  BIRAN 


Messieurs, 

Sur  la  proposition  de  la  Section  de  philosophie,  l'Aca- 
démie avait  mis  au  concours,  pour  le  prix  Bordin,  le  sujet 
suivant  :  <  Maine  de  Biran  et  sa  place  dans  la  philo- 
sophie moderne.  »  Il  lui  a  été  présenté,  sur  ce  sujet,  deux 
mémoires. 

Celui  qui  porte  le  numéro  2  et  la  devise  :  «  Moine  de 
Biran,  c'est  notre  Kaut  (jifrole  de  M.  Lachelier)  »  est 
un  travail  de  359  pages  in-4**.  L'auteur  de  ce  mémoire  ne 
s'est  pas  borné  à  étudier  les  œuvres  imprimées  de  Maine 
de  Biran;  il  est  allé  examiner,  chez  M.  Ernest  Naville, 
les  manuscrits  non  encore  publiés;  il  a  fait  des  recherches 
€  dans  plusieurs  châteaux  du  Périgord  et  dans  les  archives 
de  Bergerac,  Périgueux,  Bordeaux,  Paris  •.  Il  cite  ou  ré- 
aume,  --  et  ce  n'est  pas  le  côté  le  moins  intéressant  de 
son  travail,  -      un  assez  grand  nombre  de  textes  inédits. 

Le  mémoire  se  divise  en  deux  parties  principales,  dont 
l'une  traite  de  la  philosophie  de  ilaine  de  Biran  et  dont 
la  seconde  a  pour  titre  :  c  Maine  de  Biran  et  la  philoeo- 
phie  moderne.   •   Après    une    courte  biographie  de  notre 
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philosophe,  après  un  eliapitre  cousacré  à  des  jçénéralitéa 
Bur  la  méthode  psychologique,  Tauteur  aborde  la  théorie 
biranienne  de  Tettort.  De  là,  il  passe  aux  vues  du  philo- 
sophe sur  rineouscient,  la  vie  du  moi,  les  rapports  du 
physique  et  du  moral,  la  liberté,  la  causalité,  et  le  pro- 
blème de  la  connaissance. 

Ou  aurait  voulu  qu'il  fît  claircmeni  apercevoir,  dans 
toute  cette  exposition,  comment  il  ai  ne  de  Biran,  parti  du 
sensualisme  qu'il  critique  sur  un  point  très  particulier, 
élargit  peu  à  peu  le  cercle  de  sa  recherche  en  approfon- 
dissant de  plus  en  plus  une  même  idée.  Il  fallait  pour 
<:ela,  il  est  vrai,  s'installer  dans  la  pensée  de  Maine  de 
Biran  et  en  adopter  le  mouvement.  Il  semble  que  Tauteur 
(lu  mémoire  ait  préféré  tourner  autour  d  elle,  notant  un 
grand  nombre  de  points,  mais  ne  s'attachant  pas  toujours 
aux  points  essentiels,  formulant  des  critiques  qui  ne  sont 
pas  toujours  justifiées,  confrontant, les  vues  du  philosophe 
avec  des  théories  plus  récentes  dont  quelques-unes  se  prê- 
tent à  ce  rapprochement,  mais  dont  les  autres  visent  un 
objet  assez  différent.  L'attention  du  lecteur  se  trouve  ainsi 
dispersée,  et  il  en  résulte  que  ni  sur  la  question  de  Tef- 
fort,  ni  sur  les  notions  réflexives,  ni  surtout  sur  Tincon- 
scient  on  ne  voit  se  dessiner  avec  une  précision  suffisante 
la  profondeur  et  l'originalité  de  la  pensée  biranienne. 

Beaucoup  plus  satisfaisants  sont  le  second  et  le  troi- 
sième livre  de  cette  première  partie,  ceux  (jui  portent  le 
titre  de  «  Psychologie  morale  »  et  de  t  Psychologie  reli- 
gieuse ».  L'auteur  du  mémoire  étudie  d'abord  révolution 
morale  de  Maine  de  i3iran.  D'accord  avec  M.  Naville,  il 
pense  que  le  philosophe  a  passé  insensiblement  dune  mo- 
rale quasi-épicurienne  à  la  morale  stoïcienne ,  et  du 
stoïcisme  au  christianisme.  Maine  de  Biran  part  du  sensua- 
lisme de  Condillac  (et  aussi,  faudrait-il  peut-être  ajouter, 
de  la  croyance,  chère  à  Rousseau  et  au  xviiT  siècle  en 
général,  à  la  Ix^uté  naturelle    des    liommeM)  ;    il    incline 
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«l'abord  à  une  morale  de  laisser-aller  et  d'abandon.  Mais 
le  môme  courant  qui  Téloigne  du  scnsiialisine  en  philo- 
sophie le  dégage  de  répieuriame  en  morale,  et  l'appro- 
fondissement du  phénomène  de  l'effort  l'amène  à  une  doc- 
trine de  tension  et  de  concentfation  intérieures,  analogue 
à  celle  des  stoïciens.  Puis,  à  mesure  qu'il  avance  en  âge  et 
qu'il  examine  de  près  lui-même,  il  se  prend  à  douter  de lef- 
ficaeité  absolue  de  vouloir.  Est-ce  avec  ses  seules  forces,  li- 
vré îi  ses  seules  ressources,  que  Thomme  accomplit  le  bien  ? 
«  Eant  disait  :  Tu  dois,  donc  tu  peux.  Il  est  probable 
€  que  Maine  de  Biran  eût  plutôt  dit  :  Tu  ne  peux  pas, 
€  et  pourtant  tu  dois.  »  De  là  la  nécessité,  selon  Maine 
de  Biran,  d'aller  puiser  à  sa  source  la  plus  profonde  la 
force  de  faire  le  bien;  de  là,  la  dernière  forme  de  la  mo- 
rale biran  ienne. 

A  ces  considérations  sur  la  morale,  l'auteur  du  mémoire 
numéro  2  a  joint  un  curieiix  chapitre  sur  ce  qu'il  appelle 
€  la  pédagogie  de  Teffort  ».  Il  montre  dans  Maine  de  Bi- 
ran un  disciple  de  Eousseau  et  de  Pestalozzi.  Il  fait  res- 
sortir, en  particulier,  l'importance  que  ce  philosophe 
attacKe,  chez  l'enfant,  à  la  pratique  de  l'observation  inté- 
rieure, quand  elle  n'aurait  pour  objet  que  d'écarter  les 
illusions  dangereuses.  Il  cite,  à  ce  propos,  un  ou  deux 
jolis  fragments  encore  inédits,  celui-ci  par  exemple  : 
«  Xous  nous  rendons  malheureux,  faute  de  nous  con- 
naître assez  tôt.  L'expérience  st^ule.  Hssue  de  nos  fautes 
et  de  nos  maux,  sert  à  nous  éclairer;  mais  la  vie  est 
prête  à  s'éteindre,  et  l'huile  n'arrive  que  quand  la  mèche 
est  déjà  consumée.  » 

Le  troisième  livre  du  mémoire  est  consacré  à  révolution 
religieuse  du  philosophe.  L'auteur  cherche  à  définir,  en 
particulier,  cette  «  absorption  en  Dieu  »  dont  Maine  de 
liiran  a  parlé.  11  y  voit  un  état  très  différent  de  l'extase 
de  certains  mystiques.  T'est,  ilit-il,  une  union  avec  Dieu, 
mais  une  union  où  la  volonté,  loin  d'ctn*  détruite,  tronve 
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la  plénitude  de  la  liberté.  On  voudrait  que  cette  conclu- 
sion, et  la  discussion  qui  y  conduit,  fussent  accompagnées 
d'un  plus  grand  nombre  de  textes.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'étude  de  l'évolution  morale  et  de  la  vie  religieuse  de 
Maine  de  IHran  est  peut-être  la  partie  la  plus  intéressante 
du  mémoire. 

L'auteur  paraît  être  moins  à  son  aise  sur  le  terrain  de 
la  philosophie  pure,  et  la  même  imprécision,  que  nous 
signalions  dans  l'analyse  des  théories  psychologiques  de 
Maine  de  Biran,  se  retrouve»  dans  la  dernière  partie  du 
mémoire,  intitulée  :  «  Maine  de  liiran  et  la  philosophie 
moderne  ».  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  se  soit  livré,  ici  encore, 
à  un  travail  minutieux  de  recherche  et  de  comparaison. 
Il  nous  parle  de  lloyer-Collard,  de  Cousin,  de  l'éclectisme, 
de  la  philosophie  française  en  général,  des  études  publiées 
sur  Maine  de  Biran  en  France  et  à  l'étranger,  des  objec- 
tions élevées  sur  tel  ou  tel  point  de  la  doctrine,  etc.  :  mais 
île  ces  vues  de  détail  juxtaposées  ne  se  dégage  pas  la  ré- 
ponae  à  la  question  précise  que  TAcadémie  posait  :  quelle 
est  la  place  de  Maine  de  Biran  dans  la  philosophie  mo- 
derne? Une  place  ne  se  peut  déterminer  que  par  rapport 
à  des  points  de  repère  connus.  C'est  par  rapport^  à  un  Des- 
cartes  ou  h  un  Leibniz  d'un  côté,  à  un  Kant  ou  à  un 
Fichte  de  l'autre,  qu'il  fallait  chercher  à  situer  Maine  de 
Biran  si  l'on  voulait  faire  comprendre  par  où  il  se.  rat- 
tache à  une  certaine  tradition  philosophique  et  sur  quels 
points  il  s'en  sépare.  Et,  d'autre  part,  pour  marquer  l'in- 
fluence de  Maine  de  Biran  sur  notre  philosophie  actuelle, 
fl  ne  suffisait  pas  d'énumérer  les  appréciations  élogieuses 
que  nous  trouvons  de  lui  chez  nos  contemporains  ou  même 
de  signaler  des  ressemblances  de  détail  entre  leurs  doc- 
trines et  les  siennes  :  c'est  l'idée  maîtresse  de  Maine  de 
Biran  qu'il  fallait  suivre  à  travers  le  xix*  siècle,  Tidée  de 
concentrer  l'attention  de  la  'philosophie  sur  la  vie  inté- 
rieure de  l'âme,  de  situer  la  personnalité  humaine,  telle 
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qu'elle  apparaît  à  la  conscience,  à  ini-eliemin  entre  le  re- 
latif et  Tabsolu  de  l'ancienne  métaphysique,  plus  haut 
que  le  t  phénomène  >  des  Kantiens  mais  moins  haut  que 
leur  €  chose  à  soi  »,  euiin,  si  Ton  peut  parler  ainsi,  l'idée 
de  pénéti*er  expérimentiileiiicnî  dans  l'au  delà,  ou  tout 
au  moins  d'arriver  jusqu'au  seuil,  en  prenant  pour  guide 
l'observation  intérieure,  l'ne  pai-eille  enti-eprise  exigeait, 
il  est  vrai,  qu'on  examinât  dans  leurs  principes  mêmes, 
et  non  pas  seulement  dans  quel<iiu»s-unes  de  lexirs  consé- 
quences, un  certain  nombre  de  doctrines  modernes  ou  con- 
temporaines. 

Quoi  qu'il  en  stiit,  mal«rré  ses  imperfections  et  ses  la- 
cunes, le  méiiioire  numéro  2  esl  un  travail  lionorable,  qui 
porte  la  marque  d'un  eit'ort  prolongé,  et  qui  i*évMe  chez 
son  auteur,  avec  une  grande  curiosité  d'esprit,  de  sérieuses 
qualités  de  réflexion.  La  iSe<*tion  de  philosophie  estime 
qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  décerner  une  récompense. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  numéro  1  et  portant  pour 
devise  :  €  Ln  cir  fie  Fr-^pi-ft  conniirncr  ttrcc  /r  premier 
effnrt  voulu.  »  (/'r/tst'v.^^  P^'H^  417 ).  se  rompose  de  364 
pages  in -4;.  Il  est  divisé  en  quatre  li\T?>  :  «  Les  sources 
de  la  doctrine  »,  «  Le  moi  »,  t  Théorie  de  la  connais- 
sance »,   «   La  vie  de  l'esprit   ». 

De  (es  <j[uatre  parties,  la  première  est  incontestablement 
la  moins  satisfaisante.  Quelques  mots  sur  Descartes,  quel- 
ques pages  sur  la  philosophie  du  xviïT  siècle,  c'est  peu 
pour  faire  comprendre  l'iniluence  exenét*  sur  Maine  de 
l^iran  par  ses  prt^lécesseurs  ei  ses  c«»iiieii:porr.fns.  Sans 
doiîîo  «'U  j'.out  sotitenir  que  re  phili><o]:he  a  tin*  de  son 
puM^ro  îi>nds  tout  ressenti»?!  do  sa  lîoctïine,  eî  que  sa  phi- 
losoj»lîic  rcTÎèîe  s.i  pcis-uinalité.  Coin  me  !e  dit  bien  l'au- 
teur tlvi  mi'TUf»ire,  «  Maine  de  IVrai^.  e-t  "^  <vux  \yo\iv  qui 
€  la  i>:nl'.>sophii»  est  une  entropii>e  gîa'.c  où  leur  vie  tout 
«    e-Lî! -io  i--:  t^-viTi  iT' e,  \\\\  vov-:  à  \.\  \'c\\\.^  \\\'ev  \ycLv  sens 
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f  et  leur  raison,  leur  cœur  et  leur  esprit,  avec  toute  leur 
c  âme  >.  Mais  c'est  la  personne  même  du  philosophe 
qn'il  fallait  alors  analyser  et  appronfondir,  au  lieu  de  se 
contenter  de  quelques  indications,  suggestives  sans  aucun 
doute,  mais  beaucoup  trop  sommaires. 

L'auteur  du  mémoire  arrive  donc  très  vite  à  l'exposition 
de  la  philosophie  biranienne.  Et,  non  sans  raison,  il  se 
place  d'abord  au  cœur  même  de  la  doctrine  :  il  analyse 
la  théorie  de  l'effort. 

Pour  Condillac,  dit-il,  toute  notre  vie  intérieure  «  se 
réduit  à  une  poussière  de  sensations  sans  unité  et  sans 
lien,  dont  on  ne  peut  dire  si  elles  sont  extérieures  ou  inté- 
rieures 1.  Dans  ces  conditions,  comment  naîtra  le  moi  l'' 
comment  comprendre  la  conscience  que  nous  en  avons? 
Dès  l'éveil  de  sa  pensée  philosophique,  et  alors  même  qu'il 
8e  croyait  encore  disciple  de  Condillac,  Maine  de  Biran 
souhaitait  c  qu'un  homme  accoutumé  à  s'observer  ana- 
lysât la  volonté  comme  Condillac  a  analysé  l'entende- 
ment 1.  Il  apercevait  donc  déjà  le  vice  de  la  doctrine  sen- 
nialistÇy  qui  est  de  méconnaître  le  sentiment  immédiat  que 
nous  avons  de  notre  activité. 

D'autre  part,  si  Condillac  reste  en  deçà  du  moi  en  se 
maintenant  sur  le  terrain  de  la  sensation,  Descartes  va 
au  delà,  quand  il  s'élève  jusqu'à  la  pensée.  La  pensée  dont 
il  parle,  en  effet,  et  où  il  voit  lessenee  de  Tàme,  ne  peut 
pas  être  cette  pensée  instantanée  que  constate  le  t  Je 
pense  ».  Puisqu'elle  fonde  le  «  Je  suis  »,  c'est  une  sub- 
itanee  permanente.  Mais,  en  tant  que  substance  perma- 
nente, elle  n'est  plus  donnée  à  la  conscience.  De  sorte  que 
le  «  Je  pense,  donc  je  suis  »  aboutit  ou  à  greffer  la  pensée 
du  moi  sur  une  substance  purement  hypothétique,  ou  à 
ne  concéder  au  moi  que  l'existence  évanouissante  d'un 
simple  phénomène  de  pensée  qui  se  constate  momentané- 
ment lui-même. 

La  vérité  est  qu'enti*e  les  sensations  insaisissables  aux- 
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quelles  s'en  tient  Comlillac  et  la  Pensée  substantielle  jus- 
qu'où Uescartes  s'élève,  celles-là  inférieures  et  celle-ci 
Bupérieui*e  ù  lexpérionce  consciente  proprement  dite,  il 
y  a  la  conscience  même,  la  conscience  prise  dans  la  con- 
tinuité de  sa  tension  intérieure,  la  conscience  se  saisis- 
sant et  comme  se  créant  continuellement  elle-même  dans 
le  phénomène  de  l'effort.  Sur  cet  effort  immanent  à  la 
conscience,  sur  la  place  privilégiée  qu'il  occupe  dans  1a 
philosophie  de  Maine  de  Biran,  sur  la  position  prise  ainsi 
par  ce  philosophe  vis-à-vis  de  Doscartes,  de  Condillac,  et 
aussi  de  David  Hume,  l'auteur  du  mémoii*e  a  écrit  des 
pages  qui  doivent  être  comptées  parmi  les  meilleures  de 
son  travail.  Il  a  fait  effort  pour  dégager  l'essentiel  de  la 
pensée  de  Maine  de  Biran,  et  il  y  a  généralement  réussi. 
Non  moins  intéressants  sont  les  chapitres  qu'il  consacre 
à  la  théorie  biraniennc  de  la  connaissance.  On  y  voit 
d'abord»  émergoaut  des  prolondeurs  de  l'inconscient,  les 
sensations  dont  le  moi  s'empare  pour  élaborer  la  connais- 
sance des  objets.  D'où  vient  la  forme  de  cette  connaissance? 
Le  moi  la  tire  de  la  réflexion  qu'il  fait  sur  sa  propre  acti- 
vité, réflexion  où  il  se  saisit  lui-même  comme  force, 
comme  cause,  comme  existence  permanente,  une  et  iden- 
tique à  elle-mcnic.  Les  notions  fiui  nous  servent  à  organiser 
notre  connaissance  ne  sont  donc  ni  innées  à  notre  esprit, 
comme  le  voulait  Descartes,  ni  tirées  de  notre  expérience 
sensible  par  voie  d'abstraction  et  de  généralisation,  connue 
les  sensualistes  le  prétendent  :  ce  sont  des  vues  prises  sur 
notre  propre  activité  et  qui  deviennent,  par  une  extension 
à  laquelle  Maine  de  Biran  a  donné  le  nom  d'induction,  des 
vues  sur  la  réalité  en  général.  Le  tort  de  Descartes  est 
d'attribuer  aux  notions  une  origine  transcendante  ;  celui 
des  sensualistes  est  de  n'avoir  pas  aperçu  la  différence 
radicale  qu'il  faut  faire  entre  de  simples  idées  générales, 
qui  découpent  l'expérience  selon  des  lignes  tracées  arbi- 
trairement,  ou  du   moins  artificiellement,   par   un   esprit 
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tont  à  fait  extérieur  à  son  objet,  et  les  notions  pi-opfement 
dites,  lesquelles  dessinent  les  articulations  mêmes  du  réel, 
étant  non  plus  construites  du  dehors  mais  saisies  du  de- 
dans ou  plutôt  vécues  par  un  esprit  qui  prend  conscience, 
en  elles,  de  sa  propre  activité. 

Telle  est  la  position  de  Maine  de  Biran.  L'auteur  du 
mémoire  la  décrit  avec  précision  ;  mais  il  n'en  fait  pas 
assez  ressortir  l'originalité,  et  surtout  il  n'en  fait  pas  com- 
prendre rinstabilité.  La  position  est  originale,  en  ce  qu'elle 
n'est  ni  celle  des  cartésiens,  ni  celle  des  Condillaciens,  ni 
celle  des  Kantiens.  Mais  elle  est  instable,  parce  qu'il  paraît 
bien  difficile  au  philosophe  arrivé  en  ce  point  de  ne  pas 
glisser  vers  le  pur  criticisme  ou  de  ne  pas  retombeîr  dans 
la  métaphysique  traditionnelle.  Que  les  notions  appliquées 
par  le  moi  à  la  connaissance  des  objets  dessinent  la  forme 
même  de  son  activité,  cela  se  comprend  sans  peine  ;  mais 
la  question  se  pose  de  savoir  comment  la  réalité  extérieure 
se  prête  à  cette  application  et  pourquoi,  en  somme,  notre 
science  réussit.  La  solution  de  ce  problème  pouvait-elle 
se  rencontrer  sur  le  prolongement  de  la  voie  où  Maine  de 
Biran  s'était  engagé  avec  sa  théorie  de  l'effort  ?  Le  pro- 
blème comportait-il,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  une 
solution  proprement  et  purement  biranienne  ?  Maine  de 
Biran  pouvait-il,  malgré  l'instabilité  de  son  point  de  vue, 
s'y  maintenir,  et,  de  là,  élargir  son  horizon  ?  L'auteur  du 
mémoire  ne  paraît  pas  s'être  posé  c^tte  question,  qui  était 
pourtant  la  question  intéressante  et  importante  entre  tou- 
tes. Il  voit  bien  (quoi  qu'il  exagère  peut-être  Toriginalité  de 
la  dernière  philosophie  de  Biran)  que  le  philosophe  a  fini  par 
se  rapprocher  davantage  du  substantialisnio  traditionnel  : 
il  ajoute,  et  nous  le  lui  accorderons  d'ailleurs  volontiers, 
que  ce  progrès  s'explique  assez  naturellement.  Mais,  de 
ce  que  ce  développement  de  la  doctrine  était  naturel,  il 
ne  suit  pas  que  d'autres  développements  n'eussent  pas  été 
plus  naturels  encore,  et,  parce  que  les  dernières  formes  de 
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la  peAsée  de  Maine  de  Biran  n'ont  rien  d'inconciliable 
avec  les  premières,  on  n'a  pas  le  droit  de  conclure,  comme 
paraît  le  faire  l'auteur  du  mémoire,  qu'elles  en  soient 
l'exact  et  rifçoureux  prolongement.  Quoi  cju'il  en  soit,  il 
expose  clairement  cette  dernière  philosophie,  en  même 
temps  qu'il  démêle  avec  une  certaine  pénétration  les  rai- 
sons par  lesquelles  Maine  de  Biran  y  fut  conduit. 

Il  montre  en  effet  comment,  dans  la  pensée  Hu  philo- 
sophe, les  notions  finissent  par  déborder  le  moi  auquel  elles 
étaient  d'abord  coextensives  :  elles  deviennent  des  former 
auxquelles  le  moi  sert  simplement  de  matière,  et  elles  sont 
dès  lors  en  relation  avec  l'absolu.  Maine  de  Biran  dépasse 
ainsi  déjà  le  moi,  ou  du  moins  il  l'adosse  à  une  réalité 
plus  haute.  D'autre  part,  la  considération  des  choses  mo- 
rales, qu'il  n'avait  jamais  perdues  de  vue,  mais  sur  les- 
quelles il  fixe  de  plus  en  plus  son  regard,  l'incline  dans  la 
même  direction  :  oomment  trouver  dans  l'effort,  qui  n'est 
qu'un  fait,  un  fondement  suffisant  au  devoir?  Enfin,  à 
mesure  qu'il  avance  en  âge,  il  prend  mieux  conscience  de 
sa  faiblesse  et,  par  là,  de  la  faiblesse  humaine  en  général  : 
pouvons-nous,  seuls  et  sans  secours,  faire  rc  que  nous 
devons?  Ainsi,  par  des  réflexions  diverst^s  mais  conver- 
gentes, Maine  de  Biran  est  déterminé,  sinon  à  transformer 
sa  philosophie,  du  moins  à  en  déplacer  le  centre  :  ce  centre 
n'est  plus  le  moi.  mais  Dieu,  Dieu  donné  dans  une  intui- 
tion où  1  ame  se  sent  renaître  à  une  vie  nouvelle.  A  cette 
dernière  forme  de  la  philosophie  biranienne  l'auteur  du 
mémoire  consacn»  quatre  intéressants  chapitivs,  où  il  traite 
tour  à  tour  de  l'intelligence,  de  la  volonté,  de  l'amour  et 
de  la  foi. 

Le  mémoire  numéx*o  1  est  donc  une  analyse  méthodique 
et,  sur  certains  points,  approfondie  de  la  doctrine  de 
Maine  de  Biran.  L'auteur  a  fait  effort  pour  pénétrer  aussi 
avant  que  possible  dans  la  pensiV  du  philosophe  qu'il 
étudiait.  Dans  l'œuvre  si  touffue  du  maître  il  a  su  démêler 
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quelques-unes  des  directions  principales  ;  il  les  a  suivies 
tout  droit,  en  homme  habitué  à  se  mouvoir  parmi  les  idées. 
II  s'exprime  d'ailleurs  dans  une  langue  de  bon  aloi,  cor- 
recte et  ferme.  Son  mémoire  est,  à  bien  des  égards,  un 
travail  distingué. 

Mais  il  présente   des  lacunes  graves.   D'abord,    sur    la 
seconde  des  deux  questions  posées  par  l'Académie  :  «  Quelle 
est  la  place  de  Maine  de  liiran  dans  la  philosophie  mo- 
derne ?  »  Fauteur  du  mémoire  garde  un  silence  à  peu  près 
tomplet  :  il  s'en  tient  à  la  comparaison     (qu'il    trouvait 
chez  Maine  do  Biran  lui-même  et  qu'il  n'avait  qu'à  ré- 
sumer) entre  le  point  de  vue  biranien  et  ceux  de  Descartes 
et  de  Condillac.  De  la  relation  du  biranisme  au  kantisme 
il  ne  dit  presque  rien,  et  il  laisse  entièrement  de  côté  l'in- 
fluence exercée  par  Maine  de  Biran  sur  la  phih)sophie  du 
XIX*  siècle.   Il   n'a  donc  rempli   qu'une    moitié    du    pro- 
fCramme  tracé  par  l'Académie  :  son  mémoire  est  un  exposé 
de  la  philosophie  de  Maine  de  Biran.  Mais  cette  exposi- 
tion même,  qui  a  le  mérite  de  serrer  d'assez  près  la  pensée 
du  philosophe,  a  le  défaut  de  n'être  éclairée  d'aucune  cri- 
tique, d'aucune  discussion.   Sans  doute  l'auteur  avait   le 
droit  d'adhérer    sans    réserve    à  la    doctrine    biianienne  : 
peut-être  même  est-il  nécessaire,  pour  entrer  tout  à  fait 
dans  la   pensée   d'un   maître,   d'en   accompagner   d'abord 
docilement  toutes  les  démarches  et  de  se  tenir  en  communi- 
cation sympathique  avec  elle.  Encore  faut-il,  quand  on 
eu  vient  à  exposer  la  doctrine,  tenir  compte  des  objec- 
tions possibles,  c'est-à-dire  signaler  les  diffijîultés  qu'elle 
soulève    ou    qu'elle   paraît   soulever  :   cette   discussion    du 
système  est  nécessaire,  quand   ce  ne   serait   que   pour  le 
faire  comprendre  aux  autres  et  pour  s'assurer  qu'on  le  com- 
prend soi-même.  Enfin,  même  si  l'on  y  voit  essentiellement 
un  résumé  de  Maine  de  Biran,  le  mémoire  est  encore  incom- 
plet, en  ce  qu'il  laisse  de  côté  un  aspect  important  de  cette 
philosophie.  Il  ne  traite  en  effet  que  de  Biran  métpplnsi- 
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cien.  Or,  si  Maine  de  Biran  mérita  «Vetre  appelé  par  Cou- 
sin «  le  plus  grand  nuHapliysicien  (|ni  eût  lionoi-é  la  France 
depuis  ilalebranche  »,  ce  fut  aussi  un  psychologue,  un 
psychologue  des  plus  pénétrants.  Et  il  ne  s'est  pas  con- 
tenté de  donner  un  coup  de  sonde  dans  les  plus  obdcures 
pnifondeurs  de  la  conscîenc^e.  Il  a,  nn  des  premiers,  com- 
pris que  Tobservation  de  soi,  si  aiîTuë  qu*on  la  huppose,  ne 
suffit  pas  en  psychologie.  Xotre  psycho-physiologie  et  sur- 
tout notre  psycho-pathologie  lui  doivent  quelque  chose  : 
pour  ne  mentionner  qu'un  point,  on  sait  comment  la  concep- 
tion biranienne  de  la  sensation  «  inconsciente  »,  c'est-à-dire 
sentie  mais  non  assimilée»,  est  invoquée  aujourd'hui  par 
les  théoririens  de  l'automatisme  psychologique  et  du  ré- 
trécissement de  la  personnalité.  De  cette  psychologie  de 
Maine  de  Biran  Tauteur  du  mémoire  nous  dit  peu  de 
chose,  et  de  son  retentissement  dans  la  science  actuelle  il 
ne  dit  riei\  Toutes  ees  lacunes  font  que  nous  ne  pouTons 
pas  vous  propo»5er  tic  lui  décerner  le  prix.  Du  moins  est -il 
tout  à  fait  digne  d'une  i-écom pense,  et  d'une  récompense 
supérieui-e  à  celle  qui  serait  attribuée  au  mémoire  nu- 
méro 2. 

En  résumé,  la  se -i ion  do  î>hilosi;:  lii;»  e^rime  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  décerner  le  prix  Boulin.  E!U^  vtius  pitipose, 
Messieurs,  d'a<.curder  une  ivcompeuse  de  I.ÔOO  francs  à 
l'auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  numcro  1  avec  la  de- 
vise :  t  La  vie  Jf  l\\<pnt  coii'Wthvt  a  ru-  u  premier  effort 
voulu  »,  et  une  n^compense  de  1.001)  francs  à  l'auteur  du 
mémoire  qui  porte  le  numéro  *J  et  la  lîevise  :  c  Maine  de 
Biran,  e'est  fiotre  Kant  fParuh  de  M.  LaehelierJ,  » 

/.*:  "app^^rfcur, 

H.  Beroscx. 
Séance  du  S  ri'^ver'hrc   Jf^iî. 


PAROLES  DE  M.  LYON-CAEN 

PRÉSIDENT  DE  l'aCADÉMIE 

A  L'OCCASION  DU  DÉCÈS  DE  M.  AIPRED  RAMBAUD 


Mes  chers  et  honorés  Confrères, 

L'annce  1905  nous  a  déjà  apporté  bien  des  deuils.  Dès 
le  mois  de  ievrier,  nous  perdions  deux  des  nôtres,  mem- 
bres de  la  Section  d'Economie  politique.  Il  était  permis 
d'espérer  que  ceiie  année  si  tristement  commencée  se  ter- 
minerait sans  que  nous  ayons  une  perte  nouvelle  à  déplo^ 
rer.  Malheureusement,  il  me  faut  encore  une  fois  (puisse 
être  la  dernière  avant  que  je  quitte  le  fauteuil  d^  la  pré- 
sidence î  )  vous  annoncer  une  mort.  Notre  confrère  M.  Al- 
fred Uambaud  est  décédé  hier  après  une  longue  ei  doulour- 
reuse  maladie  dont  souvent  ici  nous  avons  constaté  les  pro- 
grès sur  son  visage. 

Alfred  Bambaud  a  eu  une  vie  bien  remplie  par  les 
ouvrages  qu'il  a  publiés  et  par  les  fonctions  iiniversit aires 
et  politiques  qu'il  a  exercées. 

Sorti  de  T Ecole  normale  supérieure  en  1864,  il  passa 
quelques  années  dans  plusieurs  lycées  de  province,  notam- 
ment au  lycée  de  Colmar  comme  professeur  d'histoire 
et  fut  bientôt  appelé,  en  qualité  de  répétiteur,  à  l'Ecole 
pratique  des  hautcë  études  que  venait  de  fonder  le  grand. 
Ministre  Duruy. 

Pendant  ses  premières  années  d'enseignement,  il  com;- 
posa  un  ouvrage  qui,  au  dire  des  meilleurs  juges,  est  l'un 
des  plus  remarquables  qu'il  ait  publiés.  C'était  sa  t}ièse  de 
doctorat  ès-lettres  sur  l'Empereur  d'Orient  Constantin 
Torph3fTOgénète,  à  laquelle,  en  1871,  FAcadémie  Française 
décerna  le  prix  Thiers. 
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Mais  Alfred  Rambaud  ne  eo  ronsacra  pas  à  Tllistoire  du 
Moyen-Age.  Plein  d'activité,  il  avait  trouvé  le  temps  de 
faire  ses  études  de  droit  et  d'apprendre  la  langue  russe. 
L'un  des  premiers,  il  prit  à  tâche  de  faire  connaître  en 
France  la  littérature  et  l'histoire  du  peuple  russe.  Il  pu- 
blia successivement  une  étude  sur  les  chansons  russes  tra- 
duites et  analysées  (La  Russie  épique)  et  une  histoire  gé- 
nérale de  la  Russie  qui  est  d^ns  toutes  les  bibliothèques. 
Grâce  à  ses  connaissances  historiques  et  linguistiques,  il 
put  donner  u'  e  précieuse  collaboration  pour  la  partie 
concernant  la  Russie,  au  Recueil  des  instructions  données 
aux  ambassadeurs  de  France  depuis  le  traité  de  Westpha- 
lie  jusqu'à  la  Révolution. 

Enfin,  il  est  l'auteur  d'une  histoire  estimée  de  la  civi- 
lisation française  et  il  a  dirigé,  il  y  a  peu  d'années,  avec 
M.  Ernest  Lavisse,  \  Histoire  générale  de  VEurope  depuis 
le  vf^siè(Jte  jusqu'à  tios  jours,  en  y  donnant  une  collabora- 
tion personnelle  p(»ur  les  chapitres  consacrés  à  la  Rus- 
sie et  à  l'Empire  Ottoman. 

Son  dernier  livre,  paru  en  1903,  est  consacré  h  la  vie  de 
Jules  Ferry,  pour  lequel  il  avait  une  admiration  profonde  : 
il  le  considérait  comme  un  des  hommes  d'Etat  les  plus 
complets  qu'ait  produits  la  troisième  République;  il  était, 
pour  lui,  le  créateur  de  l'enseignement  populaire  et  de 
notre  nouvel  empire  colonial. 

Peu  après  la  guerre  de  1870,  il  fut  appelé  à  enseigner 
l'histoire  dans  les  Facultés  des  lettres  de  Caen  et  de  Nancy. 
En  1879,  il  quitta  l'enseignement  pour  devenir  chef  du 
cabinet  et  du  secrétariat  de  Jules  Ferry,  Ministre  de  Tlns- 
truction  publique.  Quand  il  cessa  d'exercer  ces  fonitions, 
il  fut  chargé  d'un  cours  d'histoire  à  la  Faculté  des  Lettres 
de  Paris  et  y  occupa,  à  partir  de  1883,  une  chaire  d'histoire 
contemporaine  créée  par  lui. 

La  vie  politique  active  l'attirait  depuis  longtemps.  Eu 
1871,  il  avait  contribué  à  fonder  à  Xanc^-  et  dirigea  avec* 
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un  grand  talent  un  journal  politique,  Le  Progrès  de  VEsL 
En  1895,  il  fut  élu  sénateur  par  son  département  natal,  le 
Doubs,  et,  dès  Tannée  suivante,  il  devenait  Ministre  de 
rinstruction  publique  et  remplit  cette  haute  fonction  pen- 
dant toute  la  durée  du  Ministère  Méline. 

C'est  alors  qu'il  était  placé  à  la  tête  de  l'Université 
qu'il  fut  élu,  en  1897,  membre  de  TAcadémie  pour  la  Sec- 
tion d'histoire  en  remplacement  du  duc  d'Aumale. 

Je  n'ai  pas  à  juger  la  carrière  politique  d'Alfred  Ram- 
baud.  Il  nous  a  appartenu  comme  historien  et,  à  ce  point 
de  vue,  ce  qu'il  importe  de  constater  ici,  c'est  qu'il  a  fait 
partie  de  la  brillante  école  historique  française  qui  fit  ses 
débuts  il  y  a  environ  quarante  ans  et  que,  grâce  à  ses  nom- 
breux travaux,  il  y  a  occupé  un  des  premiers  rangs. 

J'adresse  à  la  veuve  de  notre  cher  confrère  et  à  sa  fa- 
mille, Tassurance  des  profonds  regrets  et  de  la  condoléance 
de  l'Académie  et  je  déclare  la  séance  levée  en  signe  de 
deuil. 


Séance  du  11  novembre  1905. 
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L'Ame  et  le  Corps 
Par  M.  BiXET 

M.  Bergson.  —  J'ai  rhonnoiir  d<*  pré:«ont<^r  à  rAcadémie,  au 
nom  de  l'auteur.  M.  Binct.  directeur  du  Lahoratuiro  do  Psychologie 
à  la  Sorbonne,  un  ouvrage  intitulé:  VA  nu  vf  h  Cvrys.  CV  livre  ert 
une  curieuse  et  très  intéressante  teutatirc  pour  définir  la  matière 
et  Tesprit  en  serrant  d'aussi  près  que  possiMc  le  contour  des  faits. 
Comme  le  dit  très  justement  l'autour,  la  philosophie  s'o.st  trop  sou- 
vent renfermée  ici  dansde^  concepts  abstraite  tels  que  ceux  de  pensée 
et  de  mouvement,  alors  que  les  concepts  ne  sont  que  les  symboles 
de  certaines  données  concrètes  et  que  tout  notre  effort  devrait  tendre 
à  reprendre  contact  avec  res  données  elles-mêmes.  Or,  en  analysant 
le  contenu  du  terme  t  matière  »,  on  n'y  trouve  pas  autre  chose  que 
des  sensations.  Prétend-on.  avec  les  théories  mécaniques  de  la  ma- 
tière. dépa.sser  la  pure  sensation  et  atteindre  le  uiôcanisme  inté- 
rieur des  choses  ?  Si  l'on  considère  ces  explications,  on  s'aperçoit 
qu'elles  consistent  simplement  à  ériger  les  sensations  visuelles  et 
tactiles  en  ^nsations  privilégiées,  que  l'on  tient  pour  représentatives 
de  toutes  les  autres.  Mais,  très  ingénieusement,  M.  Binet  montre 
qu'au  lieu  d'expliquer  la  sensation  auditive  par  la  sensation  vi- 
suelle, comme  fait  le  physicien  quand  il  réduit  le  son  du  diapason 
à  sa  vibration,  on  pourrait  aussi  bien  expliquer  la  sensation  vi- 
suelle par  la  sensation  auditive. 

Il  est  vrai  qu'en  général,  quand  on  a  ainsi  ramené  la  matière  à  des 
sensations,  on  s'imagine  avoir  résolu  le  physique  en  mental  :  d'où 
le  nom  d'idéalisme  donné  à  ci»  genre  de  théorie.  Une  des  originalités 
de  la  thèse  de  M.  Binet  est  au  contraire  d'aboutir  à  faire  de  la 
sensation  un  phénomène  physique.  Kn  cela  il  ne  fait  que  suivre, 
di(-il,  l'opinion  vulgaire,  qui  identifie  la  matière  avec  ce  qu'on  voit  • 
ot  ce  qu'on  touche,  c'est -à-aire  i.vec  la  sensation,  t  La  sensation 
n'est  pas  un  moyen  pour  connaître  les  propriétés  de  la  matière  ;  elle 
est  ces  propriétés  mêmes.  » 

Que  reste ra-t -il  alors  pour  l'esprit  ?  D'abord,  dans  la  sensation 
même,  il  ost  déjà  présent.,  car  si  In  sensation  est  matière  en  tant 
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que  •  chose  sentie  •.  elle  esi  oaprit  on  tant  qn'  «  acto  de  sentir  ». 

La  (.-onscience  que  l'on  a  de  la  sensation,  le  ju;i;ement  qu'on  en  tire. 

le  raisonnement  qu'on  y  applique,   les  catégories   qui   In  saisissent, 

tont  cela  c'est  l'esprit.  Seulement,  cette  espèce  de  coïncidence  de 
l'esprit  et  de  la  matière  dans  la  sen.-iation  établit  entre  les  deux 
termes  une  relation  jtui  gmeris.  Ce  n'est  pas  une  relation  d'ici^ntité, 
comme  dans  le  matérialisme,  et  ce  n'est  pas  davantage  celle  que 
sappose  le  spiritualisme  quand  il  parle  de  deux  imbufanctu. 

Telle  est,  brièvement  résumée,  la  conclusion  de  ce  livre,  oii  abon- 
dent les  vues  pénétrantes  et  fines.  Elle  serait  tout  à  fait  sati.sfaisante 
s'il  était  possible,  avec  une  pareille  hypothèse,  de  rendre  compte 
de  l'activité  (au  moins  apparente)  de  Tesprit  et  des  faits  volontaires. 
Il  x>*raît  difficile,  quand  on  considère  ces  phénomènes,  de  ne  pas 
attribuer  à  l'esprit  une  existence  plus  «  substantielle  »  que  ne  le 
fait  Fauteur.  Du  moins  a-t-il  eu  le  mérite  de  poser  le  problème  en 
termes  précis,  et  d'en  chercher  la  solution  dans  une  voie  relative- 
ment nouvelle. 

■    Séan€€  du  2ô  novnnbrc  1905. 


Le   Conflit  de   limites 

entre    le    Brésil    et   la    Grande-Bretagne 

et  la  sentence  arbitrale  du  roi  d  Italie 

Par  M.  Paul  Fauchille 

Br.  in-S"  avec  cartes,  Pari.s,  1905,  Pedone.  éditeur 

K.Ij.  Renault.  —  De  nos  jours,  les  questions  de  limites  ont  fré- 
quemment donné  lieu  à  des  a rl)it raines  ;  elles  se  présentent  par  rap- 
port aux  possessions  coloniales  où,  pendant  longtemps,  on  se 
préoccupa  peu  de  délimitation  précise.  Elk^  Kont  souvent  très  diffi- 
ciles à  juger  par  suite  de  rancienneté  et  d'j  rincertitudc  dos  titres 
et  des  faits  invoqués  de  part  et  d'autre.  Avec  l'activité  de  plus  en 
pins  grande  des  admini^rrations  et  des  entreprises  privées,  leur 
solution  devient  indiApi'U.^able  pour  éviter  des  conflits  incessants. 
Elles  se  prêtoîit  a  un  rèuiieiiieiit  par  ailKU\i;5o  à  raison  de  la  ]K»vîiiv 
<îtti  difilcuKé»  de  îait  t-r  de  (iroii  qu'il  >'agic  de  rés^..,Kiri  .  \''A\^\< 
pourraient  même  souvent  èlre  réj^lée.-»  à  l'amiabU'  ;i-.-  ^  ii-u.::  a •.;'-♦  ; 
rartout  elles  auraient    pu   i'être  si   Ie.«  ;i')uvernemenK  t".:ti,-.:.    plus 


108       ACADÉMIE   DES    SCIENCES    MOHALES    ET    POLITIQUES 

prévoyants  ot  n'attendaient  pas  que  les  intérêts  et  les  passions 
fussent  surexcités  de  part  et  d'autre. 

M.  Paul  Fauohille,  lauréat  de  T Académie,  directeur  de  l'excellente 
Ket-'ittî  gvnv.rak  de  droit  infcniaiional  public,  s'est  proposé  de  taire 
connaître  le  conflit  de  limites  qui  s'était  élevé  entre  le  Brésil  et  la 
Grande-Bretagne  et  qui,  après  70  ans  de  discussions,  a  été  terminé 
par  une  sentence  arbitrale  du  roi  d'Italie  en  date  du  6  juin  1^U4. 
La  superficie  du  territoire  contesté  était  de  33.200  kilomètres  carrés  ; 
la  sentence  en  attribue  13.570  au  Brésil  qui,  en  1900,  refusa  un 
territoire  do  22.930  offert  par  la  Grande-Bretagne. 

Des  difficultés  de  ce  genre  ne  peuvent  êtn?  comprises  qu'au  moyen 
de  cartes  détaillées  qu'il  faut  avoir  constamment  sous  les  yeux  ; 
M.  Faucbille  nous  en  donne  plusieurs  qui  permettent  de  suivre  son 
exposé  et  sa  discussion.  Des  questions  de  droit  international  d'une 
importance  considérable  au  point  de  vue  de  la  colonisation  étaient 
impliquées  dan  le  litige  ;  elles  sont  discutées  de  la  façon  la  plus  claire 
et  la  plus  utile  :  les  diplomates  et  les  jurisconsultes  consulteront  ce 
travail  avec  fruit  dans  les  difficultés  analogues  qu'ils  auront  à  exa- 
miner et  à  régler.  La  sentence  est  soumise  à  une  critique  pénétFante 
et  qui,  sur  plusieurs  points  au  moins,  paraît  juste.  Le  royal  arbitre 
a  cru  pouvoir  se  transformer  on  amiable  compositeur,  substituer 
une  solution  jugée  par  lui  équitable  ot  pratique  à  une  solution 
dictée  par  les  principes  du  droit.  Le  compromis  lui  donnait-il  cette 
faculté?  Il  est  permis  d'en  douter. 

Sronce  du  m  septembre  1005. 


Le  Grand-Duché  de  Berg,  1806-1813 

Par  M.  Charles  Schhidt 

Paris,  Stean,  1905 

M.  GV>iiquet.  —  Je  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de  Tauteur, 
M.  Charles  Schmidt,  un  ouvrage  sur  le  Grand-Duché  de  Berg.  C'est 
un  excellent  ouvrage,  et  un  des  meilleurs  que  nous  ayons  sur  la 
domination  française  en  Allemagne  sous  Napoléon  I".  Le  jeune 
éru<lit  a  consulté  tous  les  documents,  ou  peu  s'en  faut,  que  contien- 
nent les  archives  d'Allemagne  et  celles  de  France,  et  il  laisse  parler 
les  documents.  Il  montre  d'abord  comment  est  né  le  Grand-Duché 
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de  Berg.  non  pas  d'une  pensée  politique,  mais  du  désir  de  faire  à 
Caroline  et  à  Murât  une  sorte  de  petit  royaume.  Puis  il  expose  lin»- 
ttllation  du  nouveau  gouvernement ^  l'organisation  administrative, 
judiciaire  et  financière,  l'introduction  du  Code  civil,  Tabolition  du 
système  féodal.  Il  fait  voir  que  le  peuple  accepta  volontiers  son 
sort,  que  les  réformes  napoléoniennes  excitaient  le  besoin  de  4il>erté 
et  d'égalité.  Sans  doute  on  so  plaignait  ^\s  impôts,  des  monopoles, 
de  la  conscription.  Mais  il  fallut  la  crise  industrielle  pour  provoquer 
an  réel  et  universel  mécontentement.  L'industrie  jusqu'alors  très 
florissante  du  Grand-Duché  de  Berg  fut  ruinée  par  le  blocus  conti- 
nental et  surtout  par  le  régime  prohibitif  français.  La  politique 
impériale  fermait  au  commerce  de  Dussi-ldorf.  aux  rubans  de  iil  et 
de  laine  de  Barmen,  aux  lacets,  dentelles  et  siamoises  d'Elberfeld, 
anx  draps  de  Lennep  et  de  Huckeswagen,  aux  lames  de  Solingen  les 
marchés  de  France  et  d'Italie.  Aussi  les  premières  tentatives  d'in- 
surrection contre  Napoléon  ont-elles  éclaté  dans  la  partie  industrielle 
du  Grand-Duché  de  Berg.  Le  livre  de  M.  Charles  Schmidt  montre 
de  très  sérieuses  qualités  et  mérite  d'être  accueilli  avec  gratitude 
par  tous  ceux  qui  veulent  étudier  de  près  l'influence  de  la  Révolution 
et  de  I^ïhnpire  sur  l'Europe  actuelle  ;  il  repose  sur  des  études  très 
conadencieuses  et  solides;  il  est  original,  neuf,  et  à  peine  paru,  on 
Fa  traduit  en  allemand. 

Stanc-:  <Ju  2S  '^Mrr  100.1.  , 


La  Goatnme  de  Royan  an  Moyen-âge 

Par  M.  Greorges  Mussbt. 

M.  lanchaîre.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  de 
la  part  de  l'auteur  M.  Georges  Musset,  lauréat  de  l'Institut, 
bibliothécaire  de  la  ville  de  la  Rochelle,  une  brochure  de 
116  pages  in-8^,  aussi  intéressante  pour  l'historien  que  pour  le 
juriste.  Elle  est  intitulée.  La  Coutume  âr  Royan  au  Moyen-dqe. 
De  l'étude  qui  précède  les  textes  publics,  il  ressort  que  la  coutume 
de  Royan,  en  ce  qui  concerne  les  vins,  était  bien,  comme  les 
autres  coutumes,  un  droit  du  seigneur  de  cette  ville;  qu'elle  a 
été  perçue  originairement  à  Royan  même,  et  que  c'est  par  suite 
d'un  abus  vexatoire  que,  malgré  des  ^j^istances  qui  durèrent  des 
siècles,  elle  était  reçue  à  Bordeaux,  au  grand  détriment  des  mar- 
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chîiiids.  La  premicio  saiirtiou  connue  de  (î»cto  coutume  remonte 
à  Tannée  1232.  Los  docunuMits,  publiés  :n'ee  le  soin  qui  est  la 
marque  de  tou.^  les  travaux  de  M.  Musset,  sont  un  Etat  des  vouiu^ 
■mes  prrcnrs  sui-  hs  luirins,  datant  du  xiv"  siècle  et  uiio  série 
d'actif  de  la  même  époque  con^^on-cs  dans  les  arcliiveB  du  duc 
de  la  tTrémoille. 

Séance  da  i<*  juiUci  1900. 


Actes  de?  Congrès  dn  Crédit  populaire 

M.  Hugôuo  Ho .0  .and.  J'ai  i'h;r.ii)eur  de  piv-senter  à  rAcadémie 
le  tieizièmu  volume  de  la  *>érie  des  .-Icfci  (/c.?  Congre»  du  crédit  pt/p^»r 
lain ,  publiée  par  le  Centre  fcdératit  du  crédit  populaire  ou  France, 
qui  organise  ces  congrès  depuis  ISS;.?.  On  abuse  aujourd'hui  des 
conjures  en  les  multipliant  à  tout  propos  ;  pour  acclimater  une 
grande  idée  et  des  institutions  nouvelles,  il  n'est  pas  de  moyeu  plus 
lo^itimo  et  plus  efficace.  Celui-ci  a  été  tenu  à  Nancy  :  j  ai  expliqué 
déjà  la  méthode  du  ^^roupe  promoteur  qui  est  de  porter  sa  propa> 
pande  sur  des  points  aussi  divers  (jue  possible  du  pays,  et  toujours 
en  province  pour  rajiimer  la  vie  locale.  Par  une  a])plication  exten- 
sive  di*  ce  principe,  il  se  pro^yoeje  do  U-nir  la  prochaine  (>c>s<^ion  en 
Alju;érie,  où  la  ooop(^^  ration  de  crédit  s\\st  implantée  de  l'aron  inté- 
ressante. 

On  trouvera  dans  ce  volume,  c-ojijme  dans  ceux  qui  l'ont  précédé, 
des  travaux  d'une  doctrine  exacte  et  d'une  documentation  solide 
Kur  Uh>  deux  branches  de  la  coopération  do  crédit  : 

P<mr  le  crédit  populaire  rural,  sur  la  continuation  des  progrès 
des  80ciété.s  locales  et  des  caisses  régionali^,  sur  les  conditions  les 
plus  sages  de  crédit  pour  celles-ci,  sur  les  prêts  de  .rAiûl  pour  les- 
quels on  rechei-che,  à  raison  do.>  dîiiiculté,s  qu'offrent  dos  textes  qui 
ne  l'ont  pas  prévue,  une  forme  juridique  appi'opriée,  sur  Te-ssaimage 
de  la  coopéra tioit  agricole  de  ci'édit  dans  nos  colonies  et  nos  payft  de 
protectorat,  sur  les  motifs  de  repoui>.ser  la  tentative  reprise  dans  le 
Parlement  de  revenir  à  la  conception  d'une  banque  centrale  d'Ëtat 
qu'on  croyait  définitivement  condamnée  depuis  la  loi  du  31  martt 
1809  ; 

Pour  le  crédit  populaire  urbain,  sur  les  circonstances  qui  rendent 
toujours  plue  désirable  do  l'organiwM'  en  France  comme  il   l'est  en 
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d'autres  pays  au  profit  des  petite  commerçants,  d<»  pctit*i  induvs- 
triels,  des  artisans,  des  ouvriers,  frtir  la  l)a«o  qu'il  pourrait  trouver 
dans  les  institutions  de  mutualité,  sur  la  leçou  de  choses  donnée 
en  terre  lorraine  même,  à  Metz,  sur  la  nécessité  croissante  d'une  ré- 
forme du  régime  légal  de  l'épargne  populaire  dans  le  neiiH  d'une  li- 
berté décentralisée. 

Avec  ces  études  et  les  dificusHions  compétentes  qu'elles  nnt  amenées, 
on  lira  avec  profit  une  de  ces  contributions  que  la  curiosité  de  Té- 
tranger  et  le  respect  de  Texpérience  ont  constamment  attirées  à 
ces  réunions  :  elle  expose  Faide  donnée  en  Danemark  par  les  caisses 
d'épargne  qui  y  ont  été  poussées  dès  Torigine  pa**  l'Etat  à  l'association 
libre  et  au  crédit  local,  leur  prdspéiité  grandissante,  la  pleine  auto- 
nomie d'emploi  (sous  un  simple  contrôle  de  l'Etat  depuis  1880) 
portant  leur  nombre  à  537  (sensiblement  le  même  qu'en  France) 
et  leurs  dépôts  à  plus  d'un  milliard  de  francs  en  1.2»5f5.000  livrets 
pour  deux  millions  et  demi  d'habitants. 

Un  trait  nouveau  et  attachant  de  ces  travaux  est  le  concours  qu'y 
prêtent  depuis  quelques  années  les  maîtres  do  notre  enseignement 
supérieur,  à  Nancy  comme  à  Montpellier  et  à  Aix  les  professeurs 
des  Facultés  de  droit  :  apport  précieux  de  science  ot  do  générosité 
éclairée  à  des  œuvres  d'utilité  démocratique  vraie. 

La  preuve  de  l'efficacité  des  efforts  dont  ce  volume  poursuit  le 
tableau  est  dans  Taccélération  des  résultats.  Pour  ne  parler  que  des 
imiétés  ou  associations  groupées  autour  du  Centre  fédératit,  le 
nombre,  qni  en  était  de  257  au  Congrès  de  Reims  en  1902,  de  340 
lorsque  j'en  présentai  les  Actes,  atteignait  437  à  l'ouverture  du 
Gengràs  de  Nancy,  et  s'élève  à  585  au  moment  où  je  dépose  cet 
«rrra^  snr  le  bureau  de  l'Académie. 

Séance  du  2S  ocfobrr  1905. 


Gode  pénal  de  la  Corée 
Par  M.  Cb£hazy 

M.  Bétolaud  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  au 
aom  de  M.  Crénuuiy,  premier  président  honoraire  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  l'Indo-Chine  et  ex-conseiller  légiste  du  gouvernement  coréen, 
k  traduction  française  du  Code  pénal  de  la  Corée. 
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Il  est  impossible  de  parler  de  ce  pays  sans  être  ému  do  sympathie 
pour  un  petit  peuple  qui,  ne  l'ayant  en  rien  mérité,  s*est  vu  ravir 
son  iiidéiKîndanco.  La  Corée  a  été  la  victime  innocente  d'une  guerre 
effroyable  entre  ses  deux  puissants  voisins.  Kilo  était  paisible,  nul- 
lement belliqueuse,  elle  ne  menavait  iK»rsonne,  elle  s'appelait  elle- 
même,  dans  sa  langue  imagée,  du  joli  nom  do  «  pays  du  calmo 
matin  >  ;  elle  n'avait  qu'un  tort,  c'est  d'être  iaibie  et  d'exciter  au- 
tour d'elle  la  convoitise  par  la  richesse  naturelle  de  son  sol.  Une 
fois  de  plus,  la  force  triomphante  a  primé  le  droit. 

Dès  1899,  le  gouvernement  coréen  avait  chargé  une  commission 
de  préparer  un  projet  de  codification  des  lois  coréennes  qui  sont 
l'imago  asMoz  fidèle  des  lois  chinoist»s  ;  il  se  réw^rvait  d'y  apporter 
ensuite  les  modifications  qu'il  jugerait  nécessaires.  Ce  projet  fut 
ré<ligé  et  le  ministre  de  la  justice  confia  à  M.  Crémazy  le  soin  d'en 
faire  la  traduction  française.  Personne  n'était  mieux  qualifié  que  loi 
pour  un  pareil  travail. 

M.  Crémaz>-,  ancien  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  entré  en 
1872  dans  la  magistrature  coloniale  où  il  a  fourni  une  longue  et 
brillante  carrière,  occupait  le  poste  de  premier  président  de  la 
cour  d'appel  do  l'Indo-Chine  à  Saigon  lorsque,  en  1897,  à  l'âge  de 
oô  ans,  selon  la  loi  spéciale  aux  colonies,  il  fut  atteint  par  la  limite 
d'âge  et  admis  à  la  retraite  avec  le  titre  de  premier  président  hono- 
raire. Quelques  années  après,  sur  la  désignation  de  notre  ministre  dei 
Affaires  étrangères,  il  fut  appelé  à  Séoul  comme  conseiller  légiste 
du  gouvernement  coréen. 

Il  a  fait  avec  beaucoup  de  conscience  sa  traduction  que  nous 
trouvons  dans  une  première  brochure,  et  il  l'a  accompagnée  d'une 
table  raisonnée  qui  est  son  œuvre  personnelle,  grâce  à  laquelle  on 
a  un  guide  sûr  dans  le  dédale  des  articles  de  loi. 

On  n'en  était  encore  qu'à  un  projet  qui  devait  faire  l'objet  d'un 
examen  approfondi  ;  il  est  bien  digne  de  remarquer  que  le  gouver- 
nement coréen  a  délibéré  sur  son  œuvre  législative  au  milieu  du 
fraciuide  la  guerre  rutwo-japonaisc.  La  guerre  a  commencé  en  février 
1904,  c'est  en  octobre  1904  que  le  gouvernement  a  nommé  ane 
seconde  commission  pour  la  revision  du  projet  remis  à  l'étude,  et 
c'est  le  29  mai  1905,  le  surlendemain  de  la  grande  bataille  navale 
do  Tsoushima  où  la  flotte  russe  a  été  anéantie,  que  l'empereur  a 
signé  le  décret  de  promulgation  du  Code  nouveau.  Il  dit,  non  sans 
mélancolie,  dans  le  préambule  de  ce  décret  :  c  La  loi  suivie  par 
«  nos  ancêtres  ne  répond  plus  aux  mœurs  et  aux  idées  actuelles, 
«  bien  différentes,  hélas  !  de  ce  qu'elles  étaient  dans  le  passé  ;  elle 
<  doit  donc  recevoir  les  modifications  nécessitées  par  leur  transfor^ 
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c  mat  ion  incessante  et  être  h  la  hauteur  dos  progrès  acconipli-î 
<  sous  nos  yeux  ».  Et  il  termine  ainsi  :  «  Déterminé  par  ces  consi- 
«  dérations,  je  promulgue  aujourd'hui  un  Code  pénal  qui  a  pour 
f  titre  :  le  Code  pénal  de  la  Corée...  J'ai  le  ferme  espoir  qu'il  sera 
«  appliqué  jusqu'à  la  fin  du  monde.  » 

Jusqu'à  la  fin  du  monde,  c'est  beaucoup  dire,  mais  cette  confiance, 
au  milieu  d'événements  si  tragiques,  dans  la  perpétuité  de  son 
œuvre,  devient  touchante  à  force  de  paraître  ingénue. 

M.  Crémasy  nous  donne,  dans  une  seconde  brochure,  ce  qu'il 
tppelle  le  texte  complémentaire  du  C^ïde  pénal  de  la  Corée,  en  sorte 
qoe,  en  rapprochant  les  deux  brochures,  on  a  le  document  légii>latif 
complet. 

n  ne  faudrait  pas  prendre  au  pied  de  la  lettre  le  titre  de  C'ode 
pénil,  car  à  côté  des  dispositions  de  droit  criminel,  on  en  trouve 
beaucoup  d'autres  qui  ne  se  rattachent  à  la  pénalité  que  par  un  lien 
très  artificiel,  des  dispositions  de  droit  privé,  des  règles  sur  le 
demi,  sur  le  culte  des  ancêtres,  sur  l'observance  des  rites  et  même 
de  simples  règles  d'étiquette.  Je  n'ai  pas  le  dessein  de  vous  présenter 
nne  analyse  de  cette  œuvre  touffue  et  qui,  selon  nos  habitudes 
d'esprit,  peut  nous  paraître  parfois  singulièrement  compliquée. 

A  vrai  dire,  je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  y  prendre  grand'chose 
pour  le  progrès  de  notre  propre  législation.  Sans  doute  il  faut  nous 
mettre  en  garde  contre  des  opinions  préconçues  qui  sont  peut-être 
des  préjugés,  mais,  sous  cette  réserve,  il  y  a  des  dispositions  qui 
iont  faites  pour  nous  étouner.  J'en  prends  tout  de  «uite  deu^.  à 
titre  d'exemple,  l'une  au  commencement  et  l'autre  à  la  fin. 

S'il  est  un  principe  qui  nous  paraisse  essentiel  à  la  sécurité  des 
justiciables,  c'est  que  le  juge  ne  puisse  pas  appliquer  à  un  fait 
déterminé  une  peine  que  la  loi  n'a  pas  édictée  elle-même  pour  ce 
bit.  Or,  l'article  2,  sous  le  titre  :  c  Peine  à  appliquer  par  analogie 
f  d'an  cas  prévu  à  un  cas  non  prévu  >,  porte  : 
«  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  dispositions  spécialement  prévues  dans 

<  le  présent  Code  pour  réprimer  certains  faits  punissables,  il  est 
t  prescrit  au  magistrat  de  se  décider  d'après  le  texte  do  la  loi  pé- 

<  nale  qui  offre  le  plus  d'analogie  avec  la  cause  à  juger.  Toutefois 

<  le  juge  doit  s'abstenir  de  prononcer  par  voie  d'assimilation  une 

<  condamnation  à  la  peine  capitale.  > 

Ccitte  exception  finale  pour  la  peine  de  mort  nous  cause  un  sou- 
lagement, mais  dans  nos  idées  modernes,  la  peine  par  analogie,  c'est- 
à-dire  par  à  peu  près,  n'en  reste  pas  moins  difficilement  justifiable. 

Voici  une  autre  disposition  qui  heurte  peut-être  plus  encore  nos 
règles  judiciaires.  Tout  à  l'heure,   à  défaut  de  peine  s'appliquant 
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cliroctemont  au  fait  incriminé,  le  juge  allait  en  chercher  une  à  côté. 
Maintenant  il  va  avoir  le  droit  do  punir  tout  acte  qui,  selon  lui, 
ne  doit  pas  être  pormia.  L'article  678,  sous  ce  titre  singulier  :  «  Dé- 
«  fenso  do  faire  ce  qui  ne  doit  pas  être  fait  »,  dispose  ainsi  :  «  Sera 
«.  puni  de  40  coups  de  l>riton  quiconque  aura  fait  ce  qu'il  ne  devait 
«  pas  faire.  S'il  s'agit  d'un  fait  grave,  la  peine  sera  de  80  coups 
c  de  bâton.   » 

D'après  la  généralité  de  ces  termes,  il  appartient  au  juge  d'appré- 
cier, en  dehors  de  toute  disposition  légale,  ce  qui  ne  doit  pas  être 
fait  et  est,  par  suite,  punissable  ;  c'est  l'arbitraire  absolu,  et  il 
semble  que  la  Corée  soit  la  terre  promise  du  bon  juge  hure  de 
toute  entrave. 

Pourtant  on  so  tromperait  si  on  croyait  que  la  fonction  de  ma^ 
içistrat  y  est  très  digne  d'envie,  car  il  y  a  dans  le  Code  une  dik^posi- 
tion  qui  la  rend  Ringulièreme"ht  redout-able  pour  celui  qui  l'exerce. 
L'article  328  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  juge  qui  aura  condamné  un  innocent  ou  qui  aura  acquitté 
t  un  coupable,  sera  puni  de  la  totalité  do  la  peine  qu'à  tort  il  a 
«  prononcée  dans  le  premier  cas,  ou  do  la  peine  qu'à  tort  il  n'a  pas 
«   prononcée  dans  le  second  cas.  » 

Remarquez  que  cette  fois  la  peine  capitale  n'est  pas  cxcept-ée, 
même  dans  le  second  cas,  celui  do  l'acquittement.  L'intention  est 
sans  doute  méritoire  en  soi,  mais  le  procédé  dépasse  peut-être  la 
mesure,  et  je  me  demande  ce  qu'en  penseraient  nos  jures.  «Taime 
à  me  persuader  que  là  comme  ailleurs  il  y  a  de  la  distance  entre  la 
théorie  ot  la  pratique,  sans  quoi  personne  n'oserait  affronter  des 
fonctions  qui,  même  remplies  avec  le  sentiment  le  plus  scmpnleus 
du  devoir,  exposeraient  pour  une  erreur  do  jugement,  aussi  bien 
dans  le  sens  de  la  clémence  que  dans  celui  de  la  rigueur,  à  des  respon- 
sabilités si  terribles.  D'ailleurs,  pour  prononcer  avec  sérénité,  avec 
impartialité,  avec  indépendance,  le  juge  a  besoin  de  ne  pas  trembler 
pour  lui-même  sur  son  siège. 

Permettez-moi  do  citer  encore  un  article  très  intéressant  par  son 
inspiration  et  qui  a  pour  but  d'empêcher  les  intrigues  des  fonction- 
naires en  vue  d'obtenir  des  récompenses  ou  de  l'avancement.  L'ar- 
ticle 36fi  est  placé  sous  la  rubrique  :  «  Intrigues  d'un  fonctionnaire 
«  pour  appeler  sur  lui  l'attention  do  ses  chefs  »,  et  voici  son  t^to  : 
«  Sera  puni  do  lOf)  coups  de  bâton  tout  fonctionnaire  qui  fera  vanter 
«  ses  talents  auprès  de  l'administration  supérieure  par  un  tiers. 
€  L'individu  qui  aura  consenti  à  servir  d'intermétliaire  en  cette 
ff  circonstance  sera  puni  d'une  peine  moindre  d'un  degré.  »  Le  degré 


EAPPOETS   VEEBAUX  175 

étant»  de  10  coups,   le  tiers  qui  s'est  chargé  de  la  sollicitation   en 

est  quitte  pour  90  coups  de  bâton. 

A  la  bastonnade  près,  le  principe  de  cette  dispovsition  est,  il  faut 

le  reconnaître,  d'une  haute  moralité.    L'homme    d'Etat   qui    serait 

capable  de  nous  donner  un  moyen  efficace  de  refréner  l'abus  perni- 
cieux des  recommandations  et  des  influences,  rendrait  à  notre 
administration  et  au  pays  le  pins  signalé  des  services  ;  mais  il  est 
des  questions  qui  relèvent  des  mœurs  publiques  bien  plus  que  de  la 
loi. 

Je  ne  veux  pas  pousser  plus  loin  les  citations.  Celles  que  je  viens 
de  faire  suffisent  pour  montrer  qu'il  s'agit  d'une  œuvre  qui  a  au 
moins  le  mérite  de  n'être  pas  hanaîr.  Los  orudits,  ceux  qu'attire 
l'étude  des  législations  comparées,  pourront  lire  avec  intérêt  la 
traduction  du  (*ode  pénal  de  la  Corée. 

Séance  du  25  novemhre  1905. 


Éléments  de  droit  civil  anglais 
Par  M.  Ernest  Lehb 

2»  édition, 
revue  et  augmentée  avec  le  concours  de  M.  Jacques  Dumas 

M.  Aucoc.  —  L'Académie  connaît  bien  les  travaux  de  M.  Ernest 
Lehr,  attaché  jurisconsulte  à  l'ambassade  de  France  en  Suisse,  se- 
crétaire général  honoraire  de  l'Institut  de  droit  international,  qu'elle 
a  placé  au  nombre  de  ses  correspondants.  Cest  surtout  par  des  études 
sur  le  dix)it  civil  des  principaux  pays  de  l'Europe  que  M.  Lehr  a 
montré  son  savoir  :  éléments  de  droit  civil  germanique,  publication 
antérieure  au  nouveau  code  civil  allemand,  traduction  annotée  du 
Code  civil  du  canton  de  Zurich,  éléments  de  droit  civil  espagnol, 
éléments  de  droit  civil  Scandinave,  éléments  de  droit  civil  russe, 
éléments  de  droit  civil  anglais. 

M.  Lehr  m'a  prié  de  présenter  à  l'Académie  une  nouvelle  édition 
de'ce  dernier  ouvrage  qui  avait  été  récompensé  dans  un  des  concours 
du  prix  Wolowski.  Ce  travail  a  été  revu  par  l'auteur  et  mis  au  cou- 
rant de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  par  M.  Jacques  Dumas, 
procureur  de  la  République  à  Rethel  ;  il  forme  aujourd'hui  deux 
Tolumes. 
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Lo  droit  civil  anglais  diflFèro  trop  par  ses  sources  et  son  caractère 
du  droit  français  pour  que  nous  puissions,  dans  un  compte  rendu 
rapide,  préciser  et?  que  l'on  sait  généralement,  c'est  que  ce  droit, 
qui  n'est  pas  codifié,  consc^rve  des  principes  posés  dans  des  actes 
législatifs  d'une  date  très  ancienne,  mais  que  dans  le  cours  du  xix* 
siècle,  il  a  été  l'objet  de  nombreux  remaniements  sur  des  points  de 
détail  qui  sont  souvent  d'une  grande  importance.  Ainsi,  pour  les 
règles  relatives  à  la  pi"opriété,  il  y  reste  encore  du  droit  féodal  ; 
pour  la  situation  légale  de  la  femme  muriéc\  des  lois  de  1870,  1882, 
1893  ont  introduit  un  régime  tout  moderne. 

D'ailleurs,  comme  il  s'agit  d'une  nouvelle  édition  d'un  ouvrage  déjà 
distingué  par  l'Académie,  il  .suffit  do  dire  que,  avec  les  développe- 
ments qu'il  a  reçus,  ce  traité  élémentaire  du  droit  civil  anglais  est 
encore  plus  instructif. 

Séance  du  8  novembre  1005. 


La  Vie  communale  en  Bohême 

Par  M.  Victor  Marcé 

M.  Aucoc.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom  de 
M.  Marcé,  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  Comptes,  dont  elle 
a  plusieurs  fois  récompensé  les  travaux,  une  étude  sur  la  vie  com- 
munale en  Bohême.  L'auteur  l'a  couiposé<>  non  boiilement  d'après  les 
textes,  mais  sur  place,  en  voyant  fonctionner  le  système  fiscal  de 
la  ville  de  Carlsbad,  en  interrogeant  les  autorités  qui  dirigent  Tad- 
ministration  locale.  Cette  étude,  ainsi  préparéo,  est  intéressante, 
parce  que  l'auteur  peut  montrer  dans  tous  les  détails  Tapplication 
des  règles  législatives  et  en  faire  ressortir  les  motifs,  les  avantages 
x>t  les  inconvénients. 

Ainsi  l'auteur  expose  que  le  contrôle  ou  la  tutelle  de  l'autorité 
supérieure  sur  les  actes  de  l'autorité  municipale  est  très  limité,  même 
pour  la  création  des  impôts  destinés  à  faire  face  aux  dépenses  locales. 
I  Mais  d'un  autre  côté,  la  formation  des  listes  élot^torales  et  la  répar- 
tition des  électeurs  en  catégories  distinctes,  ayant  des  mandataires 
propres,  sont  combinées  en  vue  de  réaliser  la  représentation  des 
intérêts.  La  législation  française  est  différente  sur  le  premier  point  ; 
mais  elle  Test  aussi  sur  le  second.  Nous  pourrions  en  citer  d'autres 
exemples. 


BAPFOBTS   VEBBAUX  177 

M.  Marcé  a  joint  à  cette  étude  d'administration  et  de  finances 
oommanales  une  note  étendue  relative  à  Timpôt  personnel  sur  le 
reTenn  et  aux  •autres  impôts  personnels  directs  qui  sont  établis  en 
Autriche  :  l'impôt  général  sur  l'industrie  ;  l'impôt  sur  Tindustrie 
spécial  aux  entreprises  soumises  à  la  publicité  de  leurs  comptes, 
comme  les  sociétés  par  actions  ;  l'impôt  sur  les  rentes  qui,  contrai- 
rement à  ce  que  son  titre  nous  fait  supposer,  n'atteint  pas  en  général 
les  rentes  sur  TËtat,  par  respect  pour  des  droits  acquis. 

L'impôt  personnel  sur  le  revenu  et  les  traitements  élevés  s'ajoute 
à  tous  les  autres  ;  il  est  global  et  progressif  ou  dégressif,  si  Ton  veut, 
UBÎB  sur  la  déclaration  du  contribuable,  sauf  le  contrôle  de  commis- 
bîoub  et  juridictions  spéciales.  L'auteur  fait  remarquer  avec  eoin  tou» 
les  éléments  de  la  législation  autrichienne,  qui  ont  pour  but  et 
pour  résultat  d'éviter  les  abus  auxquels  ce  système  d'impôt  peut 
donner  lieu,  en  même  temps  que  d'empêcher  la  fraude.  L'impôt  est 
roté  par  un  Parlement  ob.  l'influence  du  suffrage  universel  n'est  pas 
tonte-puissante,  ce  qui  donne  des  garanties  de  modération  dans  la 
fixation  du  taux  de  l'impôt  ;  de  plus,  il  est  interdit  aux  communes 
d'y  ajouter  des  centimes  additionnels.  Enfin  l'assiette  de  l'impôt  et 
le  eontrôle  des  déclarations  se  font  avec  le  concours  de  délégués  des 
contribuableB  élus  dans  des  conditions  analogues  aux  conseils  mu- 
nicipaux, oii  l'on  a  vu  que  les  intérêts  sont  représentés.  Il  signale 
toutefois  qu'il  subsiste  des  difficultés  graves,  malgré  ces  atténua- 
tions. 

Séance  du  18  nftvcmhre  190'). 


Rapport  dn  Directeur  de  l'Administration  des  Monnaies 

et  MédaiUes 

au   Ministre   des   Finances 

Dixième  année,  Imprimerie  Nationale,  1905    « 

M.  de  FoTille.  —  De  la  part  de  M.  Auguste  Amauné,  j'ai 
nionneur  de  faire  hommage  à  l'Académie  du  dernier  Rapport  du 
Directeur  de  T Admimstration  des  Monnaies  et  Médailles  au  Ministre 
des  Finances.  Créée  en  1896  par  le  prédécesseur  de  M.  Amauné, 
cette  publication  en  est  à  sa  dixième  année,  et  elle  jouit^^  à  l'étran- 
ger comme  en  France,  d'une  autorité  de  plus  en  plus  grande.  Klle 
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est  ce  qu'elle  devait  être  :  l'annnaire  artistique  et  législatif  deft 
monnaies  et  des  métaux  précieux.  Comme  le  plan  général  n'en  a 
pas  changé,  je  me  répéterais  en  roxpliquanf.  La  plupart  des  infor- 
mations que  s'y  trouvent  contenues  ont  un  caractère  permanent. 
II  8*y  ajoute  seulement,  chtque  année,  telle  ou  telle  monographie 
particulière.  Cest  ainsi  que  nous  trouvons  dans  le  tome  X  nne 
savante  notice  (de  M.  Silvestre)  sur  les  Monnaies  de  la  Chine  et 
de  ses  dépendances.  Les  événements  dont  rExtrême-Orient  vient 
d'être  le  théâtre  et  les  problèmes  qui  s'y  discutent  donnent  li  ce 
mémoire  tout  l'intérêt  de  l'actualité.  La  vraie  monnaie  du  Céleste 
Empire  n'est,  pas  ce  fa^  d'argent  dont  le  rôle  reste  surtout  inter- 
national. Cest  encore  la  saphpic,  pièce  trouée  de  bronie  ou  de  lai- 
ton, de  cuivre  ou  do  fer.  Le  rapport  entre  la  valeur  des  sapèquea 
et  celle  du  métal  blanc  n'est  pas  moins  sujet  à  variation  que  le 
rapporC  entre  l'argent  et  l'or,  et  les  complications  qui  en  résultent 
rendent  très  désirable,  mais  rendent  aussi  très  difficile  l'introdnction 
en  Chine  d'un  système  monétaire  analogue  à  celui  des  peuples  cîri- 
lîsés. 

Séance  du  8  novembre  1000. 


Reliqoiœ 

M.  Frédéric  Passy.  —  Je  voudrais  présenter  à  l'Académie  un 
volume  dont  il  m'est  aimcilc  de  parler  comme  je  le  devrais  et  dont 
cependant  je  tiens  à  parler.  C*cst,  sous  le  titre  tristement  expressif 
de  Hdiquiœ.y  la  réunion  de  ceux  des  travaux  laissés  par  mon  tits 
Jacques  qui  n'ont  pas  paru  indignes  d'être  consiervés  pour  sa  fille 
et  pour  ses  amis.  Ce  n'est  pas  à  moi  à  dire  si,  en  les  publiant,  j'ai 
été  aveuglé  par  la  piété  paternelle. 

Ce  volume,  au  premier  abord,  peut  paraître  du  ressort  de  com- 
pagnies voisines  plus  que  du  nôtre.  Il  ne  contient  en  effet  (les 
mémoires  \?t  communications  d'un  autre  ordre,  de  Jacques,  étant 
imprimés  dans  les  comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences,  de 
l'Académie  de  médecine,  de  la  Société  de  Biologie  et  de  l'Association 
française  pour  l'avancement  des  sciences)  que  des  nouvelles,  dont 
l'appréciation  reviendrait  à  l'Académie  française,  et  des  études  snr 
la  pointure,  le  dessin,  l'art  japonais  et  la  musique  de  Berlios  et  de 
Wagner,  pour  lesquelles  l'Académie  des  Beaux-Arts  serait  pins 
spécialement  compétente. 
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Maîa  la  littératufo  et  la  critique  d'art  ne  sont  pas  oxcliisivof;  do 
la  morale  et  de  la  philosophie,  ot  c'est  dans  la  licvuc  phitosophiqvr., 
de  M.  Théodule  Ribot,  qiu»  j'en  remercie,  qu'a  été  insérée,  comme 
étude  psychologique,  la  note  sur  les  dessins  d'enfants.  Do  plus  im- 
portants articles,  attestant  des  connaissances  et  dos  préoccupations 
analogues,  avaient  paru  dans  VAnnâ'  psychologique. 

La  bonne  confraternité  qui  règne  dans  notre  famille  académique, 
et  dont  i*ai  reçu  tant  de   prouves,  me  faisait  un  devoir,  par  elle 
senle,  de  songer  d'abord  à  notre  compagnie,  et  c'est  à  elle  que  j'ai 
Toula  remettre  le  premier  exemplaire  des    IMiqvifP    de    mon    fils 
Jacques,  comme  je  lui  ai  offert,  il  y  a  deux  ans,  la  thèse  historico- 
linguistique  de  son  frère  Jean,   éditée,   après  sa  mort,  par  l'P^cole 
pratique  des  hautes  études.  Et  ce  devoir  ici  était  particnlièrcment 
impérieux.  Plusieurs  d'entre  nous,  MM.  Boutmy,    Sorel,    Stourni, 
dieysson,  ont  été,  à  FEcole  libre  des  sciences  politiques,  les^maîtres 
aimés  et  affectueux  de  celui  qu'ils  avaient  pour  élève.  Ils  lui  ont 
prodigué,  comme  notre  confrère  d'à  côté,  M.  Taino,  les  encourage- 
ments et  les  conseils  ;  et  j'ose  penser  qn'ils    ne    verront    pas    sans 
qoelque  émotion  ces  pages  imparfaites  encore,  mais    si    pleines   do 
promesses,  qui  témoignent  une  fois  de  pins,  hélas  î  de  la  fragilité 
des  pins   belles   espérances  et    de   l'insuffisance  des  plus   légitim^^s 
ambitions  d'ici-bas. 

Séance  du  30  nppfemhre  190'». 


Cours  d'Économie  politique  professé  à  l'École  nationale 

des  Ponts  et  chaussées 

Par  M.  C.  CoLSON,  conseiller  d'Etat 

Tome  m,  1'^  partie,  Les  Finances  pyUiqucs 

Chez  Guillaumin,  Paris,  190/5 

M.  de  FoTille.  —  J'ai  eu  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie. 
Ultérieurement,  les  tomes  I  et  II  du  cours  d'Economie  politique 
professé  à  l'Ecole  nationale  des  ponts  et  chaussées  par  M.  Colson. 
eonseiller  d'Etat.  J'ai  aujourd'hui  à  voue  faire,  de  la  part  de  l'au- 
teur, hommage  d'un  troisième  volume,  ayant  jwur  sujet  les  Finances 
publiques.  Et  ce  n'est  encore  que  l'avant-dernier. 
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L'ouvrage  est  considérable  :  j'ajoute  qu'il  est  excellent.  On  re- 
trouve ici  les  qualités  si  solides  et  si  personnelles  que  j'ai  déjà  signa- 
lées. Mêlé  depuis  trente  ans  aux  affaires  publiques,  M.  Colson  n'en 
reste  pas  moins  un  théoricien  très  indépendant  et  très  impartial. 
Il  traite  avec  une  grande  largeur  de  vues  les  questions  de  budget, 
de  crédit  public  et  d'impôt.  Ses  conclusions  n'en  sont,  d'ailleurs,  que 
plus  inquiétantes.  Il  constate  à  son  tour,  en  s'aidant  pour  cela  des 
statistiques  successorales,  que  la  richesse,  chez  nous,  semble  devenir 
stationnaire,  tandis  que  les  exigences  fiscales  vont  toujours  crois- 
sant. A  toutos  les  dépenses  nouvelles  que  pi>éparent  encore  les 
pouvoirs  publîoB  il  oppose  l'épuisement    prochain    du   contribuable  : 

«  Nous  ne  troxivons  >,  dit-il,  après  avoir  passé  conâciencieu sèment 
en  revue  toutes  les  sources  des  revenus  de  l'Etat^  «  nous  ne  trouvons 

<  aucun  impôt  auquel  on  puisse  faire  rendre  sensiblement  plus  qu'il 
c  ne  donne  aujourd'hui.  Et  si,  au  lieu  de  les  prendre  un  à  un,  nous 
c  les  envisageons  dans  leur  ensemble,  abstraction  faite  de  la  ques- 
c  tion  de  la  répartition,  nous  serons  bien  plus  frappés  encore  de 

<  l'impossibilité  de  les  accroître...  La  diifusion  du  poids  des  impôts 
c  dans  toute  la  masse  de  la  nation,  par  d'innombrables  répercus- 
c  sions,  rend  impossible  de  calculer  ce  que  paye  réellement  chaque 
c  catégorie  de  citoyens.  Seulement  il  y  a  quelque  chose  qui  n'est 
€  pas  douteux,  c'est  que  l'ensemble  du  peuple  français  paye  près  de 
c  quatre  milliards  d'impôts...,  que  ces  quatre  milliards  représentent 
■  un  sixième  ou  un  septième  de  l'ensemble  dos  revenus  privés  ;  que 
c  c'est  là  une  contribution  aux  charges  publiques  qu'il  est  difficile 
c  d'arracher  aux  pauvres,  parce  qu'ils  n'ont  pas  les  ressources  né- 
€  cessaires  et  aux  riches  parce  que  la  facilité  dos  communications  in- 
€  temationales  leur  donne  trop  de  moyens  d'y  échapper  ;  que  cotte 
c  charge  paraît  croître  plus  vite  que  le  total  des  fortunes  privées  et 
c  constitue  une  lourde  entrave  à  l'amélioration  du  sort  de  Ton- 
c  semble  de  la  population.  » 

Les  appréhensions  qu'exprime  M.  Colson  lui  sont  communes  avec 
tous  ceux  qui  observent  et  qui  savent.  Il  est  douloureux  de  voir 
tant  de  gens  résolus  à  n'en   pas  tenir  compte. 


Séance  du  S8  octohir  1905, 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  NOVEMBRE  1905 


Le  samedi  4  novembre,  l'Académie  n'a  pas  tenu  sa  séance  ordi- 
naire, en  raiâon  de  la  séance  publique  annuelle  de  l'Académie  des 
Beaax-Arte,  qui  avait  lieu  à  une  heure. 


Séance  du  8.  —  L'Académie  a  tenu  cette  séance  le  mercredi 
exceptionnellement,  celle  du  samedi  4  novembre  ayant  été  sup- 
primée. 

Présidence  de  M.  Lyon-Caen,  préndent.  —  Il  est  fait  hommage  à 
l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Anales  de  Gua/yqna,  por 
M.  B.  Tavera  Acosta.  Volume  I.  Ciutad  Bolivar  (Venzuela),  1906, 
in-S*.  —  Discurso  leido  en  la  Universidad  Central  en  la  solemne  inaur 
V^radan  del  curso  academieo  de  1905  à  1906,  por  D.  José  Echegaray 
y  Sisaguirre.  Madrid,  1906,  in-4*. 

M.  Auooc  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Eléments  de  droit  civU 
anglaisy  par  M.  Ernest  Lehr,  deuxième  édition,^  revue,  augmentée 
et  mise  au  courant  par  M.  Jacques  Dumas,  docteur  en  droit.  Paris, 
librairie  de  la  Société  du  Recueil  J.-B.  Sirey  et  du  journal  du 
Palais.  1906,  2  vol.  in-Ô». 

M.  de  Foville  présente  le  Rapport  au  Ministre  des  Fina^Mes,  de 
K.  A.  Amauné,  directeur  de  l'Administration  des  Monnaies  et 
Médailles.  Dixième  année.  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1906, 
in-8».  • 

Le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  les  lettres  des 
candidats  à  la  place  devenue  vacante  par  la  mort  de  M.  Juglar, 
et  lit,  en  suivant  Tordre  alphabétique,  les  lettres  de  MM.  Paul 
Beauregard,  Béohaux,  Cadoux,  Colson,  Baphaël-Georges  Lévy, 
Liesse,  Neymarck  et  Noël.  L'Académie  les  renvoie  à  la  Section 
d'Economie  politique. 

Sur  la  demande  dee  concurrents  du  Prix  Bossi,  qui  ont  obtenu 
des  distinctions,  les  plis  cachetés  des  mémoires  n<>*  1,  2  et  6  sont 
ouverts  et  font  connaître  : 

1^  Pour  le  n<^  1,  qui  a  obtenu  une  récompense  de  1.600  francs, 
le  nom  de  M.   Daniel  ZoUa,  professeur  à  l'Ecole  Nationale   d'Agri- 
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culture  do  Grignon  ot  îi  l'Ecolo  libre  des  Sciences  politiques  à 
Paris  ; 

2»  Pour  le  n"  2,  qui  a  obtenu  une  récompense  de  1.500  francs, 
le  nom  do  M.  Emile  Le f ivre,  à  Boims  ; 

3**  Pour  le  n®  5,  qui  a  obtenu  une  récompense  de  1.000  francs, 
le  nom  de  M.  Eiuilr.  Onity,  ancien  élève  de  TEcole  Normale  eupé- 
rieuro,   agrégé  de  mathéniatiquw»,  à  Paris. 

Le«  noms  de  ces  tix)i8  concurrents  «eront  proclaméfi  en  séance 
publique. 

Lecture  est  donnée  de  la  lettre  par  laquelle  le  docteur  Calmette 
remercie  l'Académie  de  lui  avoir  décerné  le  grand  prix  François- 
Joseph  Audiffred  (dévouement). 

M.  Léon  de  Lanzac  de  Laborie  communique  à  TAcadémie  un  frAg- 
ment  d*un  travail  bur  Napdron  vf  If. s  t^niMlixscmvnh  ilc  Paris. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  lit  un  rapport  au  nom  de  la  Commiâsioii 
mixte  chargée  de  juger  le  Cvtuours  Biaise  des  Vosges. 

La  Commission  est  d'avis  de  ne  pas  décerner  le  prix  et-  propose 
de  donner  à  l'unique  mémoire  pr estante  avec  la  devise  :  «  Pour 
«  un  hommo  d'Etat,  l'absolue  circonstance  n'etit  pas,  j^  crois, 
«  une  vertu  nécessaire;  et  j'admettrais  que,  Houvent,  le  devoir 
«  d'un  homme  d'Etat  v^f:  de  changer  ses  opinions  quand  les  cir- 
constances ont  changé,  y  (Chamberlain.)  Une  n'cnmpen^c  th  iniU*^ 
francs. 

M.  Bergson,  au  nom  de  \sl  Section  de  PhUnsophify  lit  nn  raf^port 
8ur  le  prix  Bordin,  dont  le  sujet  était  :  «  Maine  de  Biran  et  isa 
place  dans  la  philosophie  moderne.  »  Il  conclut  à  ne  pas  décerner 
le   prix,  mais  à  accorder  deux  recompenses: 

1®  Une  de  1.500  franos  à  Fauteur  du  mémoire  n«  1  ayant  pour 
devise  :  €  La  vie  de  l'esprit  commence  avec  le  premier  effort 
▼onlu.  » 

2^  l'ne  récompense  de  1. 000 •  francs  à  l'auteur  du  mémoii-e  n«  2 
ayant  pour  devise  :  «  Maine  de  Biran.  c'est  notre  Kant.  >  (Lâche- 
use.) 

Cofi  propositions  sont  adoptées. 


Séance  du  11.  —  VnUidtynce  d*  3/.  Ltok-Cakn^  pré.'^ideni.  — 
U  est  fait  hommage  k  l'Académie  des  publicat-ious  suivantes  :  —  La 
Suède  et  la  France  pendant  la  gxurr»  .^fpUntri4malt'  pour  la  saceu- 
sion  d'Espagne,  par  M.  HtMman  Brulin.  Upciala,  1905,  in-8^.  — 
Vontrihuiiun  à  r»fudr  du  dmif  can*tnique  in   Stùdc,   par  M.  L.  M. 
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Baath.  Upiial,  1905,  in-8<».  —  Etude  sur  le  disamrs  indirect  ou  de 
warration  en  aUemand  moderne,  par  Ëliti  Herdin,  Upsal,  1905, 
in-S*.  —  Eiudeé  sur  le  moncistère  de  Wadstena  et  Vordre  de  Sainier- 
Brigiftf  jwtqu'au  milieu  duXIV^  «<We,par  M.Torvald  Hôjer,Uïwala, 
1905,  in-8*.  —  L'ancien  Testament  dans  V éducation  chrétienne,  «>/»- 
parc  spéàaUment  aux  ouvrages  itinstruction  générale,  par  M.  Au- 
gost  Johantwn.  l'{^)6al,  1904,  in-8<^.  —  Etude  sur  les  l  et  lia  r  dans  la 
/a«gtK  de*  Wisigotks^  par  M.  Samuel  Lantomanfion.  Stockholm, 
1905,  in-8o.  —  Histoire  de  la  diète  suédoise  jtuqu'à  Van  1306,  par 
M.  K.  G.  Westman,  Uppsal,  1904,  in-8«.  —  Eludées  stylistiques  swr 
la  langue  de  Torw,  par  Olof  Obtorgren.  Uppsal,  1905,  in-8^.  — 
Proets-rerhaux  de  V Académie  impériak  des  sciences;  dassc  de 
pkUoiupkie  et  d'histoire.  CXLVIIIo  volume,  année  1903-1904.  Vienne, 
1904,  in-8®.  —  Monumenta  Medil  ceci  historica.  Bes  gestas  Poioniae 
iUwtrantia,  tomn«  XVII  oontinct  :  Codicis  diplomatici  Foloniac 
wimofis,  partem  quartaw  (1386-1450).  Krakovie,  1905,   in*4<^. 

M.  le  Président  annonce  à  TAcadémie  la  perte  qu'elle  vient  de 
faire  en  la  personne  de  M.  Ramband,  décédé  la  veille.  Il  annonce 
que  M.  Bamband  a  exprimé  le  vœu  que  des  discours  ne  soient  pas 
prononcés  lors  des  funérailles.  H  rend  hommage  à  la  mémoire  du 
savant  historien  et  exprime  les  regrets  de  TAcadémie. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  séance  est  levée  en  signe 
de  deuil. 

Le  pli  cacheté  joint  au  mémoire  n^'  2  du  concours  Bordin  (philo- 
sophie), qui  a  obtenu  une  récompense  de  mille  francs,  est  ouvert 
sur  la,  demande  de  M.  VAhbé  de  Jm  Valette  M&abrum  et  M.  le  Pré- 
«ident  lit  le  nom  de  M.  A.  de  L&  Valette  Monbrun. 

Le  nom  de  l'auteur  du  mémoire  récompensé  sera  proclamé  en 
séance  publique. 

M.  Gebhart  donne  lecture,  au  nom  de  la  Section  do  morale,  du 
rapport  sur  le  ooncoura  Stassart  dont  le  sujet,  pour  1905,  était  le 
suivant  :  «  Etude  sur  Th.  Jouffroy  »,  et  propose  d'accorder  une 
récompenfio  de  miUt  francs  à  Tauteur  du  mémoire  inscrit  sous  le 
»•  i,  portant  pour  deviae  :  «  La  philosophie  est  une  affaire  (Tâme.  > 
(Mélanges,  p.  233.)    Fftulmf  opéra  infertupta.    Virg.    En    IV.    88.) 

Cett«  proposition  est  ack)ptée. 

M.  Albert  Sorel,  au  nom  de  la  Section  d'histoire,  lit  un  rapport 
sur  le  concours  Saintour,  dont  le  sujet  était  le  suivant  : 

«  />e  la  notion  de  l'Etat  d'après  les  écrivains  du  XVIII^  siède  et 
de  Vinfiuenee  qu'elle  a  exercée  sur  les  idées  politiques  des  hommes  de 
la  Bévoluiion.  » 


r 
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Il  propose  de  ne  pas  décerner  le  prix,  et-  de  remettre  «n 
concours,  pour  le  31  décembre  1907,  le  même  sujet,  avec  le  nouyeau 
libellé  suivant  : 

«  La  conception  de  l'Efat  et  de  ses  atfributions  poliiiques,  telle 
«  qu'elle  se  dégage  des  écrits  des  penseurs  du  xviii*  siècle,  et 
«  rinfluence  qu'elle  a  exercée  sur  la  conception  de  TEtat  que  se  sont 
c  faite  les  bommos  de  la  Révolution,  sur  leurs  mesures  législatives, 
«  sur  leurs  mesures  de  gouvernants,  dans  leurs  assemblées,  leara 
c   Comités,  leurs  missions.   > 

Les  concurrents  pourront,  à  leur  choix,  faire  porter  leur  étude  : 

Soit  sur  ce  qui  concerne  la  propriété. 

Soit  sur  ce  qui  concerne  Témigration. 

Soit  sur  ce  qui  concerne  la  guerre,  la  conquête  et  les  relations  avec 
les  Nations  et  les  Etats  étrangers. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  miflr  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  Tlnstitut, 
le  31  décembre  1907,  terme  de  rigueur. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel,  pour  M.  Himly,  empêché  d'assister  à 
la  séance,  donne  lecture,  uu  nom  do  la  Section  d*bistoire,  du  rapport 
sur  le  concours  Bordin  (histoire).  1905,  dont  le  sujet  était  le  sui- 
vant : 

«  Rapport  de  la  politique  citloniaîe  et  de  la  politique  européenne  de 
«   la  France  dtpuis  fa  paix  dTtrtcht  jusquen  17S9.    » 

H  conclut  à  ne  pas  décerner  le  prix,  mais  à  attribuer  une  récom- 
pense de  deux  miUe  francs  à  Tauteur  du  mémoire  inscrit  sous  le 
»•  1  ayant  pour  devise  :  €  Un  grand  nombre  de  minisires  médioertt 
c  ont  paru  suffire  à  fadministration  du  royaume:  ih  étaient  nmpl&- 
«   ment  supputés  par  sa  fort  une .  » 

Ces  conclusions  sont  iuloptées. 


Séance  da  18.  —  Posidince  ./«  JI.  Lyox-Cakn.  président.  — 
Il  est  fait  hommage  h  l'Ai-adémie  des  publications  suivantes  :  —  Ri- 
chard Wagmr  à  Ma*hildt  Wcsnuh  nk.  J«..urna/  «f  httres  185S'187U 
Traduction  autorisée  do  Tallemand.  par  3f.  Get^rges  Khnopff.  Tome 
I'',  Borlin.  lîHV^.  in-liî.  —  Cunstil  sup^ri^ur  du  traraiK  L'Enseiin^ 
m»- II?  pritf-.<.<i'  nnel.  1{niy"rt  J.  3f.  liri'^i  au  fw.j.l  de  la  Commùikm 
pern.iin.:i*-.  Piins,  l9iV>.  iii-4 '.  —  Th  Financial  history  of  BalH- 
m-re,  »y  J.  H.  Hv)llnnd,v-.  Paltimoro,  1SP9.  in-S\  —  Thf  Xapoleonie 
€xih<  în    A'.i.ieo.    .{    ^?:m'i/    in    Arrrrii^in    diph>*r.atic  history  1815^ 
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1819j  by  Jesee  S.  Reeves,  Baltimore,  1905,  in-8<>.  —  Justice  in  cnlo- 
niai  Virginia,  by  Oliver  Perry  Cliitwood,  Baltimore,  1905,  in-8<». 
—  Staie  Government  in  Maryland  1777-1781.  by  Beverly  W.  Bond, 
Baltimore,  1905,  in-8*.  —  English  colonial  administration  under 
lord  Cîarendon  1660-1667,  by  Percy  Lewis  Kaye.  Baltimore,    1905, 

iih8«. 

ff 

M.  Auooc  présente  un  livre  eur  La  Vie  communale  en  Bohême,  par 
M.  Victor  Marcé,  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  Comptes, 
maître  de  oonférenoes  à  l'Eoole  des  Sciences  xwlitiques.  Paris,  Guil- 
lamnin  et  C»%  1905,  in-S^. 

M.  d'Eichtal  offre  à  l'Académie  le  livre  qu'il  vient  de  publier  sous 
le  titre  :  La  Formati</n  des  richesjie^  et  ses  conditions  sociales 
adudles.  Paria,  Félix  Alcan  et  Guillaumin  et  C'%  1906,  in-8°. 

M.  Lcvasseur  signale  à  rAcadémie  une  protestation  que  lui  a  fait 
parvenir  M.  Cadoux^  lauréat  de  l'Académie,  contre  Tinsertion  de 
son  nom  dans  les  journaux  comme  candidat  au  fauteuil  laissé  vacant 
par  le  décès  de  M.  Juglar.  M.  Levaiiscur  a  communiqué  à  M.  Ca- 
doux  la  lettre  qui  a  été  adressée  au  Secrétaire  perpétuel  sous  son 
Dom.  M.  Cadoux  a  déclaré  que  cette  lettre  constituait  un  faux. 
M.  Levsfiseur  a  tenu  à  informer  de  ce  fait  l'Académie. 

M.  Boutroux  donne  lecture  d'une  étude  sur  «  V Expérien4x,  rvli- 
ffi^use  suivant  WiUiam  James  ». 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres  par  l.^s- 
qoelles  M.  Lucien  SchimCy  demeurant  à  Paris,  et  M.  Stanislas  Patte, 
professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Nîmen,  se  déclarent  : 

Le  premier,  l'auteur  du  mémoire  n**  1,  qui  a  obtenu  une  récom- 
pense de  2.000  francs  au  concours  du  prix  Bordin  Oratoire)  sur  Les 
rapports  de  la  politique,  coloniale,  et  de  la  politique  européenne,  de  la 
France  depuis  la  paix  d'TJtrecht  jmqu^en  1789. 

Le  second,  l'auteur  du  mémoire  n°  1,  qui  a  obtenu  une  récompense 
de  1.000  francs  au  concours  du  prix  Stassart  ayant  pour  sujet  : 
«  Etude  sur  Th.  Jouffroy.   » 

M.  le  Président  procède  à  l'ouw^rture  des  plis  cachetés  joints  à 
ces  deux  mémoires  et  déclare  que  les  noms  de  MM.  Lucien  Schono 
et  Stanislas  Patte  s'y  trouvent  contenus,  et  seront  proclamés  eu 
wance  publique. 

M.  Cheysson,  rapporteur  du  prix  Félix  de  Beaujour,  soumet  à 
FAcadémie  les  conclusions  de  son  rapport  qui  tendent  à  donner 
quatre  récompenses  : 

!•  2.500  francs  à  l'auteur  du  mémoire  n®  18  portant  pour  devise  : 
«  Plures  occidit  gida  quam  gladius.  »   (Galiex.) 
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2*»  2.000  francs  à  Fauteur  du  mémoire  n^  23  portant  pour  devise  : 
«   Occasionna  7K»n  facivnt  homin^^s,  fted  aitcmlunt  quaks  s%mi.  «  (Sic.) 

3»  1.000  francs  à  l'auteur  du  mémoire  n"  4  portant  pour  devise  : 
«  En  fouie  e^ipcce  âv.  projet^  il  y  a  deux  choxes  à  etrusUlércr:  premièrt- 
ment  la  htmté  absolue  du  prftjet,  en-  seajnd  lien  la  facilité  de  Vexéett- 
fitm.   »    (J.-J.  Rousseau.)  —  Emile. 

4P  1.000  francs  à  l'auteur  du  mémoire  n»*  10  portant  pour  devise  : 
«  PoiU'  obtenir  que  les  choses  soient  comme  (m  peiufc  qu'elles  de.vra%ent 
être  y  H  faut  fV  abord  les  bien  connaître  telles  qu*  elles  sont,  * 

Ces  oonclusions  sont  adoptées. 

Toufi  les  prix  étant  attribués,  le  Socrétaii'e  perpétuel  propose  de 
fixer  la  date  de  la  séance  publique  annuelle. 

L'Académie  arrête  qu'elle  atira  lieu  le  samedi  9  décembre. 


Séance  du  25.  —  Trésidence  de  M.  Lyon-Gabn,  président.  — 
H  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Tke 
prirate  diary  of  Ananda  Ilanqa  Tïïlaiy  from  173G'Î761,  publié  par 
Sir  J.  Frederick  Prioe  et  K.  Rangachari.  Volume  I.  1736-1746.  Ma- 
dras, in-8o,  1904.  —  Les  Prr.ndenfs  du  Conseil  général  de  VOme  de 
1880  à  1902,  par  M.  Louis  Du  val,  archiviste  départemental  de 
l'Orne.'  Argentan,  1905,  in-8o. 

M.  Bétolaud  présente  :  Le  Code  pénal  de  la  Corée,  traduit  en 
français  par  Laurent  Crémazy,  ancien  avocat  à  la  Cour  d'Appel  de 
Paris,  premier  président  de  Cour  honoraire,  conseiller  légiste  à 
Séoul.  Séoul,  1904,  iii-4'',  avec  un  complément.  Paris,  1906,  iii-4®. 

M.  Glasson  présente  le  tome  cinquième  du  Traité  flu'orique  et  pra- 
tiqué de  droit  international  privée  par  M.  André  Weiss,  profosseur 
à  la  Faculté,  de  droit  international.  Paris,  librairie  de  la  Société  du 
Recueil  J.-B.   Sirey,  1905,  in-S^. 

M.  Bergson  présente  un  livre  intitulé  :  L'Âme  et  le  Corps,  par 
Alfred  Binet,  directeur  du  laboratoire  de  psychologie  à  la  Sor- 
bonne.  Paris,  B.  Flammarion,  1905,  in-12. 

M.  Georges  Picot  présente  à  l'Académie  le  tome  ^^II  du  Cata- 
logue des  aefeÂ  dr.  François  I**"  ;  il  annonce  que  ce  volume  est  en  dis- 
tribution au  Secrétariat  et  ajoute  quelques  détails  sur  la  suite  dm 
travaux  de  la  Ck>mmission  des  ordonnances  des  rois  de  France. 

M.  .le  Président  ouvre,  sur  la  demande  des  auteurs,  deux  plis  ca- 
chetés joints  à  des  mémoires  récompensés  du  prix  Félix  de  Beanjour 
ayant  pour  sujet  :  «  Des  meille.urs  moyens  de  drfrnse  contre  Vatcoa- 
«  lisme  considéré  comme  cause  de  misère  physique'  et  viorale.    » 
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1®  Le  mémoire  n»  18,  qui  a  obtenu  une  récompense  de  2.500  franot», 
a  pour  auteur  M.  le  docteur  L.  Viaud,  à  Agon  (Manche). 

2^  Le  mémoire  n**  4,  qui  a  obtenu  une  récompemie  de  mille  francs, 
a  pour  auteur  M.  le  docteur  A. -F.  Plicque,  à  Parie. 

Les  noms  de  MM.  Viaud  et  Plicque  seront  proclamés  en  séanco  pu- 
blique. 

M.  Lachelier,  au  nom  de  la  Section  de  philosophie,  propose,  comme 
Mijet  du  prix  Crouzet  à  décerner  en  1909,  la  question  suivante  : 

«  Lcjj  principes  philosophiques  de  la  pédagogie.   » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  frovi  miUe  francs. 

Lee  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  do  l'Institut,  le 
31  décembre  1908,  tenue  de  rigueur. 


M.  Waddington,  au  nom  de  la  Section  de  morale,  propose,  comme 
sujet  du  prix  Stassart  à  décerner  en  1909,  la  question  suivante  : 

«  Des  causes  et  conséquen^xs  morales  et  sociales  de  la  diminution  de 
<  la  naialitc  française  et  des  tMorics  et  propagandes  récentes  qui  jteu- 
•  rent  en  aggraver  les  dangers.    » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
SI  décembre  1908,   terme  de  rigueur. 


M.  Levasseur,  au  nom  do  la  Section  d'économie  politique,  propose 
les  deux  sujets  de  prix  suivants  : 

1**  Pour  le  prix  Bossi  à  décerner  eu  1909  : 

«  Histoire  économique  de  la  soie.  » 

•  Les  concurrents  dei^ront  insister  principalement  sur  la  sccojkdr 
«  moitié  du  XIX^  .nèclr  et  traiter  de  la  production  et  du  marché  dr 
«  la  sole,  des  changemenU  survenus  dans  la  fabrication,  le  cammcra*- 
«  et  la  consommation  des  soieries  en  France  et  à  Vétranger.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrét^iriat  de  l'Institut,  le 
ol  décembre  1908,  terme  de  rigueur. 


2^  Pour  le  prix  du  Budget  à  décerner  en  1909  : 
«    La  situation  et  le  rôle  de  la  femme  dan^  les  institutions  de  pré- 
voyance.  » 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 
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L«i  mémoir<?«i  dovroiit  êtro  déposwK  aii  Secrétariat  do  l'Institut,  lo 
SI  décembre  1908,  ivrmi.  dv  rigueur. 


M.  G<H3rf;;i>b  Picot,  au  nom  do  la  Section  d'hi«toire,  propose  comme 
sujet  du  prix  Sain  tour  à  décerner  en  1909,  la  question  suivante  : 

«  Le  Varhnnnif  de-  Poris  depuis  tarèMmicnf  de  Charlex  VT  jusqiiW 
«   la  mort  (t Henri  II.   » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  irms  milh  francs. 

Lies  mémoires  devront  être  déposés  au  S(K*rétariat  i\v  Tlnstitut,  le 
31  décembre  100t(j  ferme  de  rigueur. 


M.  Lu  chai  IX',  au  nom  de  la  Section  d'histoire,  propo*5<»,  comme  su- 
jet du  prix  Bord  in  à  décerner  en  1009,  la  question  suivante  : 

«  La  prépnvdrrance  française  en  Occident  suu^  h.s  qxiafre  premiers 
Valois.  » 

«  Aj)ris  avoir  indiqv''  comment  elle  .s*«sf  établir  dis  le  XI 11^ 
siècle,  on  recherchera  par  qaels  faits  d'ordre  politique  et  économique 
elle  s'' est  maintenue  et  déeelnppée  au  siècle  suivant.  On  étudiera,  en 
partiruJiir^  pour  cette  dernière  époque,  le  caractère  et  le  prtjgrès  de  la 
diplomatie  royale.   ^ 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Ix-w  mémoir<v>  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  WOS,  terme  de  rigueur. 


M.  Rocquain,  an  nom  de  la  Section  d'histoire,  propose,  comme  su- 
jet du  j)iix  du  Budget  à  décerner  en  1009,  la  question  suivante  : 

«  Vu  régime  de  centralisation  dan.s  V administration  de  la  France 
«   depuis  la  mort  de  Louis  XTV  jusquà  la  fin  du  XIX""  siècle.   » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1908,  terme  de  rigueur. 

C<«  différentes  propositions  stmt  adoptées. 

M.  Choysson  commence  la  lecture  du  liappnrt  fait  au  rujm  de  la 
Commissitrn  du  prix  Félix  de  Beau  jour. 

Le  Géf*ant  responsable, 
Hknry  VERGK. 
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SUE   LA  VIE  ET  LES   TRAVAUX 

M.    HENRI    GERMAIN 

PÂB 

M.  EUGÈNE  D'EICHTHAL 

UEMBRE  DE  l' ACADEMIE 

Lue  dans  la  eéancc  du  2  décombr©  lCO.j 


I 


I  Le  champ   ouvert  aujourd'liui   à   réconomisle   et   au 

•  financier   est    plus   vaste    qu'à  aucune  autre  épo([ue.  Il 

•  faut  savoir  réunir  d'abord,  avec  une  entièio  impartia- 

•  lité,  les  faits  qui  se  rapportent  au  sujet  que  Ton  veut 
«  traiter  :  une  fois  les  faits  bien  déciits,  exactement  ana- 
€  lysés,  il  y  a  lieu  d'en  dcHorniiner  les  précédents,  de  les 

•  relier,  de  les  coordonner,  (Ven  découvrir  la  loi,  d'en  tiier 

I  les  consé(]uences.  C'est  la  seule  voie  féconde.  Avec  la 

f  lecture  des  livres,  Tétudo  patiente  des  faits,  voilà  ce  que, 

€  dans  le  domaine  économique  comme    dans    toutes    les 

€  autres  sciences  positives,  on  ne  saurait  trop  recomman- 

«  der.  Quand  on  a  constaté  la  même  marche  des  faits  dans 

<  divers  pays  et  pendant  un  t^mps  assez  long,  on  peut  pré- 

€  vo.r  avec  une  grande  probabilité  ce  que  sera  demain,  et 

t  par  conséquent  quelle  direction  choisir.  Voilà  en  quel- 

«  ques  mots   la    méthode    qui  m'a  guidé  dans  mes  études 

«  financières  et  économiques.  » 

Ainsi  s'exprime  M.  Henri  Germain  dans  la  préface  des 
volumes  où  il  a  réuni  ses  discours  parlementaires.  Cette 
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citation  est  longue,  mais  je  l'ai  crue  opportune,  parce 
(luelle  reproduit  en  termes  fidèles  et  expressifs  ce  qui  me 
paraît  être  le  trait  essentiel  du  caractère  et  de  Tîntelligence 
de  celui  qui  écrivait  ces  lignes  :  l'esprit  d'observation  s'ap» 
pliquant  à  une  matière  où  règne  trop  souvent  un  empi- 
risme presque  complet,  je  veux  parler  des  finances,  et  la 
volonté  d'appliquer  les  résultats  de  la  méthode  d'observa- 
tion dans  un  domaine  qui  semble  parfois  s'y  soustraire. 

Cette  méthode  scientifique,  qui  est  la  seule  benne  règle 
de  travail  de  losprit,  applic^uée  avec  une  exacte  rigueur 
par  le  physicien,  le  chimiste,  le  naturaliste,  aux  choses 
invariables  de  la  iKilui-e  ;  avec  discernement  et  délicatesse 
de  tact,  ce  i\\w  Pascal  i^ppelaii  l'esprit  de  finctjse,  par  les 
sciences  sociales  aux  êtres  libres  (]ue  sont  lo^  hommes, 
s'est  peu  à  peu  clendue  à  l'universalité  des  '  bjets  de  la 
C(uinais?anco,  et  CKt  en  train,  sous  nos  yeux,  r^  soumettre 
le  monde  entier  f»  so]\  onipifc.  M.  Henri  G.^iuaîn  s'est 
efforcé  de  la  proticiuor  ;i  la  fois  en  ^rand  et  en  "entourant 
des  précautions  rendues  nécessaires  par  les  lîiijports  sub- 
tils des  fuyants  cléments  qui  constituent  le  fv'dit  et  les 
riehosses  fiduciaires.  Do  Tavoir  osé  avant,  0=*  plus  que 
d'autres,  de  &\y  ct:e  attaché  avec  l'ardeur  d'esr..  il,  la  force 
de  caractère,  Tin^'-éniosilé  d'invention,  la  ccm-  Nssance  et 
l'ail  de  maniement  ou  d'utilisation  des  homm')':,  qui  sont 
les  dons  essentiels  de  ceux  qu'on  a  appelés,  en  Vm  opposant 
aux  concjuérants  de  jadis,  les  «  capitaines  de  l'industrie 
moderne  »,  d'avoir  enfin  habituellement  été  hc-ireux  dans 
ce  qu'il  a  entrepris,  qualité  que  prisait  avant  tou*  Napoléon 
dans  ses  lieutenants,  cela  a  été  la  source  d'une  série  de 
belles  victoires  à  l'honneur  à  la  fois  de  M.  Germain  et  de 
la  méthode  d'obseiTation. 

Tondateur  du  Crédit  Lyonnais,  en  18G3,  F?ésident  du 
<^onseil  d'administration  de  cette  Société  juscjw'à  sa  mortj 
-député  du  dépailement  de  l'Ain  en  1869,  puis  d(î  1871  à 
1880,  et  de  1889  à  1890,  membre  de  l'Institut  dans  la  sec- 
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• 

tion  crEconomie  politioiie  et  de  Finances  depuis  I88(], 
it.  Henri  Germain  fut  à  la  fois  un  banquier,  un  homme 
politique  et  un  écrivain  v^m  orateur  économiste  :  sa  longue 
vie  mérite  d'éti-e  étudiée  à  ces  trois  points  de  vue  et  pré- 
sente sous  ces  trois  foi  mes  une  remarquable  unité,  révéla- 
trice de  l'unité  de  jugement  et  de  caractère,  révélatrice 
uus&i  de  cette  sincérité  <iiie  M.  Germain  considéi-ait  comme 
la  qualité  maîtresse  d'un  homme  :  c  ilamiuer  do  sincérité 
envers  soi,  a-t-il  écrit  (et  il  le  répétait  volontiers),  c'est 
une  sottise;  envers  les  autres,  c'est  une  lâcheté,  ji 

Xé  à  Lyon  en  1824,  Henri  Germain,  à  la  fin   de  ses 
tnides,  a  débuté  dans  la  vie  par  une  ardeur  pour  les  idées 
jçénérales   théoriques,   que   n'auraient   pas   î-oupçonnéc  en 
lui  plus    tard    ceux    qui    le  connurent  superficiellement. 
L'éptKjue  et  le  milieu  l'taient  favorables  à  cette  «lirection 
i'.e  l'esprit.  Lyon  a  t^ujjirs  <-onuu  le  double  mouvement 
(;ui  porte  les  imagini-ti^  tîs  à  la  fois  vers  les  spéculations 
piilosophiques  et  vcî-    les   affaires.   Le   Sain t-Si monisme, 
(|ui  réunissait  avec  érlat  les  deux  tendances,  a  ou  là  de 
nombi-eux  i-etentissements,  dont  l'un  devait  ex(Mrer  ;dus 
"ard  sur  Henri  Germain  une  certaine  influence.   Alais  la 
prennère  (lui  se  fit  sentir  >.  lui  dans  Tordre  des  aspirations 
intellectuelles  et  moiales  lut  celle  d'un  hcmme  i[\\i  a  laissé 
(Je<>  traces   brillantes  dans    l'enseignement   de   la   phi l<i So- 
phie, l'abbé  Xoirot,  prcfe>-.eur  de  philosophie  au  collcge 
iï)yal  de  Lyon.   Xomn:er    'eux   de   ses  principaux  élèves, 
Uzanuîii    et    Laprade,    c'es[  indiijuer  la  niiniice  de  libcr;!- 
!iï:me  <aTholîque  à  laquelle  se  rattachait  sa  doctiine.  Henri 
<iorniain  'nairpia  parmi  feux  ([ui  recueillirent  au  r)ied  de 
l:v  i-haire  les  idées  du  pn^'-^^eur  et  vciii;  lent  les  appliniier. 
—  L*au<î-e  <ourant  du   i  «ractère  lyonnais,   plus  d'accord 
d'ailleui':'  avec  ses  ant'.'c/d'^'n^s  familiaux,  l'emporta  ee])en- 
danr  chez  lui  sur  les  i^î-^T'iiations  philosophiques  :  et  sui- 
vant l'exemple  de  s(m   pire,  il  se  lança  dans  les  affaires. 
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Il  y  rencontra  un  ami  d'Enfantin  et  des  doctrines  saint- 
simoniennes  qui  fut  ù  la  fois,  comme  plusieurs  Saint-Simo- 
niens,  un  utopiste  très  ardent  et  un  homme  d'affaires  très 
hardi  et  très  fin  :  Arlès-Dufour.  Henri  Germain  fit  pendant 
plusieurs  années  partie  de  la  maison  de  commerce  que 
celui-ci  avait  fondée,  et  qui  pix)spéra  sous  le  second  Em- 
pire. On  sait  l'influence  que  son  chef  exerça  sur  les  ten- 
dances commerciales  libérales  de  cette  époque.  Il  dut  con- 
tribuer, par  son  esprit  de  propagande  ardente,  à  élargir 
les  horizons  de  son  jeune  collaborateur.  Celui-ci  s'occupa 
spécialement  d'entreprises  métallurgiques  dont  il  devint 
plus  tard  l'un  des  administrateurs.  Peut-être  est-ce  en 
partie  au  spectacle  et  au  contact  de  ces  vastes  usines,  où 
Tagencement  et  la  division  du  travail  furent  peu  ù  peu 
poussés  à  leur  dernier  degré  de  spécialisation  et  d'ingénio- 
sité dans  le  mécanisme,  qu'il  puisa  les  principes  de  métho<le 
organisatrice  qu'il  devait  plus  tard  appliquer  aux  cniations 
financières.  Le  crédit  est  devenu  de  nos  jours  une  grande 
industrie,  qui  doit  recevoir,  comme  celle  du  fer  ou  de  la 
houille,  des  divisions  calculées,  s'attachant  chacune  a  une 
partie  de  l'opération  globale,  et  se  développer,  dans  cette 
partie  spéciale,  avec  toute  la  perfection  et  l'ampleur  dési- 
rables. Des  productions  fiagmentaires,  sans  cesse  répétées 
dans  leur  modalité  restreinte,  mais  sans  cesse  accrues  dans 
leur  nombre  et  leur  rapidité,  permettent  à  des  bénéfices 
partiels  relativement  modérés  d'atteindre,  en  s'addition- 
nant,  à  des  totaux  considérables  :  d'où  la  possibilité  pour 
l'enti-epreneur  compétent  de  réduire  les  prix. offerts  au 
public,  et  cependant  de  rémunérer  largement  le  capital 
commercial.  C'est  la  règle  des  grandes  industries  et  des 
grands  magasins. 

Les  Anglais   l'ont,   semble-t-il.   pratiquée   les   premiers 
dans  les  affaires  de  banque. 

€  Messieurs  de  Bothschild,  écrivait  Bagehot,  dans  son 
curieux  livre  intitulé  Lombard  Street,  sont  d'immenses  ca- 
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pitalistes  qui  ont  sans  doute  entre  les  mains  beaucoup  d'ar- 
gent appartenant  au  public  (suivant  le  mot  de  S/icardo,  la 
fonction  distinctive  du  banquier  commence  dès  qu'il  em- 
ploie l'argent  des  autres).  Mais  ils  ne  recevraient  pas  en 
dépôt  2000  francs  payables  à  vue  pour  les  rembourser  en 
chèques  de  100  francs Mile  de  Rothschild  ont  em- 
prunté en  grosses  sommes,  et  pour  un  terme  plus  ou  moins 
long,  l'argent  qu'ils  ont  entre  les  mains.  Les  banquiers 
anglais,  au  contraire,  reçoivent  une  quantité  de  petites 
sommes  payables  à  vue  à  court  délai.  » 

Ils  l'ont  surtout  fait  depuis  l'institution  des  banques  par 
actions  (Joint  stock  hanhs)  qui  ont  développé  dans  des  pro- 
portions prodigieuses  l'usage  des  dépôts  et  des  chèques. 
Mais  cette  révolution  ne  s'est  pas  opi^rée  sans  résistance. 
Lord  Overstone  écrivait,  en  1852,  contre  les  banques  par 
actions  :  c  Je  crois  que  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  con- 
duite des  affaires  de  banque  fait  défaut  aux  banques  par 
actions...  »  Non  seulement  les  banquiers,  comme  l'était 
alors  Lord  Overstone,  mais  encore  un  grand  nombre  de 
penseurs,  avaient  l'idée  que  ces  banques  se  i-uineraient 
bientôt  et  que  cette  ruine  causerait  une  panique  dans  le 
pays.  Cette  idée  perce  dans  toute  la  littérature  écono- 
mique anglaise  de  1830  à  1840,  et  persiste  même  plus 
tard.  En  1846,  Sir  Robert  Peel  regardait  la  création  de 
banques  par  actioiifb  comme  offrant  de  tels  dangers  qu'il 
entoura  la  formation  des  nouvelles  compagnies  de  graves 
et  nombreux  obstacles. 

Nonobstant,  une  fois  créées,  les  banques  par  actions  ont 
tendu  de  plus  en  plus  à  concurrencer  les  banques  parti- 
culières. Les  dépôts  faits  entre  les  mains  des  banquiers 
individuels,  si  l'on  en  croit  l'auteur  de  Lombard  Street,  ont 
toujours  diminué  tandis  qu'augmentaient  les  fonds  confiés 
aux  banques  collectives.  Bagehot  pense  que  c'est  là  une 
tendance  fatale  et  la  raison  qu'il  en  donne  est  celle-ci  :  le 
public  choisit  naturellement  pour  banquier  celui  qui  a  le 
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plus  de  crédit  au  moment  prosent  :  or  c'est  le  banquier 
qui  a  le  plus  d'argent  apparent  enlre  les  mains  qui  a  le 
plus  de  crédit.  Le  banquier  particulier  conserve  le  secret 
de  ses  dépôts  ou  de  ses  ressources,  tandis  qu'une  large 
publicité  fait  connaître  celles  des  banques  anonymes. 
Les  bilans  des  Sociétés  \^\\v  ?o:  veut  de  réclame,  et  la  n*- 
clame  —  celle-ci  justifiée  par  les  chiffres,  —  opère  là 
comme  ailleurs. 

La  première  Joint  Stock  Bank  métropolitaine,  la  Lon/Jon 
and  Wcsfniinafcr  Banlu  date  de  IS-U.  Plusieurs  établisse- 
sents  du  même  genre  furent  f' irL'-s  dans  les  années  sui- 
vantes. Leurs  dépôts  s'élevaient  (u  18-15  à  10  millions  de 
livres  sterling  (250  millions  de  francs). 

Dix  ans  plus  tardéces  dépôts  étaient  de  plus  de  29  mil- 
lions sterling  (750  millions).  En  j-.iLn  1901  les  dépôts  et 
comptes  coui-ants  représentaient.  p^»ur  la  totalité  des  ban- 
ques anglaises,  écossaises  et  irlandaises,  790  millions  ster- 
ling soit  pros  de  20  milliards  de  fianes.  Actuellement  elles 
dépassent  ce  cLilïre.  Elles  atte:c*:ïont  près  de  22  mil- 
liards. 

Les  énormes  dépôts,  résultant  <ir  s  petites  épargnes  accu- 
mulées, moyennant  un  intérêt  mii^'mc».  au  fond  de  ces  sortes 
d'immenses  magasins  de  garde,  or.t  été  une  révolution  con- 
sidérable dans  rhistf)ire  des  ban'iues.  Ils  ont  boub^versé 
l'ancien  système  des  bancjues  d'énii-^ston  pour  lesquelles 
la  facilité  de  se  procurer  des  capitaux  par  la  fabrication 
de  la  monnaie  do  papier  étiâî  la  principale  source  de  leurs 
bénéfices  et  soulevait  toutes  sortes  de  controverses  qui  ont 
longuement  agité  rEc'mî)nîie  por'-rjUe  :  ces  controverses 
ont  à  peu  pr:"?  disparu  devant  la  transformation  des  insti- 
tutions fiduciaires  elles-mêmes. 

L'idi^o  des  banques  de  dépôts  fut  plus  longue  à  se  déve- 
lopper ot  à  fructiiier  en  France  (luVn  Angleterre.  Elles  ne 
pouvaient  d'ailleurs  nnlrir  (lu'avee  l'accroissement  de  la 
richesse    mobilière    d'une    part,  et   d'autre  part  avec   les 
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libertés    nouvelles  données   aux     sociétés     commerciales. 
C*est  à  partir  des  grandes  émissions  dactions  et  d'obli- 
gations  des   Compagnies   de   chemins  de   fer  d'abord,   et 
ensuite  des  entreprises  industrielles  de  tout  genre,  dont 
les  progrès  de  la  science  appliquée  ont  accru  le  dévelop- 
pement  dans   des   proportions   si    prodigieuses,   que   l'ha- 
bitude des  titres  s'est  répandue  dans  le  grand  public  et 
la  poussé  à  chercher,  soit  des  caisses  de  tout  repoa  pour 
y  déposer  ces  fragiles   représentants   de   sa   fortune,  soit 
des  intermédiaires  qui  se  chargent  d'en   toucher  les   re- 
venus. Or  il  ne  faut  pas  oublier  que  si  la  cote  officielle 
de  la  Bourse  contient  actuellement  à  elle  seule  1150  va- 
leurs, elle  en  mentionnait,  en  1836,  24  seulement.  D'un 
autre  côté,  les  lois  su/  les  Sociétés  anonymes  étaient,  on 
le  sait,  des  plus  restrictives.  Il  fallut,  en  1848,  xine  inter- 
vention du  Gouvernement  provisoire  pour  créer  des  Comp- 
toir» d'escompte.  «   Il  importe,  disait  l'exposé  des  motifs 
du  décret  du  premier  mars  1848,  devant  le  trouble  consi- 
dérable existant  dans   les   moyens   de   crédit,   de   donner 
l'exemple  d'une  de  ces  associations  fécondes  qui,  en  unis- 
sant les  forces,  assurent  à  tous  le  bienfait  du  crédit...  Un 
de»  devoirs  essentiels  de  l'Etat  est  d'intervenir  dans  une 
juste   mesure   quand   les   citoyens   sentent  eui-mêmes   le 
besoin  de  se  réunir  pour  créer  entre  eux  une  sorte  d'assu- 
rance nautuetle,  »  Ce  fut  là  l'origine  des  futurs  établisse- 
ments de  crédit  privés  qui,  grâce  à  Télargissement  succes- 
tif  de  la  législation,  de  1854  à  1867,  purent  enfin  se  fonder, 
et  soit  se  souder,  soit  se  substituer  aux  organes  officiels. 
En  1854,  un  décret  impérial  approuva  les  statuts  d'une 
société     anonyme  qui  prit  le  nom  de  Société  générale  de 
Crédit  industriel  et  commerciaL  En  1863,  M.  Henri  der- 
main,  avec  le  concours  de  ses  amis,  fondait  à  Lyon  le  Cré- 
dit lyonnais  qui,  trois  ans  plus  tard,  comptait  deux  suceur-  . 
sales,  l'une  à  Paris,  l'autre  à  Marseille. 

En  1864,  la  Société  générale  pour  favoriser  le  développe- 
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Tnent  du  covivicrce  et  de  Vindustrie  était  constituée  à  Paris. 
Plusieurs  autres  suiviiient,  et  ce  nest  pas  le  lieu  de  les 
énumérer  ici. 

Les  quatre  plus  importantes  d  entre  elles  ayant  leur 
siè^e  à  Paiîs,  comptaient,  en  1865,  180  millions  de  francs 
de  dépôts  ou  comptes  couinants,  et  en  comptent  aujour- 
d'hui pour  plus  de  5  milliards  et  demi  de  francs.  C'est  dire 
si  révolution  si  nettement  prédite  par  Bagehot  et  prévue 
par  les  fondateurs  des  nouvelles  banques,  s'est  accomplie 
aussi  bien  chez  nous,  quoique  dans  des  propoilions 
moindres,  qu'en  Angleterre.  Il  s'est  formé  ainsi  des  puis- 
sances financières,  collectives  par  leurs  bases,  personnel- 
les par  leur  direction,  sans  analogie  dans  le  passé,  et  dont 
la  constitution,  en  quelque  sorte  gigantesque  et  libre  dans 
ses  opérations,  est  un  des  traits  saisissants  de  notre  évolu- 
tion industrielle  et  démocratique. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  nous  connaissons  tous  lo 
genre  de  services  que  ces  immenses  établissements  rendent 
au  grand  public.  Nous  savons  le  temps  qu'ils  épargnent 
au  plus  petit  capitaliste  aussi  bien  qu'aux  opulents  ren- 
tiers, la  sécurité  qu'ils  procurent  à  ceux  qui  leur  confient 
leurs  titres  ou  leurs  dépôts,  les  facilités  qu'ils  donnent 
pour  les  paiements  ou  les  placements,  et  qui  se  traduisent 
en  une  économie  aussi  précieuse  que  celle  des  deniers, 
celle  des  instants.  Aussi  la  foule  qui  remplit  leurs  halls 
plus  ou  moins  monumentiarUx  va  toujours  grossissant.  Il 
faut  dire  qu'on  n'épargne  rien  pour  l'attirer  ou  pour  la 
retenir.  Je  ne  sais  si,  en  dehors  des  débits  de  boissons  et 
des  magasins  de  nouveautés,  aucune  catégorie  de  comp- 
toirs s'est  multipliée  sur  notre  territoire  avec  une  rapidité 
égale  à  celle  des  bureaux  de  cnklit,  se  rattachant  par  un 
lien  souple  mais  solide  à  l'organisme  métropolitain.  Il 
n'est  pas  de  chef-lieu  ni  de  sous-préfecture  qui  n'en 
possède  actuellement  un  ou  plusieurs,  au  détriment,  il 
est  vrai,  de  bien  des  banquiers  locaux  qui  ont  plus  d'une 
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fois  maudit  M.  Germain,  le  plus  envahissant,  ont-ils  dit,  et 
le  plus  dangereux  de  leurs  compétiteurs.  Plusieurs  même 
d'entre  eux  ont  disparu,  et  leur  disparition  n'a  pas  été 
eans  entraîner  de  nombreux  inconvénients  pour  nos  re- 
lions commerciales  ou  industrielles. 

Dans    nos    grandes  villes,   c'est  dans  chaque  quartier, 
quelquefois  dans  chaque  rue  importante,  qu'on  a  vu  surgir 
les  succursales  des  grandes  sociétés,  giuvitant  autour  de 
rétablissement  central,  et  transmettant  partout  son  attrac- 
tion et  sa  puissance.  Nous  sommes  blasés  par  notre  con- 
templation et  notre  jouissance  quotidiennes  sur  cette  trans- 
formation de  nos  grandes  cités  -  -  et  celles  d'Angleterre, 
d'Allemagne  et  des  Etats-Unis   ont   largement   suivi   la 
même  impul&ion  —  en  sortes  de  madrépores  gigantesques 
dont  leç  cellules  sont  des  milliers  d'édifices  contigus  qui 
mesurent  dix  ou  quinze  fois  la  hauteur  humaine  —  (et 
qu'est-ce  auprès  des   buildings  américains,  les  sky  sera- 
pers,  de  60,  80  et  100  mètres  de  haut?).  -     Leurs  canaux 
sont  ces  innombrables  artères  destinées  à  tous  les  modes 
de   circulation,    rues    et  chaussées,     tramways,    chemins 
de  fer   aériens,    conduites   d'eau,  de  lumière,  câbles  télé- 
fraphiques  ou  téléphoniques,  égouts,  tubes  où  les  hom- 
mes  eux-mêmes    sont    transportés  par  de  brillants  véhi*- 
cules,  quand  les  moyens  de  communication  de  la  surface 
ne  leur  suffisent  plus.  Merveilleux  centres  de  vie  et  de 
sociabilité,  dont  le  principal  danger  est  précisément  l'at- 
trait fascinant  qu'ils  exercent  par  leur  séduction  de  gain 
facile,  de  plaisir  encore  plus  facile,  d'assistance  et  de  cha- 
rité mises  à  la  poi"tée  do  tous  ceux  qui  y  ont  ou  qui  croient 
y  avoir  des  droits  ;  —  agglomérations  (îolossales  de  toutes 
les  richesses  et   de   toutes   les  misères,  de  toutes  les  res- 
sources,    industrielles,    intellectuelles,    artistiques,    et  de 
toutes    les   infirmités  sociales,  auxquelles  on  a  justement 
appliqué  Tépithète    de    «    tentaculaiiiîs    »,  et  dont  on  sç 
demande,  a  voir  leur  prodigieuse  croissance  en  moins  de 
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ciuqiuinto    ans,    où    s'arrOteia    leur    liyperlropliic    domo- 
s  urée. 

Mois  11*  métier  des  grands  entrepreneurs  npst  pas  de 
philopt'pher,  et  leur  tâche  consiste  à  créer  l'organe  pour 
le  lïcsoin.  Les  meneurs  de  l'industrie,  usant  de  cette 
«  faculté  télesc^opicjue  »  que  leur  attribue  ingénieusemeal 
réconomisle  anglais  bien  connu,  il.  Marshall,  observent, 
prévrient  et  agissent.  Le  moraliste  vient  ensuite,  admire, 
s'imiuivMe  ou  se  lamenîo  :  mais  l'ouvre  de  l'organisateur 
social  est  déjà  faite.  C'est  ainsi  ((u'ont  pit)eédé,  parce  qu'ils 
étaient  doués  du  don  de  vue  à  longue  i)ortée,  ceux  qui,  en 
concurrence  ou  en  collaboration  avec  M.  Grermain,  ont 
développé  dans  des  proportions  extraordinaires  le  méca- 
nisme lie  circulation  du  crédit,  devenu  lui  aussi  tentacu- 
laire.  Au  centre,  ils  ont  agenci'  d'immenses  réceptacles 
comprenant  des  caveaux  profonds  et  bien  gardés  à  la  fois 
contre  le  feu  et  contre  l'avitlité  de-^  malfaiteurs,  destiné» 
îi  abriter,  en  les  catulfïguant  soigneusement,  des  million? 
de  titi-es,  ou  objets  précieux,  des  comptoirs  et  des  caisses 
de  r(''co;^ti()n  ou  de  distribution  en  nombre  infini,  dee 
escouades  de  percepteurs  pour  l'extérieur,  de  A^asies 
ateliers  «le  comptabilité  et  de  maniement  des  valeurs^ 
bù  travaillent  des  centaines  d'artisans  d'un  nouveau  genre, 
homnw's  et  femmes,  dont  les  outils  sont  surtout  des 
ciseaux  (t  des  machines  à  écrire,  et  qui  procèdent  à  la 
tonte  périodi((ue  des  coupons.  Puis  ils  (»nt  rattaché  a 
ITorganc  central,  sur  de  nombreux  pDÎnts  de  la  ville,  du 
terri tî;iie,  ou  de  l'étranger,  jusqu'en  ses  parties  les  plus 
lointaiues,  des  aous-agences,  qui  dardent  leurs  guichets, 
j'allais  diio  leurs  suçoirs,  vers  les  porteurs  de  titres, 
d'argCTi-  à  déposer,  ou  de  papier  à  escompter.  Le  seuil 
franchi,  ceux-ci  trouvent  en  face  d'eux  des  caissiers  sem- 
blables à  ces  statues  de  divinités  (;ue  Lucien  le  Satirique 
montrait  tendant  une  main  pour  donner,  et  l'autre  poux 
recevoir. 
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Mais  la    main  qui  reçoit,   quand  il  8*agit   des  établis- 
sements de  créflit,  exerce  une  fonction  sociale  essentielle. 
Elle    recueille    les    épargnes    qui,    par  Toi^anisation  de 
Tescompte,  viennent  en  aide  à  ceux  qui  out  besoin  d'em- 
prunter pour  poursuivre  leurs  opérât i(ms  industrielles  ou 
commerciales.  L'argent  Cjui  est  dans  les  poches  ou  dans 
les  caisses  des  particuliers  n'est  pas,  en  général,  comme 
disent  les  Anglais,  de  l'argent  «  sur  le  maiThé  ».  Il  n'est 
pas  empruntabje.  Il  est  inutilisé,  soit  parce  qu'il  est  en 
quantité  trop  minime  pour  être  placé,  soit   parce  que  le 
rentier  veut  pouvoir  rentrer  à  volonté    en    possession    de 
son    placement,    soit    enfin    parce    qu'il     ne     connaît  pas 
d'emploi  ii  en  faire.  Le  banquier     qui     mène     l'établis- 
sement de  crédit,  saie  au  contraire  constammient  l'emploi 
auquel  il  destine  l'argent  disponible,  parce  qu'il  a  cons- 
tamment de^  demandes  d'emprunt,  sous  forme  de  papier 
commercial  à  escompter  ou  de  prêts  gagés  sur  des  titi-es. 
Ces  emplois  ont  le  grand  avantage  pour  le  bi^nquier  d'être 
à  courte  échéance,  d'être  fractionnés  dans  leur  importance 
respective,  et  par  conséquent  de  dégager  vite  la  respon- 
sabilité du  prêteur  qui  se  sert,  dans  une  cer-taine  propor- 
tion, des  dépôt*  du  public  pour  y  répon^ho.   Ils  ont,  de 
plus,  cette  autre  qualité  profitable  de  valoir  à  celui  qui  s'y 
livre  une  rémunération  supérieure  à  celle  qu'il  paie  aux 
déposants  pour  l'intérêt  des  sommes  qu'ils  lui  donnent  à 
(Tarder.  De  là  la  possibilité,  tout  en  faisant  le  commerce 
de»  prêts,    sont*  forme   d'escompte,   à   dCvS   conditions   peu 
onéreuses,     de     réaliser  des  bénéfices  notables  sans  com- 
promettre la  sî'curité  de  l'établissement  conservateur  des 
dépôts. 

L'expérience  a  rendu  les  joijit  stocl-  l)a?iJt:s  anglaises 
presque  féroces  sur  la  nécessité,  pour  #  les  banques  de 
dépôts,  de  s'enfermer  scrupuleusement  dans  ce  fonction- 
nement presque  rudimentaire  de  leur  organisme.  Nos 
établissements  de  crédit,  d'un  caractère  un  peu  plus  mixte, 
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ne  se  sont  pas  toujours  astreints  avec  la  môme  impitoyable 
rigueur  à  l'unité  de  leurs  opérations.  Ils  ont  quelquefois 
pratiqué  ce  qu'on  a  appelé,  en  le  leur  reprochanl,  la  con- 
fusion des  jçenres.  M.  Germain,  api-ès  des  expériences 
multiples  dont  quelques-unes  furent  des  mécomptes,  était 
arrivé  à  poser  en  théorie  fondamentale  que  le  premier 
devoir  d'une  société  de  dépôts  est  de  maintenir  avec  un 
soin  jaloux  et  une  volonté  sans  défaillance  rharmonie 
complète  entre  les  exigibilités  d'une  part  et  ses  disponi- 
bilités de  l'autre.  Soumise  par  la  nature  même  au  retrait 
que  les  déposants  i^euvent  exercer  de  leur  plein  gré,  en 
choisissant  leur  jour,  disait-il  volontiers,  il  est  de  toute 
nécessité  que  cette  société  consacre  les  fonds  quelle 
détient  ainsi  à  titre  précaire,  à  des  emplois  aussi  facile- 
ment réalisables  que  ces  dépôts  sont  facilement  exigibles. 
Si  on  lui  avait  demandé,  dans  la  seconde  moitié  de  sa 
c^irricre,  quelle  proportion  de  son  capital  et  de  ses  réserves 
une  banque  do  dépôts  peut  immobiliser,  il  n'eût  pas  hésité 
à  répondre  que  la  situation  la  plus  heureuse  pour  une 
semblable  banque,  c'est  de  n'avoir  d'autre  immobilisation 
que  la  valeur  vénale  de  ses  immeubles.  Ce  fut  sa  concep- 
tion dernière,  et  s'il  s'y  tenait  connue  à  une  vérité  indis- 
cutable, c'est  qu'il  avait  vu,  de  ses  propres  yeux  et  à  son 
propre  risque,  les  inconvénients  ou  les  dangers  des  autres 
systèmes. 

Cette  conception  du  rôle  d'un  grand  établissement  de 
crédit  lui  fut  souvent  reprochée.  Il  ne  prétait  pas,  disait- 
on,  tous  les  senices  qu'il  eût  pu  rendre  à  l'industrie.  Il 
monopolisait  et  immobilisait,  ou  poussait  à  placer  en 
fonds  d'Etat  nationaux  ou  étrangers,  des  capitaux  qui  au- 
raient dû  fei-tiliser  le  champ  de  la  production  industrielle. 
Jamais  il  n'accepta  ces  reproches.  Il  creyait  que  les  ban- 
ques de  dépôts  sortent  de  leur  rôle  quand  elles  fondent 
ou  commanditent  des  industries,  ilôme  en  courant  le 
risque,  disait-il,  d'immobiliser  de  la  torto  tout  leur  capital 
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et  toutes  leurs  réserves,  que  peuvent-elles  faire  ?  Bien 
peu  de  chose.  Qu'est-ce  donc  que  cent,  deux  cents,  trois 
cents  millions,  en  proportion  du  capital  qu'un  gjrand  pays 
(lait,  ou  devrait,  consacrer  à  créer  des  industries  ?  Depuis 
TÎngt  ans  la  France  n'a  pas  employé  de  la  sorte  moins  de 
10  milliards.  Il  ajoutait  :  ce  n'est  pas  là  qu'est  la  mission 
des  vraies  banques  de  dépôts;  elles  doivent  rechercher  les 
emplois  facilement  réalisables,  et  d'abord  le  papier  de 
commerce.  L'escompte,  voilà  leur  besogne  essentielle.  Or, 
plus  les  dépôts  auront  de  sécurité,  moins  ils  demanderont 
une  rémiunération  élevée,  et  plus  le  commerce  et  l'industrie 
profiteront  d'un  taux  réduit  d'escompte. 

Telle  était  la  thèse  chère  à  if.  Henri  Germain,  et  sa 
réponse  habituelle  aux  détracteurs  de  son  œuvre,  ou  à  des 
actionnaires  qui  lui  demandaient  d'en  étendre  les  opéra- 
tions. Il  ne  se  laissait  pas  ébranler  par  leurs  critiques,  ni 
même  par  les  exemples  qu'on  lui  citait  d'autres  pays, 
nomme  FAllemagne,  dont  certaines  puissantes  banques  de 
dépôts,  quelques-unes  à  leur  détriment,  d'autres  au  grand 
avantage  de  l'industrie  et  de  leurs  fondateurs,  ont  eu  plus 
de  hardiesse  et  moins  de  scrupules.  Il  s'était  armé,  non 
seulement  pour  se  poi^rvoir  d'arguments  tirés  des  faits, 
mais  pour  éclairer  ses  propres  décisions  et  les  conseils 
qu'il  avait  à  donner  à  l'immense  flot  des  déposants  tou- 
jours en  quête  de  placements  avantageux,  d'un  vaste 
rouage  d'informations,  pourvu  de  tous  les  moyens  d'in- 
vestigation qu'un  explorateur  des  choses  financières  peut 
rêver.  Par  là,  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  purement 
pratique,  il  a  créé  un  instrument  d'observation  et  de  re- 
cherche qui  intéresse  la  science  et  qui  pourrait  fournir 
des  exemples  à  d'autres  institutions. 

J'ai  entendu,  dans  le  remarquable  laboratoire  de  statis- 
tique qui  lui  doit  la  vie,  définir  cette  vaste  institution 
une  €  Université  pratique  ».  Le  nom  mériterait  de  sub- 
sister, et  les  organes  de  recherbhe  que  M.  Germain  avait 
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chargé  de  t-oiidor,  de  scruter  sous  toutes  ses  faces  la 
situation  financiciTe  des  Etats,  villeij,  départements,  pro- 
vinces, b^nqucir,  (îé<lits  lonciers,  chemins  de  fer,  ti-am- 
ways,  affaiies  industrielles  et  commerciales  du  monde 
entier,  transmetti aient  utilement  au  public  savant  quel- 
ques-uns des  3ciic»eignement6.  fruit  des  opérations  d'un 
personnel  et  d'un  matériel  immense,  dont  la  plupart 
sont  restés  dérobés  à  la  curiosité  des  obsei'-.'ateui-s  pro- 
fanes. Le  visiteur  peut  voir,  dans  le  départomf  jit  consacré 
à  ce  service,  des  bureaux  contenant  des  ceni-iînes  d'ingé- 
nieurs et  d 'employé*?,  des  archives  renfermant  rJO.OOO  vo- 
lumes et  45.000  dossiei*s  soigneusement  disses  ot  tou- 
joui-s  prêts  à  lépondre  à  l'appel  exclusif  -ni  téléphone 
du  président  ou  de  >es  collaborateurs.  Uu-j.  admirable  , 
directeur  des  niiitiibutions  directes,  en  tciips  d'impôt 
global  sur  le  rcverai,  aurait  été  le  fonda  T^iir  de  cette 
gigantes<iue  agence  de  statistique,  que  cciiaines  i)er- 
sonr.es,  ent:aîn*'es  par  le  penchant  (ju'on  a  aujourd'hui 
vers  les  inétijphorcs  biologiques,  ont  voulu  comparer  à  . 
un  cer\'eau  r  h^ssiticateur  et  créateur  !  D'à  ut:  ^^-r  personnes 
mieux  infcm^Vï;  ont  rectifié  la  «-omparaiscn  :  •.  les  Etudes 
financières  3,  .  nt-elles  dit,  n'étaient  pas  Î!.îr^;ves  par 
leur  fondateur  'e>  fonctif»ns  de  créai  ion.  th.  j^lutôt  de 
celles  d'él:::iinatiou.  Elles  méritent  à  ce;.  :>ard  d'être 
assimih^s  au  lein  et  non  au  cerveau.  Cet!  à  l'élimination 
raisonnée.  mais  7t^>olue,  des  entieprises  p.- ^posées  que 
l'étude  laite  -jar  !?  service  («im pètent  ccncl-  ait  pivsque 
infaillibleuitnt   (1). 

Le  résultat  ne  M^iait  pas  encouiageant  poir  les  entre- 
prises indv>îriel:v>  en  gi»nér;il.  ^i  l'on  ou')liait.  que  le 
fondateur  '""'î  Cn\!;f  Lyonnais  et  ses  coiis'm11-M3  les  envi- 
sageaient   -    ïtcuT    iui   point    de    v^it-   de    la    r-pr-ntabilité 


a>  V.  J'n  ...  ..:./;.-,L;.i.'iVr.  dnn^.  In  i^  ;•«.  TOut.  par  M.  G.  Alaurel, 
0  fOvrwr  l^Tj 
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qu'encourrait  rétablissement  financier  dont  ils  avaient  la 
charge,  en  y  engageant  les  fonds  de  ses  clients.  Tâche 
lingnlièrement  délicate  et  ([ui,  précisément  parce  qu  elle 
peut  éti^  pour  le  banquier  la  source  facile  de  grands 
bénéfices,  réclame  de  sa  part,  aussi  bien  au  point  de  vue 
de  sa  conscience,  qu'à  celui  de  son  intérêt  bien  entendu, 
un  redoublement  de  précautions  et  de  sévérité. 


II 


La  vie  financière,  malgré  la  place  propondérante  quelle 
a  tenue  dans  la  canière  d'Henri  Germain,  ne  Ta  pas  cepen- 
dant remplie  tout  entière.  Loin  de  lii,  il  a  consacré  à  la 
politique,  pendant  bien  des  années,  et  en  pleine  maturité 
de  son  activité  intellectuelle  et  de  son  ardeur  laborieuse, 
une  partie  importante  de  ses  facultés.  Il  a  marqué  dans  les 
Assemblées.  Il  y  a  laissé  des  souvenirs  qu'apprécient  tous 
ceux  qui  l'y  ont  connu,  et  un  vide  sensible  quand,  comme 
tant  d'autres  citoyens  de  valeur  et  de  caracfère,  il  n'y 
a  plus  reparu.  Un  certain  nombre  de  ses  discours  ont  été 
«cueillis  et  publiés  par  lui-même  et,  grâce  à  eux,  ceux 
qui  ne  les  ont  pas  entendus  peuvent  juger  de  la  nature 
de  flon  talent  oratoire  et  de  ses  idées  sur  la  (those  publique. 

Candidat  indépendant  dans  le  département  de  l'Ain 
(arrondissement  de  Trévoux),  qu'il  avait  longtemp?:  habité 
comme  propriétaire  d'une  belle  résiidence  de  cai^ipiigne, 
nommé  député  contre  le  candidat  officiel  dany  la  dernière 
année  du  second  Empire,  Henri  Germain,  (juand  le  lègne 
eut  été  englouti  dans  les  catastrophes  de  la  guerre  cl' Alle- 
magne, fut  de  ceux  qui  comprirent  (jue  les  faits  imposaient 
à  la  France  un  gouvernement  de  forme  it^publicaine. 

Il  s'est  joint  à  cette  phalange  de  bons  citoyens  et 
d^hommes  éclairés,  à  la  fois  modérés  et  résolus  de  volonté, 
qui  eurent  nom  Dufaure,  Rémusat,  Casimir-Pener,  Labou- 
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laye  et  bien  d'autres,  qui  soutinrent  la  politique  générale 
de  M.  Thiers,  au  nom  du  groupe  qualifié  alors  de  centre 
gauche,  et  qui  devait  êti-e  soumis,  soit  à  droite,  soit  à 
gauche,  à  de  nides  épreuves,  c  (iue  voulez-vous,  disait 
Thiers  à  ses  adversaires,  l'Empire  nous  a  légué  la  Répu- 
blique, avec  tant  d'autres  choses! •  La  Franco  avait 

à  décider  si  ce  legs  serait  la  république  définitive,  ou  si 
celle-ci  ferait  placf»  à  la  monarchie.  Les  partisans  de  la 
reslaunition  dynasti(iue  crurent  avancer  ses  chances  en 
renversant  Thiers.  Henri  Germain  resta  le  défenseur  de» 
idées  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  avait  soutenues,  et 
il  eut  conscience  que  la  grande  majorité  de  la  nation  y 
demeurait  attachée.  Après  le  24  mai.  en  temps  de  lutte 
contre  le  Ministère  réactionnaire,  qui  s'abritait  sou>  le 
nom  respecté  de  ilac-ilahon,  M.  Germain  chei chair  à 
établir  devant  ses  électeurs  la  différenoe  qu'il  aperrivait 
entre  les  réactionnaires  et  les  vrais  con^ervateuI^.  «  S'il 
est  juste  (le  reconnaître,  disait-il,  que  le  Ministère  acruel 
est  le  délégué  docile  de  lu  majorité  de  l'Assemblt  i'.  il 
n'est  pas  moins  certain  qu'il  est  en  contradiction  tlagranto 
avec  la  majorité  de  la  natioîi...  Celle-ci  proteste  contre  le 
retour  de  l'ancienne  monarchie  et  contre  le  cabinet  qui  la 
représente  à  ses  yeux...  Mais,  que  veut-elh»  ?... 

«  Malgré  ses  nombreux  gouvernements  et.  en  apparence. 
ses  contradictions,  la  France,  depuis  bientôt  un  siècle,  veut 
la  même  société  civile  et  les  mêmes  institutions  politiques. 
Elle  repousse  ceux  <iui,  à  dnûte  ou  à  irauche.  menacent 
la  société  moderne  telle  ciu'elle  est  sortie  de  h  Révolution 
de  1789...  Elle  repousse  ceux  qui  croieni  (lu'il  faut  resti- 
tuer à  la  noblesse  et  au  clergé  une  partie  df  leur  ancienne 
influence,  comme  ceux  qui  veulent  une  révolution,  et  pro- 
clament Tavènement  d'une  nouvelle  couche  sociale... 

«  La  France,  continuait  l'orateur  en  pr.'cisani  encore 
plus  sa  pensée,  s'achemine  depuis  près  iVvv  -iède,  et  sou- 
vent par  de  longs  détours,  vers  un  nouvi^i  v  xécutif  .lee- 
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tif  et  des  Assemblées   représentant  Tensemblc    des    ci- 
toyens. 

fl  II  est  facile,  sans  doute,  de  donner  au  chef  de  l'Etat 
des  noms  différents,  et  d'assigner  à  la  durée  de  son  pou- 
voir les  dates  les  plus  diverses.  Qu'il  s'appelle  roi,  empe- 
reur, consul  ou  président  de  la  République,  rhistoir©  nous 
enseigne  que  depuis  un  siècle,  en  France,  le  chef  du  pou- 
voir a  toujours  été,  en  dépit  même  de  certaines  Consti- 
tutions, responsable  devant  la  nation,  et  que  le  jour  où  il 
a  perdu  sa  confiance,  il  a  perdu  le  pouvoir.  Dès  lors, 
entre  un  Président  de  la  République  rééligible  et  le  pou- 
voir héréditaire  d'un  roi  ou  d'un  empereur  que  la  nation 
ne  conserve  que  quelques  années,  quelle  est,  en  fait,  la 
différence  ?  Peuple  et  souverain  pensent  aujourd'hui,  en 
France,  si  bien  de  même  sur  ce.  sujet,  que  l'empire  héré- 
ditaire, se  sentant  affaibli  par  les  fautes  de  sa  politique 
étrangère,  n'hésitait  pas  à  se  mettre  aux  voix  en  1870, 
espérant  puiser  une  nouvelle  force  dans  un  nouveau  scru- 
tin. Nous  en  sommes  ainsi  arrivés  à  l'idée  contraire  à  celle 
d'hérédité,  d'après  laquelle  le  pouvoir  est  d'autant  plus 
accepté  qu'il  est  plus  ancien.  Parler,  dans  notre  siècle  et 
dans  notre  pays,  de  monarchie  héréditaire,  c'est  faire  de 
l'histoire  ou  de  la  théorie.  Nous  ne  sommes  plus  dans  cette 
situation  où  une 'famille  domine  tellement  les  autres,  et 
incame  si  complètement  la  nation,  qu'elle  seule  peut  four- 
nir des  candidats  au  pouvoir  suprême.  Il  nous  faudrait 
des  siècles  pour  refaire  une  véritable  dynastie,  c'est-à-dii^ 
une  famille  sans  compétiteurs  au  pouvoir.  Si,  au  lieu  de 
vivre  des  souvenirs  du  siècle  dernier,  nous  voulions  ne 
voir  que  les  choses,  les  mots  de  monarchie  ou  de  républi- 
que exciteraient  chez  les  uns  moins  d'enthousiasme,  et  chez 
les  autres  moins  de  colèrc.  On  peut,  en  France,  donner  le 
nom  de  roi  ou  d'emi)ereur  au  chef  de  la  nation  ;  on  ne 
peut  refaire  une  dynastie,  ni  empêcher  la  démonatie  de 
grandir.  > 

NOUVSLLB  SÉRIE.   —  LXV.  14 
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A  Tcxomple  de  Tocqueville,  Henri  Germain  aperoeyait, 
commo  une  nécessité  inéluctable,  ravènement  et  le  déve- 
loppoDionl  do  cette  démocratie.  Il  en  comprenait  nette- 
ment le  caractère  à  la  fois  politique  et  économique,  r*» 
qu'il  iîppehil  justement  la  répartition  nouvelle  de  h. 
propriété  e'  d;i  pouvoir.  Il  loxpliquait  ainsi  à  ses  comniot- 
tants  : 

«  Si  nouî^  jetons  les  yeux  sur  la  France,  et  si  nous  cor;> 
parons  rou  ('*:ot  actuel  ;j  celui  du  feièile  dernier,  nous  nr 
constatons  p.is  seulement  le  <îéveloppen'.ent  de  la  rirhes.sp 
et  les  pi'o^rîv'  de  la  science,  f-ous  s-'ii! mes  (également  fr?r- 
pé'=  dcv  !;•  répartition  diltertMile  de  hi  propriété  et  du  pnu- 
voir. 

.    r^ujpur^z  le  nombre  :^.i  înel  dvs   ;):opriétaire-'?  <lu   s"î 

îivec  celui  du  siècle  deniier,  e^^-siiye/  d'y  ajouter  ceux  qu' 

pnssr-.îcfî»    î'es    rente^.    et    v"u^  îrcuv.-ri"/,  (ji^e.  si  la  nîas^. 

f!v*    lî'    îicii :••={*     s'e-î     ;r'aT:'V»::::!it  ii:c:ue,  le  ncmbîe  df»- 

îiia'i*s  eutî^    l:'sr;uene-  file  ■*■.-[  !ép:n:i;:i'  a  iMiaruo:^ '.  •  ph:- 

î'ncn-:-     Kli    •'ii  n  î  i^i   :îiê:r  ■  1  »' m>'  .  n.e   "".rus  assis*-. ':s  nv. 

-l'cc :-.<(•  le  (•'   VM  i:ii.:   oue  î:i::<   •  ^'ve   !p  •.iir.iîîl  noii>f):v'  ani- 

'".'■•'•    '•'    1':^    ■!!(•?.   :.'»u-   T'--v  "  .:n   V.-'    •■■;;■•  Trient   i'n:^!'?;:^:;* 
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possède...  Je  ne  fxîrai  pas  démenti  par  vous,  quand  je 
dirai  que  vous  détendriez,  avec  un  soin  également  jaloux, 
votre  propriété  et  votre  légitime  pouvoir  dans  la  com- 
mune ;  votre  propriété  et  votre  influence  ont,  du  reste, 
la  mGme  origine  ;  v-iis  devez  l'une  et  l'autre  à  la  justice  de 
nos  institutions  •. -"luelles,  h  vos  labour?  et  à  vos  lu- 
mières. 

i  Si  j'avais  h  âJraiir  la  société  française,  ie  dirais  que 
sous  toutes  les  f(^rmes  de  gouvernement,  elle  reste  une 
démocratie  dans  l'iqiielle,  chaque  jour,  un  plue  grand  nom- 
bre arrive,  par  le  travail  et  l'instruction,  au  partage 
de  l'aisance  et  ih  t'influence,  naguère  réservées  h  quel* 
(jues-uns.  Sont  .'-oals  conserv^ateurs  ceux  qui  entendent 
(:u'il  no  soit  poii.^  aucune  atteinte  à  ct^tte  démocratie  : 
nsurpent,  au  contraire,  ce  nom,  ceux  qui  veulent  ou  nouf= 
ramener  en  arriére,  ou  ébi-anler  cette  société  à  l'ombre 
(le  laquelle  les  fi[.s  do  leurs  (puvres  occ^upent  chaque  jour 
îîîîe  plus  grande  place.  x> 

3fais  cette  démr;c:-atic,  il.  Germain  voulait  qu'elle  fût 
contenue  :\  la  fois,  par  ses  institutions  dans  le  respect  de 
la  liberté,  et  par  sn.  sagesse  dans  de  bonnes  finances.  Il 
fnt  l'un  des  plus  ar'^Ienîs  à  réclamer  la  création  d'une  se- 
roîifle  Chambre,  éniaiiée  d'un  suffrage  distinct.  Quand  elU^ 
fut  obtenue,  quand  la  Constitution  fut  sanctionnée  p^r* 
!a  majorité,  il  laissa  à  d'autres.  —  pout-êtrc  tVvVou:xijE:é 
îîar  le  sentiment  de  l'impui-ssmiro  cioi?*nnto  i\e.^  idées  m'"- 

•■-i';r'r*>  ot  <le8  cav;i,r<.ves  nu^lé;/^,    Ir.  liV^he  ([■:■  corîbai- 

*.rï-  l\  h.  Chambm  si^v  :?  terra i'i  ?)ol'ti(îuo  h-*-^-  tendaiices  Ta- 
'^(•ci«f\s  :  et  il  borua  voloniairemen'  son  :î''!ioii  a-rx  pr*.- 
nèiî)-.  s  économiques  et  fiinHiciers. 

S:i"  r-c  (îenner  (IcT-fvviTie,  il  ;-'iîisiii-'a  îi'>^>li.inie:tt  le  crar- 
'■ieix  do  l'ordre  cl  ^:  '.'épaTirr-o  '.a::-  l-.^-  «^-penses  publi- 
^«uo.i  :  c  Jo  no  fi'^;  -'nuev.n  dr  ;  -v  ?•'•>■  nui  divisent  1/; 
f'hoTiinro  »,  disaiti  volontiers-,  en-îin\o  l'avait  dit  avanf 
l'M  Lî'.nïart.ine.  Ma'-  rrlui-r-i  ;n'r.iit'>!,    :  .r  J.o  ^{(.g^^  ^u  pl.\ 
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fond.  »  M.  Germain  aurait  pu  dire  qu'il  siégeait  devant 
la  caisse  publique.  11  y  siégea  en  effet  en  bon  chien  de 
garde,  avec  une  ténacité,  une  résolution  de  défendre  les 
deniers  de  l'Etat,  nui  lui  auraient  permis,  s'il  avait  été  mi- 
nistre des  Financci».  de  se  targuer  de  cette  qualité  que  tant 
d'autres  ont  revend icjuée  ou  ambitionnée,  mai»  que  si  peu 
ont  pratiquée  :  la  férocité. 

31.  Henri  Germain  prit  souvent  la  paiole  devant  la 
Chambi*e.  Parlant  presque  toujours  des  financer,  au  sujet 
desquelles  tout  le  monde  reconnaissait  sa  Iiauto  compé- 
tence, membre  en  quelque  sorte  pëimanent  des  commis- 
sions du  budget,  .1  était  fort  écouté.  Vu  bon  juge, 
M.  Thiers,  disait  de  lui  :  «  Il  ne  faut  pas  toujcui-s  suivre 
ses  avis«  mais  il  iaut  toujours  le  consulter.  »  Il  le  con- 
sulta avec  fruit  sur  l'émission  des  grandf  emprunts  de 
liquidation  de  la  guerre,  à  la  préparation  vt  à  la  sous- 
cription desquels  iî.  Germain  prit  une  part  rousidérable. 

Son  éloquence  et  ait  simple,  t-laire,  disant  nett^îment  ce 
quVlle  voulait  (':::€.  sans  une  seule  phrase  à  effet,  tirant 
son  charme  et  sa  puissance  de  la  bonne  ordonnance  de  la 
pensée.  Daiis  ce  ^:►  oie  fertile  en  métaphore^  (je  parle  du 
XIX*),  j'ai  loma:  v.-  combien  elles  étaien'.  absentes  des 
discours  de  M.  Giinii.in.  Gladstone  avait  dio  avant  lui 
à  un  débuîant  c     Evitez  les  comparais*  ns  en  impro- 

visant devar.t  '•:>  ..ssemblées  ;  on  en  comuieueo  une  et, 
dans  la  même  ph:.  m\  «n  passe  à  une  autre  ijui  hurle  avec 
la  première.  * 

En  généra:.  >a  i..-  -hode  était  celle  du  «à/» .  u</  r'utthago  : 
choisir  deux  ;:  tu  :>  thèses  et  >•  revenir  constamment  avec 
loix'e.  pre<i"':  avt.  r  r.tôtoment.  c'est  la  ir^^illeure  façon 
d'enfoncer  3  -  iitri-       lomme  les  clous. 

L'une  t^^^  v:/:.cira!>  qu'il  .*«oîiTînt.»fut  le  pt-ril  des  em- 
prunts no:  '  -v^^  :  ,;r  de  gi^andes  rnH^e><--<  publiques. 
Il    attaqv;.  -  bc:  i    les    emprunts  déguis—  t^i  rnmme  à 

roîo.  Il  r.;".  —         et'    ;"  :»mpTabilîtos   coraV^ n>T:taiies.    qui« 
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SOUS  divers  noms,  circulent  chez  nous  autour  du  budget 
central  et  ordinaire,  telles  que  des  planètes  de  second 
ordre  que  l'éclat  et  la  grandeur  du  foyer  principal  font 
quelquefois  oublier,  ce  qui  n'est  pas  toujours  désagréable 
an  législateur,  qu'il  faut  un  œil  attentif  d'astronome  pour 
découvrir  et  suivre  dans  leur  évolution,  mais  qui  n'en 
exercent  pas  moins  une  attraction  très  réelle  et  très  in- 
tense sur  la  bourse  des  contribuables. 

En  bon  comptable,  habitué,  comme  il  le  disait  et 
aimait  à  le  répéter,  à  faire  tenir  le  bilan  actif  et  passif 
d'immenses  entreprises  en  quelques  lignes  que  tout  inté- 
ressé peut  lire  et  comprendre  d'un  coup  d'œil,  M.  Ger- 
main faisait  une  guerre  acharnée  à  ces  astres  errants  et 
irréguliers  du  système  budgétaire.  Il  résumait  son  opinion 
dans  cette  phrase  laconique  :  «  J'ai  horreur  des  budgets 
extraordinaires.  » 

Il  allait  plus  loin.  Il  a,  à  une  certaine  époque,  émis,  avec 
une  obstination  qui  n'était  pas  exempte^  d'exagération,  la 
théorie  que  toutes  les  dépenses  de  l'Etat,  y  compris  les 
frais  en  quelque  sorte  de  premier  établissement,  devaient 
être  payées  chaque  année  par  l'impôt,  et  non  par  l'em- 
prunt. 

n  voyait,  avec  raison,  dans  l'impôt  pesant  sur  les 
contribuables  actuels,  le  véritable  frein  aux  dépenses  inu- 
tiles ;  et  c'est  une  thèse  qui  a  été  plus  d'une  fois  soute- 
nue, même  pour  les  dépenses  de  guerre,  par  des  financiers 
anglais  éminents,  comme  Gladstone,  lors  de  la  guerre  de 
Crimée.  L'intention  est  évidemment  excellente,  et  le  but 
îi  atteindre  louable.  Mais  M.  Germain  concluait  peut- 
être  un  peu  vite  de  ce  qui  est  possible  à  certaines  indus- 
tries en  possession  de  gros^  bénéfices,  à  ce  qui  serait 
réalisable  pour  l'Etat,  dont  la  principale  ressource 
est  l'argent  qu'il  extrait  de  la  poche  des  contribuables. 
Il  vaut  mieux  l'y  laisser  le  plus  longtemps  possible,  car  le 
contribuable  en  tire  un  meilleur  parti  par  son  industrie 
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que  ne  le  fait  l'Etat,  et  prépai-e  des  aei^roifisements  de 
richesse  où  les  pouvoirs  publics  trouvoiont  plus  facile- 
zuent,  dans  la  suite,  luaticre  à  taxation,  a'i  cela  cet  néces- 
saire. L'amortissement,  dans  un  temps  raiscnnable,  est 
sa^  et  même  indispensable  ;  mais  Tacquitt^mcnt  im- 
médiat du  capital  total  dépensé  en  outillage,  jui  ne  pro- 
duira ses  bienfaits  que  progressivement,  serait  Taccable- 
ment  du  contribuable  et  l'impossibilité  d'exécuter  des  tra- 
vaux publics  importants. 

c  L'emprunt,  disait  avec  raison  Lafiîtte,  piend  l'argent 
là  où  il  est  abondant,  l'impôt  Tarrache  là  où  il  est  rare,  i 
Mais  M.  Germain  protestait  contre  l'exagération  des  em- 
prunts pour  travaux  publics  à  une  époque  où  ou  eiL  faisait 
beaucoup  trop  d'inutiles,  et  surtout  deE  chemins  de  fer 
trop  coûteux  comme  construction  par  rapport  i».  leur  pro- 
duit vraisemblable. 

t  Si  l'on  voulait  paiiout  remplacer  les  chemins  vici- 
naux par  des  routes  nationales,  s'écriait-il  doyant  la  Cham- 
bre, ne  diriez-vous  i>as  que  c'est  folie  ?  •  Ccmme  châti- 
ment de  ceux  qui  avaient  voté  le  programme  de  voies  fer- 
rées nouvelles  qu'il  combattait  —  et,  disait-il,  avec  quel- 
que illusion  sur  l'efficacité  de  la  sancticm,  ce  châtiment 
serait  terrible  —  il  demandait  qu'on  publiât  chaque  année 
ce  qu'auront  coûté  les  lignes  construites  et  qu'an  mît  en 
regard  le  trafic  brut  et  le  produit  net. 

€  Si  par  chemins  stratégiques,  s'exclamait-il  encore  spi- 
rituellement, vous  entendez  les  chemins  de  fer  qui  n'auront 
pas  de  trafic,  il  y  aura  en  France  beaucoup  de  lignes 
stratégiqueB  !  i  —  Il  faisait  le  même  effort,  d'ailleurs 
également  stérile,  contre  les  ports  destinés  à  rester  vides. 

Les  expéditions  coloniales,  surtout  à  cause  des  J.épenses 
qu'elles  entraînaient,  ne  le  '  trouvaient  pas  plus  enthou- 
siaste. «  Vous  cherchez  des  débouchés  que  vous  laissez 
ouverts  au  monde  entier,  en  vous  chargeant  de  faire  la 
police  pour  les  autres  pays.  Vous  ferez  ainsi  la  police  du 
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monde,  c'est  une  entreprise  philanthropique,  je  le  iccon- 
!Ji;:is  ;  mais  je  ne  pense  pas  que  le  Parlement  v^rs  approuve 
iYy  conaocrer  pour  uîie  îîuikV  100  millions.  P«>ur  moi  jo 
lit'  veux  les  insei'ire  lii  ai:  buuget  ordinaire  i)\  à  Toxlra- 
oruinaire,  ni  voter  de  nouveaux  impôts.  J'î  ne  suis  pas 
partisan  de  ces  expéditions,  d  (Il  s'agi^'^■•ait  alors  du 
Toûkin.) 

TTno  fois  reconnue  la  nécessité  de  nouveaux  impôts,  —  et 
il.  Germain  les  préférait  toujours  à  l'emprunt,  —  il  re- 
poussait avec  Ténergie  qui  lui  était  <*outumière  une  aug- 
mentation des  taxes  sur  la  terre  ou  sur  la  propriété  en  gé- 
néral. Il  réclamait  même  une  diminution  de  l'impôt  fon- 
cier à  cause  de  la  baisse  des  produits  agricoits  et  deman- 
dait que  Ton  surtaxât  l'alcool.  Il  a  fait,  pour  obtenir  ce 
résultat  qui  n'a  été  réalisé  que  bien  plus  taiv!,  des  v^lïorts 
x^épétés  ;  et  la  justesse  de  plusieurs  des  arguments  qu'il 
invoquait  en  faveur  de  sa  thèse  a  été  démontrée  pai*  Texpé- 
rienoe.  11  déclarait  n'être  ni  libre-échangiste  ni  prot(:<*tion- 
niste  :  mais  il  s'élevait  avec  forre  contre  les  dioits  protec- 
teurs des  céréales,  qu'il  accusait  de  faire  onch: rij-  le  pain 
dans  une  démocratie  de  suiîrage  univeisel,  ce  nui  lui  pa- 
laissait  à  la  fois  injuste  et  imprudent.  11  n'a  pas  été,  là  non 
plus  que  dans  sa  politique  d'économies,  suivi  par  le  Parle- 
cient  ;  et  la  démocratie  s'est  plié^  à  un  régime  de  renché- 
rifàemênt  qui  ne  semblait  pas  compatible  avec  ses  princi- 
pes fondamentaux.  Quant  à  lui,  il  se  déclarait  en  général 
contre  toute  taxe  protectionniste  qui  aurait  pour  effet  de 
paralyser  ou  seulement  d'engourdir  le  progrès  et  l'initia- 
tive des  productexirs  protégés  —  ce  qui  veut  dire  que, 
s'il  avait  été  tout  à  fait  logique,  il  eiit  dû  i:e  monti-er 
hofctile  à  toutes  les  barrières  douanières  non  simplement 
fiscales. 

Enfin,  quand,  il  y  a  quelques  ajinées,  le  ':aili  liulical 
s'est  engagé  dans  la  voie  des  réformes  dites  démociatiques 
de  l'impôt,  et  a  voulu  remplacer  notre  système     éprouvé 
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de  contributions  directes  par  un  projet  de  taxe  générale 
progressive  sur  le  i^venu,  M.  Ghermain,  qui,  dit-on, 
n'avait  pas  été  sans  incliner,  à  un  certain  moment,  vers 
des  réformes  kardios,  fut  Tun  des  premiers  à  éclairer  le 
public  sur  les  inconvénients  et  les  dangers  de  la  mesure 
telle  qu'on  la  présentait  à  l'opinion  publique. 

c  Combien  mériterait  d'éloges,  disait-il,  celui  qui  inven- 
terait un  impôt  (jui  ne  fiapperait  ni  le  revenu  ni  le  capi- 
tal !  Jusqu'à  ce  jour  toutes  les  taxes  pèsent  exclusivement 
sur  le  revenu  ou  sur  le  capital  ;  elles  ne  diffèrent  que  par 
les  moyens  employés  pour  connaître  le  revenu  ou  le  capi- 
tal et  pur  la  quotité  des  prélèvements.  Les  formules  d'im- 
pôt sur  le  revenu  prises  à  la  lettre  sont  donc  vides  de  sens. 
Depuis  1789,  personne,  en  France,  ne  discute  le  principe 
de  la  propt^rtionnalité  de  l'impôt.  On  a  même  fait  un  pas 
de  plus  on  admet  qu'il  faut  affranchir  de  l'impôt  les 
nécessités  <le  la  vie,  c'est-à-dire  la  portion  des  revenus  qui 
doit  subvenir  au  plus  pressant  besoin.  En  même  temps 
les  peuples  modernes  se  sont  montrés  soucieux  des 
moyens  de  pei-ception  des  taxes,  et  ils  ont  voulu  que  l'im- 
pôt fût  prélevé  sans  inquisition  et  sans  arbitraire.  Toute 
la  science  financière  de  nos  jours  consiste  à  i-echercher  les 
signes  apparents  de  la  richesse  :  tous  les  progrès  à  réaliser 
dans  l'avenir  consisteront  à  frapper  de  plus  en  plus  les 
choses  et  de  moins  eu  moins  îes  personnes.  » 

Remontant  à  la  source  générale  du  mal,  il  attribuait 
avec  raison  un  bon  nombre  de-  abus  de  la  démocratie, 
y  compris  la  tendance  à  une  taxation  injuste,  au  prin- 
cipe de  la  .souveraineté  du  peuple  mal  définie  et  mal  ap- 
pliquée. 

€  Les  travaux  publics  impro<luctifs  qui  nous  appauvris- 
sent, aussi  bien  que  les  déclamations  qui  nous  divisent 
et  nous  paralysent,  ont  une  même  origine  :  la  préoccu- 
pation élect-Tale.  Les  candidats  croient  que  pour  assurer 
leur  élection  dans  les  campagnes,  il  faut  promettre  des 
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cliemms  de  fer  coûteux  et  sans  trafic.  Les  candidats,  dans 
les  grandes  Tilles^  croient  faire  leur  cour  au  grand  nom- 
bre en  menaçant  les  riches.  Les  courtisans  des  princes 
ont  perdu  les  dynasties.;  les  courtisans  des  peuples 
perdront  les  nations,  si  le  nouveau  souverain,  mieux 
avisé  que  ses  prédécesseurs,  ne  sait  pas  refuser  ses  suf- 
înLgeB  à  ceux  qui  le  flattent  en  l'égarant  :  c'est-à-dire, 
ajoutait-il,  cinquante  mille  personnes  qui  disposent  de  7 
à  8  millions  de  suffrages...  i 

Souverain  lui-même  d'un  établissement  de  crédit  sans 
rival  dans  le  monde,  M.  Germain  ne  se  laissait  pas  griser 
par  la  flatterie,  ni  gonfler  par  l'orgueil  de  cette  puissance 
nouvelle  qui  a  supplanté  tant  de  grandeurs  déchues, 
moins  fastueuse  parfois  que  ces  dernières  dans  son  exté- 
rieur, mais  souvent  plus  efficace,  et  en  tous  cas  aussi  cour- 
tisée et  sollicitée  :  la  puissance  financière.  Soit  dans  son 
cabinet  directorial,  soit  dans  son  foyer,  ouvert  par  une 
compagne  d'élite  a  tant  d'hôtes  de  distinction  et  à  tant 
d'amis,  et  devenu  l'un  de  nos  derniers  salons,  à  la  fois 
Français  et  Européen,  tous  ceux  qui  l'ont  approché  ont 
noté  en  lui,  sous  une  résolution  énergique,  des  formes 
simples,  réservées,  parfois  même  timides.  Au  centre  'du 
magnifique  organisme  qui  s'était  développé  sous  son  im- 
pulsion au  point  d'envahir  presque  un  quartier  de  Paris, 
et  cela  dans  la  partie  jadis  la  plus  élégante  et  la  plus 
fashionable  de  la  grande  ville,  le  visiteur  était  étonné  de 
l'apparence  modeste  du  chef  autour  duquel  rayonnait 
Vimmense  essaim  qu'il  avait  pour  ainsi  dire  engendré  de 
sa  propre  cervelle.  Doux  et  courtois  dans  son  accueil,  le 
Président  de  ce  que  les  Américains  auraient  appelé  la 
Banque  Mammfntthy  se  montrait  plutôt  taciturne  vis-à-vis 
de  son  hôte,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  découvrît  tout  à  coup 
dans  un  éclair  du  regard,  à  propos  d'un  mot  ou  d'un  sou- 
tenir, comme  un  reflet  de  la  flamme  intérieure  qui  brû- 
lait sans  trêve  l'être  intime  du  vaillant  organisateur.  Cette 
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flamme  inténouie  jaillissait  quelquefois  en  éruption  de 
volcan,  courte,  mais  violente.  Il  avait,  a^t-on  dit  juste- 
ment de  lui,  la  rf^i-titude  âpre.  Il  faut  de  ces  partis  pris 
dans  les  içiaiids:  ^autoritaires;  et  sans  grands  autoritaires, 
il  ne  se  fait  pas  do  grandes  créations. 

Celles  d'Henri  Germain,  en  édifiant  sa  propre  fortune, 
ont  contribué  laijrcment  à  grandir,  —  peui-eti-e  en  le  con- 
centrant à  Texcès,  —  à  multiplier  par  des  rouages  défini- 
tifs et  à  relier  au  système  fiduciaire  du  globo  entier  le  mé- 
canisme finanrfe:  ]u  pays.  Son  succès  est  dû,  en  bonne 
partie,  je  le  dirais  en  commençant  cette  étude,  à  la  mé- 
thode d'observatir.n  sur  laquelle  if  s'appuyait  et  à  la- 
quelle il  n'a  jamais  manqué  en  esprit.  Tant  d'expérience, 
de  science  des  faits  et  des  hommes,  d'autorité  financière 
et  écf^noînique,  ]c  désignait  à  vos  suffrag^îs.  Il  i^emplaça, 
en  1886,  dans  la  section  d'Economie  politique,  de  Statis- 
tique et  de  Finances,  son  éminent  et  vénéré  beau-père, 
M.  Adolphe  Vuitiy. 

Vous  avez  trouvé  en  lui  un  ronfi'ère  «ourtois,  prenant 
assez  rarement  pu  H  à  vos  discussions,  mais,  (|uand  il  y 
inter\-enait,  ii*^  «  routé,  parfois  couti-edit,  ce  «lui  marquait 
l'iiitéivt  ave<'  Ivtjiiel  éiaient  suivies  <e?  communications. 
Il  relevait  les  contradictions  avec  une  passion  qui  sui-pre- 
nait  quelqueiois  un  peu  ses  contradicteur^,  dans  des  sujets 
<iui  semblaient  pouvoir  être  examinés  avec  plus  de  sang- 
froiil,  comme  les  causes  des  variations  du  change,  —  à 
propos  du  chauco  espagnol  sur  lequel  il  a  émis  des  vues 
tW*s  ingénieuse?,  le  rôle  et  les  dangers  des  Uusts,  ou  les 
méthodes  de  i  :ninnabilité  de  l'Eiat  en  Prance.  L'Acadé- 
niit»  a  entendu,  il  n'y  a  pas  longtemps,  un  vif  débat  en- 
jca.iré  et  soutenu  par  il.  Crermain  sur  vc  dernier  sujet. 
L  iLuvt  était  pour  lui,  au  |KMnt  de  vue  financier,  comme  un 
déj>artenient  tle  -a  piopi-e  Banque,  et  il  voulait  que  le 
méîîio  or^lre  tlï^  t  *  'nptabilité  régnât  iei  et  là.  »Sans  tenir 
conîpte  de  iliti-.îO'M'cs,  pout-ètiv  inévitable?,  dans  la  tenue 
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de  deux  écritures,  dont  l'une  aboutit  à  un  bilan  et  dont 
Tautre  est  nu  simple  livre  de  caisse,  M.  Germain  relevait 
triomphalement)  dans  nos  budgets  successifs,  les  inexacti- 
tudes nombreuses  dont  une  méthode  défectueuse  était  se- 
lon lui  la  source.  ^ 

Quelques  mois  à  peine  après  cette  controverse,  oii  il 
avait  déployé  toute  sa  vivacité  d'esprit  et  de  caractère, 
Henri  Germain  a  disparu  (2  février  1905),  enlevé  en  pleine 
verdeur  de  sa  vigoureuse  vieillesse  par  une  courte  ma- 
ladie. YouB  avez  senti  qu'un  grand  vide  se  creusait  parmi 
vous.  Vos  pensées  de  profond  regret  l'ont  suivi  au  cime- 
tière paisible  oii  il  repose,  loin,  il  est  vrai,  des  siens  et  de 
son  foyer  parisien,  mais  revenu  dans  ce  Midi  dont  il 
s'était  fait  une  seconde  patrie,  à  bonne  distance  des  agita- 
tions de  la  grande  ville  qu'il  avait  entendue  pendant  tant 
d'années  déborder  en  quelque  sorte  chaque  matin  dans  ses 
bureaux.  La  majesté  de  la  mort  s'accommode  de  plus  de 
calme.  Il  a  échangé  définitivement  le  fracas  du  boulevard 
contre  le  silence  de  la  Méditerranée.  Et  c'est  là,  pour  un 
(frand  financier,  la  tombe  d'un  philosophe. 


LA  STATISTIQUE,  LES  STATISTICIENS 

ET  LEUJt  INSTITUT  INTERNATIONAL 


L'Institut  international  de  statistique^  qui  se  réunit 
tous  les  deux  ans,  tantôt  dans  un  pays  et  tantôt  dans  un 
autre,  a  tenu  cet  été  sa  dixième  session  à  Londres.  Au 
lendemain  de  ce  congrès,  qui  fut  brillant,  le  Times  lui 
consacrait  un  article  dont  la  bonhomie  apparente  n'ex- 
cluait pas  une  certaine  ironie.  Prenant  texte  des  discus- 
sions qui  s'étaient  succédé  pendant  cinq  jours  sous  les 
voûtes  sonores  de  YImperiàl  Institutc,  et  spécialement 
d'une  suggestive  conférence  du  professeur  Mandello,  de 
Presbourg.  sur  c  l'avenir  de  la  statistique  •,  le  journaliste 
disait  en  substance  :  c  Voilà  qui  est  singulier.  Les  igno- 
€  rants  sont  toujours  prêts  à  tirer  d'une  statistique  quel- 
c  conque  des  conclusions  absolues.  Or,  quand  MM.  les 
c  statisticiens  s'assemblent,  c'est  pour  se  reprocher  mutuel- 
«  lement  Tinsuffisance  de  leurs  enquêtes,  l'imperfection 
€  de  leurs  procédés,  l'incertitude  de  leurs  interprétations. 
€  Ils  doivent  avoir  pour  cela  de  bonnes  raisons,  eux  qui 
•  savent,  et  leur  scepticisme  est  assurément  mieux  motivé 
€   que  l'aveugle  crédulité  des  profanes.   • 

L'épigrammo  est  de  bon  aloi:  mais  rien  n'empêcherait 
reux  qu'elle  vise  d'en  faire  sortir  un  éloge.  Les  statisti- 
ciens ne  peuvent-ils  pa?5  soutenir  qu'ils  ont  quelque  mérite 
à  se  montrer  plus  sévèn»s  pour  eux-mêmes  que  ne  le  sont 
la  majorité  de  leurs  lecteurs? 

La  vérité  est  que,  chez  i^eux  d'entre  nous  qui  ne  sont 
pas  de  simples  compilateurs,  coexistent  d'onliuaire  deux 
sentimouts  un  peu  contradictoires. 
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Nous  sonuneSy  tout  ensemble,  croyants  et  inquiets» 
Sur  quoi  repose  notre  foi,  et  d'où  vient  notre  inquié- 
tude P  Ma  récente  participation  aux  travaux  de  l'Institut 
international  m'aidera  peut-être  à  l'expliquer  ici. 

L'Allemand  Bûmelin  avait  réussi  à  collectionner  63  dé- 
finitions de  la  statistique.  Si  l'on  nous  en  demandait  une 
de  plus,  nous  dirions  que  la  statistique,  c'est  le  chifre, 
mis,  avec  toutes  ses  ressources,  au  service  de  l'observation 
et  du  raisonnement;  nous  dirions  que  la  fonction  du  sta- 
tisticien consiste  dans  l'étude  numérique,  dans  l'analyse 
et  l'élaboration  numériques  des  faits.  L'expérience  prouve 
qu'il  y  a  là,  sinon  toute  une  science,  du  moins  tout  un 
art,  propre  à  vivifier  des  sciences  qui  sans  lui  végéte- 
raient. 

Dès  lors,  comment  ne  pas  croire  h  la  statistique  ?  Douter 
d'elle,  ce  serait  presque  douter  de  l'arithmétique.  Non 
seulement  nous  croyons  à  la  statistique;  mais  nous  la 
considérons  comme  l'un  des  instruments  les  plus  puissants 
dont  notre  siècle  dispose  pour  la  recherche  rlu  vrai  et 
pour  le  progrès  de  la  civilisation.  Dans  la  statistique 
^pliquée  aux  mille  phénomènes  de  la  vie  physiologique, 
économique  et  sociale,  nous  voyons  une  source  de  lumières 
que  rien  ne  pourrait  suppléer  et  nous  estimons  que  Buckle 
n'exagérait  pas  lorsqu'il  écrivait,  en  1857  (1)  :  «  La 
€  statistique,  encore  dans  l'enfance,  a  plus  éclairé  l'étude 
c  de  la  nature  humaine  que  toutes  les  scienccF,  réunies.  > 
Charles  de  Rén^usat  s'exprimait  de  même  (2).  Ces  esprits 
sagaces  sentaient  bien  qu'il  venait  de  surgir  une  force 
nouvelle,    dont    les    effets    seraient   eompartibles  comme 

(1)  Voir  son   Histoire   de    la  civilisation    en  AngleUnry  tome  P', 
page  39. 

(2)  Voir    danA  La  Revue  des  Deux-Mondes  du  !«•  roTcmbro  1858, 
Tarticle  intitulé  :  La  CivUisatUm  moderne. 
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intensité  à  ceux  de  la  vapeur  ou  de  rimprimerie,  et  ils 
en  célébraient,  sans  arrière-pensée,  ravènement.  Mainte- 
nant que  la  statistique  est  partout  et  que  les  sociétés  en 
vivent,  on  ne  songe  guère  à  la  remercier  de  ses  bons 
offices.  Mais  les  iiommes  qui  lui  ont  consacré  tout  ou 
partie  de  leur  existence  sont  heureux  de  se  dire  que  par 
leurs  labeurs,  souvent  obscurs,  souvent  ingrats,  ils  ne 
contribuent  peut-être  pas  moins  à  l'éducation  générale 
des  peuples  que  Tartisti^  par  ses  créations  on  que  Tinven- 
leur  par  ses  découvertes.  Notre  rôle  est  modeste,  mais  il 
est  essentiel.  Laissant  aux  homiries  d'initiative  la  décision, 
Tact  ion,  la  direction  effective  des  affaires  publiques  et 
privées,  nous  nous  contentons  de  répondre  aux  questions 
(ju'ils  ont  ou  i: II' ils  pourra ieni  îivolr  à  nous  poser,  et,  par 
In  limite  té  do  nos  réponses,  in -us  espérons  les  mettre  a 
uu'ahc»  de  proii  ho  parti  en  i*onu,ii.>.>ance  <ic  cause.  La  sia- 
îL.s'.i.iue  est  ï.-^te  pour  a  éclairer  >..  selon  îe  mot  de  Duckle. 
i  î  :  ■  :  a  i .  (]  u  c»  !  ;  ■  s  ;.'-e  n  r  ■  t  é  il  i  s  v  i;  i  .->i\^»  u  x ,  ii  a  v  i  res  :  îe  ç  uerre 
»r:  ;:iï;uds  p:-  -l'cs^cis.  8>si  iiotri élément  accrue  depuis 
ijU";:"  îvïrtcii'  '.  u:c-inO:urs,  î)e]i,luii:  la  nuit,  «le  véritables 
;>îii::v^î?  ('Icc'"  ;:,iic^ï  d  ui  les*  .mr.bilors  prr^jociions  illuminent 
;':  v<donti\  ■■'•.'••\  n(^ii]  h  l'iiuvie  .le  l'horizon,  toutes  les 
'j:»b:-urité>  :■•:*;>.  r-'.o^.  (.""ot  ;Mi.-'i  «  ;•  <:UP  tait  la  statistlcjuc  ; 
'/(■-'.  cv  ;  .\'llc»  itTiiii  r-'irii«Mi*  .si  le^  gouvernements 
a  DIT.;  n;;ieijî  l-  luirrx  ^c  servii  (i"c-ilo.  Elle  tli-ï^ipe  le.<  ténè- 
l)'î  -  m;  la  Si  i'  .  ~;iOiii'.>  riaiMiomit  "e  .-'é.jrai*er.  Kilo  fait 
.<:  jj.issé  et.:.  ;  v:  l'érieov^ur  (■{;  n^-iw  s*  lir?  l'avenir. 
n..  cette  .  :  :.>o  ■  H^h^-:^  'lo  (■;tii>ie>  A  d'etïei<  «ai'est  le 
.:    y..':     :nîK'c"îiv\  l'ii'  ;iriiv;  h    1:)'  J*»;  «r'^ar^.d.'^  nr»rïLl>reiT 

•    ;•  :  .     -  ■  ^!    K      ^Vc   ;';'  \u    Inir'^.u-:.   ■'/    'y.    ]'■:,- •i<!'>n,   de   li^ 

!'";:;  'dtM.r    "  '  i'i  j^^:!:-:.    •    \-   :-;i;'^\      '1  .    fl::--    -^    r.   (1)  ci, 
.  ;«  :";^   »'  ■       -■   ;-:•-   ■      ''    •..  >;ii  •■.!=."■  "^   y:    b-  .Immp:": 


43i 


LA    STATISTIQUE  219 

Je  bataille,  il  pressentait  que,  sur  tous  les  terrains,  elle 
deTiendrait  pour  qui  saurait  s*en  rendre  maître  une  ines- 
timable affiée.  Que  si  les  inspirations  même  du  génie  peu- 
vent avcrir  à  lui  demander  un  point  d'iippui,  de  quel 
secours  ne  doit-elle  pas  être  pour  ces  capacités  de  second 
ou  de  troisième  ordre  qui,  même  dans  les  classes  diri- 
geantes,  sont  de  beaucoup  les  plus  nombre  Ubes^ 

Les  proverbes  dont  on  fait  honneur  à  la  sagesse  des 
nations  ue  sont  parfois  que  des  contre-vérités.  Quand 
jetais  petit  enfant,  j'entendais  souvent  réj>éter  ce  vieux 
dicton  :  t  Brebis  comptées,  le  loup  les  mange  »,  et  je 
m'étonnais  die  Tétrange  préférence  du  loup.  Plus  tard,  j'ai 
ru  que,  pçir  ses  menaces,  cet  adage  rural  assimilait  indue- 
ment  à  Ta  varice,  qui  est  un  vice  répugnant,  Tordre,  qui 
eit  presque  une  vertu.  J'ai  vu  que  les  bergers  qui  sont 
sûrs  du  nombre  de  leurs  bêtes  sont  aubiji  d'ordinaire  ceux 
qui  savent  les  conduire,  les  soigner,  lef^  liéfendre.  J'ai  vu 
que,  d'une  manière  générale,  les  gesti'^  ';  :;  \e?>  plus  niétho- 
diques  s.rnt  les  plus  fructueuses  et  qi.:»,  dans  toutes  les 
enfrepii-ses  d'ici-bas,  il  est  dangereux  d'ignorer  que  2  et  2 
font  4...  Et  je  me  suis  fait  statisticien,  pour  compter  les 
brebis  des  autres  :  les  brebis  et  le  reste. 

DaÎLS  un  livre  qui  date  seulement  de  (lucdques  mois  (1), 
un  de  nos  confrères  de  l'Académie  Fr.mç-iise  qui,  lui. 
u'est  pas  Btatisticieu  du  tout.  reconn:;ît  ot  nroclumo  n;-ar.- 
moins  qu*il  y  a  dans  îa  statistique  un  y>c)uvo:r  mystérieux, 
presque  magique.  li  remarque  que  le  premier  soin  d'r. 
argent -instructeur  ayant  des  cîjnscrit's  à  foimer  est  (Je 
ipur  dire  :  «  Numérotez-vous!  d  Vue  foi.s  nir-iuToti-s,  <•:• 
'*ont  déjà  d'autres  hommes  :  chnrun  sail.  où  c^sl  sa.  pi;;?: 
et  se  sent  encadi'é  di\n^  un  ensemble  oà  j^^  valinii  juopvc 
??  laultipliera  ])ar  colU»  de  ses  r-cmpu^-noi-s  d'arnies.  Lî- 
î'i'-.cnr  [s  ont  coinniencv-  i\  a   se  r-''.ii'jr(jter   »  c-    ils  no  s'? 


'iv  Ta  l'ier rr  hit ii'.  h '• ,  ".y \ '•  A n «  ^<; 
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trouvent  pas  mal.  Les  Chinois^  pas  encore;  et  M.  Anatole 
France  s'explique  ainsi  leur  faiblesse  :  c  Tant  qu'ils  ne 
c,  se  seront  pas  comptés,  dit-il,  ils  ne  compteront  pas.  i 
Quand  ils  se  seront,  à  leur  tour,  comptés  et  numérotés»  ce 
sera  terrible...  Mais,  comme  la  Chine  possède  au  moins 
350  millions  d'habitants,  Topération  a  chance  d'être  asses 
longue. 

La  statistique  ne  se  borne  pas  à  dénombrer  les  unités 
humaines.  Elle  les  divise  et  les  subdivise;  elle  les  range, 
elle  les  classe  de  bien  des  façons.  Et  de  ses  multiples 
tableaux  se  sont  dégagées  ces  lois  démographiques,  si  har- 
monieuses dans  leur  complexité,  que  Tantiquité  et  le 
moyen-âge  avait  ignorées,  consciencieusement.  Que  de 
révélations  pour  ceux  de  nos  aînés  qui,  les  premiers,  tra- 
cèrent, interrogèrent  et  confrontèrent,  de  peuple  à  peuple» 
ces  images  éloquentes  qui  s'appellent  c  la  pyramide  des 
c  âges  1  ou  c  la  courbe  des  mortalités  i.  Il  y  avait  là 
matière  à  de  lucratives  combinaisons  pour  les  capitalistes 
comme  à  de  hautes  méditations  pour  les  philosophes. 

Par  exemple,  la  démographie  nous  apprend  qu'il  naît 
toujours  plus  de  garçons  que  de  filles,  que  cependant  il 
en  survit  moine  au  bout  de  la  première  année,  et  que  des 
mortalités  inégale?  font,  au  cours  de  la  vie,  prédominer 
alternativement  l'un  ou  Tautre  sexe,  sauf  à  l'âge  normal 
de  la  procréation  qui  voit  l'équilibre  s'établir  temporaire- 
ment entre  les  deux  effectifs.  Une  telle  constatation  n'a 
rien  de  banal  à  coup  sûr.  Nous  y  pourrions  saluer  une 
nouvelle  manifestation  de  ce  que  le  statisticien  Sùssmilch» 
au  XVIII*  siècle,  iippelaii  «  l'Ordre  divin,  die  Gottliche 
Ordnung  i  et  de  ce  que  notre  regretté  confrère  Charles 
Lévêque  appelait  «  les  Harmonies  providentielles  ».  Mais 
«  Vst  à  de  tout  .luiies  conceptions  que  l'examen  des  tables 
(îe  survie  c».  nvii.it  les  financiers,  gens  pratiques  avant 
tout.  Ils  y  ont  -trouvé  la  base  d'une  grande  industrie,  éga- 
lement avaniàg  use  pour  ceux  qui  l'exercent  et  pour  ceux 
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avec  qui  elle  traité.  L'assurance  sur  la  vie  est  fille  de  la 
statistique  et  ses  extraordinaires  succès  prouvent  assez  la 
confiance  que  mérite  sa  mère. 

Aussi  bien  la  démographie  n'est  qu'une  des  branches  de 
la  statistique.   Si  captivants  et  si  graves  que  soient  les 
problèmes  relatifs  aux  populations,  notre  juridiction  ne 
s'arrête   pa^   là   et   nos   calculs  peuvent  s'étendre  à  bien 
d'autres  objets.  Nous  comptons,  nous  pesons,  nous  mesu- 
rons, lorsque  l'occasion  s'en  présente,  tout  ce  qui  est  sus- 
ceptible d'être  mesuré,  pesé  ou  compté.  Et  c'est  dire  que 
la  nature  entit^re  nous  est  ouverte,  puisqu'il  est  écrit  que 
tout  y  a  été  disposé  avec  nombre,  poids  et  mesure  :  Omnia 
in  mensurOf  et  nwmero,  et  pondère  disposuisti  (1).  Ajou- 
tons qu'à  cet  égard,  il  en  est  de  la  vie  comme  de  la  création 
même.  Santé  et  maladie,  nourriture  et  vêtement,  richesse 
et  paupérisme,  prévoyance  et  crime,  production,  consom- 
mation, circulation...  tous  les  aspects  divers  de  l'existence 
individuelle  et  collective  peuvent  devenir  tributaires  de  ce 
que   nos    pères  nommaient  t   l'arithmétique  politique   », 
Les    questions    de    travail,    d'échange,   de  transport,   de 
valeur,  de  propriété,  de  crédit,  d'impôt...  sont  toutes  essen- 
tiellement quantitatives  et  c'est  la  statistique  qui  a  mis- 
sion d'y  substituer  aux  vagues  intuitions  d'autrefois  les 
wlutions  vraiment  rationnelles. 

Prenons  celle  de  toutes  les  cultures,  prenons  celui  de 
tous  les  commerces  qui  intéressent  au  plus  haut  degré  les 
masses,  parce  que  leur  pain  quotidien  en  dépend,  à  savoir 
la  culttire  et  le  commerce  du  blé.  Depuis  les  Pharaons 
jusqu'aux  Césars  et  depuis  les  Césars  jusqu'aux  Bourbons, 
w  fut  la  constante  préoccupation  des  gouvernements  que 
d'emx>echer  leurs  administrés  de  mourir  de  faim.  Ils 
layaient  pour  cela  de  tous  les  moyens.  Ils  ordonnaient, 
ib  interdisaient  surtout  une  foule  de  choses.  Lois  et  règle- 
Ci)  Livre  de.  la  Sagesse,  chap.  XI,  211. 

KOUVKLLB  SiUE.   —  LXV.  15 
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ments,  prohibitions  et  pénalités,  douanes  extérieures  et 
intérieures,  échelles  mobiles  et  autres,  greniers  publics... 
tout  était  mis  en  réquisition  pom-  fonder  le  grain  à  sortir 
de  terre  et  pour  le  retenir  sur  le  ten-itoirc.  Louables  eilorts, 
puisqu'on  croyait  bien  faire;  mais  efforts  stériles,  car, 
bientôt,  le  peuple  épouvanté  voyait  reparivître  la  disette 
avec  ses  menaces,  la  famine  avec  ses  ravages.  Le  salut  est 
venu  de  la  vapeur  qui  a  supprimé  les  distances  et  de  la 
liberté  <iui  a  abaissé  les  bairières  :  mais  il  est  venu  aussi 
de  la  statistique. 

L'ancien  régime,  lui,  ne  savait  chiii'i-cr  ni  lea  subsis- 
tances ni  les  besoins.  Les  ministres  et  leurs  agents  se 
transmettaient,  d'un  règne  à  Tautre,  des  formules  illu- 
soires, comme  celle  qui  admettait  qu'une  bonne  récolte 
pouvait  nourrir  la  France  pendant  trois  ans  ;  erreur  gros* 
sière  qui  îît  bien  des  victimes.  Aujourd'hui  des  yeux 
vigilants  suivent  d'aussi  près  que  possible,  pour  le  froment 
comme  pour  les  autres  céréales,  les  mouvements  corrélatifs 
de  la  pi-oduciion  et  de  la  consommation.  La  statistique 
officielle  et  la  statistique  commerciale  s'ingénient  à  lenvi 
pour  mesurer,  chaque  année.  Tétendue  des  ensemence- 
ments, les  progrès  de  la  végétation,  l'effet  des  vicissitudes 
atmosphériques,  finalement  la  consistance  et  la  qualit*?  des 
récoltes.  Grâce  à  cette  enquête  coniiriue,  la  spéculation 
peut  vite  évaluer  ce  que  la  moisson  nouvelle  ajoutera  de 
sacs  de  blé  aux  stocks  existants.  On  sait  où  il  y  a  abon- 
dance, on  sait  où  il  y  a  déficit:  et.  toutes  les  informations 
désirables  se  trouvant  mises  à  la  disposition  des  intéressés, 
le  commerce  n'a  plus  qu'à  assurer,  au  gré  de  l'oftre  et  de  la 
demiuide,  la  juste  répartition  des  disp;  nibilités.  Et.  à  cet 
effet,  sans  que  désormais  les  autorités  gouvernementales 
Aient  nulle  part  à  intervenir  ou  même  à  délibérer,  toutes 
les  mesures  nécessaiit^s  sont  prises;  et  dtjà  mille  navires 
sillonnent  les  océans  dans  les  directions  voulues.  Tantôt 
ic'est  rOrient.  tantôt  c'est  l'Occident  qui   n^ra  notre  pour- 
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voyeur;  tantôt  c'est  le  Nord  et  tantôt  c'est  le  Sud.  Mais 
de  famine  ou  de  disette,  il  n'est  plus  question  pour  les 
pays  civilisés.  Et  tout  cela,  comme  le  i-emarquait  un  jour 
sir  Staôord  Northcote  à  la  Chambre  des  Communes,  tout 
<^ela  se  fait  spontanément,  automatiquement,  discrètement, 
sileneieusemeint,  pour  ainsi  dire.  Quel  contraste  avec  le 
passé  et  quel  témoi^age  encore  de  Tefficacité  et  des  bien- 
faite  de  la  statistique! 

On  peut  dire  que  sans  elle  l'industrie  humaine  n'aurait 
pour  se  diriger  que  les  conseils  de  l'empirisme.  L'éduca- 
tion pratique  de  chacun  se  ferait  à  ses  dépens  et  serait 
toujours  à  refaire.  Lorsque  Jean-Baptiste  vSay,  il  y  u 
quelque  cent  ans,  lançait  la  thèse  hardie  dont  on  a  fait 
<  la  loi  ues  débouchés  i,  lorsqu'il  professait  que  les  pro- 
dnits  trouvent  toujours  à  s'échanger  contre  d'autres  pro- 
duits, que  Ton  peut  donc  fabriquer  sans  ccnnpter  et  que 
la  surproduction  est  un  mot  vide  de  sens,  îl  stimulait  ainsi, 
fort  opportunément,  Tinei-tie  des  uns  et  le  découragement 
des  autres.  Go  aliead  !  Mais  l'histoire  n'est  pas  san»  avoir 
quelque  peu  infirmé  ses  assertions.  Trop  d'optimisme  aussi 
peut  nuire.  Le  monde  des  affaires  a  ses  crises,  comme  la 
mer  a  ses  ouragans.  Et,  d'un  côté  comme  do  rnutre,  la 
statistique  vient  à  notre  aide.  N'est-ce  pas  par  elle  que 
la  météorologie  a  su  découvrir  la  loi  îles  tempêtes  et 
n'est-ce  pas  par  elle  également  que  nous  avons  été  édific's 
Bur  la  genèse  et  l'évolution  des  crises  commerciales!-^  Au 
milieu  de  nous  siégeait  encore,  l'an  passé,  l'ingénieux 
observateur  qui  des  bilans  des  grandes  banques  s*  et  ait  fait 
un  sûr  baromètre  pour  voir  venir  ces  cataclysmes  (]uasi- 
jKriodiques.  Sa  méthode  lui  survit  et  îl  y  a  lîeii  de  la 
meommander  aux  sages  qui  veulent  se  mettre  :>  l'ubii  des 
«uxprîaee.  , 

J.-B.  Say  ne  péchait  pourtant  que  par  exagération.  Plus 
encore  que  lui,  les  Malthus,  les  Ricardo,  les  Sismondi,  les 
Bossi...  ont  erré  pour  avoir  cru  que  le  raisonnement  était 
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tout  en  ocottomie  politique  ou  qu'il  suffisait  d'y  ajouter 
l'appoint  d'une  observation  sommaire  et  superficielle.  Ek 
bien!  non.  Les  seules  vraies  lois  économiques  sont  celles 
que  la  statiutique  a  contresignées. 

Et  même  parmi  les  lois  écrites,  parmi  les  lois  votées^ 
qu'il  s'agisse  de  commerce  ou  de  finance,  d'assistance  ou 
de  travaux  publics,  il  ny  a  de  solides  que  celles  qui  se 
sont  inspirées  de  l'exacte  connaissance  des  faits  en  cause, 
et,  dans  la  plupart  des  cas,  cette  connaissance  exacte  des 
faits  en  suppose  l'analyse  numérique,  telle  que  savent 
l'instituer  les  statisticiens  de  profession.  Aux  programmes 
improvisés,  la  statistique,  lorsque  l'on  consent  à  la  con- 
sulter, impose  bien  des  rectifications.  Les  ministres  avisés 
ne  ferment  point  Toreille  à  ses  avis,  les  ministres  des 
finances  notamment.  J'ai  beaucoup  travaillé  avec  celui  qui 
fut  pour  vous  un  si  éminent  confrère,  pour  moi  un  maître 
si  bienveillant  et  si  cher.  Quand  un  de  ses  directeurs  géné- 
raux avait  évalué  à  50  millions  de  francs  le  coût  probable 
pour  le  Trésor,  de  tel  ou  tel  dégrèvement,  Léon  Say  disait  : 
c  Nous  verruns  ce  que  la  statistique  en  pense  i.  Et,  quand 
la  statistique»  par  de  minutieuses  manipulations,  avait 
réduit  le  chiffre  de  moitié  ou  l'avait  au  contraire  doublé, 
c'était  elle  qui  était  écoutée  et  l'événement  lui  donnait  rai- 
son. Elle  est  donc  de  bon  conseil.  Les  directeurs  généraux, 
en  ce  temps-là,  n'aimaient  point  la  statistique.  Cette  hos- 
tilité a  fait  son  temps.  Parmi  ceux  d'hier  et  d'aujourd'hui, 
j'en  pourrais  citer  six  ou  huit  qui  furent  ou  qui  sont  des 
statisticiens  convaincus,  expérimentés,  militants. 

Nous  venons  d'indiquer,  au  hasard  de  la  plume,  quel- 
ques-unes des  raisons  qui  font  que  les  vrais  statisticiens 
croient  fermement  à, la  statistique.  Lorsque  l'on  nous  com- 
pare à  ces  augures  antiques  qui  avaient  peine  à  se  regarder 
sans  rire,  c'est  pure  calomnie  :  nous  ne  sommes  pas,  nous 
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n'avonâ  jamais  été  les  sceptiques  que  plusieurs  nous  accu- 
sent d'être. 

Cependant  —  j'en  ai  déjà  fait  l'aveu  —  notre  foi  n'est 
pas  de  celles  qui  se  suffisent  à  elles-mêmes  M  mettent  la 
pensée  en  repos.  C'est  une  foi  un  peu  inquiète  et,  consé- 
quemment,  un  peu  irritable. 

Oh!  nous  sommes  loin  de  nous  émouvoir  des  plaisan- 
teries désormais  classiques  dont  les  Louis  Ileybaud,  les 
Labiche,  les  Oondinet  furent  les  gais  initiateurs.  Au  Con- 
grès de  Londres,  il  a  suffi  à  lord  Onslow  d'en  rééditer  quel- 
ques-unes, dans  un  aimable  toast,  pour  nous  mettre  tous 
en  joie. 

Ce  qui  nous  déplaît,  c'est  autre  chose  :  c'est  de  voir  que, 
dans  certains  milieux,  on  discute  toujours  nos  affirmations 
et  que  dans  d'autres,  on  ne  les  discute  jamais.  Plus  d'un 
itatisticien,  à  l'égard  de  la  statistique,  ressemble  à  ce  mari 
«hagrin  qui  sait  bien  que  sa  femme  ne  le  trompe  pas  et 
qui  ne  la  laisserait  point  accuser  d'infidélité,  mais  qui 
n'est  pas  content  non  plus  si  ses  amis  semblent  admettre 
qu'elle  n'a  jamais  pu  avoir  à  se  défendre  contre  la  moindre 
tentation.  Dans  toutes  les  assemblées  de  statisticiens  aux- 
quelles j'ai  pris  part,  cette  double  susceptibilité  se  trahis- 
lait.  Oui,  en  réalité  :  nous  souffrons  tour  à  tour  de  ce  que 
la  statistique  est  chose  plus  facile  et  aussi  chof*^  plus  diffi- 
cQe  que  nous  ne  le  souhaiterions. 
Il  reste  à  expliquer  cette  antithèse. 

Premier  grief.  Le  domaine  de  la  statistique  est  trop 
libre  d'accès  pour  que  nous  ne  soyons  pas  exposés  à  le  voir 
envahi  par  les  premiers  venus.  Un  ignorant  n'aurait 
jamais  l'idée  de  s'improviser  violoniste  ou  électricien, 
constructeur  de  bateaux  ou  professeur  de  langues  étran- 
gères :  mais  statisticien,  pourquoi  pas?  On  jwssède  tou- 
jours, plus  ou  moins,  ses  quatre  règles  et  il  n'en  faut  pas 
davantage  pour  qu'on  soit  à  même  d'aligner  île  longues 
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colounes  de  chiffres  sur  une  feuille  de  papier.  Il  nous  naît 
ainsi  beaucoup  de  petits  collègues  dont  nous  nous  passe*- 
rions  volontiers,  surtout  quand  ils  s'aventurent  hors  du 
cercle  étroit  où  leur  collaboration  se  justifierait. 

Lorsque,  à  la  fin  de  Tannée,  un  secrétaire  de  mairie; 
factotum  du  maire,  relève  soigneusement,  sur  les  registres 
de  Fétat-civil,  le  nombre  des  naissances,  des  mariage»  et 
des  décès,  il  fait  de  la  statistique  et  de  la  meilleure  qui 
soit,  car  il  ne  se  produit  guère  là  de  quiproquos  ni  d'omis- 
sions. Sera-t-il  pour  cela  capable  de  raisonner  de  omni  re 
scihilh'i  Evidemment  non.  Certaines  administrations  en 
paraissent  pourtant  convaincues,  car  elles  n'hésitent  point 
à  poser  aux  municipalités  de  villages,  en  même  t-emps  que 
les  questions  les  plus  simples,  les  problèmes  les  plus  déli- 
cats. Quelquefois  les  cadres  qu'on  leur  donne  à  remplir 
sout  inintelligibles,  môme  pour  les  initiés.  Et  le  bureau- 
crate novice  en  perd  d'abord  le  sommeil  ;  car,  coûte  que 
coûlo,  il  lui  faut  répondre  aux  rébus  de  Tautorité  supé- 
rieure et  détailler  avec  précision  ce  qu'il  ignore  tout  à  fait. 
Alais  bientôt  on  lui  dit,  tout  ba«,  ou  il  s'aperçoit  sans 
(ju'on  le  lui  dise,  qu'il  pemt  impunément  répondre  n'im- 
porte quoi.  L'habitude  s'en  prend  vite,  hélas!  et  ainsi  se 
trouve  con'ompuo,  à  la  source  même,  la  matière  première 
que  nous  aurons  un  jour  à  mettre  en  œuvre.  Incompétence 
au  bas  de  réchelle  et,  eu  haut,  absence  de  contrôle  :  ce 
sont  de  fâcheuses  conditions. 

Reconnaissons  toutefois  que,  contre  de  tels  abus,  nos 
persévérantes  protestations  ne  sont  pas  toujours  restées 
vaines.  Un  certain  nombre  de  mauvaises  statistiques  admi- 
•nistrativos  ont  été,  depuis  vingt  ams,  très  améliorées.  D'au- 
tres ont  disparu  pour  lesquelles  c'était  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  désirable,  car  ne  vaut-il  pas  mieux  se  taire  que  de 
mentir?  Je  ne  rappellerai  ici  qu'une  de  ces  louables  sup- 
pressions. La  Direction  de  l'Agriculture,  dans  son  zèle, 
avait  cru  devoir  étendre  ses  recensements  décennaux  jus- 
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qu'aux  phis  humbles  pensionnaires  de  nos  basses-cours, 
aux  poules,  aux  pigeons,  aux  lapins.  Et  elle  ne  se  bornait 
pas  à  ébaucher  de  vagues  supputations  :  10,  20,  50  mil- 
lions... Non.  Sans  qu'on  eût  été  frapper  à  aucune  porte, 
le  Service  Central  se  prétendait  renseigné  à  une  unité  près 
et  assignait  bravement  à  la  France  8.872.911  pigeons, 
54.102.985  poules,  1.493.071  lapins.  Tels  sont  les  chiffres 
officiels  de  1892,  très  diôërents  de  ceux  de  1882.  Ceux  de 
1902,  je.  ne  saurais  les  dire,  car  reconnaissant  enfin  la  jus- 
tesse ne  nos  critiques,  la  Direction  de  l'Agriculture  a  eu 
le  bon  esprit  d'élaguer  ses  questionnaires.  Elle  ne  demande 
plus  à  ses  correspondants  que  ce  dont  ils  peuvent  —  en 
s'appliquant  bien  -  arriver  à  se  faire  une  idée  au  moins 
approximative. 

Voilà  une  précieuse  conversion  et  elle  n'est  pas,  à  beau- 
coup près,  la  seule  que  nous  ayons  vue  s'accomplir  in  par- 
tibus  infidelium. 

Mais,  parmi  les  faux  statisticiens,  j'en  sais  que,  malheu- 
reusement, nous  ne  convertirons  jamais. 

(èe  sont  d'abord  les  chroniqueurs  subalternes,  ces  fabri- 
cants de  faits  divers  —  à  tant  la  ligne  —  qui  savent  que 
leurs  racontars  feront  meilleure  figure  dans  le  journal  s'il 
j  a  des  chiffres  autour.  Les  chiffres,  l'abonné  les  lit  peu; 
mais  il  trouve  convenable  qu'on  lui  en  donne.  Pour  lui  en 
donner  il  faut  qu'on  en  cherche  ou  qu'on  en  invente;  et 
ou  a  plus  tôt  fait  de  les  inventer.  Les  chiffres  de  pure 
fantaisie  pullulent  dans  la  presse  quotidienne.  Si  j'ose 
l'affirmer,  c'est  que  j'ai  souvent  pris  la  peine  de  m'en 
assurer. 

D'autres  falsificateurs  impénitents  sont,  à  la  Bourse  et 
ailleurs,  ces  pêcheurs  en  eau  trouble  qui  ne  voient  dans 
la  statistique  qu'un  appât  propre  à  attirer  dans  leurs  filets 
le  poisson  dont  ils  se  nourrissent.  Telle  petite  bourse  qui 
résisterait  à  la  prose  la  plus  séduisante  cédera,  pour  son 
malheur,  à  ee  qu'on  est  convenu  d'appeler  l'éloquence  des 
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chiffres.  Dans  certains  prospectus,  ce  sont  sui'tout  les  chif- 
fres faux  qui  ont  chance  d'être  éloquents.  Pauvres  chiffres! 
On  les  fera  mentir  effrontément  s'il  y  a  lieu  ;  et  cette  façon 
de  duper  les  naïfs  est  d'un  usage  si  commode  et  d'une  pra- 
tique si  courante  que  la  statistique  se  trouve  associée 
chaque  jour  à  de  multiples  méfaits  dont  elle  n'est  aucune- 
ment responsable. 

Que  si  la  statistique  est  facile  à  contrefaire  ou  à 
violenter,  elle  implique  au  contraire  —  et  voilà  iiotre  se- 
cond grief  —  d'extrêmes  difficultés  pour  qui  ne  veut  lui 
laisser  servir  que  la  vérité  et  la  justice.  Le  statisticien  le 
plus  honnête  pourrait  s'égarer  et  conséquemment  égarer 
les  autres  si  son  expérience  technique  et  sa  clairvoyance 
personnelle  n'étaient  point  à  la  hauteur  de  sa  probité.  Il 
ne  suffit  pas  que  l'arithmétique  et  même  la  géométrie 
ou  l'algèbre  lui  soient  familières.  Si  sûr  que  je  puisse  être 
de  mes  additions  et  de  mes  divisions,  je  ferai  nécessaire- 
ment fausse  route  si  la  nature  des  unités  sur  lesquelles 
j'opère  rend  d'avance  mes  totalisations  illégitimes  et  mes 
moyennes  illusoires.  La  statistique  des  marines  marchandes 
ne  devient-elle  pas  une  mystification  lorsqu'on  y  traite  en 
puissances  équivalentes  le  tonnage  des  voiliers  et  le  ton- 
nage des  vapeurs?  (1)  Or,  on  le  fait  souvent,  surtout  quand 
on  croit  avoir  intérêt  à  le  faire.  Dans  toutes  les  directions, 
il  y  a  pour  nous  maint  faux  pas  à  éviter.  M.  André  Liesse 
les  signale,  un  à  un,  dans  le  petit  livre  que  M.  Levasseur 
nous  présentait  l'autre  jour  en  termes  élogieux  (2).  L'au- 
teur montre  comment  le  statisticien  qui,  dans  la  plupart 
des  cas,  n'a  pas  observé  personnellement  les  faits  qu'il  va 
commenter,  peut  avoir  à  se  défendre  tout  à  la  fois  contre 

(1)  Comme  travail  litile,  la  tonne-vapeur  vaut  quatre  ou  cinq  fois 
la  tonne- voile. 

(2)  La  statistique,  ses  difficultés^  ses  procédés,  ses  résultats,  par  An- 
dré Liefise,  professeur  au  Coneervatoire  des  Arts  et  Métiers,  1905. 
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ses  propres  erreurs  d'appréciation  et  contre  celles  d'autrui. 
Les  qualités  générales  qui  sont  indispensables  pour  cela 
ne  se  trouvent  guère  réunies  que  chez  les  hommes  qui 
avaient  la  vocation  et  qui  Tont  développée  par  la  pratique 
et  par  la  théorie.  Il  faut  de  la  patience  et  de  la  volonté, 
n  faut  une  méthode  rigoureuse  et,  dit  M.  Liesse,  <   un 
c  sens  critique  implacable   ».   Il  faut  aussi  connaître  à 
fond  le  terrain  spécial  sur  lequel  on  se  prépare  à  manœu- 
vrer. La  statistique  démographique,  la  statistique  finan- 
cière, la  statistique  commerciale,  la  statistique  judiciaire 
et  les  autres  réclament  chacune  un  apprentissage  et  un 
entraînement  particuliers.  Il  ne  doit  y  avoir  aucun  doute 
possible,  pour  l'opérateur,  ni  sur  le  sens  des  mots,  ni  sur 
la  valeur  des  chiffres.  Il  ne  doit  rien  ignorer  des  institu- 
tions auxquelles  il  a  affaire  et  des  textes  qui  les  régissent. 
L'étude  des  causes  et  des  effets  est,  d'ailleurs,  presque 
inséparable  de  celle  des  phénomènes.  Il  importe  que  la  sta- 
tistique s'interprète  elle-même  pour  ne  pas  autoriser  les 
interprétations  trompeuses.  Exemple  :  dans  ces  derniers 
temps,  la  vie  moyenne  des  Français  a  rapidement  et  consi- 
dérablement augmenté.  Elle  dépasse  aujourd'hui  45  ans, 
alors  qu'elle  n'atteignait  pas  30  ans  sous  le  premier  Em- 
pire. Cette  simple  constatation  permettrait  au  public  de 
croire  qu'en  France,  plus  que  dans  les  pays  voisins,  lu 
médecine  a  remporté  d'éclatantes  victoires  sur  la  maladie 
et  le  bien-être  sur  la  misère.  Nous  ne  songeons  pas  à  nier 
les  résultats  obtenus  à  ce  double  point  de  vue.  Malheureu- 
sement il  y  a  autre  chose  :  il  y  a  l'extrême  ralentissement 
de  la  natalité  française.  Moins  il  naît  d'enfants,  moins  il 
en  meurt  au  berceau,  et  c'est  ainsi  que  s'explique,  surtout 
chez  nous,  l'allongement  actuel  de  la  vie  moyenne.  Elle 
grandirait  encore,  brusquement,   si   l'an   prochain   il  n'y 
avait  plus  de  naissances  du  tout  ;  et  bien  fous,  n'est-ce  pas, 
seraient  ceux  qui,  ne  regardant  qu'une  des  fac^p  de  la 
question,  déclareraient  alors  que  tout  va  bien? 
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A  tous  les  ocMieils,  ù  tous  les  mirages,  à  tous  les  pièges 
dont  le  vrai  statisticien  doit  se  défier  pour  lui-même  et 
pour  les  autres  s'ajoute,  comme  souci  supplémentaire,  le 
danger  toujours  renaissant  des  accidents  matériels,  erreurs 
de  raicul,  erreurs  de  plume,  erreurs  d'impression.  A  qui 
n'en  a-t-il  jamais  échappé?  Les  écritures  officielles  ne  sont 
pas  plus  infaillibles  que  les  autres;  et  le  lecteur  s'y  laisse 
prendi-e,  naturellement.  Je  mo  souviens  que  Léonce  de 
Laverji^ne,  dont  le  nom  est  resté  cher  à  notre  Compagnie, 
avait  été  intrigué,  à  une  époque  déjà  lointaine,  par  la 
décroissance  du  nonibre  des  cotes  foncières  dans  un  dépar- 
tement voisin  de  la  capitale.  Il  avait  cherché  l'explication 
de  cette  anomalie,  et  il  l'avait  trouvée:  il  l'avait  même 
publiée  et  s'en  moiiti*ait  de  plus  en  plus  satisfait  quand 
un  eri^tum  tardif  vint  l'avertir  que  les  cotes  n'avaient  pas 
eessé  de  se  multiplier  eu  Seine-et-Marne  comme  ailleurs. 
L'indication  contraire  était  uniquement  imputable  aux 
distractions  d'un  expéditionnaire.  Les  mésaventures  de  ce 
genre  sont  toujours  ;»  redouter  :  et  combien  d'autres! 

Est-ce  à  dire  que  le  statisticien,  môme  exercé,  même 
attentif,  ne  puisse  être  siir  de  rien  et  que  nous  en  soyons 
réduits  h  nous  appi-oprier  la  devise  du  vieux  Montai^e? 
Ce  serait  bien  décourageant.  A  quoi  bon  prendre  tant  de 
peine  pour  ne  récolter  que  l'incertitude?  Et  puis,  s'il  en 
était  ainsi,  comment  aurions-nous  tant  de  bienfaits  à  ins- 
crire à  l'actif  de  la  statistique? 

Ce  qui  fait  <iuc\  malgré  toutes  les  difficultés  semées  sur 
sa  route,  le  vrai  statisticien  persévère  dans  sa  foi  et  dans 
son  labeur,  c'est  d'abord  que  la  plupart  des  problèmes  sur 
lesquels  il  peine  peuvent  accepter  comme  bonnes  des  solu- 
tions approximatives.  Il  n'en  est  pa^  de  la  statistique 
comme'de  la  comptabilité,  qui,  par  principe,  doit  une  égale 
sollicitude  aux  millions  et  aux  centimes.  Nous  pouvons, 
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dan»  une  foule  de  cas,  nous  contenter  de  Ta  peu  près.  Xous 
devons  même  nous  en  contenter,  et  le  dire  hautement, 
toutes  les  fois  que  des  chiffres  trop  précis  seraient  pour  qui 
nous  lit  un  leurre  et  un  trompe-l'œil.  Pas  de  poudre  aux 
yeux!  Xe  cherchons  que  s'il  y  a  espoir  de  trouTer;  ne 
pnomettons  que  si  nous  pouvons  tenir. 

Ce  n'est  pas  un  statisticien  qui  se  serait  infligé  l'inutile 
et  colossal  pensum  sur  lequel  pâlit  jadis  Natalis  de  Wailly. 
Dans  son  docte  Mémoire  sur  les  variations  de  l^  livre  tour- 
nois, il  suivait  pas  à  pas,  depuis  saint  Louis  jusqu'à  la 
Bévolution,  notre  ancienne  unité  monétaire  et  il  cherchait 
à  en  calculer,  millésime  par  millésime,  la  parité  en  francs. 
Comme  il  superposait  pour  cela  toute  une  série  de  fra- 
giles hypothèses,  il  aurait  pu  se  horner  à  dire  qu  en  1350, 
par  exemple,  «    la  valeur  moyenne  de  la  livre  tournois 
c  déduite   du   cours  volontaire   de    Tor   combiné   avec   le 
€  cours    légal    de    l'argent     »    semblait    correspondre    à 
5  fr.  47  ou  même  à  5  îr.  et  demi  de  notre  monnaie  actuelle. 
Personne  n'eût  songé  à  lui  en  demander  davantage.  Or, 
poussent    ses    opérations    jusqu'aux    dix-inillionièTnes    de 
centime,  le  pauvre  homme  écrivait  5  fr.  471,341,162.  Et  de 
même  à  chaque  ligne.   C'était  le  comble  de  l'ingénuito. 
Tn  sage  ami  lui  ayant  donné  le  conseil  de  sacrifier  en 
masse  ces  décimales  forcément  fantaisistes,  Wailly  n'en 
voulut  pas  démordre  :  €  Si  elles  ne  sont  pas  exactes,  pro- 
f  teste-t-il    dans     son     Introduetion,     les     zéros    que    j'y 
*  substituerais  ne  le  seraient  pas  davantage!    »  Un  sta- 
tisticien n'aurait  mis  ni  décimales  ni  zéros,  et  ses  chiffres, 
pour   être   arrondis,  n'en  eussent  été   que   plus   sincères, 
C'est  le  grand  avantage  de  la  statistique  que  d'avoir  sou- 
vent le  droit  de  faire  absolument  des  nuances  :  de  miniviis 
non   curât. 

n  arrive  même,  quelquefois,  lorsque  deux  ou  plusieurs 
méthodes  se  disputent  ses  préférences,  qu'elle  peut  choisir 
indifféremment   l'une   ou  l'autre.   Voyez  ce  qui   se   passe 
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pour  les  vwyennes.  Les  moyennes  ne  signifient  rien  quand 
il  s'agit  de  quantités  dont  les  variations  sont  précisément 
ce  qui  nous  intéresse.  Il  en  est  même  qui  prêtent  à  rire. 
Je  n'ai  pas  connu  —  et  pour  cause  —  l'ingénieur  légen- 
daire qui  aurait  réglé  la  hauteur  de  son  pont  sur  la 
dimension  moyenne  des  mâts  des  bateaux  auxquels  l'arche 
devrait  livrer  passage.  Mais  un  gros  volume  que  je  reçois 
tous  les  ans,  contient  le  tableau  de  la  c  largeur  moyenne 
des  chemins  vicinaux  dans  les  divers  départements  (1).  > 
Etrange  recherche  !  Car  quelle  compensation  peut-on  rêver 
entre  une  voie  trop  étroite  et  une  voie  très  large  ?  Défions- 
nous  de  ces  moyennes-là!  Quant  à  les  proscrire  toutes, 
sans  distinction,  ce  serait  absuixle.  Puisque  l'esprit  de 
l'homme  n'est  pas  de  force  à  saisir  et  à  retenir,  tels  quels, 
cent  ou  mille  chiffres,  même  homogènes,  il  faut  bien  trou- 
ver le  moyen  de  les  synthétiser  d'une  manière  quelconque 
et  certaines  moyennes  répondent  d'une  manière  très  pra- 
tique à  ce  desideratum.  Il  y  a  longtemps  qu'on  emploie 
les  moyennes,  même  en  astronomie  :  l'économiste  y  aura 
toujours  recours  (^uand  il  voudra  se  faire  une  idée  globale 
des  allures  de  certaines  variables,  comme  le  prix  des  mar- 
chandises ou  le  taux  des  salaires. 

Seulement  il  y  a  plusieurs  manières  de  calculer  les 
moyennes  et  de  subtils  logiciens  ont  opposé  à  la  moyenne 
arithmétique,  qui  reste  la  plus  usuelle,  la  moyenne 
géométrique,  la  moyenne  barique,  la  moyenne  harmo- 
nique, la  moyenne  subjective,  la  médiane,  la  normale, 
et  que  sais-je?  La  valeur  respective  de  ces  diverses  com- 
binaisons a  donné  lieu,  dans  les  deux  mondes,  à  d'asses 
vives  controverses.  L'Institut  international  a  même  cru 
devoir,  un  jour,  évoquer  le  procès  et  de  savants  rapports 

(1)  D'après  ce  précieux  document,  la  largeur  moyenne  des  chemins 
de  grande  communication  ressort  à  10  m.  21  pour  la  France  entière. 
Maie  alors  qu'elle  atteint  15  mètree  en  Maine-et-Loire,  elle  tombe  à 
4  mètres  on  Corse. 
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sont  sortis  de  cette  évocation.  La  lecture  ne  laisse  pas  que 
d'en  être  intéressante  et  instructive.  Mais^  on  résumant  les 
débats  comme  président  de  la  commission,  Téminent  doyen 
de  la  statistique  anglaise,  sir  Eobert  Giffen,  reconnaissait 
que,  appliquées  aux  cours  des  denrées  et  à  la  formation 
des  indeit-nwmhers^  les  différentes  formules  aboutissent  à 
des  conclusions  assez  concordantes,  assez  voisines  les  unes 
des  autres,  pour  qu'il  soit  permis  de  les  accepter  toutes. 
On  voit  que  l'esprit  de  conciliation  trouve  à  s'exercer 
même  en  statistique  ;  et  c'est  de  quoi  réconforter  les  cons- 
ciences timorées. 

En  fait,  l'imperfection  de  son  outillage  et  les  difficultés 
qu'en  implique  le  maniement  n'ont  pas  empêché  la  statis- 
tique de  mener  à  bien,  dès  le  siècle  dernier,  la  plupart  de 
ses  entreprises.  Et  elle  fera  mieux  encore  dans  l'avenir, 
car,  d'année  en  année,  cet  outillage  va  s' améliorant.  Nous 
y  travaillons  tous,  fonctionnaires,  professeurs  ou  simples 
publicistes  ;  nous  y  travaillons  par  la  plume,  par  la  parole, 
par  l'exemple.  Il  le  faut  bien.  Notre  pays  n'a  pas  d'office 
central  de  statistique,  comme  l'Allemagne  ;  il  n'a  pas  non 
plus  ce  que  les  Allemands  nomment  leur  c  séminaire  de 
•  statistique  ».  Et  comment  ne  pas  le  regretter  quand  on 
voit  à  quelles  incompétences  le  caprice  ministériel  a  quel- 
quefois abandonné  des  attributions  essentiellement  tech- 
niques? Mais  on  peut  aller  au  même  but  par  plus  d'un 
chemin.  II  existe  maintenant  au  Collège  de  France,  à  la 
Faculté  de  droit,  au  Conservatoire  national  des  Arts-et- 
Hétiers,  à  l'Ecole  libre  des  Sciences  politiques  des  chaires 
où  la  statistique  est  professée,  au  moins  accessoirement. 
Qui  veut  rapprendre  le  peut,  en  y  mettant  quelque  per- 
sévérance. 

Toutefois,  au  point  où  nous  en  sommes,  le  progrès  doit 
être  moins  demandé  à  l'initiative  individuelle  qu'à  l'ac- 
tion collective  des  statisticiens.  Tout  se  tient  dans  la  sta- 
tistique nationale  et  même  dans  la  statistique  internat io- 
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nale  ;  tout  se  tient  et  tout  devrait  marcher  d'accord,  comme 
les  divers  rouages  d'une  machine  bien  montée.  Or,  en  réa- 
lité, aucun  plan  d'ensemble  n'a  présidé  à  l'organisation 
initiale  des  services,  des  enquêtes,  des  publications  ;  chaque 
bureau,  quand  on  l'a  installé,  a  commencé  par  improviser, 
sans  se  préoccuper  de  ce  qu'on  faisait  ailleurs.  D'un  pays 
au  pays  voisin,  et  même,  dans  chaque  Etat,  d'un  minis- 
tère à  Tautre,  la  signification  des  mots  changeait;  à  plus 
forte  raison  le  choix  des  unités,  la  forme  des  cadres,  le 
jeu  des  nomenclatures.  Pour  mettre  un  peu  d'ordre  dans 
ce  désordre,  on  a  vite  senti  la  nécessité  de  certaines  colla- 
borations et  l'opportunité  de  certains  groupemients.  Il 
s'en  est  créé  d'excellents. 

Telles,  d'abord,  la  Société  de  statistique  de  Londres  et 
la  Société  de  statistique  de  Paris.  La  premici-e  date  de 
1835  ;  la  seconde  est  plus  jeune  d'un  quart  de  siècle.  Leur 
histoire,  môme  abrégée,  nous  écarterait  un  peu  de  notre 
sujet  :  bornons-nous  à  constater  que  toutes  deux  ont  bien 
mérité  de  la  science  et  de  l'administration. 

La  France  est,  en  outre  dotée,  depuis  vingt  ans,  d'un 
Conseil  supérieur  de  statistique,  constitué  par  décret  (1), 
pour  servir  de  lien  entre  les  différents  services.  La  compo- 
sition de  ce  corps  est  très  éclectique.  Ses  sessions  iont 
rares  et  courtes.  Il  est  vrai  rqu'un  comité  permanent  tra- 
vaille dans  l'intervalle  et  prépare  à  loisir  les  décidions. 
Nous  souhaiterions  à  notice  Conseil  supérieur  un  peu  plus 
de  ressort  et  de  vitalité.  Cependant,  tel  qu'il  se  comporte, 
on  lui  doit  déjà  d'intelligentes  réformes.  En  outre,  on 
pourrait  presque  le  remercier  d'avoir  donné  à  la  Fjnance 
une  province  de  plus;  car  c'est  à  sa  demande  et  «ur  aes 
indications  que  le  Service  géographie] uo  do  l'armée  a  PB- 
connu,  par  de  nouvelles  mensurations,   que  la  superficie 


(1)  Voir    lee  décrète  des  19  février    1885,    24    juillet   et    20   no- 
vembre 1893. 
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réelle  du  territoire  français  surpasse  d'environ  700.000 
hectajres  les  vagues  évaluations  qui  se  perpétuaient  dans 
tous  nos  annuaires. 

Mais  ce  ne  serait  pas  assez  faire  que  de  réformer  et  de 
codifier  peu  à  peu  la  statistique  officielle  d'un  pays,  si  la 
statistique   internationale   n'était   soumise,   dans   Tintéi^ 
commun,  à  un  trai^bment  analogue.  L'idéal  serait  de  voir 
les  documents  similaires  de  tous  les  Etats  civilisés  deve- 
nir absolument  comparables  entre  eux,  ce  qui  supposerait 
une  véritable  conformité  de  plan,  de  structure  et  d'orien- 
tation. Sans  en  demander  tant,  on  peut  se  flatter  qu'une 
Iiarmonie  relative  succédera  tôt  ou  tard  aux  cacophonies 
de  la  première  heure.  Et  c'est  à  cette  fin  que  —  la  poli- 
tique ayant  tué  les  anciens  congrès  internationaux  ima- 
ginés par  Quételet  —  nous  avons  cru  devoir  créer,  avec 
une  organisation  plus  forte,  mais  avec  le  même  objectif, 
cette  espèce  de  grand    syndicat   professionnel  qui  a  nom 
Y  Institut  international  de  statUtiqm'.  Il  a  pris  corps  en 
1885,  à  l'occasion  du  jubilé  de  la  Royal  Statistical  Society 
de  Londres.  Le  nombre  de  ses  membres,  fonctionnaires  ou 
autres,  n'est  pas  illimité  et  ils  se  recrutent  par  coopta- 
tion (1).  Plus  de  vingt  Etats  y  sont  représentés,  propor- 
tionnellement à  leur  importance. 

(1)  A  l'heure  qu'il  est,  l'Institut  international  compte  près  do  30 
««nfareB  hoaoraÎTes  et  un  peu  plue  de  180  membree  tîtulairee. 

Les  jnembree  français  de  l'Institut  sont  :  M.  hevaeeenr,  vioe-pré- 
âdent  ;  MM.  Amauné,  Bertillon,  Léon  Bourgeoie.  Chervin,  ClKiyi^ 
•on,  Délateur,  dee  Essars,  Fernand  Faure,  Fléchey,  Arthur  Fontaine» 
de  ToTÎUe,  Gruner,  Yvee  Guyot,  Hennequin,  0.  Keller,  Ch.  Lan- 
TMit,^aiil  Leroy-Beaulieu,  Lieaee,  Touesaint-Loua,  Lucien  March, 
la— el  Marie,  ISd.  Milland,  Neymarek,  Pallain,  Paulet,  Payelle, 
Renaud,  SoheUe,  Tioeerand,  Turquan  et  TyerBèB. 

Le  président  actuel  de  FInstitat  international  de  statistique  est 
M.  de  Inama-Stemegg  (de  Vienne).  Les  vice-présidents  sont,  oftitre 
If.  LevasBeur,  MM.  Lexis  (de  Gtettingue)  et  Troinitfiky  (de  Saint- 
PétenrsbeiTfg).  M.  Bodio  (de  Rome),  secrétaire  général  démission- 
naire, TÎod  d'être  rempHicé  par  •le  major  Craigie  (de  L<mdre(^). 
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L'Institut  international  a  siégé,  tour  à  tour,  à  Borne 
en  1887,  à  Paris  en  1889,  à  Vienne  en  1891,  à  Chicago 
en  1893,  à  Berne  en  1895,  à  Saint-Pétersbourg  en  1897, 
à  Christiania  en  1899,  à  Budapest  en  1891,  à  Berlin  en 
1903,  à  Londres  cette  année  (du  31  juillet  au  5  août  1906). 
Dans  chacune  de  ces  grandes  cités,  nous  avions  été  appelés 
par  une  invitation  expresse  et  nous  avons-  été  accueillis 
avec  sympathie,  voire  même  fêtés  avec  éclat.  Chaque 
congrès  empruntait  une  physionomie  particulière  à  la 
nationalité  dont  il  portait  le  pavillon.  Comme  ton  et 
comme  couleur,  si  Ton  peut  s'exprimer  de  la  sorte,  le 
Congrès  de  Christiana  ne  ressemblait  pas  à  celui  de  Borne, 
ni  celui  de  Chicago  à  celui  de  Berlin.  Le  Congrès  de  Lon- 
dres a  eu  également  son  originalité.  Mais  partout  ont 
régné  la  cordialité  et  Tentrain;  partout  il  y  a  eu  efforts 
sincères  pour  aboutir  et  souvent  efforts  heureux. 

Dans  l'un  des  derniers  fascicules  du  Bulletin  de  l'Ins- 
titut international,  le  Secrétariat  général  a  pris  hi  peine 
do  récapituler,  session  par  session,  les  sujets  traitas,  les 
mémoires  lus,  les  vœux  exprimés,  les  résolutions  prises  : 
co  document  permet  d'apprécier,  dans  son  ensemble^ 
l'œuvre  accomplie  et  l'on  ne  peut  nier  qu'elle  soit  consi- 
dérable. 

Les  communications  les  plus  nombreuses  ont  un  carac- 
Utc  personnel.  Tel  ou  tel  membre  de  l'Association  apporte 
il  ses  collègues  le  fruit  de  ses  propres  investigations  et 
résume  devant  eux  les  méthodes  ou  les  travaux  qui  ont 
fait  sa  notoriété.  Quelquefois  plusieurs  spécialistea  sont 
invités  à  exposer  parallèlement  leurs  idées  sur  l'un  des 
problèmes  à  l'ordre  du  jour.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans 
les  derniers  congrès  :  pour  l'estimation  des  richesses  natio- 
nales (MM.  Adolf  Wagner,  Fernand  Faure,  A.  de  Foville 
et  Yves  Guyot)  ;  pour  les  accidents  du  travail  (MM.  Kô- 
gler  et  Cheysson)  ;  pour  la  réperrussion  des  taxes  doua- 
nières  (MM.   Yves  Guyot,    Haffalovich,    des    Essars...); 
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pour  la  balance  éc(9nomique  des  nations  (MM.  Griiber  et 
de  Forrille),  etc... 

Quand  il  s'agit  d'obtenir  certaines  assimilations  dans 
les  statistiques  officielles,  l'Institut  intematioflal  s'adresse 
presque  directement  aux  services  comx)étent8  et  cherche 
là  leur  faire  accepter  le  mot  d'ordre  qui  assurera  l'unité. 
C'est  ainsi  —  pour  prendre  un  exemple  topique  —  que  la 
même  division  et  la  même  nomenclature  semblent  enfin 
adoptées  en  France  par  tous  les  ministères,  en  Europe  et 
en  Amérique  par  tous  les  gouvernements  pour  la  statis- 
tique des  maladies,  des  maladies  dont  on  meurt.  Naguère 
encore  les  rubriques  variaient  d'un  volume  à  l'autre  et 
il  n'y  avait  guère  de  rapprochement  pessible.  A  T unifi- 
cation qui  s'est  faite  et  dont  le  mérite  revient  pour  une 
bonne  part  au  D'  Bertillon  (1),  le  médecin,  l'hygiéniste, 
le  législateur  devront  de  pouvoir  élargir  indéfiniment 
leurs  enquêtes  :  leurs  conclusions  se  trouveront  fortifiées 
d'autant. 

Dans  d'autres  cas,  un  des  membres  de  l'Institut  interna- 
tional, assisté  d'une  commission,  se  charge  de  dresser 
ivec  toutes  les  précautions  voulues,  certaines  statistiques 
comparatives. 

De  œs  publications,  la  plus  digne  d'éloge  est  celle  que 
poursuivent  ensemble,  avec  tant  de  soin  et  d'autorité, 
MM.  Levasseur  et  Bodio.  Ces  statisticiens  éméntes 
ont  accepté  la  mission  de  fixer,  aussi  nettement  que  po§- 
tibie,  à  l'usage  de  leurs  collègues,  les  superficies  et  les 
populations  actuelles  de  toutes  les  contrées  du  globe.  Deux 
eahiers  ont  déjà  paru  :  Europe  et  Amérique;  les  suivants 
sont  attendus  avec  impatience. 

Parmi  les  statistiques  internationales  qui  ont  également 

(1)  Voir  dans  le  BuUetin  du  Conseil  svpèriewr  de  statistique,  n«  9 
(19Ck5),  le  rapport  de  M.  J.  Bertillon  sar  rnniformité  des  lu^inenda- 
tviei  des  causes  de  décès  dans  les  statistiques  sanitaires. 

KOUvaLLB  siais.  —  lxv.  16 
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pour  origine  des  délégations  expresses  de  notre  Institut, 
je  citerai  :  la  statistique  hypothécaire  de  M.  Olanesco  (de 
Bukarest),  la  statistique  des  valeurs  mobilières  de  M.  Ney- 
marck,  les  rapports  annuels  de  la  Monnaie  de  Paris,  les 
statistiques  agricoles  ou  agraires  du  major  Craigie;  les 
pénétrantes  études  de  sir  Alfred  Bateman  sur  le  commerce^ 
extérieur  des  peuples... 

Le  commerce  extérieur,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  inter- 
national au  monde;  et  les  statisticiens  français,  anglais, 
allemands,  américains...  n'ont  cessé  de  dénoncer  et  de 
déplorer  les  perpétuels  démentis  numériques  que  se  don- 
nent les  administrations  douanières  des  différents  Etats. 
Mais,  jusqu'ici,  mous  n'avons  rien  obtenu;  on  si  peu  de 
chose!  L'anarchie  persiste.  Prenez  deux  pays  quelconques 
et  interrogez-les  sur  l'importance  de  leurs  transactions 
réciproques  :  les  réponses  que  vous  lirez  ici  et  là  seront 
probablement  irréconciliables.  M.  Teisserenc  de  Bort,dan8 
l'intimité,  racontait  volontiers  ce  qui  s'était  passé  lors  de 
la  première  entrevue  qu'il  avait  eue  avec  une  haute  per- 
sonnalité étrangère  en  vue  de  l'élaboration  d'un  traité  de 
commerce.  Chacun  des  négociateurs  tenait  ouvert  devant 
lui  son  Tableau  du  commerce  extérieur  y  afin  de  pouvoir, 
séance  tenante,  prouver  ce  qu'il  affirmerait.  Or,  toutes  les 
fois  que  l'un  des  deux  interlocuteurs  énonçait  un  chiffre, 
l'autre  avait  à  lui  opposer  un  chiffre  différent;  si  bien 
que,  las  de  se  contredire,  ils  se  décidèrent  à  fermer  leurs 
in-folios  et  les  cachèrent  même  sous  la  table,  pour  ne 
plus  être  tentés  d'y  jeter  les  yeux.  Les  statistiques  doua- 
nières ne  cadrent  guère  mieux  aujourd'hui  qu'alors;  et  ce 
n'est  pas  une  grande  consolation  que  de  mieux  savoir  d'où 
viennent  les  discordances.  Les  douanes,  à  l'étranger  comme 
en  France,  font  leur  métier  correctement;  mais  elles  se 
trouvent  liées  sur  chaque  territoire  par  des  règlements  et 
des  procédures  qui  ne  se  ressemblent  pas  assez.  Il  y  a 
diversité  dans  la  désignation  et  le  classement  des  max^ 
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ehandises,  diversité  dans  le  mode  de  coiiveision  des  quan- 
tités en  valeurs,  diversité  dans  la  détermination  des  soi- 
disant  pays  de  destination  et  de  provenance.  Tout  cela 
jone  mal,  par  conséquent,  et  la  vérité  vraie  n'apparaît 
nulle  part.  Pour  les  métaux  précieux,  importés  ou  expor- 
tés, les  rensei^ements  fournis  au  public  sont  encore  plus 
décevants.  Une  revision  radicale  s'imposerait,  revision  à 
laquelle  notre  concours  serait  tout  acquis.  Mais  elle  se 
fera  longtemps  attendre.  La  question  des  nomenclatures 
est  ici  trop  étroitement  liée  à  celle  des  tarifs  :  pour  mettre 
les  statistiques  à  Tunisson,  il  faudrait  avoir  d'abord  récon- 
cilié partout  les  champions  du  protectionnisme  avec  les 
chevaliers  du  libre-échange.  Cette  paix-là  n'est  pas  a  la 
veille  de  se  conclure. 

Il  faut  que  la  statistique  sache  être  patiente. 

Il  faut  aussi  que  la  statistique  sache  être  discrète.  A 
quelques-uns  de  ceux  qui  la  cultivent,  la  soif  de  tout 
savoir  et  de  tout  imprimer  inspire  parfois  des  prétentions 
quelque  peu  excessives.  Celui-ci  voudrait  ouvrir  d'office, 
dans  chaquf  commune,  un  «  registre  de  population  »  ou 
tout  changement  de  domicile,  toute  arrivée  et  tout  départ 
seraient  inscrits,  par  voie  de  déclarations  obligatoires  et 
sous  i)eine  d'amende.  Celui-là  rêve  de  nouveaux  impôts 
dont  la  seule  raison  d'être  serait  de  mieux  nous  docu- 
menter sur  certaines  productions  ou  certaines  consom- 
mations. Par  simple  curiosité  de  savant,  un  de  nos  com- 
patriotes, qui  n'a  certes  ni  le  physique  ni  la  mentalité  d'un 
grand-inquisiteur,  réclamait  à  Berlin  le  recensement  inté- 
gral et  détaillé  des  fortunes,  pour  faire  suite  au  recense- 
ment des  populations.  L'Institut  international  ne  s'est 
laissé  séduire  par  aucune  de  ces  motions,  si  habilement 
présentées  qu'elles  fussent.  C'est  par  nos  propres  moyens, 
et  sans  que  le  contribuable  en  souffre,  que  nous  aspirons  à 
voir  notre  domaine  s'élargir  et  notre  action  se  régulariser. 

Somme  toute,  la   statistique  a  déjà  de   sérieuses  obli- 


240 


ACADEMIE   DES   SCIENCES    MOBALES   ET    POLITIQUES 


gMons  à  rinstitut  international  et  nous  devons  espérer 
qu'il  fera  plus  encore  pour  elle  dans  l'avenir  qu'il  n'a  pu 
faire  dans  le  passé.  L'ardeur  novatrice  des  jeunes  y  prend 
utilement  contact  avec  Texpérience  des  vétérans;  et  pour 
peu  qu'il  reste  fidèle  aux  vues  de  ses  fondateurs,  pour  peu 
^u'il  ne  se  laisse  détourner  ni  de  son  rôle,  ni  de  son  but, 
■ce  grand  organe  central  pourra  devenir  non  seulement 
l'arbitre,  mais  le  régénérateur  de  la  statistique  universelle. 
C'est  à  lui  que  nos  successeurs,  si  leur  état  d'âme  est 
conforme  au  nôtre,  s'adresseront  pour  fortifier  leur  foi  et 
dissiper  leurs  inquiétudes.  C'est  à  lui  qu'il  sera  peut-être 
donné  de  faire  un  jour  de  la  statistique,  ainsi  qu'on  l'y 
conviait  à  Berlin,  t  le  vrai  miroir  de  la  vie  sociale,  le 
«  guide  sûr  des  activités  individuelles  ou  collectives  et 
»   comme  la  conscience  du  monde  civilisé.  » 

Si,  pour  le  25"  ou  le  50*  anniversaire  de  sa  fondation» 
rinstitut  international,  à  l'instar  d'autres  sociétés,  dési- 
rait s'offrir  le  luxe  d'une  médaille  emblématique,  l'esquisse 
n'en  serait  pas  difficile  à  concevoir. 

'  Comme  sur  la  médaille  du  Musée  social,  l'austère  divi- 
nité que  nous  servons  trônerait  dans  son  observatoire 
regardant  le  monde  vivre  et  enregistrant  ses  faits  et 
gestes.  Au  revers,  comme  sur  la  médaille  de  Léon  Say,  la 
Science  et  la  Liberté  pourraient  se  donner  la  main.  Dans 
l'exergue,  comme  sur  les  jetons  d'argent  de  nos  anciennes 
Chambres  des  comptes,  on  graverait  cette  laconique  devise 
qui  résume  tout  un  programme  et  vaut  tout  une  profes^ 
sion  de  foi  :  NascENDA  mensura  stji. 

A.   DE   FOVTLLE. 

Séance  des  16  et  23  septembre  1905. 


RAPPORT 

SUR  LE 

Moins  poui  LE  riix  m\  m  beadjode 

A  DÉCERNER  EN  1905 


Des  meilleurs  moyens  de  défense  contre  l'alcoolisme 
considéré  comme  cause  de  misère 
«  physique  et  morale 


Parmi  les  misères  sociales,  l'alcoolisme  peut  leveiuli- 
qiier  aans  conteste  une  place  à  part.  Si  l'ivrognerie  est 
ancieBue  et  remonte  aux  premiers  âges  de  l'humanité, 
ralcooliame  est  de  date  relativement  récente.  L'ivrognerie 
est  une  grossière  habitude  de  buveur  intempérant,  mais 
peut  ae  concilier  avec  la  gaîté  et  la  santé  ;  l'alcoolisme  est 
une  maladie,  qui  s'écrit  dans  la  lésion  de  certains  de  auos 
organes.  L'ivrogne  a  été  chanté  par  la  muse  bachique  du 
Caveau  ;  il  est  l'objet  des  complaisances  populaires  à  cause 
de  sa  belle  humeur  bruyante,  de  ses  effusions  attendries; 
Falcoolique  est  sombre,  morose,  capable  d'accès  violents 
et  dangereux.  L'ivrognerie  est  produite  par  l'abus  des 
boissons  £ermentées  (vins,  cidres,  bières)  ;  l'alcoolisme,  par 
celui  des  boissons  distillées,  c'est-à-dire  de  l'alcool  et  des 
liqueurs. 

Ce  fléau  a  pris  dans  ces  derniers  temps  une  grande 
extensien  et  une  redoutable  gravité  par  la  substitution  des 
alcools  d'industrie  aux  alcqSls  de  vin,  par  les  progrès  4» 
la  consommation  des  apéritifs  et  de  l'absinthe.  C'est  sous 
la  forme  de  l'absinthisme  que  l'alcoolisme  revêt  sa  mani- 
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festation  la  plus  aiguë,  Tabsintho  étant  deux  fois  toxique, 
et  par  elle-même  et  par  les  alcools  impurs  dont  elle  per- 
met l'emploi  en  masquant  leur  mauvais  goût  sous  la  vio- 
lence de  son  arôme. 

On  a  discuté  dans  ces  derniers  temps  la  question  de 
savoir  si  l'alcool  était  un  aliment.  A  cette  occasion,  l'on 
a  jeté  dans  le  débat  les  travaux  des  physiologistes  améri- 
cains et  en  particulier  ceux  de  M.  Attvater,  dont  on  a 
invoqué  les  expériences  pour  réhabiliter  Talcool. 

Ce  savant  s'est  défendu  de  l'interprétation  qu'on  a  don- 
nf'^e  à  ses  recherches  et  il  se  prépare  à  préciser  exactement 
su  pensée  à  ce  sujet  dans  une  publication  spé<^alement 
destinée  à  la  France.  Mais,  sans  entrer  dans  la  discussion 
de  ses  expériences  et  en  concédant  même  que  l'alcool  crée 
de  la  chaleur  et  de  la  force,  on  ne  serait  pas  plus  fondé  à 
l'introduire  dans  notre  ration  alimentaire  qu'à  employer 
l'acide  sulfurique  à  l'alimentation  de  nos  chaudières.  L'a- 
cide produirait,  il  est  vrai,  de  la  vapeur,  mais  en  corro- 
dant les  parois  du  métal  qui  le  contient.  De  même  pour 
l'alcool  :  aliment  ou  non,  il  exerce  ses  ravages  sur  l'or- 
ganisme humain  et  il  y  cause  de  véritables  traumatismes 
que  révèle  l'autopsie. 

Si,  quittant  le  laboratoire  et  le  point  de  vue  physiolo- 
gique, on  se  place  au  point  de  vue  social,  les  méfaits  de 
l'alcool  ne  sauraient  être  contestés,  tant  ils  éclatent,  hélas! 
avec  une  lumineuse  évidence. 

L'alcoolisme  n'est  pas  seulement,  en  eflEet,  une  maladie 
individuelle  ;  il  est.  avant  tout,  une  maladie  sociale, 
comme  la  tuberculose,  avec  laquelle  il  a  d'étroites  affi- 
nités. 

L'alcoolique  est  d*abord  affaibli  dans  sa  vitalité  phy- 
sique, dans  sa  résistance  aux  assauts  du  mal.  Il* est  un 
terrain  tout  préparé  pour  les  invasions  des  germes  mor- 
bides, qui  vont  s'y  développer  à  l'aise.  Les  médecins  les 
plus  compétents  s'accordent  pour  reconnaître  le  formidable 
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contingent  de  ralcoolisme    dans    Tétiologie  des  maladies 
trananiissibles. 

Ce  n'est  paSi  seulement  par  les  atteintes  directes  de  l'al- 
cool que  ses  victimes  sont  frappées;  c'est  aussi  par  les 
privations  que  leur  infligent  les  exigences  de  leur  passion 
tyrannique. 

Quand  on  étudie  le  budget  des  familles  ouvrières,  on 
est  effrayé  de  voir  la  place  qu'y  occupent  les  consomma- 
tions alcooliques.  M.  le  Professeur  Landouzy  vient  de  les 
mettre  en  évidence  dans  une  série  de  tableaux  qu'il  a 
exposés,  au  Grand-Palais,  à  l'occasion  du  récent  Congrès 
international  de  la  tuberculose. 

En  voyant  ainsi  dévoré  le    plus   clair   des   revenus    de 
la  famille  pour  la  satisfaction  de  ce  besoin  que  rien  ne 
peut   assouvir,   on    est   effrayé  de  la  situation  faite  à  ce 
malheureux  buveur  et  à  sa  famille,  dont  l'alcool  détruit 
pour  ainsi  dire  la  substance.  Pour  procurer  au  mari  et  au 
père  le  breuvage  meurtrier  dont  il  ne  peut  ou  ne  veut 
pas    se    passer,  la  femme  et  les  enfants    sont    privés  de 
viande  et  même  de  pain;  ils  sont  condamnés  à  un  taudis 
fétide,  sans  air  et  sans  lumière,  oii  les  pauvres  petits  vont 
contracter  les  maladies  de  La  misère  et  augmenter  le  con- 
tingent de  la  mortalité  infantile. 

Le  crime  de  l'alcoolisme,  son  crime  impardonnable, 
c'est  son  influence  funeste  sur  les  enfants.  Que  le  buveur 
soit  frappé  dans  sa  personne,  c'est  justice  ;  mais  ce  qui  est 
profondément  irritant  et  douloureux,  c'est  de  voir  ses  en- 
fants marqués  de  tares  héréditaires  et  voués  à  toutes  les 
déchéances,  qui  aboutissent  au  cabanon,  à  la  prison  ou  à 
l'hôpital.  En  présence  de  cette  expiation  payée  par  l'inno- 
cent pour  le  coupable,  il  semble  que,  d'un  bout  à  l'autre 
du  pays,  toutes  les  femmes  devraient  organiser  une  croi- 
sade au  cri,  qui  retentissait  il  y  a  80  ans  en  Angleterre 
après  les  révélations  des  grandes  enquêtes  parlementaires 
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sur  les  odieux  abus  de  TindustriaUsme  :  •   Sauvons  l'en- 
fant: » 

Ce  n'est  pas  seulement  la  famille  qui  est  menacée  par 
l'alcoolisme,  mais  encore  la  prévoyance.  On  perdrait  son 
temps  à  vouloir  affilier  un  alcoolique  à  une  caisse  d'é- 
pargne ou  de  retraite,  à  une  société  de  secours  mutuels. 
Il  n'exerce  plus  aucune  maîtrise  sur  lui-même  :  incapable 
de  songer  à  l'avenir,  il  sacrifie  tout  au  présent  et  réserve 
toutes  ses  ressources  au  cabaret.  On  a  calculé  qu*avec  le 
prix  d'un  seul  petit  verre  matinal,  il  pourrait  abriter  sa 
famille  et  lui-même  contre  les  crises  de  la  maladie,  ae  la 
vieillesse  et  de  la  mort.  Mais,  comment  espérer  de  lui  un 
tel  effort?  Quand  la  passion  de  l'alcool  tient  son  bomme, 
elle  ne  le  lâche  plus.  Elle  est  donc  Tennemie  irréconci- 
liable de  toutes  ces  institutions  de  prévoyance,  qui  sont 
la  force  de  notre  pays  et  l'honneur  de  notre  temps.  Elle 
leur  fait  une  guerre  à  mort,  moins  encore  par  le  milliard 
qu'absorbe  son  budget  annuel,  que  par  les  habitudes  de 
gaspillage  et  de  désordre  qu'il  engendre  et  par  l'engour- 
dissement moral  qu'il  inocule  à  ses  victimes.  Ces  institu- 
tions sont  dès  lors  dans  le  cas  de  légitime  défense  lors- 
qu'elles combattent  l'alcool  :  puisque,  entre  elles  et  lui 
l'antagonisme  est  irréductible,  le  duel  doit  être  sans  merci. 
S'il  ne  meurt  pas  sous  leurs  coups,  elles  mourront  sous  les 
siens. 

Funeste  à  la  prévoyance,  l'alcool  ne  lest  pas  moins  à 
la  discipline  militaire  et  à  la  force  de  l'armée.  Il  ruine 
l'esprit  d'obéissance;  il  affaiblit  les  hommes;  il  leur  ôte 
l'endurance  et  l'énergie;  dans  les  marches,  il  sème  les 
traînards  le  long  des  routes  ;  dans  les  batailles,  il  engendre 
les  mutineries  et  les  paniques,  qui  dégénèrent  en  déroutes. 

Les  matelots  et  les  soldats  russes  qui  viennent  d'ensan- 
glanter Cronstadt  avaient  commencé  par  piller  les  débits 
de  vodki  et  c'est  dans  un  véritable  accès  de  delirium.  tre- 
mens  alcoolique,  au  dire  des  témoins  oculaires,  qu'ils  ont 


FBIX    FÉLIX    D£    BEAUJOUR  245 

commis  les  meurtres  et  les  incendies,  dont  le  récit  nous  a 
si  douloureusement  émus  et  qui  grossissent  encore  le  dos- 
sier, déjà  si  riche,  de  l'alcool. 

Les  alcooliques  ne  sauraient  pas  davantage  faire  de 
bons  soldats  de  l'industrie.  Leurs  habitudes  d'intempé- 
rance leur  donnent  moins  de  sûreté  dans  les  manœuvres 
et  multiplient  les  chances  d*accidents,  non  seulement  pour 
eux-mêmes,  mais  encore  pour  leurs  camarades  d'atelier 
et  pour  le  public.  On  tremble  à  la  pensée  des  catastrophes 
qui  peuvent  se  produire,  si  les  fumées  de  l'alcool  viennent 
troubler  les  mains  d'im  aiguilleur  ou  l'œil  d'un  mécani- 
cien. L'alcool  menace  ainsi  tous  ceux  qui  voyagent  en 
wagon,  en  omnibus,  en  tramway,  sans  compter  les  piétons 
qui  traversent  avec  effarement  les  chaussées,  c'est-à-dire 
en  somme  tout  le  monde. 

C'est  encore  une  menace  générale  qu'il  fait  peser  sur 
tout  le  pays,  en  mettant  la  paix  sociale  en  péril.  Brûlé 
par  cette  eau  de  feu,  incapable  physiquement  de  résie- 
tanee  au  travail  et  moralement  de  stabilité,  l'ouvrier  alcoo- 
lique erre  d'atelier  en  atelier,  subissant  de  fréquents  chô- 
mages, aigri,  ulcéré,  mécontent  de  lui-même  mais  surtout 
des  autres,  et  prêt  à  s'en  prendre  de  ses  misères  à  son  patron 
et  à  l'ordre  social,  contre  lesquels,  les  sophismes  aidant,  il 
cultive  une  haine  toujours  plus  acharnée.  Dans  l'usine,  il 
va  jouer  le  rôle  d'un  brandon  de  discorde,  exploitant  le 
plus  futile  incident  pour  l'envenimer,  semant  les  bruits 
les  plus  irritants,  intimidant  les  camarades  suspects  de 
modérantisme,  lançant  les  revendications  les  plus  irréa- 
lisables, préconisant  c  le  sabottage  »,  préparant  sourde- 
ment le  conflit  et  s'épanouissant  dans  la  grève. 

On  pourrait  allonger  indéfiniment  le  réquisitoire  des 
méfaits  de  l'alcool,  tant  ils  sont  variés  et  affectent  toutes 
les  manifestations  de  la  vie  sociale  et  de  la  vie  privée. 
Ce%n  que  nous  venons  de  citer  rapidement  suffisent  à 
faire  entrevoir  les  dangers  qu'il  fait  courir,  non  seulement 
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à  ses  victimes  et  à  leur  entourage  immédiat,  mais  encore 
au  pays  tout  entier. 

Lord  Roseberry  a  déclaré  que  c  si  TËtat  ne  se  hâte  pas 
de  devenir  le  maître  du  trafic  des  lirni^urs,  le  trafic  des 
liqueurs  deviendra  maître  de  TEtat  ». 

c  L'alcool,  a  dit  de  son  côté  Gladstone,  a  fait  de  nos 
jours  plus  de  ravages  que  les  trois  fléaux  historiques  : 
la  famine,  la  peste,  la  guerre.  Plus  que  la  famine  et  la 
peste,  il  décime;  plus  que  la  guerre,  il  tue;  il  fait  plus 
que  tuer,  il  déshonore.  > 

L'un  des  chefs  les  plus  en  vue  du  socialisme  belge, 
M.  Yandervelde,  s'est  mis,  dans  son  pays,  à  la  tête  d'une 
vigoureuse  campagne  contre  l'alcool  et  l'a  fait  proscrire 
des  Maisons  du  Peuple  de  Bruxelles,  Gand...,  c  pour  éle- 
ver, dit-il,  le  niveau  moral  du  prolétariat.  »  Il  ajoute  que 
c  ceux-là  seuls  seront  dignes  de  gouverner  le  monde  qui 
auront  appris  à  se  maîtriser  eux-mêmes  »  (1). 

La  question  de  l'alcoolisme  est  donc  mise  à  l'ordre  du 
jour  de  l'opinion  publique  et  dans  tous  les  pays,  on  en  re- 
cherche avec  ardeur  la  solution. 

Les  moyens  de  lutte  contre  l'alcoolisme  se  divisent  en 
deux  grandes  catégories,  suivant  qu'ils  mettent  en  jeu 
Taction  publique  ou  l'action  privée.  Certes,  l'action  pu- 
blique a  beaucoup  à  faire  et  ce  n'est  pas  nous  qui  songe- 
rions à  diminuer  la  part  légitime  qui  lui  revient  ;  mais  ce 
serait  une  grave  erreur  de  tout  attendre  d'elle.  Il  ne 
manque  pas  de  personnes  qui  gémissent  sur  les  progrès  de 
l'alcoolisme  ;  mais,  au  lieu  de  les  combattre,  elles  aiment 
mieux  réduire  leur  rôle  à  celui  du  grand-prêtre  antique, 
qui  assistait  de  loin  à  la  bataille  et,  les  bras  levés 
au  ciel,  lui  demandait  de  faire  triompher  la  bonne  cause. 


(1)  Le  Parti  ouvrier  et  VAlcooL  (Bruxelles  :  Le  Journal  du  Peuple, 
1902). 


• 
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Eux,  de  même,  implorent  volontiers  TEtat  et  se  déchar- 
gent de  toute  initiative  sur  cet  oreiller  de  paresse.  Mais 
en  agissant  ou  plutôt  en  s'abstenant  ainsi,  ils  méconnais- 
sent les  ressources  de  l'action  privée,  qui  a  mille  moyens 
de  s'exercer. 

Les  maladies  sociales,  comme  l'alcoolisme,  la  tubercu- 
lose, ne  se  guérissent  pas  par  une  pilule  ou  par  un  cachet 
pris  chez   un   pharmacien.   Il  n'existe  pas  pour  elles  de 
spécifique  souverain,  de  panacée  infaillible,  qui  puissent 
les  guérir  instantanément.  Elles  sont  trop  complexes  pour 
se  prêter  à  une  médication  aussi   ingénument  simpliste. 
L'action  doit  être,  en  chaque  lieu,  adaptée  aux  conditions 
locales,  aux  chances  de  succès,  au  tempérament,  non  seu- 
lement de  ceux  qui  ont  à  subir  le  remède,  mais  encore  de 
ceux  qui  ont  à  l'appliquer.  Il  n'y  a  pas  dans  les  méca- 
nismes, si  ingénieux  qu'ils  soient,  de  vertu  magique  et  qui 
paisse    dispenser    de    l'effort    personnel   :   l'homme  vaut 
beaucoup  plus  que  la  formule.  Le  succès  d'un  traitement 
social  dépend  des  mains  qui  l'appliquent  et  surtout  du 
cœur  qui  l'inspire. 

Dans  cette  question,  comme  dans  toutes  les  autres,  on 
retrouve,  avons^nous  dit,  le  dualisme  de  l'action  publique 
et  de  l'action  privée.  Bien  loin  de  les  opposer  l'une  à  l'autre, 
comme  le  font  volontiers  des  intransigeances  complémen- 
taires, il  faut  les  coaliser  contre  l'ennemi  commun.  Ce 
sont  deux  forces,  non  antagonistes,  mais  distinctes  :  si 
Tune  a  la  puissance  et  la  rigidité,  l'autre  a  la  souplesse  et 
la  chaleur. 

En  présence  d'un  mal  grave  et  menaçant,  il  est  indis- 
pensable de  faire  appel  contre  lui  à  l'union  de  toutes  ces 
forces,  dont  chacune  a,  dans  sa  sphère  propre  et  avec  ses 
armes  particulières,  un  rôle  important  à  jouer. 

Pendant  la  première  phase  de  l'étude  de  nos  grandes 
misères  sociales,  ce  sont  les  spécialistes  et  surtout  les  mé- 
decins qui  s'en  emparent,  comme  si  elle  était  leur  pro- 
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priété  exclusive.  C'est  le  temps  des  expériences  dans  le 
laboratoire  ou  des  observations  dans  les  cliniques.  Mais, 
bientôt  on  s'aperçoit  que  ces  misères  ne  sont  pas  seule- 
ment des  accidents  physiologiques,  et  Ton  reconnaît  en 
elles  de  véritables  maladies  sociales,  ayant  des  causes 
communes  et  d'étroites  affinités.  Quand  on  les  regarde  de 
près,  on  ne  tarde  pas  à  constater  qu'elles  se  x>énètrent  et 
constituent  une  de  ces  familles  difformes,  situées  au  bas 
de  la  série  animale  et  dont  tous  les  membres  s'engendrent 
les  uns  les  autres  par  d'obscures  et  monstrueuses  filiations. 
Leur  étude,  leur  prophylaxie  et  leur  thérapeutique  ren- 
trent dans  le  domaine  de  l'hygiène  sociale,  où  le  corps  mé- 
dical occupe  une  place  prépondérante,  mais  non  exclusive, 
et  où  il  doit,  non  seulement  accepter,  mais  encore  solliciter 
le  concours  de  toutes  les  forces  vives  du  pays. 

C'est  ce  qui  vient  d'éclater  au  récent  Congrès  de  la 
tuberculose,  où  l'on  a  vu  se  dérouler  l'effrayante  com- 
plexité de  ce  problème,  qui,  poussé  jusque  dans  ses  pro- 
fondeurs ultimes,  finit  par  se  confondre  avec  la  question 
sociale. 

Il  en  est  de  même  pour  l'alcoolisme  ;  mais  la  campagne 
à  organiser  contre  lui  se  heurte  à  des  obstacles  que  ne  ren- 
contre pas  la  lutte  contre  la  tuberculose. 

L'alcoolisme  touche  à  de  gros  intérêts,  qui  le  défendent 
avec  l'énergie  de  la  lutte  pour  la  vie.  En  outre,  il  procure, 
en  apparence,  d'importantes  ressources  à  TEtat,  auquel 
en  réalité,  il  les  vend  très  cher  par  l'appauvrissement 
général  du  pays  et  par  la  diminution  de  ses  forces  produc- 
tives, mais  qui  peut  les  croire  nécessaires  à  l'alignement 
immédiat  de  son  budget. 

Bien  de  tel  pour  la  tuberculose,  qui  ne  se  traduit  pour 
l'Etat  que  par  des  charges  accablantes  d'assistance  et  qui 
n'a  pas  d'amis  intéressés,  puisque  le  corps  médical  la 
combat  à  outrance,  sacrifiant  à  l'humanité  ses  intérêts  pro- 
fessionnels. 
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£b  outre,  l'alcôd  s'embusque  derrière  des  préjugés 
populaireB  et  des  sqphismes  scientifiques,  qui  lui  prêtent 
certaines  vertus  alimentaires  et  réconfortantes;  il  intoxi- 
que ses  victimes,  en  affichant  des  prétentions  hygiéniques 
et  familiales.  Au  contraire,  sauf  Tauréole  mélancolique  du 
poète  de  c  la  chute  des  feuilles  »,  la  tuberculose  n'apparaît 
qu'une  faux  à  la  main,  semant  sur  son  passage  la  souf- 
france et  le  deuil.  * 

La  lutte  antialcoolique  a  donc  tout  intérêt  à  insister 
sur  les  liens  étroits  qui  la  rattachent  à  la  tuberculose,  pour 
bénéficier  de  la  faveur  générale  dont  jouit  la  campagne 
contre  ce  dernier  fléau.  Elle  fera  bien  aussi  de  s'associer 
à  la  lutté  contre  le  logement  insalubre,  puisqu'il  n'est  plus 
aujourd'hui  contesté  par  personne  qu'on  ne  viendra  à 
bout  de  la  tuberculose  que  si  l'on  tarit  ses  deux  sources 
principales  :  le  taudis  et  le  cabaret. 

C'est  ainsi  qu'on  est  arrivé  à  cette  fédération  V Alliance 
d'hygiène  socialey  qui  groupe,  en  respectant  leur  auto- 
nomie, toutes  les  organisations  dirigées  contre  la  tuber- 
culose, l'alcoolisme,  la  mortalité  infantile,  le  logement 
insalubre.  Désormais,  au  lieu  de  fonctionner  isolément 
dans  des  compartiments  séjmrés  par  des  cloisons  étanches, 
ces  œuvres  se  rapprochent,  s'entendent  en  vue  de  leurs 
intérêts  communs.  Elles  deviennent  ainsi  o-apables  d'abor- 
der des  tâches,  qui,  par  leur  ampleur,  leur  complexité* 
leur  chevauchement  sur  plusieurs  œuvres  distinctes,  dé- 
passeraient la  prise  et  la  portée  de  chacune  d'elles  agis- 
sant à  tît^e  individuel.  Sans  rien  abdiquer  de  leul*  indépen- 
dance, elles  s'entr'aideiit  et  assurent  plus  efficacement  le 
service  particulier,  qtii  constitue  le  domaine  propre  à  cha- 
que comité. 

Cette  concentration  fédéttttive  n'enlève  donc  rien  à 
l'intensité  de  vie  individuelle  de  chacune  des  œuvres  con- 
fédérées, et  en  particulier,  puisque  c'est  d'elle  qu'il  s'aç-it 
ici,  de  l'organisation  anti-alcoolique. 
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Cette  organisation  doit,  pour  se  mettre  au  niveau  des 
exigences  actuelles  de  la  lutte,  subir  une  transformatioB 
profonde.  Le  moment  est  venu  pour  elle,  ai-je  dit,  de 
sortir  des  laboratoires  et  des  amphithéâtres,  pour  suivre 
et  combattre  l'alcool  au  foyer  domestique,  à  l'atelier,  dans 
la  rue,  au  cabaret,  de  le  prendre  corps  à  corps  et  de  donner 
à  chacun  son  poste  de  combat. 

if  ne  faudrait  pas  circonscrire  le  personnel  de  l'anti- 
alcoolisme  à  celui  des  professionnels,  enrôlés  officiellement 
sous  la  bannière  des  sociétés  antialcooliques.  On  a  le  droit 
de  compter  sur  la  coopération  de  toutes  les  collectivités, 
de  toutes  les  corporations,  de  toutes  les  familles,  de  tous 
les  individus.  Tous  ces  organismes  sont  atteints  ou  du 
moins  menacés  par  l'alcoolisme  :  tous  doivent  se  liguer 
contre  lui  :  contre  -péril  national,  coalition  nationale. 

Tout  le  monde  étant  menacé,  personne  n'a  le  droit  de 
rester  indifférent  dans  cette  lutte.  Qu'on  le  veuille  ou  non, 
toutes  les  classes  sont  solidaires  en  fait  et  se  pénètrent 
réciproquement.  Rattachés  au  passé  et  à  l'avenir,  anneaux 
de  la  chaîne  qui  relie  nos  morts  à  nos  descendants,  nous 
sommes  aussi  sous  la  dépendance  étroite  de  nos  contempo- 
rains. Le  contre-coup  des  misères  et  des  souffrances 
ambiantes  peut  nous  atteindre  dans  notre  personne,  dans 
notre  famille,  ou  dans  nos  biens,  par  la  folie  d'un  alcoo- 
lique. A  défaut  d'un  sentiment  plus  humain  et  plus 
élevé,  le  simple  souci  de  la  conservation  personnelle  ne 
permet  à  aucun  de  nous  de  se  réfugier  dans  l'abstention. 

Nous  n'aurions  même  pas  la  ressource  d'alléguer  notre 
impuissance  pour  colorer  notre  inaction,  c  Dieu,  disent  les 
livres  saints,  a  fait  les  nations  guérissables  i  et  cette  forte 
parole  est  confirmée  par  l'exemple  de  l'Angleterre  et  des 
pays  Scandinaves,  qui  nous  montrent  qu'à  la  condition  de  le 
vouloir  avec  énergie  et  continuité,  un  peuple  peut  s'arra- 
cher à  l'étreinte  du  fléau. 
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Ce  n'est  pas  à  dire  que  tous  les  intérêts  menacés  aient 
le  même  rôle  à  jouer  dans  la  lutte.  Chacun  d'eux  est  atta- 
qué à  sa  iaçon  et  doit  se  défendre  de  même.  On  ne  saurait 
employer  des  moyens  identiques  suivant  qu'il  s'agit  d'une 
uâne,  d'une  mine  ou  d'un  régiment.  Chacun  de  ces  champs 
d'action  doit  être  étudié  en  lui-même  et  recevoir  son  trai- 
tement approprié.  Il  faut  descendre  des  généralités  théo- 
riques et  absolues,  pour  appliquer  à  chaque  cas  particu- 
lier, à  chaque  situation  locale,  la  solution  qui  lui  convient. 

Le  service  le  plus  efficace  qu'on  puisse  rendre  à  la  cause 
antialcoolique  est  donc  de  secouer  la  quiétude  de  tous  ceux 
qui  lui  refusent  leur  concours,  sous  le  prétexte  que  la 
bataille  passe  au-dessus  de  leur  tête  et  qu'ils  n'ont  pas  à 
sortir  du  rôle  passif  de  simples  si)ectateurs.  Bon  gré  mal 
gré,  ils  sont  tenus  de  s^associer  à  cette  lutte,  puisqu'au 
fond,  ils  en  sont  l'enjeu^  et  chacun  d'eux  peut  et  doit  y 
prendre  le  rôle  qui  est  le  mieux  adapté  à  sa  situation,  à 
son  influence  et  à  son  milieu. 

Un  inventaire  complet  des  moyens  dont  on  dispose  pour 
la  lutte  couperait  la  retraite  aux  déserteurs,  qui  refusent, 
disent-ils,  de  se  battre  parce  qu'ils  sont  désarmés  ;  en  don- 
nant à  chacun  la  formule  de  son  action,  on  lui  donnerait 
en  même  temps  la  formule  de  son  devoir. 

Telle  est  précisément  la  préoccupation  à  laquelle  a  obéi 
notre  Académie,  quand  elle  a  choisi,  pour  sujet  du  prix 
Félix  de  Beaujour,  Vétude  des  meilleurs  moyens  de  défense 
contre  V alcoolisme^  considéré  comme  cause  de  misère  phy- 
sique et  morale. 

En  rédigeant  ainsi  la  question  mise  au  concours,  l'Aca- 
démie n'a  pas  entendu  évoquer  l'alcoolisme  dans  toute  son 
ampleur  et  sous  tous  ses  aspects,  mais  faire  établir  l'in- 
ventaire méthodique  des  ressources  dont  on  dispose  pour 
le  combattre  avec  efficacité. 
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Le  sujet  de  ralcoolisme  répondait  si  bien  à  un  sentiment 
g'énéral  de  l'opinion  publique,  qu'il  nous  a  valu  un  nombre 
exceptionnel  de  concurrents.  Nous  avons  reçu  28  mémoires, 
dont  quelques-uns  de  dimensions  considérables.  L'ensemble 
du  concours  atteste  un  g^i'&i^^l  effort,  dont  votre  Commis- 
sion a  été  particulièrement  frappée. 

Après  des  lectures  contradictoires  qui  ont  successive- 
ment éliminé  18  mémoires,  la  Commission  n'en  a  retenu, 
en  dernière  lecture,  que  8,  sur  lesquels  ont  porté  les 
délibérations  dont  j'ai  à  vous  faire  connaître  les  résul- 
tats. 

Les  huit  mémoires  ainsi  retenus  ont  les  numéros  4,  9, 
10,  15,  16,  18,  20  et  23. 

Mémoire  n^  4 

Le  mémoire  n^  4  est  un  manuscrit  de  490  pages,  ayant 
pour  devise  cette  pensée  de  J.-J.  Rousseau  : 

t  En  toute  espèce  de  projet,  il  y  a  deux  choses  à  consi- 
dérer :  premièrement,  la  bonté  absolue  du  projet  ;  en  se- 
cond lieu,  la  facilité  de  l'exécution.  » 

L'auteur  a  donné  pour  base  à  sa  classification  les  diver- 
ses phases  par  lesquelles  passe  l'alcool,  depuis  sa  produc- 
tion jusqu'à  sa  consommation. 

Son  mémoire  comprend  donc  trois  parties  : 

Dans  la  première  partie,  relative  à  la  production  de 
Valcool,  l'auteur  a  placé  la  question  du  monopole  et  celle 
des  bouilleurs  de  cru.  \ 

Dans  la  seconde  partie,  le  débit  de  VhUcool,  il  examine 
la  limitation  et  la  réglementation  des  cabarets  et  des  res- 
taurants de  tempéifince. 

Dans  la  troisième  partie,  la  consommation  de  Valcool, 
il  étudie  la  répression  de  l'ivresse,  les  asiles  de  buveurs, 
l'enseignement  et  la  pi*opagande  antialcooliques,  enfin  le 


PRIX    FÉLIX    DE    BEAUJOUB  '  253 

rôle  des  divers  facteurs  sociaux  dans  la  lutte  contre  Talcoo- 


II  prévient,  dès  l'introduction,  que,  traitant  le  sujet  au 
point  de  vue  de  la  France,  il  a  glissé  rapidement  sur  ce 
qui  a  trait  à  l'étranger.  Il  est  également  très  sobre  de  con- 
sidérations générales  et  de  chiffres,  pour  s'attacher  de  pré- 
férence —  il  le  dit  lui-même  —  aux  mesures  qui  lui  sem- 
bleni,  non  pas  théoriquement  les  meilleures,  mais  les  plus 
pratiquement  réalisables  à  Theure  actuelle. 

Dans  rénumération  des  moyens  qu'il  passe  en  revue,  il 
a  souligné  ceux  auxquels  il  attribue  une  efficacité  parti- 
culière. Parmi  ces  moyens,  je  citerai  :  la  majoration  des 
droits  sur  l'alcool  avec  une  affectation  spéciale  au  sou- 
lagement des  victimes  de  l'aliénation  et  de  la  tubercu- 
lose alcooliques  ;  l'interdiction  absolue  de  l'absinthe,  le 
plus  dangereux  des  apéritifs.  La  Belgique  vient  de  pren- 
dre contre  elle  des  mesures  de  proscription,  qui  valent 
surtout  pour  l'avenir  :  car,  heureusement  pour  ce  pays,  la 
eonsommation  de  l'absinthe  y  est  encore  très  peu  déve- 
loppée ;  de  sorte  que  sa  suppression  n'y  soulève  pas  les 
résistances  qu'elle  rencontrera  chez  nous,  le  jour  prochain 
où  une  campagne  de  pétitionnement  sera  organisée  dans 
notre  pays,  comme  elle  l'est  actuellement  en  Suisse,  pour 
dénoncer  les  terribles  ravages  de  cette  boisson  et  deman- 
der que  la  vente  en  soit  désormais  prohibée. 

L'auteur  conclut  aussi  à  la  suppression  du  privilège  des 
bouilleurs  de  cru,  qui  a  pour  conséquence,  dit-il,  l'empoi- 
sonnement familial  sous  le  couvert  de  la  loi.  Il  ne  se  dissi- 
mule pas  l'extrême  difficulté  de  cette  mesure  et  il  expose, 
en  l'appuyant,  un  projet  de  M.  le  D'  Plicque,  qui  donne- 
rait aux  communes  les  droit  d'abolir  le  privilège  de  leurs 
administrés,  soit  à  l'aide  d'une  somme  une  fois  payée,  soit 
au  moyen  d'une  annuité  prolongée  pendant  une  certaine 
période. 

KomnLUi  simn.  —  lxy.  17 


r 
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Ces  subventions  de  TEtat,  uniques  ou  annuelles,  seraient 
versées  dans  la  caisse  communale  et  consacrées  :  par  moi- 
tié, à  des  dépenses  d'intérêt  fçénéral,  par  moitié,  à  des  dé- 
flfrèvements  ou  à  des  avantages  en  faveur  des  bouilleurs  de 
cru,  dépossédés  de  leur  privilège. 

Malheureusement  pour  ses  chances  de  succès,  cet  ingé- 
nieux système  se  heurte  à  une  première  objection  tirée  de 
l'inégalité  du  régime  légal,  qui  en  résulterait  entre  les 
diverses  communes,  suivant  qu'elles  auraient,  ou  non, 
aboli  le  privilège  :  en  vigueur  dans  d'autres  pay»,  cette 
décentralisation  de  la  loi  répugne  à  nos  idées  françaises. 

Mais  le  principal  obstacle  au  projet  du  rachat  serait 
Télévation  exorbitante  des  prét<întions  des  bouilleurs  de 
cru,  à  en  juger  par  leur  attitude  intransigeante  dans  les 
derniers  débats,  qui  portaient  non  pas  sur  l'abolition,  mais 
sur  la  réglementation  de  leur  privilège. 

Poursuivant  l'étude  des  moyens  de  lutte  contre  l'alcoo- 
lisme, l'auteur  du  mémoire  n°  4  appuie  la  proposition  de 
loi  pro8cnt('*e  au  Sénat,  il  y  a  2  ans,  pour  limiter  le  nombre 
des  cabarets,  par  M.  vSiegfricd  et  par  notre  confrère 
M.  Bérengor,  qu'on  voit  toujours  à  la  tête  des  généreuses 
initiatives  en  faveur  de  la  morale  publique. 

Cette  proposition  n'a  pas  trouvé  un  accueil  favorable 
auprès  du  Sénat,  qui  l'a  jugée  excessive  au  point  de  vue 
de  la  propriété  des  débits  actuels  et  qui  a  cru,  à  tort  d'ail- 
leurs, qu'elle  menaçait,  non  seulement  le  vin,  mais  encore 
les  boissons  dites  c  hygiéniques  »  (vin,  cidre  et  bière). 
M.  Bérenger  ne  s'est  pas  découragé  —  il  ne  se  décourage 
jamais  —  et  il  a  présenté  une  seconde  proposition,  amen- 
dée de  manière  à  donner  satisfaction  aux  scrupules  du 
Sénat. 

A  propos  des  restaurants  de  tempérance,  le  mémoire  n®  4 
insiste  sur  un  aspect  du  cabaret,  correspondant  à  la  défi- 
nition qui  en  fait  t  le  salon  du  pauvre  ».  D'après  ce  point 
de  vue,  le  cabaret  n'est  pas  seulement    c  l'assommoir   où 
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l'on  8*intoxique  et  où  Ton  cherche  au  fond  du  verre 
loubli  de  ses  ennuis  »,  c'est  aussi  un  lieu  de  réunion,  un 
cercle.  En  supprimant  le  cabaret,  officine  d'empoisonne- 
ment, il  convient  de  le  remplacer  par  le  restaurant  de 
tempérance,  oti  l'ouvrier  pourra  à  la  fois  prendre  ses  re- 
pas et  satisfaire  son  besoin  de  sociabilité. 

L'auteur  du  mémoire  n°  4  est  sévère  pour  l'enseignement 
antialcoolique,  tel  qu'on  le  pratique  actuellement  :  il  l'ac- 
cuse d'impuissance  relative  ;  il  lui  souhaiterait  une  orien- 
tation à  la  fois  plus  technique  et  plus  élevée  ;  il  lui  repro- 
che de  s'adresser  plus  à  l'intelligence  qu'à  la  conscience,  de 
ne  pas  faire  une  place  suffisante  aux  idées  d'obligation  mo- 
rale, de  devoir  envers  soi  et  envers  les  autres,  de  dignité 
humaine,  €  d'hygiène  de  l'âme  »  —  t  Tout  se  ramène,  dit- 
il,  à  un  enseignement  moral  et  la  question  difficile  est  de 
savoir  si  cet  enseignement  peut  exister  et  être  efficace  sans 
la  religion.  > 

L'auteur  est  l'ennemi  du  Droit  de  poursuite  directe^  que 
réclament  les  sociétés  antialcooliques  et  qui  a  donné  lieu 
ici  même  à  un  débat,  dont  l'Académie  n'a  pas  perdu  le 
souvenir  ;  mais  ses  motifs,  pour  écarter  cette  réforme,  sont 
courts  et  insuffisants. 

Il  fait  appel  —  et  il  a  raison  —  au  concours  de  l'armée, 
de  la  marine,  de  l'industrie,  des  syn^cats,  de  la  mutimlité, 
mais  en  termes  un  peu  vagues  et  sans  serrer  d'assez  près 
la  question. 

Enfin,  il  a  glissé  trop  vite  sur  un  aspect  —  cependant 
important  —  <^u  sujet  :  le  rôle  de  l'habitation  et  l'influence 
de  la  ménagère  dans  la  genèse  ou  la  prophylaxie  de  l'al- 
coolisme. 

Tel  est  le  mémoire  n**  4  avec  ses  qualités,  mais  aussi  ses 
lacunes.  La  Commission  a  jugé|que  les  lacunes  ne  permet- 
taient pas  l'attribution  du  prix,  mais  que  les  qualités  met- 
ritaient  une  récompense. 
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Mémoire  n*  9 

Le  mémoire  n°  9  est  un  manuscrit  de  75  pages,  avec  la 
devise  :  •  L'apéritif  n'ouvre  ni  Tintelligence,  ni  l'estomac, 
mais  la  bouche  aux  injures  et  le  cœur  aux  mauvaises  pas- 
sions 1. 

Il  est  divisé  en  deux  parties: 

Qu'a-t-on  fait  jusqu'ici  ? 
Que  reste-t-il  à  faire  ? 

En  d'autres  ternies,  un  inventaire  de  la  lutte  actuelle 
et  un  plan  de  cannpagne  de  la  lutte  future. 

Cette  division  est  rationnelle  :  c'est  elle  qu'avait  adoptée 
le  premier  Congrès  national  contre  Taftoolisme  tenu  à 
Paris  en  octobre  1903,  ei  la  plupart  des  concurrents  s'y 
sont  ralliés. 

Non  seulement  l'auteur  du  mémoire  n**  9  a  emprunté  la 
division  du  Congrès  de  1903,  ce  qui  était  son  droit,  mais 
encore  il  s'est  approprié  textuellement  une  partie  des  réso- 
lutions  de  ce  Congrès,  sans  en  prévenir  le  lecteur. 

La  première  partie  est  d'une  bonne  tenue,  d'un  style 
sobre  et  ferme,  non  dépourvu  d'élégance;  mais  cette  im- 
pression favorable  se  dissipe  quand  on  aborde  la  seconde 
partie,  qui  est  inégale^  étriquée,  traite  en  quelques  lignes 
les  sujets  les  plus  graves,  et  s'étend  outre  mesure  sur  d'au- 
tres. On  y  préconise  de  petits  moyens,  comme  la  suppres- 
sion du  pourboire,  qui,  en  rendant  les  garçons  de  café 
maussades,  c  découragerait  les  consommateurs  par  la  len- 
teur savante  du  service  ou  sa  mauvaise  humeur  calculée 
et  donnerait  ainsi  —  c'est  toujours  l'auteur  qui  parle  — 
au  problème  de  l'extinction  de  l'alcoolisme  une  solution 
imprévue.  •  ^ 

Il  ne  dit  rien  de  l'étranger,  fort  peu  de  chose  de  l'habi- 
tation et  de  la  ménagère,  et  il  termine  en  style  d'homélie, 
avec  un  optimisme  un  peu  naïf. 


) 
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En  somme  le  mémoire  n*  9  a  par  endroits  des  qualités 
remarquables  ;  mais  il  ne  tient  pas  les  promesses  du  début, 
il  laisse  le  lecteur  désappointé  et  la  Commission  n'a  pas 
cru  pouvoir  le  retenir  pour  une  récompense. 

Mémoire  n"  10 

Le  mémoire  n"  10  a  329  pages  grand  format,  avec  la 

devise  :  c   Pour  obtenir  que  les  choses  soient  comme  on 

pense  qu'elles  devraient  être,  il  faut  d'abord  les  connaître 

comme  elles  sont.  » 
En  vertu  de  sa  devise,  l'auteur  a  fait  longuement, —  trop 

longuement,  —  l'inventi^re  de  la  situation  actuelle,  avant 

d'arriver  à  l'étude  des  moyens. 
Dans  un  premier  chapitre,  il  met  en  scène  les  autorités 

médicales,  dont  il  abuse  et  dont  il  emprunte  d'ailleurs  les 

citations  à  une  revue. 

Le  second  chapitre,  commentant  ces  citations  et  diverses 
statistiques,  en  conclut  que  ce  qui  fait  le  danger  de  l'al- 
coolisme, ce  n'est  pas  le  vin,  c'est  l'alcool.  Sans  blâmer 
ceux  qui  croient  devoir  aller  jusqu'à  l'abstinence  totale, 
il  pense  qu'il  ne  serait  pas  prudent  d'en  faire  la  plate-forme 
de  l'antialcoolisme  et  que  c'est  déjà  bien  assez  de  lutter 
contre  l'alcool  sans  se  mettre  par  surcroît  sur  les  bras  une 
campagne  contre  c  les  boissons  hygiéniques  ». 

Le  troisième  chapitre,  —  sans  contredit  le  meilleur  du 
mémoire,  —  contient  d'intéressants  renseignements  sur  les 
mesures  prises  contre  l'alcoolisme  à  l'étranger  et  les  résul- 
tats obtenus.  Il  y  a  là  des  informations  précises  et  récen- 
tes, dont  quelques-unes  recueillies  sur  place  par  l'auteur. 
La  dernière  partie  de  ce  chapitre  est  consacrée  à  la  France 
et  contient  sur  les  progrès  de  l'alcoolisme  dans  notre  pays, 
notamment  en  Bretagne  et  en  Normandie,  des  détails  affli- 
geants. 
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C'est  avec  le  chapitre  4,  à  la  page  218  sur  329,  que 
nous  abordons  enfin  la  question  véritable,  telle  que  l'a  po- 
sée rAcadémie,  c'est-à-dire  l'étude  des  moyens  de  défense 
contre  l'alcool. 

Il  est  difficile  de  reconnaître  un  ordre  logique  dans  Tev 
numération  de  ces  moyens,  qui  auraient  dû  être  classés 
d'après  un  principe  rationnel,  par  exemple,  la  distinction 
entre  l'action  publique  et  l'action  privée. 

L'auteur  fait  incidemment  allusion  en  note  aux  vœux  du 
Consrrès  de  1903,  en  disant  qu'ils  diffèrent  peu  de  ce  qu'il 
préconise  lui-même,  qu'il  croit  dès  lors  inutile  de  les  com- 
parer avec  ses  propres  desiderata  et  de  les  discuter.  Peut- 
être,  au  contraire,  aurait-il  eu  raison  de  laisser  au  Congrès 
la  paternité  de  ces  vœux,  sauf  à  s'y  rallier,  à  les  amender 
ou  à  les  critiquer. 

Il  passe  sous  silence  les  mesures  qui  se  rattachent  au 
logement,  à  la  famille,  à  l'éducation  ménagère,  aux  jai*- 
dins  ouvriers.  D*ailleurs,  il  semble  n'avoir  qu'une  con- 
fiance limitée  dans  tous  ces  moyens  qui  itîlèvent  de  l'ini- 
tiative privée  et  compter  principalement  sur  l'action  de 
la  loi. 

La  Commission  met  le  mémoire  n**  10  sur  le  même  pied 
que  le  n**  4  et  les  juge  dignes  tous  les  deux  de  la  même 
récompense. 

Mémoire  n®  15 

Le  mémoire  n**  15  est  un  mémoire  de  b'M  pages  et  porte 
comme  devise  :  «  La  tuberculose  est  fille  de  l'alcoolisme; 
elles  a  pour  sœurs  consanguines  la  folie  et  la  crimina- 
lité. > 

11  comprend  24  chapitres,  dont  on  à  peine  à  découvrir 
renchaînement  logique. 

Les  cinq  premiers  chapitres  exposent  les  progrès  et  les 
ravages  de  l'alcoolisme.  Lo  chapitre  6  entame  l'examen 
des  remues;  les  chapitres  suivants  traitent  la  thèse  de 
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ralcool-aliment,  la  toxicité  des  alcools,  puis  la  répression 
de  l'ivresse. 

Les  divers  remèdes  sont  eux-mêmes  énumérés  sans  clas- 
sification rationnelle. 

Kidée  directrice  du  mémoire,  c'est  que  la  principale 
cause  de  l'alcoolisme  tient  au  préjugé  populaire  sur  la 
valeur  alimentaire  de  l'alcool.  Toute  la  lutte  antialcoo- 
lique doit,  d'après  l'auteur,  pivoter  autour  de  cette  idée.  Si 
Ton  parvenait  à  déraciner  le  préjugé  de  l'alcool-aliment, 
l'alcoolisme  serait  vaincu. 

Il  est  certes  excellent  de  réfuter  les  erreurs  et  d*é- 
rlairer  les  esprits  ;  mais  c'est  se  faire  une  singulière  illu- 
sion que  d'attribuer  uniquement  l'empire  des  passions  à 
une  conviction  erronée  sur  leur  innocuité  prétendue.  Le 
joueur,  le  morphinomadë,  le  débauché,  savent  bien  à  quoi 
s'en  tenir  sur  le  danger  de  leurs  vices;  mais  ils  ferment 
les  yeux  pour  en  subir  l'entraînement.  De  là,  l'intérêt  de 
combiner  avec  l'enseignement  scientifique  l'éducation  mo- 
rale, les  influences  de  la  famille  et  l'action  de  la  loi. 

Outre  cette  observation  générale,  le  mémoire  n*  15  en- 
court des  critiques  de  détail.  L'auteur  fait  intervenir  trop 
eomplaisamment  sa  personnalité;  il  abuse  des  anecdotes, 
où  il  se  donne  volontiers  un  rôle.  Il  avance  des  statisti- 
ques dont  la  base  est  peu  solide.  Far  exemple,  en  parlant 
des  accidents  du  travail  dus  à  l'alcoolisme,  il  indique  les 
proportions  qu'il  a  trouvées  «  après  y  avoir  mûrement  ré- 
fléchi. »  Il  se  livre  à  des  digressions  déplacées  sur  les 
hommes  et  les  choses  de  la  politique  contemporaine,  sur 
les  incidents  du  Maroc,  sur  ceux  de  Panama...  qui 
n'avaient  rien  à  voir  dans  son  sujet. 

Son  style  fourmille  de  citations  latines,  de  vers,  de 
proverbes,  de  lieux  communs;  il  a  des  impropriétés  de 
termes  et  des  familiarités. 

En  résumé,  quoique  le  mémoire  témoigne  de  recherches 
laborieuses  et  renferme  des  passages  intéressants,  la  Com- 
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mission  a  jugé  qu'envisagé  dans  son  ensemble,  il  ne  poU' 
vait  paa  être  retenu  pour  une  récompense. 


MéiTwire  n?  16 

Le  mémoire  n*"  16  a  166  pages,  avec  la  devise  est  irvodus 
in  rebut  et  in  i.iedio  stut  virtus.  —  Pas  de  table  des  ma- 
tières. 

Le  mémoire  comprend  deux  parties  :  l'action  publique 
et  Faction  privée.  Mais,  faute  de  distinguer  ce  qui  est  déjà 
fait  et  ce  qui  reste  à  faire,  les  résultats  acquis  et  les  pro- 
jets d'avenir,  il  a  mis  dans  son  plan  une  fâcheuse  indé- 
cision. 

Ce  défaut  d'ordre  s'accentuera  mesure  qu'on  avance 
dans  le  mémoire.  Ainsi  l'on  voit  apparaître  dans  la 
seconde  partie,  vers  la  moitié  du  travail,  les  dangers  de 
l'alcoolisme,  qui  auraient  dû  être  placés  dans  une  intro- 
duction. Plus  loin  on  y  revient  à  propos  des  tares  héré- 
ditaires infligées  à  la  descendance  de  l'alcoolique. 

La  pensée  est  quelquefois  incertaine  :  par  exemple  à 
propos  du  monopole  de  l'alcool  en  Russie,  nous  lisons  en 
haut  de  la  page  65,  que  <  ce  monopole  pourrait  aboutir  à 
quelque  chose  d'utile  :  car  il  a  donné  des  résultats  en  Rus- 
sie. »  Au  bas  de  la  môme  page,  on  lit  que  c  ce  monopole  a 
donné  des  résultats  déplorables  au  point  de  vue  de  Vhj- 
giène  et  de  la  moralité  publique.  »  Enfin,  page  66,  l'au- 
teur se  dérobe,  en  disant  que  a  le  monopole  est  une  grave 
question,  qui  mérite  de  nouvelles  études  très  approfondies 
et  l'attention  des  économistes  et  des  financiers.   » 

Au  milieu  des  remèdes,  il  a  placé,  sur  l'épargne,  la  coo- 
pération, les  retraites  et  l'habitation,  des  digressions,  dont 
l'étendue  est  disproportionnée  à  l'échelle  adoptée  pour  les 
autres  chapitres.  Ce  sont  là  certes  des  moyens  excel- 
lents et  qui  rentraient  daiis  le  cadre  du  sujet,  mais  à  la 
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condition  d'y  rester  subordonnés  au  plan  général,  et  de 
ne  pas  y  prendre  des  développements  touffus  et  indiscrets. 

L'auteur  conclut  à  la  création  par  l'Etat  «  d'un  Comité 
consultatif  des  questions  sociales,  parce  qu'il  a  la  ferme 
conyiction  que  ce  Comité  saura  parer  aux  nombreuses 
misères  qui  pèsent  sur  les  déshérités  de  la  fortune,  et 
qu'il  assurera  le  succès,  parce  que  le  progrès  social  n'a 
point  de  plus  sûr  garant,  de  plus  fort  soutien,  de  plus 
énergique  stimulant  que  l'orientation  collective  de  l'esprit 
humain,  b 

Comme  dans  le  mémoire  précédent,  la  Commission  a 
relevé  de  bons  passages,  mais  elle  n'a  pas  jugé  que  l'en- 
semble comportât  une  récompense. 

Mémoire  n«  20 

Je  demande  à  intervertir  dans  mon  analyse,  l'orure 
numérique  pour  le  mémoire  n"*  20,  afin  de  rapprocher  et 
de  réserver  xx>ur  la  fin  de  ce  rapport  les  deux  mémoires 
18  et  23,  qui  ont  principalement  fixé  l'attention  de  la 
Commission. 

Le  mémoire  n*  20  est  le  plus  volumineux  de  tous  ceux 
qui  nous  ont  été  donnés.  Il  ne  compte  pas,  en  effet,  moins 
de  800  pages  grand  in-folio.  Il  a  deux  devises  :  Os  homini 
iublime  dédit  et  :  a  Les  hommes  ne  meurent  pas,  ils  se 
tuent.   > 

Après  des  considérations  générales  sur  les  trois  fléaux, 
ralcoolisme,  la  tuberculose  et  la  dépopulation,  c  qui  ont 
remplacé  pour  nous  la  peste  noire,  la  lèpre  et  la  famine,  > 
Fauteur  étudie  les  causes,  puis  les  effets  de  l'alcoolisme 
dans  la  famille,  l'atelier,  l'armée.  Le  chapitre  10  contient 
d'intéressantes  statistiques  sur  la  consommation  de  l'al- 
cool, que  l'auteur  estime  pour  la  planète  à  une  dépense 
annuelle  de  10  à  12  milliards.  «  Tous  les  peuples,  dit-il, 
•ont  tributaires  de  Talcool,  Moloch  inassouvi,  qui  réclame 
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sans  cesse  de  nouvelles  hécatombes.  Le  tyran  reçoit  les 
hommages  de  ses  esclaves,  aussi  bien  dans  des  temples 
dorés  que  sous  la  tonnelle  du  cabaret  rustique...  Des 
amphores  ciselées  ou  des  frustes  brocs  d'étain,  il  fait  couler 
le  poison  dans  les  veines  de  ses  victimes.  » 

Il  fixe,  page  2-36,  d'après  les  évaluations  les  plus  modé- 
rées, notre  consommation  annuelle  à  2  millions  d'hecto- 
litres, soit,  par  tête,  à  5  litres  en  moyenne  d'alcool  pur  à 
100  degrés.  Il  dit  ailleurs,  page  778  :  c  La  France  con- 
somme aujourd'hui  220.000  hectolitres  d'alcool.  >  Il  estime 
que,  pour  quatre  millions  de  nos  concitoyens,  cette  con- 
sommation annuelle  s'élève  en  moyenne  à  40  litres,  ou  à 
4.000  petits  verres  d'eau-de-vio,  soit  par  jour  plus  de  dix 
petits  verres. 

Après  des  statistiques  générales,  «  o  chapitre  entrcî  (hms 
de  navrants  détails  sur  les  ravages  de  Talcoolisme  dans 
quelques  provinces  et  notamment  en  Normandie. 

C'est  avec  le  chapitre  XI,  à  la  page  275  du  mémoire, 
que  nous  abordons  l'étude  des  remèdes,  classés  en  remèdes 
fiscaux,  légaux  et  moraux. 

Il  conclut  à  la  suppression  «  impitoyable  »  du  privilège 
deft  bouilleurs  de  rru,  à  la  réglementation  des  cabarets,  à 
la  limitation  de  leur  nombre  en  vertu  de  Toption  locale 
et  à  leur  concession  à  des  sociétés  de  bien  public  sur  le 
type  des  Samlags  de  Gothenbourg.  Il  pencherait  vers 
un  essai  de  monopole  de  vente  do  l'alcool  au  détail,  TEtat 
remplaçant  les  débitants  comme  on  Russie  ;  après  le  suc- 
cès de  cet  essai,  on  pourrait  passer  à  celui  du  monopole 
de  la  vente  en  gros. 

Il  propose  la  prohibition  de  la  veîiic  publique  de  Tab- 
sinthe,  en  la  réservant  aux  pharmaciens,  t  On  ira,  dit-il, 
chercher  une  bouteille  d'absinthe,  comme  une  bouteille 
de  Pulna.  »  ^ 

Il  est  d'avis  de  majorer  fortement  les  droits  sur  les  al- 
cools d'industrie,  en  ménageant  les  alcools  de  vin,  comme 
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ne  cessent  de  le  demander  les  fabricants  des  Charentes; 
mais  les  hygiénistes,  persuadés  de  la  nocivité  relative  de 
tous  les  alcools,  sont  peu  favorables  en  général  à  cette  dis- 
tinction fiscale. 

L'auteur  demande  le  dégrèvement  du  cacao,  du  thé,  du 
café,  et  Taffectation  des  taises  d'alcool  à  des  œuvres  d'as- 
sistance au  profit  de  ses  victimes. 

Il  réclame  Tinternement  d'office  des  buveurs  d'habi- 
tude dans  des  établissements  spéciaux  et  leur  affiliation, 
toujours  d'office,  à  une  société  de  tempérance,  lorsqu'ils 
sortiront  de  l'asile.  Il  insiste,  avec  raison,  sur  l'application 
des  lois  sanitaires  aux  logements  ouvriers. 

Il  fait  appel  au  sentiment  de  la  responsabilité  morale 
et  à  Taetion  de  la  loi  pour  arracher  les  ouvrier  à  Tal- 
coolisme.  Il  nous  les  montre,  dans  sa  conclusion,  dégradés 
par  le  cabaret,  à  la  porte  duquel  <  la  malheureuse  femme 
à  l'œil  morne  attend  cette  loque  humaine  au  masque,  bla- 
fard, qui  était,  il  y  a  quinze  ans,  le  jeune  fiancé  auquel 
elle  avait  donné  son  cœur.  > 

Tel  est,  résumé  à  grands  traits,  ce  mémoire  qui  témoigne 
d'un  effort  considérable.  Malheureusement,  à  côté  de  ren- 
seignements intéressants  sur  la  statistique  et  sur  l'expé- 
rience étrangère,  la  Commission  a  dû  constater  l'abus  des 
citations  qui  tienn^t  de  longues  pages,  une  compilation 
de  documents  de  seconde  main,  qui  alourdissent  sans  profit 
l'exposé,  un  certain  flottement  de  la  pensée,  par  exemple 
à  propos  du  monopole,  enfin  une  certaine  enflure  du  style 
dont  on  a  pu  avoir  une  idée  par  les  passages  reproduits 
au  cours  de  cette  analyse. 

Le  mémoire  n®  20  contient  les  matériaux  d'un  bon  livre; 
mais  ce  livre  n'est  pas  fait  :  il  reste  à  faire.  Aussi,  malgré 
les  qualités  que  la  Commission  lui  reconnaît,  n'a-t-elle  pas 
cru  pouvoir  le  retenir  pour  une  récompense. 


26  i      ACADÉMIE  DES   SCIENCES    MOBALES    ET   POLITIQUES 

Uémoire  n^  18 

Le  mémoire  n*  18  ©st  un  manuscrit  de  114  pages,  avec 
l'énergique  devise  de  Galien  :  Plures  occidit  gttla  quam 
gladius. 

Il  comprend  quatre  parties  : 

La  première  consacrée  à  l'inventaire  de  la  situation  ac- 
tuelle :  l'alcoolisme  en  France,  ses  effets;  le  rôle  des  bois- 
sons hygiéniques. 

La  deuxième  partie  s'occupe  de  l'alcoolisme  suivant  la 
profession  et  le  milieu,  et  Tétudie  sous  la  triple  forme 
t  d'alcoolisme  ouvrier,  d'alcoolisme  marin  et  d'alcoolisme 
rural.  » 

La  troisième  et  la  quatrième  partie  envisagent,  au  con- 
traire, l'alcoolisme  dans  son  aspect  général  et  analysent 
les  remèdes  généraux  à  lui  opposer  ;  mais,  dans  la  troi- 
sième partie,  ces  remèdes  relèvent  de  t  la  persuasion  •, 
—  disons  de  l'action  privée  —  ;  dans  la  quatrième,  c  de  la 
législation  et  de  la  correction  »,  ou  de  l'action  publique. 

Dans  ce  cadre,  viennent  se  placer  toutes  les  divisions 
logiques  du  sujet.  L'auteur  s'y  meut  avec  une  aisance  et 
une  sobriété  de  bon  goût. 

Etudiant  dès  le  premier  chapitre  les  effets  de  l'alcool,  il 
n  est  pas  éloigné  de  lui  accorder  un^  certaine  valeur  ali- 
mentaire ;  mais  il  est  surtout  favorable  au  vin  et,  tout  en 
combattant  l'abus  qu'on  en  pourrait  faire,  il  déclare  que, 
«  si  le  vin  ne  guérit  pas  l'alcoolisme  avéré,  il  est  déjà  bien 
beau  qu'il  en  préserve  l'individu  qui  ne  s'y  adonne  pa« 
encore.  »  Il  y  verrait  volontiers  «  un  antidote  de  l'alcool, 
un  séniWy  non  curatif,  mais  préventif.  > 

Si  l'auteur  professe  une  certaine  complaisance  pour  le 
vin,  il  est  très  sévère  pour  le  café,  non  pour  cette  boisson 
en  elle-même,  mais  parce  qu'elle  sort  trop  souvent  de 
véhicule  et  de  preiexte  à  l'alcool,  et  il  raconte  à  cette  oc- 
casion les  méfaits  de  la  Bistouille,  dont  la  Chambre  s'est 
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occupée  en  1903  à  cause  du  rôle  qu'elle  a  joué  dans  cer- 
taines élections. 

Il  analyse  avec  force  et  sagacité  les  motifs  d'ordre  fami- 
lial qui  poussent  l'ouTrier  au  cabaret  et  il  insiste  sur  les 
remèdes  adéquats  qu'il  faut  leur  opposer  par  l'amélioration 
du  logement  populaire,  par  les  jardins  ouvriers,  par  l'édu- 
cation ménagère  de  la  femme.  Il  voudrait  aussi  voir  se 
développer  la  participation  aux  bénéfices,  qui  apaiserait, 
dit-il,  Touvrier  en  faisant  de  lui  l'associé  de  son  patron. 

n  montre  l'influence  de  l'alcoolisme  et  du  privilège  des 
bouilleurs  de  cru  sur  l'exode  des  champs  et  sur  c  le  déra- 
cinement »,  qui  est  au  fond  de  la  plupart  de  nos  misères 
sociales. 

Il  fait  appel  à  l'enseignement  dès  le  bas-âge  pour  armer 
l'enfant  contre  l'alcoolisme,  et  il  demande  leur  secours 
aux  forces  morales,  sans  lesquelles  cet  enseignement  reste- 
rait en  partie  stérile. 

Après  les  moyens  sociaux  et  moraux,  il  étudie  l'action 
de  la  loi  dans  trois  chapitres,  où  nous  retrouvons  une  ingé- 
nieuse classification  déjà  signalée  à  propos  du  mémoire 
n^  4,  suivant  que  la  loi  s'applique  à  l'alcool,  au  débitant 
ou  au  consommateur. 

L'auteur  critique  le  monopole;  il  voudrait  voir  se  déve- 
lopper les  usages  industriels  de  l'alcool,  s'appropriant 
ainsi  le  souhait  qu'exprimait  M.  Casimir-Périer  dans  son 
discours  inaugural  du  Congrès  de  1903  :  t  Nous  sommes 
bien  loin,  disait-il,  de  méconnaître  que  l'alcool  est  une 
richesse  nationale;  nous  souhaitons  que  la  production  s'en 
développe  et  que  l'utilisation  s'en  généralise.  L'alcool  est 
un  merveilleux  agent  de  lumière  et  de  force  :  ce  que  nous 
demandons,  c'est  qu'on  en  remplisse  les  lampes^,  les  réser- 
voirs des  automobiles,  les  foyers  des  chaudières  et  qu'on 
ne  le  verse  pas  dans  les  estomacs.  » 

Notre  auteur  s'attaque  aux  essences,  aux  apéritifs;  il 
propose  de  bonnes  mesures  de  réglementation  des  cabarets 
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et  voudrait  interdire  la  vent©  de  raleool  dans  les  établis- 
sements dépendant  de  l'Etat,  par  exemple,  dans  les  buvet- 
tes de  tabac. 

Il  conclut  en  disant  c  qu'il  s'est  inspiré  dans  sou  travail 
de  la  nécessité  de  leflort  collectif  et  varié  ;  qu'il  a  assigné 
un  rôle  parallèle  à  l'Ëtat  et  aux  individus,  sans  cependant 
jamais  cacher  sa  préférence  et  sa  plus  grande  confiance 
dans  les  œuvres  et  entreprises  dues  à  l'initiative  privée; 
à  la  condition  qu'à  leur  tour  ces  œuvres  se  rapprochent 
et  se  fédèrent  dans  un  organisme  puissant,  comme  l'Al- 
liance d'hygiène  sociale.  * 

La  Commission  a  été  frappée  des  qualités  de  forme  et 
de  fond  qui  détachent  ce  mémoire  sur  ses  concurrents; 
mais,  tout  en  le  classant  au  premier  rang  pour  une  haute 
récompense,  elle  n'a  pas  cru  pouvoir  le  proposer  pour  le 
prix,  tant  à  cause  des  lacunes  relatives  à  l'étranger,  dont 
il  ne  dit  presque  rien,  que  du  rôle  subalterne  qu'il  assi- 
gne à  la  loi.  Au  moment  où  les  antialcoolistes  font  les  plus 
louables  efforts  pour  obtenir  du  Parlement,  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  administrations  publiques,  un 
concours  vigoureux,  il  n^est  pas  opportun  d'aller  déprécier 
la  valeiir  de  ce  concours.  Comme  nous  le  disions  au  début 
de  ce  rapport,  le  mal  est  assez  grand  pour  qu'il  soit  néces- 
saire de  coaliser  contre  lui  toutes  les  forces  vives  du  pays 
et  de  combiner  dans  une  étroite  union  toutes  les  ressour- 
ces de  Taction  publique  et  de  l'action  privée. 

Mémoire  n*  23 

Les  mêmes  réflexions  s'appliquent  au  n^  23  qui,  comme 
le  précédent,  a  certes  i-aison  de  compter  sur  l'initiative 
privée,  mais  a  tort,  aux  y«ux  de  la  Commission,  de  trop 
déprécier  l'efficacité  des  moyens  légaux  et  réglementaires. 
Il  est  d'ailleurs  —  toujours  comme  le  n"  18  —  trop  sobre 
de  détails  sur  l'étranger.  Mais  ces  réserves  faites,  on  se 
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trouve  en  présence  d'un  travail  remarquable,  comme  TAca- 
démie  va  le  voir  par  le  rapide  exposé  que  nous  allons  en 
faire. 

Ce  mélnoire  a  167  pages  et  porte  la  devise  suivante  : 
Occasiones  non  faciunt  hommes^  sed  ostendunt  quai  ex 
sunt. 

Il  débute  par  uue  introduction  bien  présentée,  d'un  style 
élégant  et  ferme.  L'on  y  voit  apparaître,  dès  les  premières 
pages,  la  pensée  directrice,  qui  le  soutient  et  inspire  le 
mémoire  :  c'est  que  l'alcoolisme  est  un  mal,  dont  la  cause 
est  en  nous  et  dont  la  cure  a  dès  lors  besoin  de  notre  con- 
cours pei-sonnel.  On  peut,  par  des  mesures  purement  exté- 
rieures, se  défendre  contre  des  maladies  contagieuses, 
contre  des  germes  qui  sont  en  suspension  dans  l'air  ou 
dans  l'eau;  mais,  quand  le  mal  est  dans  noti-e  volonté,  dans 
notre  cœur,  comment  l'atteindre,  si  nous  restons,  en  face* de 
la  cure,  réfractaires  et  même  seulement  passifs  ? 

Aussi,  l'auteur  résume-t-il  sa  discussion  par  cet  apho- 
risme, qu'il  appelle  lui-même  son  leit-motiv  :  «  La  défense 
contre  l'alcoolisme  sera  individuelle  ou  elle  ne  sera  pas.  » 

C'est  à  la  lumière  de  ce  principe  qu'il  étudie  successi- 
vement le  poison  et  le  malade,  c'est-à-dire  le  germe  et 
le  tertain,  ou  encore  l'alcool  et  l'alcoolique. 

11  a  de  parti-pris,  éloigné  les  statistiques,  les  documents, 
t  qui  traînent,  dit-il,  partout  »,  pour  s'en  tenir  à  la  dis- 
cussion des  remèdes  pratiques  qu'il  croit  convenir  à  la  si- 
tuation actuelle  de  notre  pays. 

Après  avoir  examiné  —  non  sans  un  certain  scepticisme 
qu'explique  son  point  de  vue  —  les  moyens  légaux,  il 
arrive  sur  son  véritable  terrain,  celui  de  l'action  privée, 
et  il  y  déploie  ses  qualités  d'exposition  et  d'argumenta- 
tion. Son  style  est  fort  et  s'élève  parfois  jusqu'à  l'élo- 
quence. H  insiste  sur  l'éducation  antialcoolique  à  l'école 
et  dans  l'armée,  sur  rimx>ortance  du  milieu  familial,  de 
lliabitaÉion,   de  l'hygiène,  sur  le  rôle  de  la   femme,   de 
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l'instituteur,  sur  la  formation  de  la  volonté  pour  l'armer 
contre  la  tentation,  sur  la  nécessité  d'un  idéal  pour  sou- 
tenir l'homme  au  moment  où  il  serait  près  de  défaillir. 

Il  conclut  que  le  problème  de  l'antialcoolisme  sfe  résume 
en  ces  deux  termes  : 

Eloigner  l'alcool  de  l'individu. 
Eloigner  l'individu  de  l'alcool. 

Le  premier  relève  de  la  loi  ;  le  second,  des  mœurs. 

Ces  deux  termes  ne  s'excluent  pas  ;  mais  c'est  dans  le 
dernier  que  Tauteur  met  sa  confiance  et  il  termine  par 
un  appel  ardent  c  au  devoir,  à  l'honneur  et,  si  le  mot, 
dit-il,  n'est  pas  encore  trop  démodé,  à  la  vertu  !  » 

Il  y  a  un  jour,  tous  les  ans,  où  l'Académie  française 
célèbre  la  vertu.  Elle  le  faisait  jeudi  dernier  et,  comme  tou- 
jours, en  termes  excellents.  Pour  n'avoir  pas  de  solennités 
spécialement  consacrées  à  cette  célébration,  notre  Acadé- 
mie sait  la  valeur  do  la  vertu  et  la  met  à  une  place  d'hon- 
neur parmi  les  facteurs  sociaux;  mais  la  Commission  du 
prix  Beau  jour  ne  pense  pas  qu'il  soit  prudent  de  tout 
attendre  d'elle  et  de  faire  uniquement  reposer  sur  ce  res- 
sort le  succès  d'une  campagne  aussi  vitale  pour  l'avenir 
de  notre  pays  que  celle  de  l'antialcoolisme. 

Aussi,  tout  en  plaçant  le  mémoire  n**  23  à  un  niveau 
très  élevé,  la  Commission  n'a-t-elle  pas  jugé  que,  pas  plus 
qu'à  aucun  des  autres  concurrents,  il  fût  possible  de  lui 
décerner  l'intégralité  du  prix. 

Me  voici  parvenu  au  terme  de  mon  analyse.  L'Académie 
aura  pu  constater,  en  l'écoutant,  l'importance  de  l'effort 
auquel  a  donné  lieu  ce  concours.  Aussi  la  Commission  de- 
mande-t-elle  que  le  crédit  de  5.000  francs  attribué  au  prix 
Beaujour  soit  porté  à  6.500  francs  par  un  crédit  supplé- 
mentaire de  1.600  francs. 


.^ 
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Dans  ces  conditions,  la  Commission  propose  de  répartir 
ainsi  qu'il  suit  le  crédit  de.  6.500  francs  entre  les  quatre 
mémoires  ci-après  désignés  : 

N*  18.  — •  Devise  :  Plûtes  occidit  gula  quamt  gla^ 
dius 2.500  fr. 

N*  23.  —  Devise  :  Océasiones  non  fœiunt  hovdnes^ 
sed  ostendunt  quales  sunt i 2.000  fr. 

N*  4.  —  Devise  :  «  En  toute  espèce  de  projet^  il  y  a 
deux  cTioses  à  considérer  :  premièrenfti^nt,  la  bonté 
absolue  du  projet;  en  second  lieu,  la  facilité  de  V exé- 
cution.  » 1.000  fr. 

N*  10.  —  Devise  :  t  Pour  obtenir  que  les  choses  soient 
comme  en  pense  qu'elles  devraient  être,  il  faut  d^ abord 
les  connaître  com/me  elles  sont.  » 1.000  fr. 

Le  Rapporteur, 
E.  Chbysson. 


Séance  du  18  novembre  1905. 
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RÉfilMB  ÉCONOMIQUE  DE  LA  &HANDE-BRETA&NE 


Une  des  Commissions  annuelles  qui  ont  précédé  la 
TÔtre  pour  le  prix  Biaise  des  Vosges  avait  choisi  comme 
sujet  lu  question  suivante  :  c  Des  projets  de  modificatiou 
du  régime  («conomique  de  la  Grande-Bretagne  et  de  leurs 
effets  probables  sur  les  intérêts  français.  » 

Il  y  a  deux  ans,  à  la  suite  de  Tabandon  sensationnel  par 
il.  Chamberlain  de  ses  fonctions  ministérielles  et  de 
rinauguration  par  cet  ardent  homme  d'Etat  d'une  cam- 
pagne active  et  bruyante  pour  le  renversement  du  système 
économique  du  Royaume-Uni,  on  parlait  beaucoup  du 
retour  éventuel  de  TAngleterre  au  régime  protectionniste» 
dont  elle  s'était  détachée  graduellement,  mais  complète- 
mont,  à  partir  de  184().  Suivant  les  opinions,  les  désirs  ou 
les  intérêts  de  chacun,  on  considérait  ce  retour  comme 
certain,  ou  comme  probable,  ou  comme  douteux.  Les  obser- 
vateurs attentifs  et  impartiaux  se  i*ef usaient,  toutefois,  à 
admettre  que  la  Grande-Bretagne,  éprouvée,  certes,  par  la 
guerre  prolongée  et  intense  de  l'Afrique  du  Sud,  subissant, 
en  outre,  la  cfmcurrence  de  puissances  industrielles  nouvel- 
les, mais  rest^'^e  forte  et  florissante,  donnât  un  si  complet  dé- 
ment i  à  la  politique  économique  qu'elle  avait  suivie  depuis 
plus  d'im  demi-siècle  et  qui  avait  grandement  contribué 
à  son  puisb'ant  essur. 
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Cobden,  Brîg^ht,  Gladstone  étaîent-ils  de  simples  théo- 
rieiens,  dénués  de  tout  sens  pratique  I-^  Leur  œuvre,  qu'ils 
pensaient  éternelle,  ne  devait-elle  pas  survivre  au  dernier 
;      tout  au  moins  de  ces  hommes  d'Etat  que  trois  générations 
j      successives  avaient  applaudis  !*"  Fn  tribun  audacieux,  ver- 
[     satile,  par\'îendrait-il  à  entraîner  la  démocratie  britanni- 
que et  à  lui  faire  renier  son  passé? 

S'il  pût  y  avoir,*  voilà  deux  ans,  quelque  incertitude  sur 
ce  point,  on  peut  dire  qu'elle  a  aujourd'hui  complètement 
disparu.  Les  nombreuses  élections  partielles  qui  se  sont 
succédé  depuis  lors  dans  le  Royaume-Uni  hnt  démontré 
que  la  population  britannique  reste,  dans  l'ensemble,  fidèle 
'  à  la  doctrine  libre-échangiste.  L'avènement  prochain  d'un 
ministère  libéral  semble  assuré,  et  la  campagne  de 
ÎI.  Cha^nberlain  s'achève  dans  un  profond  discrédit. 

Il  ne  paraît  ainsi  plus  exister  aucune  chance  sérieuse 
(|ue,  du  moins,  dans  un  avenir  prochain,  le  régime  écono- 
mique de  la  Grande-Bretagne  soit  profondément  altéré. 

Le  sujet  proposé  pour  le  concours  Biaise  des  Vosges 
perd  ainsi  tout  caractère  pratique  et  to«t  intérêt  actuel. 

Tel  est  le  sort  des  questions  dites  d'actualité  :  elles 
passionnent  un  moment  l'opinion  publique;  puis  il  leur 
advient  que  brusquement,  comme  des  bulles  de  savon, 
elles  crèvent  et  se  dissipent. 

n  peut,  toutefois,  êtie  instructif,  à  un  point  de  vue  plus 
lî^néral,  d'étudier  les  rapports  économi([ue8  de  la  France 
pî  de  l'Angleterre,  de  se  demander  même,  à  titre  de  simple 
hypothèse  qui  pourrait  trouver  une  application  ultérieure, 
dans  quelle  mesure  ces  rapports  seraient  modifiés  si  le 
Royaume-Uni  adoptait,  à  une  date  quelconque,  qu'on  ne 
peut  penser  bien  rapprochée,  une  politique  de  protection 
douanière. 
Le  sujet  n'a  provoqué  qu'un  seul  mémoire  :  il  porte 
I  pour  épigraphe  la  déclaration  suivante  de  M.  Chamber- 
lain :  c  Pour  un  homme  d'Etat,  l'absolue  consistance  n'est 
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pas,  je  crois,  une  vertu  nécessaire,  et  j'admettrais  que  sou- 
vent le  devoir  d'un  homme  d'Etat  est  de  changer  ses  opi- 
nions quand  les  circonstances  ont  changé.  » 

Ce  mémoire  contient  290  pages  in-8**. 

L'auteur,  dans  la  première  partie,  cède  surtout  à  l'at- 
trait de  l'actualité  que  le  sujet  paraissait  avoir  à  ce  mo- 
ment et  que,  par  le  fait,  il  a  si  rapidement  perdue.  Il  note 
les  chances  de  succès  en  faveur  du  projet  Chamberlain  ;  il 
lui  semble  plutôt  favorable  et  il  n'est  pas  éloigné  de  croire 
à  son  triomphe.  Bien  près  de  la  moitié  du  volume  est 
ainsi  consaciée  à  cet  examen  préliminaire,  qui  offre  peu 
d'intérêt  aujourd'hui. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  certaines  observations  à  retenir 
dans  cet  exposé. 

L'auteur  fait  lemarquer  notamment  que,  si  générale 
qu'ait  été  l'adhésio]!  de  la  nation  britannique  aux  prin- 
cipes du  libre  échange,  elle  n'a  pas  été  absolument  univer- 
selle. Il  est  toujours  resté  certains  groupes  d'intérêts  et 
d'opinions  protectionnistes,  parmi  les  propriétaires  du  sol 
et  les  agriculteurs,#le8  fabricants  de  sucre  et  dans  quelques 
autres  branches  d'industrie.  La  concentration  de  la  pro- 
priété foncière  on  un  petit  nombre  de  mains  dans  le 
Hoyaume-XTni  a  privé,  toutefois,  l'opinion  protectionniste 
agricole  de  la  force  qu'elle  a  en  d'autres  pays. 

Le  gouvernement  britannique  fait,  cependant,  quelques 
concessions  détournées  aux  propriétaires  et  aux  agricul- 
teurs protectionnistes  en  fermant,  sous  le  prétexte  d'épi- 
zootie  continue,  IViitrée  de  la  Grande-Bretagne  au  bétail 
vivant  de  certains  pays,  de  la  France  notamment,  depuis 
vingt  ans. 

On  ne  peut,  au  contraire,  comme  le  fait  Tauteur  du 
mémoire,  considérer  comme  une  infraction  aux  principes 
du  libre-échange  Topposition  de  la  Grande-Brtagne  aux 
primes  que  les  pius  oontinentaux  de  l'Europe  allouaient  à 
l'exportation  de  leurs  sucres ,  et  la  menuce    par   elle    de 
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frapper  de  droits  ces  sucres  primés,  ce  qui  a  amené  la 
convention  internationale  de  Bruxelles.  La  conduite  de  la 
Grande-Bretagne,  en  cette  question,  est,  même  au  point  de 
vue  libre-échangiste  strict,  absolument  irréprochable. 

Il  n'est  pas  douteux,  a  l'heure  présente,  que  la  grande 
majorité  de  la  population  du  Royaxime-Uni  reste  fidèle 
à  la  théorie  et  à  la  pratique  du  libre-échange.  Elle  se 
refuse  catégoriquement  à  suivre  M.  Chamberlain,  quelle 
qu'ait  été  la  popularité  de  cet  homme  d'Etat,  dans  ses 
projets  de  bouleversement  du  régime  économique  du 
pays. 

L'éventualité  en  vue  de  laquelle  a  été  choisi  et  mis  au 
concours  le  sujet  du  prix  Biaise  des  Vosges  n'a  donc 
aucune  chance  de  se  réaliser,  à  une  date  prochaine  du 
moins.  ^ 

Il  n'en  est  pas  moins  intéressant  d'étudier  la  nature  et 
Tallure  du  commerce  franco-anglais,  d'en  rechercher  les 
directions  et  l'avenir. 

L'auteur  du  mémoire  se  livre,  sur  co  point,  à  d'instruc- 
tives analyses. 

Certaines  de  ses  conclusions  prêtent  à  des  objections  :  de 
oe  que  le  traité  de  paix  de  Francfort  entre  la  France  et 
l'Allemagne  contient,  pour  les  deux  pays,  la  clause  dite  do 
€  la  nation  la  plus  favorisée  »  sans  limitation  de  durée, 
Tauteur  en  déduit  qu'il  serait  impossible  à  la  France  de 
conclure  un  traité  de  commerce  avec  la  Grande-Bretagne 
ou  tout  autre  pays,  sans  s'exposer  à  de  sérieux  dangers. 

Il  y  a  sur  cette  partie  du  traité  de  Francfort,  un  point 
d'histoire  à  éclairer.  Beaucoup  de  personnes  paraissent 
croire  dans  notre  pays  que  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  qui  fait  jouir  chacune  des  deux  nations 
contractantes  du  bénéfice  de  tout  abaissement  éventuel  de 
droits  de  douane  consenti  par  l'autre  à  une  tierce  puis- 
sance, fut  imposée  par  l'Allemagne  victorieuse  à  la  France 
vaincue.  L'Allemagne  aurait  voulu  placer  la  France  dans 
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un?  sorte  de  sujétion  ou  de  vassalité  économique.  C'est  là, 
selon  nous,  une  pure  légende,  à  laquelle  Texamen.  attentif 
des  faits  donne  le  démenti  le  plus  formel. 

En  1871,  rien  n'annonçait  Timmense  développement  in- 
dustriel et  commercial  que,  par  un  concours  exceptionnel 
de  circonstances  heureuses,  rAllemagno  devait  prendre 
au  cours  du  dernier  quart  du  xix*  siècle.  L'Alle- 
magne était  alors  dans  une  situation  économique  infé- 
rieure à  celle  de  la  France.  L'origine  de  Tinscription  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  dans  le  traité  de 
Francfort  ne  peut  aucunement  être  attribuée  à  un  dessein 
de  prépondérance  et,  en  quelque  soi-te,  d'hégémonie  éco- 
nomique de  r Allemagne. 

En  réalité,  si  nos  souvenirs  et  nos  impressions  sont 
exacts,  cette  clause  paraît  bien  avoir  été  insérée  dans  le 
traité  de  Francfort,  à  la  demandfe  de  la  France  et  non  pas 
à  la  demande  de  l'Allemagne.  La  solution  naturelle,  au 
point  de  vue  économique,  eût  été,  après  la  guerre,  le  réta- 
blissement pur  et  simple  du  traité  de  commerce  préexis- 
tant entre  la  France  et  l'Allemagne  du  Nord. 

Mais  M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  M.  Pouyer- 
Quertier,  notre  négociateur  à  Francfort,  se  préoccupaient 
avec  passion,  à  ce  moment,  d'écarter  tout  traité  de  com- 
merce comportant  des  tarifs  fixes  et  précis,  afin  de  pou- 
voir effectuer  rapidement  le  retour  qu'ils  projetaient  du 
régime  protectionniste.  Ils  ont  préféré  Tineertion  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  au  rétablissement  du 
traité  de  commerce  préexistant. 

Cette  clause  a,  d'ailleurs,  existé  dans  la  plupart  des 
conventions  commerciales,  avec  limitation  de  durée,  il  est 
vrai,  sans  empêcher  celles-ci  de  se  développer,  de  se  mo- 
difier et  d'admettre  parfois  des  adoucissements  de  droits. 

Une  autre  conclusion  du  mémoire  doit  appeler  aussi 
une  réserve  :  l'auteur  déclare  que  «  les  efforts  de  M.  Cham- 
berlain nous  auraient  été  plus  profitables  que  nuisibles  » 
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s'ils  nous  déterminaient  à  t  donner  à  notre  industrie  une 
onentation  nouvelle  vers  la  pioduction  des  articles  cou- 
rants et  i  bon  marché  dont  la  consommation  se  développe 
de  plus  en  plus,  i 

Uauteur  oublie  ici  un  fait,  trop  méconnu,  il  est  vrai, 
sur  lequel  nous  n'avons  cessé  d'attirer  l'attention  depuis 
une  dizaine  d'années,  à  savoir  la  pauvreté  relative  de  notre 
sous-sol  qui,  nous  réduisant  à  la  cherté  chronique  de  la 
houille,  nous  place,  pour  la  production  de  la  généralité  des 
articles  courants  et  à  bon  marché,  dans  des  conditions  d'in- 
fériorité sensible  par  rapport  aux  pays  possesseurs  de 
grands  gisements  de  charbon,  comme  les  Etats-Unis,  la 
Orsnde-Bretagne,  la  Belgique,  TAllemagne,  même  TAu- 
iriehe-Hongrie. 

Malgré  les  quelques  critiques  que  nous  avons  dû  adres- 
ser au  mémoire  déposé,  on  ne  peut  contester  qu'il  ne 
révèle  un  labeur  méritoire,  une  certaine  familiarité  avec 
les  fiiénomènes  économiques,  qu'il  ne  jette  de  la  clarté 
sur  les  rapports  commerciaux  de  l'Angleterre  et  de  la 
Franee.  Pour  ces  raisons,  sans  pouvoir  prétendre  au  prix, 
il  est  digne  que  l'Académie  lui  accorde  une  marque  d'es- 
time. Votre  commission  vous  propœe  de  lui  allouer  une 
récompense  de  mille  francs  à  prendre  sur  les  fonds  dispo- 
nibles du  prix  Biaise  des  Vosges. 

^         Le  Rapporteur, 
Paul  Lekoy-Beauliev. 


Séance  du  S  novembre  1905, 


HENRI  IV  ET  LA  CHAIBRE  DE  JOSTICi 

DE    1607 


Les  (Economies  royales  (1)  attribuent  à  Sully  le  mérite 
d'avoir  confleillé,  en  1601,  rétablissement  d'une  c  chambre 
royale  »  (2),  «  pour  rompre  la  coustume,  qu'avaient  prise 
ceux  des  finances,  de  faire  des  profits  indeubs  i,  et  recher- 
cher, à  cet  effet,  les  c  abus  et  malversations  »  des  compta- 
bles. 

L'institution  n'était  pas  plus  nouvelle  que  les  fautes 
qu'elle  devait  corriger  :  on  peut  s'en  convaincre,  en  par- 
courant les  actes  de  François  P',  dans  la  précieuse  collec- 
tion patiemment  formée  par  M.  Georges  Picot  (3). 

Les  autres  Talois  suivirent  l'exemple  du  chef  de  leur 
dynastie  (4). 

Ces  précédents,  Sully  les  reconnaît,  en  gémissant  de  ce 
que,  dans  Texécution  de  la  mesure  dont  il  revendique 
l'initiative,  on  ait  imité  les  errements  du  xvi*  siècle,  c'est- 
à-dire  que  tout  se  termina  par  une  c  composition  ». 

(1)  Chapitro  XVI,  p.  372  de  l'édition  Micliaud  et  Poujoulat. 

(2)  Edit  d'août  1601. 

(3)  Lettres  Patentes  du  4  novembre  1528  .:  Déclaration  du 
3  avril  1530  ;  Ordonnance  du  8  juin  1532  ;  Lettrée  Patentes  da 
18  janvier  1540  ;  Edit  de  décembre  1542  ;  Déclaration  du  1*^  mam 
1545  ;  Ordonnance  du  17  avril  1548. 

(4)  Ordonnances  des  7  novembre  1559  et  8  juin  1565  j  Lettres  Pa- 
tentes du  8  août  1566  ;  Edit  de  mai  1567  ;  Lettrée  Patentes  des 
23  novembre  1569  et  26  novembre  1581  ;  Edits  de  mars  et  juillet 
1584,  mai  1586. 
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Pour  que  les  choses  se  fussent  passées  autrement,  il  eût 
fallu  Foncontrer,  chez  Henri  IV,  un  justicier  austère»  iné- 
branlablOy  dont  l'attitude  antérieure  et  habituelle  donnât 
l'espérance  fondée  d'aboutir  à  un  châtiment  égal  et  rigou- 
leux,  à  regard  de  tous.  Or,  telle  n'était  pas  sa  tournure 
d'esprit  :  Sully  approchait,  depuis  assez  longtemps,  son 
maître,  pour  le  savoir.  D'ailleurs,  l'épreuve  des  sentiments 
du  monarque  avait  été  faite,  lors  d'une  précédente  re- 
cherche des  financiers,  en  1096,  et  la  solution  intervenue 
constituait  un  avertissement  de  nature  à  prévenir  toute 
illusion,  iK>ur  l'avenir. 

En  outre,  le  recueil  des  arrêts  du  Conseil,  de  1593  à 
1600,  montre  les  faiblesses  du  Béarnais,  vis-à-vis  de 
mainta  c<nnptables,  et  plus  d*un  d'entre  les  actes  qui  en 
conservent  la  trace  porte  la  signature  de  Sully. 

Dans  son  dépit,  l'auteur  des  Œconoviies  royales  ne 
cache  pas  qu'en  provoquant  la  formation  de  la  c  chambre 
royale  >,  son  but  était  non  seulement  de  <  faire  rendre 
gorge  >,  aux  t  grands  voleurs  et  brigands  i,  mais  d'arrêter 
le  mouvement  qui  portait  l'aristocratie  à  commettre  des 
mésalliances,  avec  des  c  gens  de  robe  longue,  financiers 
et  secrétaires,  desquels  les  pères  ne  faisaient  que  de  sortir 
de  la  chicane,  de  la  marchandise,  du  change. . .  de  la  bou- 
tique, ce  qui...  abastardissait...  toute  la  vraye  noblesse.  » 

Tin  tel  dessein,  suggéré  par  l'esprit  de  caste,  devait  en- 
traîner le  désir  d'étendre  la  suspicion,  même  en  l'absence 
de  faits  précis  et  criminels,  sur  quiconque  s'était  plus  ou 
moins  enrichi,  dans  les  offices  de  finances;  il  éveille  des 
doutes,  sur  le  caractère  certain  des  délits  reprochés  à  tous 
les  agents  traduits  devant  la  c  Chambre  de  justice  ». 

Celle-ci  avait  reçu,  d'ailleurs^  une  mission  blessant  les 
principes  de  droit  et  d'équité,  en  ce  qu'elle  embrassait 
l'examen  de  toutes  les  gestions  financières  accomplies 
depuis  1585  ;  or,  Henri  I Y,  après  avoir  prescrit,  .antérieu- 
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rement,  cette  mèm<e  reeherclie  (1),  avait  prononcé  une 
amnistie  conditionnelle,  sauf  pour  certains  cas  définis  (2). 

Il  eu  usa  de  même,  en  supprimant  la  juridictioiL  €£Soe^ 
tionnelk  (3),  dont  S^uUy  se  vante  d'avoir  été  le  proiuoteur^ 
avec  cette  double  différence  qu'en  1604  le  numarque  se 
ôontenta  d'assujettir  à  un  prêt  forcé  les  comptables  (4) 
-et  qu'il  ne  prit  soin,  ni  de  l'exiger,  par  une  loi,  ni  de  le 
faire  consentir,  par  un  écrit  ;  de  telle  sorte  qu'une  fois 
Tamnistie  pit>noncée,  il  essuya  de  nombreux  refus,  pour 
l'exécution  des  promesses  verbales. 

Henri  IV  dut  confesser  officiellement  sa  mésaventure; 
pour  en  punir  les  auteurs,  il  ordonna  que  tous  récalci- 
trants seraient  traduits  devant  la  Ckambre  royale,  enoope 
qu'elle  fût  abolie  (5).  Mais  la  menace  resta,  sass  doute, 
inefficace,  car,  bientôt  api'ès,  il  paa"ut  plus  simple  d'am- 
nistier, à  nouveau,  les  comptables  en  exercice-,  depuis 
1585,  avec  réserve  de  les  taxer  (G). 

Cette  forme  de  clémence  ne  pouvait  être  goûtée  de  ceux 
qui  l'edoutaient  de  se  voir  soumis  à  des  cotisations  impor- 
tantes. Aussi,  un  certain  nombre  d'entre  eux  eurent-ils 
assez  do  crédit,  pour  obtenir  acte  de  leur  renonciation  au 
bénéfice  de  l'amnistie;  en  retour,  on  défendit  aux  Com- 
missaii"06  du  Consciil  d'Etat  de  les  taxer  (7). 

A  entendi-e  Tallemant  des  Eéaux,  la  Chambre  de  1601 
n'aurait  pas  eu  l'origine  indiquée  dans  les  Œconowiea 
royales;  sa  création  serait  survenue,  comme  moyen  d'at- 

(i)  Déclaration  dn  30  novembre  1595. 

(2)  Déclaration  de  juin  1597. 

(3)  Edit  d'octobre  1604. 

(4)  Préambule  de  la  Déclai-ation  da  26  octobre  1C04. 

(5)  Même  Déclaration. 

(6)  Edit  de  novembre  1004. 

(7)  Arrçts  du  Conseil  des  16  et  18  décembre  1604,  25  ianvier,  8  f»t 
8  février,  l"  mars  1606. 
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teindre  Sully  hû-ioéme,  dont  Henri  IV,  d'après  le  ahro- 
oiqaeur,  plaiBaniait  la  vénalité,  en  s'écriant,  d'une  fenêtre 
(lu  Lourre,  ^ue  €  si  le  plus  fort  »  de  ses  Cent-Suisses 
avait,  c  daiis  la  tête,  autant  de  pots  de  vin  »  que  8'.eai 
était  fait  remettre  son  surintendant,  c  il  tomberait  à  terre, 
tout  le  loing  de  son  corps.  » 

Que  le  propos  eût  été  tenu  et  qu'en  tout  cas  il  fût  fondé, 
c'est  ce  qu'U  n'échet  d'examiner,  actuellement. 

Au  surplufi,  Henri  IV  n'avait  pas,  nous  l'avons  dit,  en 
matière  de  finances,  des  scrupules  de  nature  à  le  rendre 
aisément  «évèro  pour  son  ministre  :  l'attitude  prise,  par 
l'un  et  par  l'autre,  dans  les  incidents  qu'on  va  rappeler, 
ne  fut  rien  moinfl  qu'édifiante. 

Deux  ans  après  l'amnistie  reprochée,  par  SuUy^  à  son 
Bftnverain,  Isaac  de  Lacoste,  sieur  de  Barjau,  saisit  le 
Conseil  d'Etat,  qui  les  agréa  (1),  de  propositions,  pour 
l'aSermage  du  droit  de  faire  une  nouvelle  reclierdue  des 
détournements  imputables  aux  officiers  de  finances. 

Il  était  dit,  dans  les  c  articles  o  soumis  au  gouveme- 
ment  : 

1**  Qu'une  Chambre  souveraine  de  justice  serait  érigée; 

2^  Qu'-elle  poiuxrait  déléguer  ses  pouvoirs  à  des  Com- 
misûons  locales,  pour  informer^ 

3**  Que  les  juges  instructeurs  seraient,  sauf  approbation 
du  Conseil  d'Etat,  au  choix  du  traitant  ; 

4*  Qu«  cftlui-ci  garantissait  au  roi  400.000  livres,  pour 
la  moitié  dev;ant  lui  revenir,  dans  le  produit  des  recouvre- 
ments; 

5**  Qu'un,  dédit  de  50.000  livres  serait  payé  à  Lacoste, 
en  cas  d'exemption  de  coupables,  de  composition  ou  de 
suppression  de  la  Chambre  de  justice. 

A  peine  ces  offres  eurent-elles  été  admises  que  Lacoste 
produisit  un  traité  où,  après  s'être  assuré  une  récompense 

(i)  Arrêt  du  9  septembre  1606. 
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(le  18.000  livres,  il  s'avouait  le  simple  prête-nom  de  Da- 
iieau,  bourgeois  de  Paris;  Pierre  Nivelle,  contrôleur  des 
guerres,  et  Claude  de  Beaufort,  receveur  des  tailles  (1). 
Cet  acte  reçut,  aussi,  une  consécratioa  officielle  (3). 

Mais,  de  tels  arrangements  atteignaient  trop  d'intérêts, 
pour  ne  pas  s'ébruiter  et  répandre  Talarme.  Lorsque  la 
Chambre  de  justice,  sollicitée  par  Lacoste,  eut  été  solen- 
nellement établie  (3),  les  officiers  de  finances  présentèrent 
requête  au  roi,  en  son  Conseil.  Leurs  griefs  portaient,  sur 
trois  points  : 

1*^  L'affermage  d'une  recherche  des  agents  suspectés,  à 
raison  de  leur  charge  ; 

2**  La  dérogation  au  droit  commun,  pour  les  jugements 
à  intervenir; 

3®  Le  choix  d'enquêteurs  abandonné  à  des  partisans. 

Les  protestataires,  passant  de  la  défensive  à  l'offensive, 
tinrent  un  langage  fier  et  vigoureux. 

Ils  s'indignèrent  de  ce  que  t  l'honneur,  la  vie  et  le 
bien  »  de  personnes,  non  condamnées  ni  déférées  à  la  jus- 
tice, fussent,  par  une  procédure  sans  précédent,  livrés  à 
des  calomniateurs;  ils  signalaient  Lacoste,  comme  ayant 
pris  pour  associés  des  marchands,  ainsi  que  s'il  se  fut  agi 
de  «  quelque  négoce  de  grosse  aventure  •;  le  pacte  conclu, 
par  le  Conseil,  exemptait  de  toute  poursuite  en  dénoncia- 
tion calomnieuse,  ce  qui  devait  donner  t  l'impunité,  la 
hardiesse,  pour  la  récompense,  le  courage  d'imputer  »  des 
crimes  et  intervertir  les  rôles,  par  l'obstination,  t  pour 
faire  souffrir  »,  plutôt  que  de  recevoir  le  châtiment  du 
calomniateur  (4). 

(1)  Archives  nationales,  E.  11",  457  et  V.  956  ;  traité  du  6  octo- 
bre 1606. 

(2)  Arrêt  du  Conseil  du  12  décembre  1600.     . 

(3)  Edit  de  janvier  1007. 

(4)  Archives  nationales,  U.  956.  La  pièce  est  signée  :  De  Ligny, 
Le  Chéron,  Olier,  de  Choisy,  députés. 
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Contrairement  à  Tnsage,  le  Conseil  ne  répondit  point 
aux  objections  soulevées  contre  une  mesure  évidemment 
incorrecte* 

Pour  gagner  du  temps  et  vaincre  l'inertie  conservée,  en 
baut  lieu,  les  officiers  de  finances  s'unirent  et  s'oppose* 
lent,  en  corps,  à  l'enregistrement  de  TEdit  institutif  d*une 
Cbambre  de  justice,  acte  dans  lequel  on  s'était  abstenu, 
avec  soin,  de  parler  des  conventions  arrêtées  avec  Lacoste. 

Le  garde  des  sceaux,  Brulart  de  Silleiy,  prévint  Sully 
de  cette  démarche  imprévue  et  embarrassante;  au  lieu 
d'opiner,  le  surintendant  prétexta  le  besoin  de  se  rendre 
à  Bosny  (1).  De  son  côté,  le  roi  était  à  Chantilly;  Brulart 
en  référa  au  Secrétaire  des  commandements,  de  Loménie, 
avec  prière  d'en  aviser  Henri  IV  et  d'obtenir  des  instruc- 
tions (2). 

Pendant  ce  temps,  Lacoste  n'était  pas  resté  inactif;  il 
accourut  auprès  du  monarque  et  arracha  la  signature 
d'anê  lettre  de  jussion  au  Parlement  (3). 

Mais,  de  même  que  Sillery  avait  refusé  de  confier,  au 
traitant,  sa  correspondance,  avec  de  Loménie,  Henri  IV  fit 
tenir,  directement,  à  son  garde  des  sceaux,  la  lettre  de 
cachet,  en  lui  laissant  le  soin  de  la  transmettre  ou  de  la 
retenir,  jusqu'à  nouvel  ordre  (4). 

Sur  ces  entrefaites,  un  incident  grave  vint  traverser  et 
ruiner  les  projets  des  partisans.  L'un  d'eux,  Beaufort,  fut 
dénoncé,  par  son  ancien  copiste,  comme  ayant,  après 
subornation  du  garde  des  papiers,  à  la  Chambre  des 
Comptes,  altéré  ses  pièces  de  gestion.  Sillery  jugea  la 
chose  assez  sérieuse  pour  faire  appréhender  au  corps  le 
receveur  des  tailles  qui  nourrissait  Tespoir  de  rançonner 

(1)  Archives  nationales,  TJ.  956  ;  lettre  du  8  mars  1607. 

(2)  Archives  nationales,  U.  956  ;  môme  lettre. 

(3)  Archives  nationales,  T.  956  ;  elle  est  datée  du  10. 

(4)  Archives  nationales,  T.  956  ;  même  lettre. 


tous  SOS  eollègupfl  on  finauce  ;  de  Ckasteauneuf .  Conseiller 
(FEtat,  et  le  président  Jivnniu  furent  chargés  de  pro- 
céder il  une  en(|uôte  (1),  (jU^Honri  IV  approuva,  en  i-ecom- 
mandimt  de  ]'a<*tiv?r  (2). 

Non  seulement,  dans  ces  conjonctures,  la  vérification  dt 
TEdit  se  trt^uva  retardée,  mais,  avant  de  l'obtenir,  il  fallut 
anéantir  le  niaiché  conclu  avec  Lacoste  (-3)  ;  moyennant 
quoi,  dès  le  lendemain,  TEdir  relatif  à  la  Ckambre-  de 
justice  fut  vcrilié  et  enregistré  au  Parlement. 

Pour  s'expli<iuer  cette  promptitude  insolite,  il  suffit  de 
savoir  {\\\i\  la  juridiction  instituée  siégeaient  le  président 
Antoine  Séguier,  du  Parlement,  4  conseillers  appartenant 
à  lu  même  Compagnie,  le  premier  président  Xicolaï  et 
4  membres  de  la  Chambre  des  Comptes,  4  conseillers  aux 
Aides,  outre  4  maîtres  de  l'equétes  (4). 

Le  retriiit  du  piu^te  déplorable  Cx-  IGOG  avait  été  une 
c?Mices.-iou  forcée;  il  ne  fit  pas  perdrv\  à  Lacoste,  la  faveur 
(lu  rn;  (5)  et  de  son  Conseil  (G):  outre  ses  frais^  peut-être 
d'une  î^'git imité  suspecte,  le  spécula teur  évinc,^  Toucka  le 
T'ili  le  ÔO.UOO  Iivî;'<  promis,  par  un  contrat  non  point 
rpir.^^Ti,  sauf  douimacc-s-intérétii.   :_i.'.:.-   .,anulL\  avec   juste 

1    Ar -V.iw  >  îiat:onaK»>.   U.  J^')^)  ;  lettiv  du  IS  mars. 
'-»  A:clîiv.<  :înL:jnalo>.  V.  '."'!}•  ^  :  Uître  du  19  rf.ars. 
;i'  L-  v.i\^  r.i *■:>»•*' ^.^<î  è"  -.'  v.:-.-r^  l*:Or  t.  .::■_.>: rct>  av.^c  '  iîd:t  de 
janTÎer.  •* 

(\\  A!\îiivo>  nationales.  U.  956.  , 

■~  A'vhive-  îî;ii  iv.ii  .^-.  r.  :■"■■-  LerTrc  vV  Si'iory  j.  (>  Liménie 
I  ,iv  ■  ■  ■  Siiv.^nt  1.^  cor!-.::  :i'.:»*r-ienr  ^v:  .ov  ^.  d^^  C  lutsc^^auneof 
t-  ■■  •  •    .::  o'.t:   t:::it^,»  .iv       l.:.-."-:-.  ar"^*t    ■  "»'î"   ::.  ?*.r.*    i    au    roy 

*   V.'  ..  ♦  \pi.'r:'   ■       '.     "  "•.  .  ■  ■"."•'  '*.-■■■.•■:  per- 

^■.c    .        ■   •■;.  I.,^p:^.">-     «  -:.-.':■-•-  ;■.>."-.:  •■•''?:.  pour  ê*ri> 
i\'::.'     :>.>   .'•  '  ".rs  dojv.^-'-.s  :    *^Uo   i;«^    lu:    poînr-    *   mal    reçue   de 
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raiwn,  car  il  était  contraire  à  Torcïre  public  et,  dès  lors, 
salacératîmi  ne  pourait  donner  lien  ù  indemnité  (1). 

Ainsi,  tout  en  donnant  satisfaction  à  la  conscience  pu- 
bHqne,  Henri  IV  couvrait  de  sa  protection  des  gens 
cupictes,  qnî  se  flattaient  d'intimider,  de  pressurer  toais  les 
officiers  de  finances,  contre  aucun  desquels,  depuis  1604, 
n'araient  sévi  les  juges  ordinaires,  ce  dont  Henri  IV  s'é- 
tait plaiitt,  avec  amertume,  en  instituant  la  nouvelle 
Chambre  de  justioe  ,(2). 

Mais,  cette  soif  de  répression  s'apaisa  singulièrement, 
lorsque  la  dite  Cliambre  en  vint  à  faire  le  procès  d'Etienne 
Puget,  l'uTL  des  trois  trésoriers  de  l'Epargne  qui,  les  pre- 
miers, parmi  les  comptables,  avaient  répudié  l'amnistie 
conditionnelle  de  1604  (o).  Dans  un  langage  astucieux, 
le  roi  écrivit  au  procureur  général  (4),  en  invoquant,  pour 
Puget.  la  nécessité  de  retrouver  Prévost,  «  son  commis  m, 
et,  ce  que  n'ajoute  pas  la  lettre  royale,  son  beau-frère. 

En  conséquence,  Henri  lY  ordonnait  d'ajourner  tout 
décret  de  prise  de  corps  et  d'envoi  de  gamisaires;  il  enga- 
geait à  recevoir  les  témoignages  et  charges,  contre  les 
antres  personnes  impliquées  daîi»  les  poursuites,  mais  sous 

(1)  Même  lettre.  «  Bnfin,  lf»s  parties  se  sont  trourées  d'accord, 
mrant  ce  qui  avait  esté  traitt/,  il  y  a  longtemps...  Il  faut  beaucoup 
SMiilrir,  pour  bien  faire.    > 

(2>  Préambule  de  TËdit  du  mois  de  janvier  1607. 

(3)  Vincent  Bochier,  Etienne  Puget  et  Raymond  Phélipeaux  ;  co 
deraier  et  «on  fik  lurent  taxés,  en  1625,  à  300.000  livre^i  et  déchar- 
gea, ensuite,  law  un  arrêt  du  23  février  1^127,  moyennant  un  prêt  de 
200.000  livres  au  roi. 

{i)  Archives  nationales,  U.  C^Od  ;  lettre  du  1^'^  juin  1G07  à  Mangct, 
conseiller  d'Etat,  faisant  fonctions  de  procnrcMir  général.  ^  Nous... 
demeurons  fort  satisfaif  de  la  diligenco  ot  bonne  volonté  que  vou.-; 
rendez  au  bien  de  notre  service  et  pour  la  justice...  Mai^,  d'autan I. 
qne,  par  In  quai itf' de  ceux  q\il  smii  j/i- ••.  .n/-?  et  qui  lo  pourroiei  : 
estre...,  Nous  reconnaissons  que  cela  pout  porter  qudqvi^  désordre  m 
no^  affairr.:,  /  ':. 
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réserve  de  l'avertir  des  résultats  obtenus  ;  a  ce  que  faisant, 
ajoutait-il,  non  sans  ironie,  les  décrets...,  auront  plus  de 
force  et  plus  de  réputation,  pour  la  justice.  » 

Tout  en  feignant  de  ne  prévenir  que  des  mesures  éven» 
tuelles,  le  mo^arque  parlait  en  connaissance  de  cauee;  il 
dut  s'ouvrir,  peu  de  jours  après,  car  la  Chambre  de  justice 
avait  décerné  un  mandat,  contre  Puget,  i^mis  le  soin  de 
l'exécuter  a  Defunctis,  lieutenant  de  robe  courte,  et  pre»- 
erit  la  mise  sous  scellés  des  deniers  existants,  chez  le  tré- 
sorier de  l'épargne  inculpé  (1). 

Celui-ci  et  ses  collègues  avaient  soutenu,  en  1604,  que 
leurs  fonctions  les  exemptaient  de  toute  recherohe,  les  titu- 
laires n'ayant  à  compter  qu'avec  le  roi  (2). 

Henri  IV  n'osa  pas  invoquer  cette  prétendue  immunité; 
mais' il  se  prévalut  de  ce  c  que  les  dépenses  nécessaires  •, 
pour  sa  maison  c  et  autres,  qui  importent  à  la  conserva- 
tion »  de  l'Etat,  ne  pouvaient  c  souffrir  aucun  délay  »; 
il  désigna  Jacques  Arnoult,  conseiller  d'Etat  et  intendant 
de  finances,  pour  assister  à  la  levée  des  scellés,  «  retirer 
les  deniers,  acquits  et  papiers  servant  à  la  décharge  »  de 
Puget,  qui  s'en  irait  compter  devant  le  duc  de  Sully  (3). 

Le  président  Séguier  répondit  au  roi,  dans  dei  termes 
qui  jiistifient  la  renommée  d'indépendance  de  la  magis- 
trature du  XVII*  siècle  : 

c  Lii  Chambre,  dit-il,  a  vu  les  Lettres  concernant  l'af- 
faire du  sieur  Puget  et  y  a  déféré,  avec  sentiment,  toutes 
fois,  du  préjudice  qu'en  peut  recevoir  la  recherche  de  la 
vérité  que  vous  desirez...  Votre  Majesté,  sauf  meilleur 
avis,  doit,  à  l'entrée  d'une  cause  si  importante,  se  fermer 
nettement  h  la  justice  ou  à  la  grâce  et  le  fera,  pourven 

(1)  Arohires  nationales,  U.  956  ;  lettre  de  MAiigot  (l^*  juin  1607} 
au  roi  :   Lettres  Patent««  du  6  (préambule). 

(2)  Arrêt  du  16  déoembre  1604  (préambule). 
(3^  Lettre»  Patentes  du  6  juin  1607. 
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que  la  règle  demeure  entière  et  sans  exception  ;  autrement, 
il  ne  faut  rien  attendre.»..  Ce  qui  est  de  la  grâce  dépend 
de  votre  bonté.  Croyez,  Sire,  que  le  mélange  inégal  de 
ces  deux  [choses]  ne  peut  réussir  et  apportera,  aussi,  peu 
de  contentement  à  votre  Majesté.  »  (1). 

Pour  écarter  le  grief  exposé,  dans  les  Lettres  Patentes 
restrictives  des  mesures  de  rigueur  adoptées,  la  Chambre 
décida  que  les  deniers  de  Vannée  courante  seraient  remis 
entre  les  mains  d*Amoult,  les  meubles  demeurant  saisis 
et  sous  la  garde  de  deux  archers  du  lieutenant  Defunc- 
tis  (2). 

Cette  fermeté  irrita  vivement  le  roi,  qui  voulut  voir, 
dans  l'attitude  des  magistrats,  un  acte  de  désobéissance  et 
enjoignit  de  montrer  une  soumission  absolue  (3). 

On  résolut,  dès  lors,  de  constituer  la  dame  Puget  et 
Prévost,  son  frère,  gardiens  des  scellés  et  de  s'en  tenir  à 
une  description  sommaire  des  papiers  enlevés,  par  les 
soins  d'Amoult  (4). 

Mais  ce  dernier  vint,  à  la  Chambre  de  justice,  avec 
d'itératives  Lettres  de  jussion,  pour  intimer,  en  outre, 
verbalement,  l'ordre  formel  d'exécuter,  sans  délai  ni 
réserve,  les  dispositions  notifiées  (5).  Le  roi  s'opposait  à 
tout  inventaire  de  papiers;  il  remplaça  les  archers  du 
Châtelet  par  l'un  des  exempta  de  sa  garde  (6),  dont  la 


(1)  Archives  nationales,  U.  956  ;  lettre  du  7  juin  1607. 

(2)  Archives  nationales,  U.  956  ;  arrêt  du  8  juin  1607. 

(3)  Archives  nationales,  U.  956  ;  lettre  du  10  juin  1607  à  Séguier, 
et  letFres  de  jussion  du  même  joxir  ;  les  précédentes  avaient  été 
<  bien  considérées  t>  ;  il  existait  «  des  coneéquenoee  »  inaperçues, 
pour  en  user  ainsi  ;  ordre  de  vérifier,  «  sans  restriction  et  modificar- 
tion  ». 

(4)  Arrêt  du  18  juin  1607. 

(5)  Archives  nationales,  U.  9.')0  (18  juin  1607). 

(6)  Lettres  Patentes  du  14. 

NOUVELLE  SiKIS.   —  LXV.  19 
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consî^e  ne  fut  pas,  Traisemblablement,  de  barrer  le  che- 
min à  Puget,  aux  heures  où  le  itoBonnier  tenterait  d'en- 
freindre la  défense,  que  lui  avait  faite  la  Cbambve  de 
justice,  de  sortir  en  ville  et  c  de  parler  ou  faire  parler 
aux  témoins,  iceux  intimider,  directement  ou  indirecte- 
ment. »  (1). 

Le  procureurigénéral  s'excusa,  auprès  de  Loménie,  d'une 
résistance  honorable  à  la  volonté  suprême,  qui  luttait, 
avec  violence,  contre  l'action  répressive.  «  Les  dénoncia- 
teurs et  les  témoins,  auparavant  échaufez  et  animez  »,  à 
l'égard  de  Puget,  se  retiraient;  les  juges  eux-mêmes  per- 
daient «  cette  première  affection  qu'ils  avoient  de  bien 
faire  »;  on  n'avait  plus  à  espérer,  des  travaux  de  la 
Chambre,  un  fruit  qui  eût  été  «  assuré  i,  sans  les  empê- 
chements subis  (2). 

Le  greffier  de  la  juridiction  spéciale  é<irivit  dans  le 
même  sens.  «  Je  ne  dois  pas  vous  celler  combien  mal 
édifiez  sont  MM.  de  la  Chambre  de  voir  le  dict  sieur  Puget 
si  favorablement  supporté  près  de  S.  M.,  contre  leurs 
jug^ements,  au  grand  préjudice,  le  croyent-ils,  de  l'honneur 
et  de  l'utilité  de  S.  M.,  tellement  que,  si  cela  continue, 
ils  prévoient  que,  bientôt,  chacun  d  eux  se  retirera,  pour 
vaquer  à  l'exercice  ordinaire  de  son  office.   »   (3). 

Or,  loin  d'atténuer  ce  découragement,  le  roi  fit  tout 
pour  l'aggraver. 

Parmi  les  comptables  incarcérés,  à  titre  préventif,  se 
trouvait  Jean  de  Murât,  trésorier  général  de  l'extraordi- 
naire des  guerres.  Comme  Puget,  il  avait  répudié  l'amnistie 
de  1604  (4)  ;  pour  le  dérober  aux  jugements  des  magis- 

(1)  Arrêt  de  la  Chambre  du  18  juin. 

(2)  Archives  nationales,  XJ.  956  ;  lettre  dn  18  juin. 

\S)  Archives  nationales,  U.  956  ;  lettre  dn  18  écrite  par  Nan  à  do 
"Loménie. 

(4)  Arrêt  du  Conseil  du  18  décembre  1601^ 
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trats,  Henri  IT  ordonna  qu'il*  rendrait  ses  comptes  à 
Suliy  Bt  serait,  en  conséquence,  tiré  des  prisons  du  Châ- 
telet,  pour  être  conduit  à  l'Arsenal  (1).  La  Chambre 
refusa,  d'abord  (2),  puis  accorda,  «  pour  une  fois  seule- 
ment »,  le  transport  (3). 

Peu  de  jours  après,  le  procureur  général  recevait  du  roi 
l'injonction  de  jeter  en  prison  Nicolas  Placin,  notaire  (4), 
qui,  l)îentot,  corrompit  son  geôlier,  pour  communiquer 
avec  des  personnes  du  dehors  (5). 

Ce  !Placin   avait  épousé  une  sœur  d'Etienne  Puget  et 
fourni  de  Targent,  pour  payer  la  finance  due,   par  son 
beau-frère,  comme  trésorier  de  Tépargne  (6)  ;  des  discus- 
sions d'intérêts   surgirent,   entre  le  bailleur  de  fonds   et 
l'emprunteur,  qui  saisit  de  la  quei-elle  le  Parlement;  de 
son    côté,    le    défendeur  présenta,  au  Conseil  d'Etat   (7), 
une  demande  en  renvoi,  pour  cause  de  suspicion  légitime, 
attendu  que  son  adversaire  comptait,  dans  les  rangs  de  la 
Cour,    4    présidents    et    7    conseillers   dénommés,   en  la 
requête,  et  qui  étaient  cousins  germains  ou  issus  de  ger- 
mains, soit  de  Puget,  soit  de  sa  femme  (8).  Puis,  sous  le 
coup  d'une  irritation  assez  commune,  chez  les  plaideurs, 
Flacin  avait  tenu  des  propos  compromettants,  qui  semblent 
présenter  quelque  connexité    avec    son    emprisonnement. 
Interrogé  et  mis  en  demeure  de  se  justifier,  il  invoqua  les 

(1)  Archives  nationales,  U.  956  ;  lettre  d'Henri  IV  à  de  Caumartia, 
conseiller  d'Etat. 
'  (2)  Arcbives  nationales,  TJ.  956  ;  lettre  de  cachet  à  la  Chambre. 

(3)  Arrêt  du  4  juillet  1607. 

(4)  Jkrt5lrives  nationales,  XJ.  956  ;  séance  de  la  Chambre  du  S  juil- 
let IMd7. 

(5)  Aroiiives  nationales,  iU.  956  ;  arrêt  dn  24. 

(6)  Archives  nationales,  U.  956  ;  projet  de  trsnsacftion  entrre  Pi;i- 
get  et  Placin. 

(7)  Archives  nationales,  E,  21,  173,  r<>. 

(8)  Archives  nationales,  Tî.  2fl,  173,  r«. 
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témoignages  de  Bouliier,^  sieur  de  Beaumarcliais,  et  Le 
Charron,  Tun  trésorier  de  l'Epargne,  l'autre  de  l'Extraor- 
dinaire des  guerres,  dont  la  comparution  fut  ordonnée. 

Après  avoir  prescrit  une  incarcération  plus  ou  moins 
arbitraire,  Henri  IV  ne  voulut  point  souffrir  qu'elle  fût 
suivie  d'éclaircissements  réguliers;  sa  mauvaise  humeur 
se  manifesta,  par  la  bouche  de  Sully. 

Le  surintendant  des  finances  appela  le  procureur  géné- 
ral, pour  lui  demander  s'il  n'aurait  pas  requis  l'audition 
de  Bouhier  et  Le  Charron  ?  Sur  réponse  affirmative,  il 
reprit,  avec  véhémence,  que  son  interlocuteur  t  était  mé- 
chant et  très  méchant;  qu'il  devait  sçavoir  que,  s'il 
ennuyait,  [avec]  des  huissiers  >,  les  témoins  assignés,  c  le 
ministre  mettrait  à  la  Bastille,  non  seulement  les  huis- 
siers, mais  lui,  Procureur  général,  et  toute  la  Chambre!  • 

Le  magistrat,  ainsi  interpellé,  ne  se  laissa  point  décon- 
certer; il  répondit,  avec  dignité,  t  que  ses  actions,  depuis 
vingt  ans  qu'il  était  au  service  du  Eoy,  lui  avaient  donné 
autre  réputation  i  et  qu'il  saurait  répondre,  comme  elle 
le  méritait,  à  l'apostrophe  de  Sully,  en  présence  du  mo- 
narque, c  Quant  à  la  Bastille,  que  le  Soy...  ne  donnerait 
jamais  le  pouvoir  »,  dont  il  était  menacé,  et  que  le  surin- 
tendant €  ne  devait  mander  un  magistrat,  pour  lui  tenir 
de  tels  propos.  » 

Sully  s'obstina,  en  disant  que  tous  ceux  qui  ne  s'incli- 
naient pas  devant  la  volonté  royale  étaient  des  méchants 
et  que  Mangot  avait  reçu  défense  de  faire  comparaître 
Bouhier  et  Le  Charron,  ce  que  le  magistrat,  du  reste,  n'ad- 
mit nullement. 

Puis,  en  se  retirant,  le  procureur  général  prévint  Sully 
qu'il  en  référerait  au  souverain  et  à  la  Chambre:  celle-ci, 
en  donnant  acte  de  la  communication,  prescrivit  de  la  re- 
later sur  ses  registres  (1). 

(1^  ^^chiTe:^  n.^tionales.  F.  9ôi^  ^26  juillet  1607i. 
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Aveo  le  même  courage  qu'antérieurement»  Séguier  écrî- 
yit  à  Henri  TV,  pour  se  plaindre  des  obstacles  mis  à  la 
manifestation  de  la  vérité,  c  Votre  Majesté  considérera, 
s'il  lui  plaisty  que  nous  ne  sommes  intéressez,  en  cette 
affaire,  que  par  l'obligation  .très  étroite...  de  lui  rendre 
loyalement  le  service  qu'elle  attend  de  nous,  en  ce  sujet, 
qui  est  rendu  fort  public  et  d'expectation.  »  (1). 

Ne  voulant  dévoiler  le  fond  de  sa  pensée  et  ne  pouvant 
se  4aire,  Henri  lY,  selon  sa  coutume,  en  pareil  cas,  eut 
recours  à  des  moyens  dilatoires;  une  crise  opportune  de 
goutte  le  retint  à  Monceaux;  il  prescrivit  de  suspendre 
l'instruction  ouverte,  contre  Puget  et  Placin,  jusqu'à  son 
retour  à  Paris,  ajoutant  que  Bouhîer  et  autres  n'avaient 
fait  qu'exécuter  ses  commandements  et  qu'il  n'entendait 
pajB  que,  pour  ce,  on  les  inquiétât  (2). 

Le  même  jour  où  parvenait  cette  réponse  au  président 
Séguier^  la  Chambre  reçut  une  Lettre  de  cachet  (3),  pour 
donner  un  caractère  plus  impérieux  à  la  défense  de  passer 
«outre  aux  procès  à  étouffer. 

Néanmoins,  la  résistance  des  juges  ne  fut  pas  vaincue; 
Ségùier  exposa,  avec  amertume,  au  roi,  que,  par  suite 
du  sursis  ordonné,  on  prenait  c  toutes  sortes  de  grands 
avantages.  »  (4). 

L'imagination  d'Henri  IV,  fertile  en  expédients,  le  ser- 
vit encore,  pour  répliquer.  La  famille  de  Puget  disait 
celui-ci  très  malade  et  ayant  besoin  d'air;  le  monarque 
recommandait  à  la  Chambre  «le  trésorier  déjà  si  mé^ 
nagé  (5). 

(1)  Archives  nationales,  XJ.  956  (26  juillet  1607). 

(2)  Archives  nationales,  U.  956  ;  lettre  du  26  juillet. 

(3)  Archives  nationales,  U.  956  ;  lettre  du  26  juillet. 

(4)  Archives  nationales,  U.  956  (août  1607). 

(5)  Archives  nationales,  U.  956  ;  lettre  du  6  août  du  Garde  des 
Soeanx. 


29<)        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

Mais,  il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  démarche  n'eut 
qu'un  succès  médiocre,  sm*  l'esprit  défiant  des  zoa^strat», 
car,  quelques  jours  à  peine  après  son  accomplisaegoaent»  le 
roi  écrivit  à  Brulart  de  Silleiy,  pour  suspendre  la  Chambre 
de  justice,  dont  les  membres  ne  faisaient  plus  rien; 
Henri  IV  prétendait  ne  savoir,  d'ailleurs,  ce  qu'il  décide- 
rait, à  regard  des  officiers  de  finances  (1). 

Très  probablement,  au  contraire,  sa  résolution  était 
prise;  la  Chambre,  languissante,  à  cause  des  enipê- 
chements  apportés  à  sa  mission,  fut  abolie  (2),  ot  le  Con- 
seil d'Etat  investi  du  soin  de  dresser  un  rôle  de  taxes.  (3), 
qui  comprit  220  noms,  sans  compter  ceux  des  agents  proi- 
vinciaux  (4)  :  Puget  y  figura  pour  18.900  livres,  sur  un 
total  de  1.133.000. 

Les  détails  précédents  mettent  en  relief  les  dispositions 
d'Henri  lY,  relativement  à  la  moralité  des  agents  de 
finances;  ils  jettent,  aussi,  un  jour  nouveau,  sur  le  rôle 
de  Sully,  en  pareille  matière. 

Le  surintendant  avait  signé,  en  1G04  et  1605,  le»  arrêts 
dispensant  Puget,  Bouhier,  de  Murât  et  autres  de  subir 
une  taxe  d'amnistie. 

En  1607,  non  seulement  il  se  prêta,  docilement,  à  rece- 
voir los  comptes  d'agents  qu'on  voulait  soustraije  à  des 
juges  sévères  et  indépendants,  puis»  vis-àr>vis  de  ces  dei^ 
niers,  il  prit  une  attitude  hautaine  et  menaçante. 

De  tels  agissements  contrastent,  il  faut  le  reeonnaitEe, 
avec  Tinfljexible  rigidité  flu'affecte  Sully  et  commande»,  dès 
lors,  de  ne  donner    créance    au    contenu  des  ŒeonowÀês 

(1)  Archives  nationales,  U.  Î)5G  ;  lettre  du  12  août. 

(2)  Edit  de  septembre  1607. 

(3)  Archives  nationaJes,  U.  956;  Commission  d«  12  décem- 
bre 1607. 

(4)  Archives  nationales,  TJ.  956  ;  on  réclama,  en  outre,  cette  fois, 
des  engagements  individuels  de  payer. 
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royales  qu'après  des  vérifications  plus  approfondies  que 
gbUbi  qu'eut  à  opérer.  Maximilien  de  Béihune,  pour  des 
comptabilités  dont  la  remise,  entre  ses  mains,  n'annonçait 
pas  qu'elles  fussent  des  modèles  de  pureté. 

Alfred  des  Cilleuls. 


Sécmce  du  7  octobre  1995. 
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La  Comédie  protectionniste 

Par  M.  Yves  Guyot 

M.  IjevaBseur.  —  Il  y  a  q«iolquos  années,  M.  Yves  Guyot  fai- 
sait une  critique  mordante  du  collectivisme  et  du  communisme  daiui 
un  volume  intitulé  :   La  Comédie  socialiste. 

Aujourd'hui;  il  s'attaque  à  une  autre  doctrine  en  publiant  La 
Comédie  protedianniste» 

Comédien,  dit-il,  est  le  protectionniste  quand  il  dit  au  sufErage 
universel  :  Je  vais  t'enrichir  en  te  chargeant  d'un  impôt  à  mon 
profit.  • 

«  Dans  tous  les  pays,  ajoute-t-il,  le  protectionnisme  veut  atteindre 
le  résultat  suivant  :  supprimer  les  importations  et  développer  les 
exportations  »  et,  cependant,  la  statistique  montre  que  les  impor- 
tations dépassent  les  exportations  dans  beaucoup  de  pays  richeB  et 
qui  continuent  à  s'enrichir  :    témoin  l'Angleterre. 

Un  premier  livre,  comprenant  vingt-cinq  chapitres,  est  consacré  à 
l'histoire  des  douanes,  depuis  lé  oolbertisme  jusqu'au  tarif  de  1892 
et  aux  effets  qu'il  a  produits,  notamment  sur  la  vente  des  vins, 
sur  la  marine  marchande,  sur  la  fabrication  et  le  commerce  du 
sucre,  sur  l'ensemble  du  comincrce  <;xtérieur  de  la  France.  Les 
industries  protégées  et  les  industries  opprimées  forment  le  second 
livre  ;  l'auteur  invoque  les  résultats  du  recensement  des  professions 
établissant  que  fes  industries  dans  lesquelles  les  patrons  ont  le  profit 
des  prix  surhaussés  par  la  douane  occupent  un  moins  grand  nombre 
de  bras  que  l'ensemble  des  autres  industries,  spécialement  la  manu- 
facture de  fils  et  de  tissus  qui  occupe  14  p.  100  de  la  population 
industrielle,  tandis  que  le  travail  des  étoffes,  y  compris  le  vêtement 
et  la  lingerie,  en  occupent  20  1/2  et  paient  leur  matière  première 
plus  cher  que  si  le  droit  était  purement  fiscal. 

C5e  qui  est,  d'une  part,  une  charge  pour  la  consommation  et. 
d'autre  part,  un  obstacle  à  l'exportation. 

Dans  le  troisième  livre,  l'autour  traite  du  pain  et  de  la  viande  : 
le  renchérissement  causé  par  le  droit  de  douane  pèse  plus  fortement 
sur  la  classe  ouvrière  que  sur  la  classe  aisée  et,  ajoute  M.   Yves 
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<juyot,  <  la  part  du  droit  de  douane  eur  le  salaire  est  d'autant  plus 
grande  que  le  salaire  est  moins  élevé  t>.  L'oligarchie  protection- 
niste, la-  Besogne  homicide,  le  programme  Chamberlain  auquel  sont 
oonsacrées  plus  de  cent  pages,  les  Etats-Unis  et  la  protection,  Téoo- 
nomie  nationale  allemande,  la  balance  du  commerce  et  la  balance 
économique,  etc.,  sont  les  sujets  traités  dans  les  livres  suivants. 

M.  Yves  Guyot  est  un  dialecticien  et  un  polémiste  vigoureux, 
solidement  campé  sur  le  terrain  de  la  liberté  des  échanges  et  très 
fortement  armé  de  statistiques.  Ses  écrits  sont  des  actes  ou  du  moins 
visent  presque  toujours  une  action  i>olitique.  H  s^est  attaqué,  il  y 
a  queues  années,  à  la  question  des  sucres  et  il  n'a  pas  été  sans 
exercer  une  influence  sur  les  résolutions  de  la  Conférence  de 
Bruxelles  qui  ont  mis  fin,  en  France,  au  régime  des  primes. 

Aujourd'hui,  son  objectif  n'est  pas  de  substituer  un  nouveau  tarif 
général  au  tarif  de  1892,  mais  seulement  de  supprimer  les  surtaxes 
d'entrepôt  et  les  surtaxes  d'origine  qui  ne  rapportent  qu'un  million 
et  demi  et  qui  sont,  dans  beaucoup  de  cas,  une  gêne  pour  l'impor- 
tation, et  il  oonchit  ainsi  :  c  Après  la  défaite  de  M.  Chamberlain 
aux  élections  anglaises,  demander  au  gouvernement  libéral  qui  lui 
Buccédera  (car  M.  Tves  Guyot  ne  doute  pas  de  l'échec  du  plan  de 
M.  Chamberlain)  de  ramener  les  droits  sur  les  vins,  au  moins  au 
taux  où  ils  étaient  avant  la  guerre  du  Transvaal  et,  comme  avan- 
tage oorresiwndant,  supprimer  en  France  les  surtaxes  d'entrepôt  et 
d'origine.  » 

Un  tel  pacte  serait,  assurément,  avantageux  pour  la  viticulture 
française  et  la  proposition  mérite  d'être  étudiée  par  le  gouverne-» 
ment. 


Séance  du  SS  décembre  1905. 
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Essais  d'hiatoire  diplomatique  américaine 
Par  M.  Achille  Viallatb 

M«  Levaseeur.  —  J'ai  Phonneur  d  offrir  à  L'Académie  un  volu 
intitulé  :  Estais  cPhtetaire  diplomatique  américaine.  L'auteur 
M.  Achille  Viallat«,  ancien  élève  de  l'Ecole  libre  des  Aciânces  pi 
tiqneG,  aujourd'hui  secrétaire  adjoint  et  profesbcur  dana  la  mê 
Ecole.  Le  volume  contient  troie  études  :  le  développement  territoi 
dce  Etate-Unis,  les  Etats-Unifi  et  le  Canal  interocéanique,  les  pri 
minaii-es  de  la  guerre  hispano-amoncaine  et  l'annexion  défi  Phil 
ptnet).  M.  ViallAte  a  fait  une  étude  approfondie  des  Ktats-Unis. 
a  fait  pluaieurs  foie  de  l'histoire  politique  dee  Etate-Unift  et  de  U 
développement  économique  le  sujet  de  ses  leçons.  Il  a  été  envo; 
cette  année,  en  mifision  aux  Etate-Unis. 

Le  premier  chapitre  du  livre  etst,  en  quelque  sorte,  le  préambi 
des  deux  autres  :  c'est,  on  une  soixantaine  de  pages,  un  aperçu 
développement  territorial  des  Etat«-Unis,    de    l'ai^licatioii   de 
doctrine  de  Monroë  et  du  changement  considérable  qui  s'est  opi 
dans  l'esprit  des  Américains,  relativement  à  la  manière  ds  Fiati 
prêter. 

Dans  le  second  chapitre,  l'auteur  suit  pas  à  pas  l'histoire  dip 
matique  de  l'ingérenof^  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis  dfl 
l'iâthnie  américain  depuis  le  traité  Clayton  Bulwer  du  19  a;i 
1350  jusqu'au  traité  Hay-Pauncofote  du  18  novembre  IDOl.  Ap 
un  demi-siècle  d'efforts  constants  de  la  part  du  parti  républica 
les  Etatfi-ITnis  ont  obtenu,  par  ce  domicr  traité,  rahrogfl.tion  expre 
du  premier. 

Abticle  PBEifiEB.  —  Les  Hautes  Puissances  contractantes  convii 
nent  que  le  présent  traité  remplacera  la  convention  précédente  m< 
tionnéc  du  ID  avril  1880. 

Art.  2.  —  Il  est  convenu  que  le  Canal  peut  être  construit  se 
les  auspices  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  soit  directement 
ses  frais  ou  par  un  don  ou  prêt  d'argent  à  des  individus  ou  à  c 
corporatiomj,  ou  au  moyen  de  la  souscription  ou  de  l'achat  de  pa 
ou  d'actions  et  que,  sous  la  réserve  des  clauses  du  présent  t rai- 
ledit  gouvernement  aura  et  jouira  de  tous  les  droits  incidents  à  u 
telle  construction,  aussi  bien  que  du  droit  exclusif  de  pourvoir  a 
règlements  et  à  l'administration  du  Canal. 


KAPPpaiS   VERBAUX  295 

Les  baéee  do  la  neutralité  sont  celles  qui  ont  été  adoptées  en  1888 
potir  le  Canal  de'  SœK. 

L'Angleterre  était  engagée  alore  dans  la  guerre  sud-afrioaine.  On 
sait  ce  qui  est  advenu  après  ce  traité. 

M.  Vialiftte  suit,  pour  ainsf  dire  jour  par  jour,  les  péripéties  de 
Mite  afaiie.  La  Cokimbi«i  a  commis  une  lourde  faute  :  en  voulant 
tn)|»gaSDar,.eUe  a  tout  perdu.  L'Etat  de  Panama,  où  les  sentiment» 
séparatMea  datent  de  loin,  a  saisi  l'occi^n  ou  en  a  été  saisie. 
Cette  «ooasion  était  trop  avantageuse  aux  Etate-Unis  pour  qu'ils 
n'sn  'profitaaseiU  pas.  Us  sont  aujourd'hui  les  maîtres  du  passage 
infcgpocdanique  et,  quelques  difficultés  techniques  que  renoontce 
l'exâentàoxt,  le  Canal  se  fera,  peut-être  à  bief  de  partage  d^abord, 
k  nif«tta  oertainement  un  jour. 

^  En  1878,  dans  tin  rapport  au  Congrès  du  Canal  interocéanique, 
pariant  des  avantages  que  les  grands  ports  pourraient  tirer  de  la 
oonstmction  de  ee  Canal,  je  disais  :  c  II  y  aura  sur  la  côte  amé- 
an  marché  qui  profitera  probablement  plus  que  tous  les 
■,  du  joar  ouvert  sur  l'Atlantique.  Nous  n'hésitons  pas  à  peniîer 
que  ce  marché  sera  San-Franciseo.  »  L'intérêt  pour  les  Etats-Unis 
est  devenu  plue  puissant  depuis  qu'ils  ont  des  possessions,  territoire 
ou  colonies,  dans  la  mer  des  Antilles  et  dans  le  Grand  Océan  et  qu'ils 
sont  enfrés  dans  l'ère  d'une  politique  extérieure  active  et  mili- 
tante. 

On  tronve  une  manifestation  très  nette  de  cet  esprit  nouveau,  dans 
an  livre  et  dans  les  articles  écrits,  dès  1890]  par  un  officier  de  ma- 
xine  américain,  Mahan^articles  dont  M.  Izoulet  vient  de  donner  une 
indoetion. 


Séance  du  S$  décembre  1905. 
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Correspondance  du  comte  de  La  For  est 
Par  M.  Gboffrot  de  Grandmaisgn 

M.  le  baron  de  Gouroel.  —  Messieurs^  j*ai  rhonneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  rAcadémie,  de  la  part  de  M.  Geoffroy  de  Grand- 
maison  ^  1^  premier  volume  de  la  correspondance  du  comte  de  La 
Porest,  ambassadeur  de  France  on  Espagne  de  1808  à  1813. 

Ce  livre  marque  le  début  d*\ine  publication  importante,  entreprÎBe 
par  M.  Geoffroy  de  Grandmaison  sous  les  auspices  de  la  Société 
d'histoire  contemporaine,  et  qui,  eelon  les  prévisions  de  Féditenr, 
devra  fonner  six  volumes.  En  effet,  la  correspondance  officielle  de 
M.  de  La  Forest,  pendant  ea  mùssion  à  Madrid,  ne  oompiend  pas 
moins  de  900  dépêchée  ou  bulletins.  Les  originaux  en  sont  oonaenr^ 
au  dépôt  des  archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  à  Paris, 
où  M.  de  Grandmaison  a  été  autorisé  à  en  prendre  copie.  La  pu- 
blication à  peu  près  intégrale  qu'il  a  cru  devoir  en  faire  ne  pa- 
raîtra trop  longue  à  aucun  de  ses  lecteurs  ;  elle  offrira  certaine- 
.  ment,  lorsqu'eUo  sera  achevée,  un  ensemble  de  documents  do 
premier  ordre  et  d'un  intérêt  exceptionnel  pour  les  études  histo- 
riques. 

Le  personnage  de  qui  ces  documents  émanent  a  déjà  été  pré- 
senté à  l'Académie  par  M.  de  Grandmaison  lui-même.  Vous  vous 
rappelez.  Messieurs,  la  lecture  attachante  qu'il  nous  a  faite,  il  y 
a  environ  un  an,  de  sa  notice  biographique  sur  le  comte  de  La 
Forest.  Elle  se  trouve  imprimée  en  tête  du  volume  qui  vous  est 
offert  a^ijourd'hui  et  auquel  elle  sert  très  à  propos  d'introduction. 
C'est,  avec  la  gravité  convenable,  le  portrait  vivant  et  coloré  d'un 
diplomate  d'ancien  régime  devenu,  à  travers  les  vicissitudes  des 
temps,  le  serviteur  intelligent  et  dévoué  de  la  France  moderne. 
M.  de  la  Forest,  grâce  à  la  protection  du  marquis  de  Paulmy 
d'Argenson,  dont  il  était  filleul,  avait  été,  dès  1779,  attacdié  à  la 
mission  du  chevalier  de  la  Luserne  auprès  des  Etats-Unis.  Chargé 
de  diverses  fonctions  en  Amérique,  il  était  resté  près  de  dix-huit 
ans  dans  ce  pays.  Il  eut  occasion  d'y  rendre  quelques  servioes  à 
Talleyrand  pendant  la  période  la  plus  difficile  de  l'existence  de 
l'ancien  évêque  d'Autun  ;  et  celui-ci,  en  1797,  quand  il  fut  appelé 
par  le  Directoire  au  Ministore  des  relations  extérieures,  comprit 
M.  de  La  Forest  au  nombre  des  anciens  agents  de  carriàie  qu'il 
s'appliquait  à  réunir  autour  de  lui,  afin  de  reconstituer,  au  sortir 
de  la  tourmente  révolutionnaire,  un  personnel  diplomatique  ayant 
la  notion  des  intérêts  traditionnels  de  la  France  et  apte  à  renouer 
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avec  l'Europe  les  rapports  indispensables.  L'habi^  ministre  devan- 
çait ainsi,  sur  son  terrain  partioulier,  l'œuvre  de  reconstruction 
nationale  qui  devait  ôtre  la  pensée  maîtresse  de  Napoléon. 

Soufi  un  tel  guide,  les  qualités  professionnelles  de  M.  de  La  Fo- 
rest  ne  pouvaient  tarder  à  être  mises  en  lumière  et  largement  uti- 
lisées. Successivement  employé  aux  missions  les  plus  importantes  et 
les  plus  délicates,  à  Lunéville  avec  Joseph  Bonaparte,  pour  la  né- 
gociation de  la  paix  avec  l'Autriche  ;  à  Munich,  oti  il  s'agissait  de 
renouveler  et  de  resserrer  l'antique  liaison  de  la  Bavière  avec  la 
France;  à  Ratisbonne,  pour  présider  à  la  répartition  nouvelle  des 
territoires  sécularisés  ou  médiatisés  de  la  vaste  fédération  qui  allait 
cesser  bientôt  de  s'appeler  le  Saint-£mpire  romain  de  nation  teu- 
tonique;  enfin,  à  Berlin,  où  l'envoyé  de  France  avait  pour  tâche 
de  poonraivre  dans  ses  méandres  la  diplomatie  prussienne,  à  la  fois 
astucieuse  et  faible,  jusqu'à  la  veille  même  du  coup  de  tonnerre 
dlena  ;  partout  M.  de  La  Forest  fit  apprécier  ses  éminentes  quar 
lités  de  tact,  de  mesure  et  de  sang-froid.  Aussi  lorsqu'au  commen- 
cement de  1808  l'empereur  l'envoya  en  Espagne,  c'est  en  ces  termes 
qa*il  le  recommandait  au  bon  accueil  de  Murât,  son  lieutenant  : 
«  Le  aie'ur  de  La  Forest  est  un  homme  de  mérite  et  qui  est  propre 
atout.  »  ^ 

La  correspondance  publiée  par  M.  de  Grandmaison  justifie  ce 
jugement  du  maître.  Elle  montre  M.  de  La  Forest  vigilant  obser- 
Titeur,  informateur  abondant  et  exact,  bon  appréciateur  des  hommes 
et  des  choses,  conservant  au  milieu  de  l'étrange  bouleversement  de 
la  monarchie  espagnole  le  calme  de  son  tempérament  et  la  clarté 
de  son  coup  d'œil,  appliqué  à  remplir  «^vec  conscience  ses  instructions 
et  à  en  suivre  en  toute  occasion  l'esprit  véritable,  cependant  réglé 
dans  son  langage  et  conciliant  dans  ses  allures. 

Le  style  de  ses  dépêches  est  facile,  coulant,  mais  toujours  précis. 
n  fait  comprendre  sa  pensée  sans  y  appuyer  inutilement,  évite  à  la 
fois  les  paroles  blessantes  et  les  peintures  trop  colorées,  et  néan- 
moins il  donne  un  tableau,  fidèle  jusque  dans  ses  multiples  détails, 
du  drame  pasuonnant  dont  il  a  été  appelé  à  devenir  tout  ensemble 
le  ^lectateur,  le  narrateur  et,  dans  une  certaine  mesure,  l'acteur 
même.  L'enchevêtrement  des  intrigues,  l'explosion  des  colères,  le 
déchaînement  des  ambitions  sont  relatés  par  lui  dans  une  série  de 
rapports  à  la  fois  minutieux  et  graves,  où  l'on  voit  qu'il  ne  perd 
jamais  de  vue  l'objet  capital  de  sa  mission,  l'accomplissement  intel- 
ligent des  desseins  de  Napoléon.  L'on  a  longtemps  considéré,  à  bon 
droit,  cette  correspondance  comme  un  modèle  de  style,  digne  d'être 
recommandé  à  l'étude  des  apprentis  diplomates. 
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P(mr  en  facilit^^  la  lectuTO,  M.  de  La  Forest  a  diyiflé  sa  publi- 
cation en  chapitres  dont  chacun  comprend  un  ensemble  d'incidenta 
plus  étroitement  rattacha  les  ans  aux  antres,  et  il  a  fait  précéder 
chacun  d'eux  d*ane  sorte  de  sommaire  des  événement»  contempo- 
raine», propre  à  faire  bien  resisortir  la  situation  an  milieu  de  laquelle 
l'auteur  des  dépêches  6  est  trouvé  placé  au  moment  où  il  les  écri- 
vait. 

Le  vohime  qui  vous  est  Houmis  comprend  trois  de  ces  chapitveik 
Le  pramier  est  dominé  par  la  fignre  de  Murât,  lieutenant  à  la  fois 
de  Tempereur  et  du  nouveau  roi  d'Espagne.  H  fait  comprendre, 
sans  trop  les  indiquer,  les  arrière-pensées  de  Tambitieux  baan-frèfl« 
de  Napoléon,  et  ses  désappointements  ouisants  jusqu'à  lui  oanser  une 
maladie  grave. 

Le  second  chapitre  montre  Joseph  obligé  de  tuir  Madrid  at  s'éta- 
blissant  à  Vittoria,  le  désarroi  de  cette  cour  errante,  les  kiqaié- 
tades  et  les  intrigues  souterraines  des  ministres  ou  des  oonrtÎBanff 
qui  l'ont  suivi. 

Le  troisième,  enfin,  relate  l'arrivée  de  Napoléon  en  Espagne,  sa 
marche  conquérante,  la  rentrée  de  Joseph  à  Maândi  et  la  reprise 
d'an  ordre  de  choses  à  pen  preis  régulier. 

Cette  rapide  énonciation  suffit  à  faire  sei^tir  le  vif  intérêt  d'usé 
semblable  succession  de  tableaux,  pleine  de  contrastes  et  d'émo- 
tions diverses,  sous  rordonnance  régulière  et  l'apparente  aérenité 
dont  ne  se  départit  jamais  dans  ses  récits  J'impasslble  diplomatie  de 
M.  de  La  Forest. 


Séam»  du  SO  dêcmhre  1906. 


I 
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M.  Roosevelt,  président  des  Btaits-Uiiis 
et  la  Bépiibliqae  d'Haïti 

Par  M.  FiBiON, 
«noien  minkitre  de  la  République  d'Haïti,  à  Paris. 

K.  JFMdàrio  Paasy.  —  Je  demande  à  T Académie  la  pormis- 
sioii  de  hii  faire  hommage,  do  la  part  de  M.  Firmin,  ancien  ministre 
de  la  République  d'Haîd,  à  Paris,  d'un  Tolume  qu'il  vient  de  pu- 
blier. 

Ce  n'oBt  paa  fat  première  fois  que  j'appelle,  sur  le^  tranuix  de 
K.  Firmin,  Tattention  de  l'Académie.  Je  lui  ai  présenté  spontané- 
aent,  il  y  a  longtemps  déjà,  un  ouvrage,  écrit  par  lui,  sur  L'EgalUé 
kt  races,  et  tendant  à  revendiquer,  pour  la  race  nègre,  à  laqodle 
fljfilMrtâent,  comme  pour  les  autres  raoes  dites  inférieures  et,  e^n 
loi,  aimi^meiit  arriérées,  le  privilège  de  la  perfectibilité.  H  ne 
manque  pas,  en  effet,  bien  que  les  circonstances  n'en  aient  pas  favo- 
rite récloflion,  de  sujet»  plus  ou  moins  foncés  qui  ont  fait  preuve 
tf^n  incontestable  développement  intellectuel.  Frédéric  Douglass, 
Bodher  Warinngton.  Tonssaint-Louverture  et  M.  Firmin  loi-même, 
parmi  bien  d'antres,  en  sont  des  exemples  que  l'on  pourrait  citer. 

Cest,  au  fond,  1»  même  préoccupation,  la  préoccupation  du  relè- 
vement de  la  race  malbeureuse  et  dégradée  (il  ne  le  diesimnle  point, 
poigqa'îl  en  gémit),  à  laquelle  il  appartient,  qui  a  inspiré  à  M.  Fir- 
aÎB,  rejeté  par  les  dissensions  politiques  hors  de  son  pays,  le  nouveau 
iivi«  qa'il  publie.  Mais  le  plan  en  est  tout  autre,  et  le  but  n'en 
inianût  pas  tout  d'idbord  clairement. 

If.  Booscreït,  président  des  Efaf^^Unis  et  la  Bépublique  dCHaïti, 
tel  est,  sans  antres  indications,  le  titre  de  ce  livre.  On  t^'attend,  en 
roovrsnt^  à  entendre  immédiatement  pajier  de  la  peTeonne  et  de 
la  politique  extérieure,  surtout  du  célèbre  président  ;  diaooter  ses 
idées,  aee  întentionB,  ees  visées  sur  les  Tégions  voisines  de  la  g^oide 
BépubEqne  qu'il  dirige  ;  peut-être  réclamer  pour  Haïti  une  interven- 
tioBiflBeoarable  ;  peut-être,  au  contraire,  dénoncer  des  desseins  d'in- 
tenneotion  crfqvesaive  ou  d'annezîen. 

Ken  de  toiit  cela  on  à  peu  près  jueque  vers  la  fin  de  oe  volume. 
An  >débot,  cVst  -de  Onistopbe  Colomb  et  de  la  déoonverte  du  Nou- 
immn  Monde  qn'il  est  qoestion  ;  ensuite  vient  mie  histoire,  abrégée, 
mais  très-ezaote  et  intéressante,  des  colonies  anglaises  de  l'Amérique 
dn  Nord .;  j^na  le  récit  de  leura  démêlés  avec  la  métropole  ;  la  guerre 
de  rindépendance  et  la  série  d^  touB  les  présidents  de  U  grande 
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République,  depuifi  Washington  jusqu'à  Rooaevelt,  avec  une  appr^ 
dation  eommaire  de  leur  rôle. 

En  regard,  et  dans  l'intention  hautement  avouée  de  faire  rear 
Bortir  le  contraste,  Thistoire  non  moins  fidèle,  mais  plus  détaillée, 
de  rîle  d'Haïti,  et  de  l'existence  douloureuse  et  tourmentée  qa*y 
ont  menée,  d'âge  en  âge,  jusqu'à  l'époque  actuelle,  les  malheureuses 
populations  importées  d'Afrique,  courbées  sous  le  joug  de  l'esclavage, 
puis  jetées  du  jour  au  lendemain,  sans  préparation  suffisante,  dans 
les  hasardeuses  épreuves  d'une  liberté  sans  règle  et  sans  contrôle. 

L'intention  apparaît  enfin.  Elfe  est  double.  Il  s'agit  de  montrer,, 
d'une  part,  que  les  Américains,  issus  d^me  souche  d'hommes  éclairés 
et  fortifiés  par  l'épreuve,  ont  en,  pour  leur  développement  merveil- 
leux, toutes  les  circonstances  favorables  ;  que  les  Haïtiens,  an  con- 
traire, tirée,  par  la  violence,  des  couches  les  plus  brutales  et  les 
plus  grossières  de  la  population  africaine,  écrasés  par  la  servitude  ; 
démoralisés,  si  la  chose  eût  été  possible,  par  les  mauvais  exemples 
et  les  mauvais  traitements  ;  privés  d'instruction,  de  ressources,  de 
communications  éducatrices  avec  le  reste  du  monde,  ont  eu,  à  l'in- 
verse, tout  contre  eux.  Et  s'il  s'agit  de  montrer  en  même  temps 
que  si,  malgré  tant  d'obstacles,  tant  de  causes  de  dégradation  et  de 
corruption,  ils  ont  pu  subsister,  travailler  et,  au-dessous  des  politi- 
ciens qui  les  exploitent,  maintenir  un  fond  do  population  digne  de 
quelque  respect  en  même  temps  que  de  beaucoup  de  pitié,  il  faut 
bien  que  leur  race  ne  soit  pais  par  nature  absolument  rebelle  à  toute 
idée  d'ordre,  de  travail,  de  civilisation  ;  ce  que,  d'ailleurs,  démontre 
le  goût  très  vif  de  ceux  de  ces  malheureux  qui  peuvent  aller  cher- 
cher dans  d'autres  contrées  les  lumières  qui  leur  manquent,  et  la 
facilité  avec  laquelle  ils  s'assimilent,  dans  ce  cas,  les  connaissances 
et  les  habitudes  de  ces  races  supérieures. 

Et  la  conclusion,  qui  a  été  évidemment  la  vue  inspiratrice  de 
M.  Finnin,  c'est  que  le  malheur  de  la  population  haïtienne  est  dû, 
en  grande  partie,  aux  divisions  entretenues  dans  son  sein  par  les 
préjugés  de  couleur,  aussi  vivaces,  plus  peut-être  de  noirs  à  mu- 
lâtres, quarterons  ou  griffes,  qu'à  hommes  blancs  ;  et  au  défaat  de 
communication  avec  les  autres  races  et  de  participation  à  leur  exis- 
tence, par  le  commerce,  par  l'industrie  et  par  la  science.  Et  c'est 
pourquoi,  en  terminant,  il  adjure  ses  compatriotes  de  comprendra 
tout  à  la  fois  que  le  secret  de  leur  prospérité  est  en  eux-mêmes,  o*est- 
à-dire  dans  leur  développement  personnel  et  leur  énergie  ;  et  que, 
pour  faciliter  ce  développement,  ils  ont  besoin,  en  même  tempe  que 
de  l'union  entre  eux,  du  secoure  de  ceux  qu'ils  appellent  lee  étran- 
gers ;  qu'il  leur  faut,  pour  faire  valoir  les  ressources  merveilleuses 
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de  leur  paye,  pour  perfectionner  leur  culture  dans  Tenfanee,  pour 
eiploiter  les  richesses  de  leur  eol,  pour  installer  ches  eux  ke  indus- 
. tries  qui  leur  font  défaut,  pour  créer  un  bon  système  de  routes  et 
de  moyens  de  transport,  pour  utiliser,  en  les  régularisant,  leurs  chutes 
d'eau  et  leurs  rivières,  le  concours  des  capitaux,  des  ingénieurs,  des 
négodaiits,  des  hommes  entreprenante  dont  Tactivité  fait  la  fortune 
de  leurs  voisins  de  la  République  du  Nord.  Et  c'est  ici  qu'intervient, 
oomme  un  Deu9  ex  machinaj  dont  on  ne  sait  pas  très  bien  si  l'auteur 
ippsUe  à  son  aide  la  main  puissante  ou  s'il  redoute  la  tutelle  domi- 
natrice^ la  grande  figure  du  président  Roosevelt.         » 

Le  tout,  à  vrai  dire,  reste  un  peu,  oomme  le  titre,  énigmatique  ; 
mais,  inoontestablement,  l'intention  est  généreuse.  C'est  celle  d'un 
homme  qui,  malgré  de  cruels  déboires  personnels,  n'a  pas  renoncé 
à  servir  son  pays  de  sa  plume  tout  au  moins,  ne  pouvant  plus  le 
servir  de  sa  personne.  Et,  de  quelque  façon  que  l'on  juge  Tordon- 
nanoe  de  Tonvrage,  force  est  de  reconnaître,  presque  à  toutes  les 
pages,  l'abondance,  la  sûreté  et  souvent  la  finesse  et  le  bon  goût  des 
connaissances  de  tout  ordre  ot  des  réflexions  de  toute  nature  qui 
accusent  chez  M.  Firmin  un  degré  de  culture  intellectuelle  que 
plus  d'un  blanc  pourrait  envier. 

Séance  du  9  décembre  1905.  . 


Ijes  cartes  à  jouer  du  XIV®  au  XX®  siècle 

2  vol.  in-4« 

Par  M.  Henry-René  D'Allbmagnb 

M.  Babeau.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la 
part  de  l'auteur,  M.  Henry-René  d* Allemagne,  deux  forte  volumes 
intitulés  :  Xej  Cartes  à  jouer  du  XI V^  au  XX^  siècle. 

A  en  juger  par  le  titre,  par  l'importance  du  format,  par  l'abon- 
dance extrême  de  l'illustration,  cet  ouvrage  nous  apparaît,  de  prime 
abord,  oomme  une  publication  spéciale  de  luxe  et  do  haute  curio- 
sité ;  mais  si  l'on  en  étudie  le  texte,  si  Ton  en  pénètre  les  détails, 
on  reconnaît  que  ce  texte,  rédigé  par  un  savant  archiviste  i>aléo- 
graphe,  bibliothécaire  honoraire  à  l'Arsenal,  est  une  œuvre  d'éru- 
dition variée  et  sincère,  qui  touche  à  des  qiiestione  d'une  véritable 
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portée  iiistorique;  économique  et,  à  certains  égards,  morale. 
doute,  l'UiAtoii\'  proprement  dite  des  cartes  à  jouer  a  son  int 
et  l'auteur  n'a  rien  négligé  pour  l'élucider  ;  dans  ce  but,  il  a 
tiplié  la  ^production  des  types  et  des  aspects  divers  des  j 
d'après  des  spécimens  retrouvés,  pour  la  plupart,  dans  les  cai 
de  vieilloB  reiiures,  d'après  les  publications  locales,  d'après  les 
lectioi^H  particulières  ou  publiques,  telles  que  le  Musée  de  San-¥ 
oisoo,  où  il  ft  sigaalé  des  cartes  sur  cuir  employées  par  les  Apo 
du  Nouveau-Mexique  ;  mais  s'il  n'a  rien  négligé  pour  noua 
connaître  les  origines  des  cartes,  qui  sont  antérieures  à  la  foli 
Charles  VI,  '^'il  nous  montre  les  formes  diverses  qu'elles  ont  revl 
chez  les  différents  peuples  et  même  dans  les  différentes  provi 
de  Franc:; ,  '.'  itous  fournit  en  même  temps  des  documents  nombreu 
précis  sur  les  fabricants  et  les  ouvriers  cartiers,  sur  leurs  confréi 
leurs  oorpora^tions  et  les  impôts  qui,  à  diverses  reprises,  frappe 
leur  indusfcri?..  Les  cartes,  qui  existaient  au  xiv*^  siècle  dans  Tt 
dent  de  l'JSurope,  furent  fabriquées  en  Allemagne,  dans  les  F 
Bas,  en  It:*.Ue,  en  Espagne  et  dans  plue  de  quarante  villes  de  Fra 
où  l'auteur  aous  conduit  successivement,  nous  faisant  connaître 
croissement  et  parfois  le  déclin  de  la  fabrication,  la  constitution 
corporation.*?,  leurs  luttes  contre  des  corporations  rivales  et  le 
Une  des  parties  les  plus  intéressantes  de  ces  recherches  est  rela 
aux  droits  ar[  à  diverses  époqties  depuis  Henri  III  ont  été  l 
par  l'autorit:^  c?ntraJe  sur  les  cartes  à  jouer.  Perçus  sous  des  foi 
variées,  tantôt-  affermés,  parfois  affectés  à  des  destinations  spécij 
telles  que  ''=.  '«pital  général  et  l'Ecole  militaire,  ils  persistèrent 
qu'à  la  Rév'i'ition,  qui  les  supprima  momentanément.  Jusqu* 
ils  furent.  ypp'i«qués  avec  plus  de  rigueur  à  Paris  que  dans 
provinces,  <m  les  corps  judiciaires  se  prononcèrent  souvent 
faveur  des  «k^'amations  des  fabricants,  qui  durent,  plus  d'une 
s'expatrier  [h  ::  continuer  leur  industrie  d'une  manière  lucrat 
De  là,  Mm*,  ctir-  r-sité  dans  l'application  des  ordonnances  qui  moi 
jtisqu'à  que!  roiiît  le  gouvernement  central,  absolu  d'apparence, 
cxjntrait  a  oii^itiixles  dans  l'exécution  de  ses  volontés.  Les  précaut 
prises  contre  i?  fraude,  réprimée  avec  une  inexorable  sévérité,  éta 
nombreuu>;  -et  variées;  elles  imposaient  aux  fabricants  des 
piers  filigraû^.^  et  des  enveloppes  spéciales;  à  Paris,  elles  les 
çaient  dî>  î:  •  xv.iîler  dans  des  édifices  déterminés.  Dans  dive 
localités.  Il  I- .i  jt  exonérer  de  droits  les  cartes  destinées  à  Tex] 
tation,  o»:  tis.l:--  des  conventions  particulières,  comme  le  ooncoi 
avec  le  |l>,i^  n-::  rlonnait  au  gouvernomont  français  la  faculté 
percevoir   y-  ^  :-"oits  à  Avignon.  A  partir  du  Directoire,  les  dr 
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furent  établis  d'une  manière  uniforme  dans  toute  la  France,  et  ils 
ne  oeesèrent  de  s'accroître  de  10  centimes  par  jeu  de  cartes  jusqu'à 
75  centimes  et  1  fr.  25  en  1895.  Dans  le  premier  quart  du  xix«  siècle, 
la  ferme  des  inaâsons  de  jeux,  supprimées  en  1837,  fiapportait  à  TËtat 
enTxron  8  mxUions  par  an. 

M.  D'Allemagne  n'a  point  omis  les  transformations  que  les  éyé- 
nements  politiques  imx>osèrent,  à  certaines  époques,  aux  figures  des 
cartes  et  celles  que  la  fantaisie,  le  désir  de  Tinstruction  et  même 
de  rédificatîon  y  introduisirent  parfois.  Il  a  terminé  ses  deux  vo- 
lumes  par  des  pièces  justificatives,  des  tables  alphabétiques,  des 
listes  de  fabricants,  complétant  un  ouvrage,  qui  traite  le  swjet  choisi 
de  telle  sorte  qu'il  semble  qu'on  n'y  pourrait  rien  ajouter. 

Séance  3v  fS  décembre  1905. 


Traité  de  droit  international  privé 

Par  M.  André  Wxiss 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris 

M.  Glasson.  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Weiss,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
âté  de  Paris,  du  cinquième  et  dernier  volume  de  son  grand  Traité 
de  droit  intemoHonal  privé.  M.  Weiss  vient  ainsi  de  terminer  et  de 
mener  à  bonne  fin  une  œuvre  à  laquelle  l'Académie,  avant  même  la 
pablication  de  ce  cinquième  volume,  a  déjà  rendu  la  justice  qui  lui 
est  due.  Le  traité  de  M.  Weiss  n'est  pas  en  effet  un  inconnu  pour 
ràcadémie.  M.  Weiss  l'a  présenté  en  1902  au  concours  ouvert  pour 
le  prix  Wolowskî,  et  l'Académie,  sur  la  proposition  de  sa  section 
de  législation  et  sur  le  rapport  de  M.  Renault,  lui  a  décerné  le  prix. 
L'ouvrage  n'était  sans  doute  pas  terminé  à  cette  époque,  mais  ce 
qui  avait  paru  était  déjà  assez  vaste  pour  comprendre  la  plus  grande 
partie  du  droit  international  privé  et  on  pouvait,  sans  inconvénient, 
pour  le  surplus  donner  crédit  à  M.  Weiss,  qui  est  un  travailleur 
infatigable.  H  a  tenu  à  honneur  de  mener  à  bonne  fin  une  œuvre 
déjà  fort  avancée  et,  en  publiant  son  cinquième  volume,  il  vient  de 
l«nir  une  sorte  d'engagement  tacite  qu'il  avait  contracté  vis-à-vis 
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dû  rAcadémie.  On  peut  maintenant,  en  rapprochant  les  cinq  ToluineBy 
ne  rendre  un  compte  définitif  de  l'ensemble  de  l'œuvre. 

Le  premier  volume  est  consacré  à  la  question  de  savoir  quels  sont, 
dans  un  pays,  les  nationaux  et  quels  sont  les  étrangers.  L'auteur 
étudie  ensuite  la  condition  des  étrangers  ;  c'est  l'objet  du  second 
volume.  Dans  le  troisième  et  le  quatrième,  il  aborde  plus  directement 
les  grands  problèmes  du  droit  international  privé,  recherchant 
d'abord  quels  sont  les  principes  fondamentaux  de  cette  branche  du 
droit,  principes  qui  eux-mêmes  soulèvent  encore  actuellement  de 
graves  ^difficultés  aussi  bien  parmi  les  docteurs  que  dans  la  pratique 
des  tribunaux.  Après  cet  examen  des  questions  fondamentales, 
l'auteur  aborde  les  parties  spéciales  qui  concernent  la  personne  de 
l'étranger  considérée  en  elle-même  ou  dans  ses  rapports  avec  la 
famille.  Enfin,  dans  le  cinquième  et  dernier  volume,  l'étranger  est 
placé  en  face  de  la  justice  du  pays  à  laquelle  il  s'adresse  ou  devant 
laquelle  il  est  traduit.  Ces  rapports  de  l'étranger  avec  la  justice  ne 
soulèvent  pas  moins  de  difficultés  que  les  autres  parties  du  droit 
international  privé.  En  nous  plaçant,  par  exemple,  an  point  de 
vue  de  la  loi  française,  il  nous  sera  sans  doute  asses  facile  d'établir 
les  règles  de  compétence  de  nos  tribunaux  pour  les  procès  qui 
naissent  entre  Français  et  étranger.  Mais  si  nou^  passons  entité 
à  l'examen  de  la  même  question  pour  les  procès  entre  étrangers, 
nous  nous  heurtons  immédiatement  à  une  controverse  formidable. 
Les  jurisconsultes  les  plus  récents  sont,  en  général,  disposés  à  ad- 
mettre qu'en  principe  les  tribunaux  français  sont  compétents  entre 
étrangers  aussi  bien  qu'entre  Français,  des  qu'il  existe  dans  l'affaire 
une  circonstance  ou  un  acte  qui  peut  servir  de  germe  de  compétence 
et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  do  la  nationalité  des  plai- 
deurs. La  jurisprudence  a  longtemps  adopté  la  solution  contraire 
et,  partant  de  ce  principe  que  les  tribunaux  français  ont  été  établis 
pour  les  Français,  elle  en  a  conclu  qu'ils  sont  en  général  incompé- 
tents pour  connaître  des  contestations  entre  étrangers.  D'ailleurs, 
de  bonne  heure  la  jurisprudence  a  elle-même  reconnu  la  nécessité 
d'admettre  un  certain  nombre  d'exceptions  à  ce  régime  d'exclusions  ; 
puis  ensuite,  sous  la  pression  de  la  doctrine  des  jurisconsultes  et 
aussi  à  raison  du  développement  incessant  des  rapports  internatio- 
naux, elle  a  élarfji  le  cercle  des  exceptions  au  principe  de  l'exclu- 
sion des  étrangers  pour  les  contestations  dans  lesquelles  aucun 
Français  n'est  encapé.  Aujourd'hui  la  jurisprudence  en  est  arrivée 
à  reconnaître  qu'un  étranger  a  le  droit  d'agir  contre  un  autre  étran- 
pjer  devant  un  tribunal  français  toutes  les  fois  que  le  défendeur 
étranger  ne  prm  pas  indiquer  dans  l'Etat  auquel  il  appartient  ua 
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tribunal  qui  serait  compétent  pour  connaître  de  l'affaire.  La  juris- 
prudence, comme  on  le  voit,  se  rapproche  du  système  généralement 
préféré  par  la  doctrine ,   mais  sans   se  confondre  cependant   avec 
elle,  puisque,  bien  au  contraire,  elle  conti]|yie  à  prendre  comme  point 
de  départ  un  principe  tout  à  fait  opposé  à  celui  des  docteurs.  Un 
autre  problème  non  moins  célèbre  est  celui  de  savoir  quels  sont  bien 
exactement  les  pouvoirs  d'un  tribunal  français  auquel  on  demande 
l'exequatur  d'un  jugement  étranger.  Sur  ce  point  encore,  l'accord 
est  loin  d'ôtre  établi.  On  pourrait  aussi  relever  un  certain  nombre 
d'autres  questions  moins  importantes.  Au  lieu  de  nous  égarer  dans 
ces  détails,   nous  préférons   nous  en   tenir  à  l'examen   d'ensemble 
du  livre  de  M.  Weiss.  Ce  qui  frappe  dès  le  début  de  l'examen  de  cet 
ouvrage,  c'est  l'ampleur,  la  méthode  et  la  clarté.  L'auteur  ne  s'en 
est  pas  tenu  à  l'étude  abstraite  des  principes  souvent  fort  contestés 
du  droit  international  privé  ;  il  a  aussi  écrit,  sur  la  condition  des 
étrangers,  un  véritable  traité  de  législation  comparée.  En  d'autres 
termes,  il  a  recherché  quel  est  exactement,  dans  chacun  des  prin- 
cipaux pays  du  monde,  la  condition  de  l'étranger  d'après  la  loi  de  ce 
pays.  Cette  étude  de  droit  comparé  lui  a  permis  de  faire  des  appli- 
cations directes  du  conflit  des  lois.  Toutes  les  questions  sont  abordées 
arec  une  grande  richesse  de  détails,  ce  qui  permet  de  dire  que  le 
traita  de  M.  Weiss  est  le  plus  complet  de  tous  ceux  qui  ont  parq 
dans  ces  derniers  temps  sur  le  droit  international  privé.  Pendant 
fort  longtemps  l'étude  de  cette  branche  du  droit  avait  été  trop 
souvent  négligée.  Elle  n'était  en  général  abordée  que  par  les  com- 
mentateurs du  Code  civil  et  au  point  de  vue  un  peu  étroit  du  droit 
français.  Depuis  quelques  années,  le  droit  international  privé  est 
entré  dans  l'enseignement  des  Facultés  ;  les  traités  élémentaires  se 
sont  multipliés  ;  une  revue  spéciale,  celle  de  M«  Clunet,  qui  a  obtenu 
Qn  grand  succès,  lui  a  été  consacrée.  Enfin  les  ouvrages  savants  et 
approfondis  ont  apparu,  et  c'est  avec  une  véritable  satisfaction  que 
l'Académie  a  remarqué  tout  spécialement  parmi  eux  le  traité  de 
M.  Weiss. 


Séance  du  25  novembre  1905, 


r 
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Après  la  Séparation 
Par  M.  le  comte  d'Haitssomvilib 

M.  Georges  Picot.  —  M.  le  oomto  d'Hau&sonviUe,  absent  de 
Paris,  me  prie  de  faire  hommage  en  son  nom,  à  rAcadéoue^  d'ane 
étude  qu'il  vient  do  publier  et  qui  a  pour  titre  :  Après  la  séparor 
tion^  Je  Buis  heureux  de  mettre  à  profit  son  absence  pour  dire  ce 
que  je  pense  de  ces  articles  réunis  en  brochure  :  i\  était  difficile  de 
dire  avec  plus  de  hauteur,  d'éloquence  et  de  bon  sonSj  an  lende- 
main de  la  grande  discussion  qui  a  préparé  la  loi  du  9  décembre  1905, 
ce  que  devaient  être  les  appréhensions  et  les  espérances  do  oeux  qui 
veulent  le  maintien  de  la  paix  dans  ios  esprits  ;  la  qaeBtàan  se  pose 
avec  une  clarté  qu'elle  n'a  jai^is  eue.  Les  fidèles  âoÎTeotrils  se 
servir  de  la  loi  ou  se  refuser  à  lui  obéir  en  se  mettant  bon  la  loi  P 
M.  d'Haussonville  donne  toutes  Les  raisons  qui  doivent  la  faire 
accepter.  Le  lecteur  sent  que  ces  pages  ont  été  dictées  à  l'auteur, 
comme  il  le  dit  lui-même,  c  par  un  sincère  amour  de  la  liberté^  de 
l'Eglise  et  de  la  France.  » 

Séance  du  SS  décembre  1905. 


Questions  économiques  dn  joar 

Par  M.  Gustave  de  Mounabi 

M.  Ijeresseiir.  —  J'ai  l'honneor  de  présenter  à  TAcad^nie,  de  la 
part  de  M.  Gostave  de  Molinari,  an  volume  intitulé  :  Quutifms  épor 
nomiqaês  d\k  jowr  (1). 

M.  de  Molinari  est  aujotird'hui  le  doyen  des  économistes  de  France 
et  un  des  vétérans  de  la  presse.  Il  était,  en  1846,  à  Tâge  de  vingt-sept 
ans,  secrétaire  de  l'Association  pour  la  liberté  des  échanges  et,  sous 

* 

(1)  Questions  économiques  à  Tordre  du  jour  :  Les  lois  naturelles. 
—  La  production  et  le  commerce  du  travail.  —  La  raison  d*être  de 
l'intérêt  du  capital.  —  L'évolution  du  protectionnisme.  —  La  Con- 
vention de  Bruxelles.  —  Etalon  d'or  et  étalon  d'argent.  —  Rap- 
port de  la  morale  et  de  l'économie  politique  avec  la  religion.  —  Où 
est  l'utopie  P 


EAPFOETS   VERBAUX  -M)! 

la  eeoonde  Hépablique^  il  a  été  sur  la  brèche,  défendant  la  propriété 
contre  l'utoiae  oommnniste  et  illustrant  cette  défende  par  sec  vues 
penonnellee  snr  l'afisaranoe  et  la  mission  de  TE^tat.  Son  promier 
Tolume  (fianfi  compter  les  opi^^^ules  que  lui  a  suggérés,  de  1846  à 
1848,  la  lutte  pour  la  liberté  commerciale),  Les  Soirées  de  i^int- 
Péfcrshaurg,  publié  en  1949,  est  consacré  principalement  à  cette  dé- 
fense de  la  propriété.  M.  de  Molinari  est  correspondant  de  l' Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques  depuis  1874.  Depuis  longtemps, 
il  est  rédacteur  on  chet  du  Journal  des  Eamt^mistes, 

Les  étndes  qu'il  a  réunis  sous  le  titre  de  Quesiions  économiques 
à  Tordre  du  jour  avaient  toutes,  à  Texception  des  rapports  de  l'éco- 
nomie politique  et>  de  la  religion,  paru  dans  ce  journal. 

On  y  retrouTe  l'inspiration  de  la  doctrine  qu'il  défendait  il  y  a 
plus  d'un  demi-eiècle  ;  M.  de  Molinari  est  resté  fidèle  à  ses  prin- 
cipes, inébranlablement  attaché  aux  idées  libérales,  ^'appliquant,  en 
1905  eomme  en  1849,  à  démontrer  que  le  mouvement  éeonomiqiio 
obéit  à  certaines  lois  naturelles  et  constantes  que  linrrestigation 
scientifique  peut  décourrir,  et  dont  elle  peut  donner  la  formule, 
quelles  que  soient  les  variations  contingentes  que  la  complexité  et 
révolution  des  faits  apportent,  que  la  méconnaissance  de  ces  lois 
peut  induire  les  publicTstes  et  les  hommes  d'Etat-  à  conseiller  des  ré- 
formes ou  à  prendre  des  mesures  qui,  en  contrariant  !<>  metuvement, 
portent  atteinte  aux  droits  des  indiridnii  et  sont  préJT^diciablcs  à 
la  fortnne  nationale. 

Dans  une  courte  préface,  l'auteur  rappelle  la  pensée  directrice  de 
ses  études  :  «  Les  lois  naturelles  dont  les  protectionniates  et  les 
socialistes  veulent  ignorer  l'existence  ;  la  solution  que  les  progrès 
suscités  par  ces  lois  apportent  au  problème  de  la  participation  du 
travail  aux  profits  de  la  production  ;  la  raison  d'être  légitime  de 
la  rétribution  du  capital  ;  les  causes  qui  ont  fait  naît!  c  le  protec- 
tionnisme et  celles  qui  agissent  pour  y  mettre  fin,  la  substitution 
de  l'or  à  l'argent  comme  étalon  monétaire  et  la  nécessité  de  re- 
courir à  une  mesure  de  la  valeur  moins  instable  ;  le  rôle  utile  des 
leligions  ;  enfin,  l'impossibilité  de  perpétuer  un  régime  politique  et 
militaire  en  opposition  avec  les  conditions  actuelles  d'existence  des 
sociétés.  . 

«  Les  socialistes  accusent,  d'habitude,  les  économistes  de  prendre 
parti  pour  le  capital  contre  le  travail.  On  se  convaincra  en  lisant 
ce  livre  qu'ils  n'ont  d'autre  parti  pris  que  celui  de  la  recherche  de 
la  vérité.  » 

Cette  recherche  conduit  Tautcur  à  conclure  que  la  liberté  du  tra- 
vail, quand  elle  est  bien  comprise  et  complètement  et   loyalement 
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appliquée,  est  la  solution  du  problème.  A  la  différenoe  dea  lok  physi- 
ques, les  loÎ6  économiques,  dit-il,  rencontrent  dos  obstacles  non  seu- 
lement dans  le  milieu  où  elles  agissent,  mais  encore  dans  Thomme  lui- 
même.  Ces  obstacles,  il  faut  les  lever,  ^détruire  les  monopoles  natu- 
rels, n'en  pas  créer  d'artificiels  et  laisser  faire»  » 

Ailleurs  :  c  Si  le  régime  de  la  liberté  du  travail  n'a  paa  porté 
tous  les  bons  fruits  que  ses  promoteurs  en  attendaient,  si  la  con- 
dition de  la  multitude  des  travailleurs  ne  s'est  pas  améliorée  dans 
la  mesure  des  progrès  de  l'industrie,  cela  no  tient  pas,  comme  le 
prétendent  les  socialistes,  à  la  forme  de  leur  rétribution...  Les 
causes  résident;  du  moins  pour  une  forte  part,  dans  les  obstacles 
que  rencontre  l'opération  des  lois  naturelles  de  la  concurrence  et 
de  la  valeur  dans  le  partage  des  résultats  de  la  production  entre 
le  capital  investi  dans  l'homme  et  le  capital  investi  dans  les 
choses.   » 

Cependant,  M.  de  Molinari  ne  se  fait  pas  illusion  sur  les  tendances 
de  la  démocratie  contemporaine.  Je  termine  en  citant  quelques  li- 
gnes du  dernier  chapitre  intitulé  :  Où  est  l'utopie  P  c  Nous  ne  pou- 
vons nous  le  dissimuler.  Les  classes  pensantes  et  dirigeantes  des 
sociétés  civilisées,  si  opposés  que  soient  leurs  intérêts  et  leurs  ten- 
dances, sont  également  étatistes...  Après  avoir  dénoncé  la  faillite 
de  la  science,  on  proclame  celle  de  la  liberté.  Bien  peu  nombreux 
sont  les  libéraux  qui  lui  sont  demeurés  entièrement  fidèles.  »  Ma» 
l'autour  fait  le  vœu  qu*on  n'attende  pas  le  moment  où  la  société 
s'affaisserait  sous  le  poids  dont  les  partis  extrêmes  voudraient  le 
fiuroharger  pour  voir  où  est  Tutopie. 


Séance  du  t  décembre  1905. 


BULLETIN 
DES  SEANCES  DU  MOIS  DE  DÉCEMBRE  1905 


Séanoe  du  2.  —  Fréiidence  de  M.  Lyon-Caen,  président.  — 
Il  est  fait  hommage  à  rAoadémie  des  publications  suivantes  :  —  Fi- 
nonces  eontempomines.  Tome  III.  Questions  économiques  et  finan- 
6hes.  1874-1904,  par  M.  Alfred  Neymarck.  Paris,  1905,  in-8o.  — 
L'Ethiopie  et  la  question  éthiopienne,  par  M.  Georges  Porquier.  Pa- 
ris, 1905,  an  fasc.  ia-8°.  —  La  paix  et  la  guerre,  solution  unique  et 
rationntUe  du  problème,  par  M.  J.  Varinot.  Paris,  1905,  in-12. 

M.  Fréaério  Passy  présente  un  livre  intitulé  :  M.  Boosevelt,  pré- 
fidmt  des  Etats-Unis  et  la  Bépublique  cCHatti,  par  M.  a.  Firmin, 
«Dcien  secrétaire  d'Etat,  des  Finances  et  du  Commerce,  ancien  mi- 
nistre d'Haiti  en  France.  Paris,  F.  Pichon  et  Durand-Auzias,  1905, 
iii-12. 

M.  Levasseur  présente  un  livre  sur  les  :  Questions  économiques 
à  V ordre  du  jour,  par  M.  G.  de  Molinari,  correspondant  de  Flnsti- 
tnt,  rédactear  en  chef  du  Journal  des  Economistes.  Paris,  Guillau- 
min  et  O»,  1906,  in-12. 

H.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  le  docteur  L.  Rotusel,  66,  rue  MicEel-Ange,  à  Paris,  se  déclare 
Paateur  du  mémoire  n®  2S,  qui  a  obtenu  une  récompense  de  deux 
faille  francs  au  concours  du  prix  FUix  de  Beaujour. 

M.  le  Président  procède  à  Vouvertiire  du  pli  cacheté  joint  à  ce 
mémoire  et  déclare  que  le  nom  de  M.  L.  Rouxel  s'y  trouve  contenu 
«t  sera  proclamé  en  séance  publique. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  TAcadémie  procède  à  Véleo- 
*io»  cf  tin  membre  titulaire,  en  remplacement  de  M.  Clément  Juglar, 
décédé. 

Les  candidats  présentés  par  la  Section  d'économie  politique  sont  : 
An  premier  rang  :    M.   Paul  Beauregard. 
Aq  deuxième  rang  :   M.  Colson. 

Au  troisième  rang  ex  œquo  par  ordre  alphabétique  :  MM.  R.  G. 
Lé?y  ;  Liesse  ;  Noël. 
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A  cette  liste,  T Académie  a  ajouté  les  noms  de   MM.  Béchaux  et 

Neymarck.  , 

Au  premier  tour  de  ecrutin  : 

Votants,  32.  —  Majorité  absolue,  17. 

MM.    Bcauregard  obtient  11  suffrages. 

Colson    3  — 

Lévy    2  — 

Liesse   1  — 

Noël    6  — 

Béchaux    2  — 

Neymarck    2  — 

32 

Au  deurièmr  tour  de  scratin  : 

Votants,  33.  —  Majorité  absolue,  17.  • 

MM.    Beauregard  obtient  15  suffra^BB- 

Colson   13  — 

Lévy    2  — 

Liesse    1  — 

Noël   1  — 

Béchaux    1  — 


Au  froisième  tour  de  scrutin  : 

Votants,  33.  —  Majorité  absolue,  17. 

MM.    Beauregard   obtient   17  suffrages. 

Colson    15        — 

Lévy    1        — 
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M.  Paul  Beauregard,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf* 
f rages,  est  proclamé  du  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  Vapprobation  de  M.  le  Président  de 
la  République. 

M.  d'Eichthal  donne  lecture  d'une  Notice  «ur  la  vie  et  les  trai-aur 
de  sitn  prédécesseur  y  M.  Henri  Germain. 

M.  le  Président  adresse  à  M.  d'Eichthal  les  remercîments  de 
l'Académie. 
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Séance    pnbliqae   annuelle    du    9.  —  Présidée  par  M.  Lton- 
CiBN,  présideni  de  F  Académie, 

Ordre  des  lectures  : 

1°  Disoours   de    M.    le    Président   annonçant   les   prix    deoemés 
en  1905. 

2^  Notice  historiqae  sur  la   vie  et  lee  traranz  de  M.    Augustin 
Oochin,  par  M.  Georges  Picot,  secrétaire  perpétuel. 


Séance  du  16.  —  Présidence  de  M.  Lyon-Cakn,  président.  — 
U  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  siiivantes  :  —  Le 
cinquantième  anniversaire  de  la  fondation  de  V Institut  Genevois. 
(Fasc.  îii-8».  Genève,  1904.)  —  2îémoires  de  VAcadémic  des  sciences, 
inseriptûms  et  belles-lettres  de  Tovdnuse.  Dixième  série.  Tome  V.  Tou- 
louse, 1905,  in-8^.  —  Nora  lei  do  systema  do  mundo,  por  Alves  de 
Magalhâes,  advogado.  Porto,  1905,  in-8<>.  —  BuUetin  -h  VInstitut 
fiofûmo/  Genevois.  Tome  XXXVI.  Genève,  1905,  in-8«.  —  L  Institu- 
iion  Licci  et  l'enseignement  dans  la  seconde  moitié  du  XIX*  siècle, 
par  M.  E.  Lîvet.  Nantes,  1906,  broch.  in-S*».  —  Historta  de  Espaiia, 
por  M.  A.  R.  Lopez.  Madrid,  in-18,  s.  d. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DECRET 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  rinstmction  publique,  des  Beaux- 
Arts  et  àee  Cultes, 

Vu  le  ijrocès-verbal  de  la  séance  tenue  le  2  décembre  1905  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de  Tlnstitut  de 
France, 

DECKÈTB 

Article  premier 
Est  i^prouvée  Télectiou,  faite  par  l'Académie  des  sciences  morales 
«t  politiques,  de  M.  Panl  Beauregard,  pour  remplir  dans  la  Section 
d'éoonomie  politique,  statistique,  et  finances,  la  place  de  membre 
titulaire  devenue  vacante  par  suite  du  décès  de  M.  Clé&ent  Ju- 
glar. 
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Article   2 

Le  Minietro  de  Tlutitruction  publique,    des    Beaux-Art»   et   des 
Cultes  est  chargé  do  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  5  décembre  1905. 

Siçtné:   Emile  Loubbt. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Miimtre  de  V Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts, 
Signé:  Bibnvbnu-Mabtin. 

Pour  ampliation  : 

Ii€  chef  de  bureau  au  cabinet, 
Signé:  Lebot. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  le  Préaident  perpétuel  introduit 
M.  Patil  Bcauregard  dans  la  salle  dce  séances. 

M.  le  Président  lui  souhaite  la  bienvenue  et  Tinvite  à  prendra 
place  parmi  ses  oonfrèroe. 

M.  L.  Renault  donne  lecture  d'une  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux 
de  son  prédécesseur  ^  M.  Arthur  Des  jardins. 

M.  le  Président  adresse  à  M.  Renanlt  les  remercîments  de  l'Aca- 
démie. 


Séance  du  23.  —  Frisidcnce  de  M.  Lyon-Caen,  préside/lit.  — 
H  est  fait  hommage  à  l'Ao&démie  des  publications  suivantes  :  —  he 
programme  politique  selon  la  science  du  bonheur,  par  M.  François 
David,  docteur  en  droit.  Paris,  Giard  et  Brière,  fasc.  in-S^,  1905. 
—  Essai  sur  Vorganisation  et  IcJt  fonctions  de  la  Compagnie  du  Cruel 
it  de  la  Garde  bourgeoise  de  Toulouse  au  XV 11^  et  au  XVIII^  êiède, 
par  M.  Edmond  Lamouzèle,  docteur  en  droit,  conseiller  de  préfec- 
ture de  la  Corrèïe.  Paris,  H.  Champion,  1906,  in-8*.  —  Simples 
notes  sur  Vorganisation  des  secours  publics  à  Paris,  par  M.  Albert 
Mauger,  ancien  archiviste  de  l'Assistance  publique.  Paris,  H.  Di- 
dier, 190Ô,  in-S®.  —  Inventaire  sommaire  des  registres  de  ^  La 
Jurade  »,  15i0  à  1788.  par  M.  Ariste  Ducaunnès-Duval,  archiviste 
de  la  Ville  de  Bordeaux.  Volume  troisième.  Bordeaux,  Pech 
ot  0«,  1905,  in-4». 
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M.  Levasseur  présente  La  Comédie  protectionniste,  par  M.  Yves 
Gnyot.  Parie,  Eugène  Fasquelle,  1905,  iii-12.         ' 

M.  Levasseur  présente  également  un  volume  intitulé  :  Essai 
dthisioire  diplomatiqye  américaine,  par  M.  Achille  Viallate,  profes- 
seur à  l'Ecole  des  sciences  politiques.  Paris,  E.  Guilmoto,  1905, 
in-8«>. 

M.  Glaflson  ^ésente  un  fascicule  intitulé  :  De  la  situation  juri' 
diqne  des  enfants  naturels.  Etude  de  législation  comparée,  par 
M.  Ernest  Lehr,  correspondant  do  l'Institut  de  France,  professeur 
honoraire  de  législation  comparée  à  l'Université  de  Lausanne,  secré- 
taire perpétuel  honoraire  de  l'Institut  de  droit  international.  Paris, 
A.  Pedone,  1905,  in-««. 

M.  Joly  présente  un  fascicule  intitulé  :  La  dépression  démogror 
phique  des  Flandres,  Etude  sur  la  natalité  de  Tarrondissement  de 
Thielt,  par  M.  Camille  Jacquart.  Bruxelles,  Polleunis  et  Ceutcrick, 
1905,  in-8o. 

M.  Babeau  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  cartes  à  jouer  du 
XIV^  au  XX^  sièdCf  par  M.  Henry-René  d'Allemagne,  archiviste- 
paléographe,  bibliothécaire  à  la  bibliothèque  do  l'Arsenal.  Ouvrage 
contenant  3.200  reproductions  de  cartes  dont  956  en  couleur.  12 
planches  hors  texte  coloriées  à  l'aquarelle,  25  prototypîee,  116  en- 
veloppes illustrées  pour  jeux  de  cartes  et  340  vignettes  et  vues 
diverses.  Deux  tomes.  Paris,  Hachette  et  C^^,  1906,  in-4<». 
M.  Georges  Picot  présente  les  ouvrages  suivants  : 
1^  Après  la  séparation,  suivi  du  texte  de  la  loi  concernant  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  VEtat,  par  M.  le  comte  d'Hausson ville, 
membre  de  l'Académie  momentanément  absent.  Paris,  Perrin  et 
O»,  1906,  in-8»  ; 

29  La  Femme  du  Grand-Condc,  par  MM.  Octave  Homberg  et 
Jousselin.  Paris,  librairie  Pion,  Nourrit  et  CSe,  éditeurs,  1905, 
iii-8». 

M.  Liard  présente  lee  deuxième  et  troisième  fascicules  et  les  cartes 
des  Documents  scientifiques  de  la  Mission  saharienne  ;  Mission  Fou- 
reau-Lamy  t  d'Alger  au  Congo  par  le  Tchad  »,  par  F.  Foureau, 
chef  de  la  mission.  Lauréat  de  l'Instittil.  Paris,  Masson  et  C*«,  1905. 
2  vol.  in-4o  et  un  atlas  in-4o. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  à  l'Académie  do  la  lettre 
«livante  qu'il  a  reçue  de  Mme  Henri  Germain  : 
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fl       «  Villa  Orangini.  Nice,  le  20  décembre  1905. 

*  Ki-nâieur  1*?  Siecrétaire  perpétuel, 

a  Je  sni'^  heiireuso  de  mettre  à  votre  dispotdtîoii  un  don  de  vimtjl 
mUle  franchi  dotitiiiés  à  être  répartie,  par  l'Académie  dee  scienoes 
morales  et  politiques,  dans  le  courant  de  l'année  1906,  pour  mmiiô 
dans  les  eonditionti  de  la  iondation  Camot  et  pour  moitié  dan»  ]m 
oonditions  de  la  fondation  Gasnc. 

c  Co  don  ]x>rtera  le  nom  do  Mme  Henri  Germain. 

«  Veuille::  recevoir,  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel,  Vexpremon 
de  mes  sentiments  très  distingués. 

«  Sign'}:  B.  Vintry-Oebmaix.   » 

L'Académie  accepte  \o  don  de  Mme  Henri  Germain  et  exprime, 
à  l'unanimité,  ses  renie rcîmonts  pour  une  générosité  qui  lui  permet- 
tra en  lOOC  d'étendre  ses  libéralités  on  accordant  cent  secours  de 
200  francs. 

M.  le  Si-c.'étaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Tasnic: ,  domourant  à  (riher cille  (Calvados),  se  déclare  Tauteur 
du  mémoire-  n"  10,  qui  a  obtenu  une  récompense  de  mille  francs  au 
concours  du  prix  FtJix  de  Beau  jour. 

M.  le  Pré6.ident  procède  à  Touverture  du  pli  cacheté  joint  à  ce 
niéiroire  et  déclare  que  lo  nom  de  M.  Vannier  s'y  trouve  bien  con- 
tenu. 

M.  Bspîun-  donne  lecf.irc  d'un  mémi  ire  sur  Dfscartcé  à  Jm 
Fltchc 

L'ordre  du  Jour  appelle  l'oloction  d'un  membre  du  Conseil  de  ré- 
daction du  J.  »'rFifl/  (h:s  SnrnnU,  les  pouvoirs  de  M.  Dareste  expi- 
rant avec  Tannée  1905. 

M.   i)arost'.'  o>t  réélu  à  runanimité. 

AI.  le  Secr;:- taire  iH^rpéiuel  t'ait  connaître  à  l'Académie  les  réanl- 
tat«i  de  son  enquête  auprès  dos  proviseur^  ctmcemaiit  rattribnt-îon 
dt\i>  ix)arses  triennales. 

II  propose  d'accorder  trois  bourses  à  : 
MM.    Bebie'  (Section  de  philosophie)  ; 

D:''..iisson  (Section  d'économie  politique^  : 
Pau.-^I  ^Section  de  ir.oraleV 
Ces  propa<ii":^'is  sont  adnprées. 
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SéMice  du  aO .  ~  PréMence  de  M.  Lton-Càbn^  président.  — 
Il  eit  fait  faûmmage  à  TAcadémie  d'un  volume  intitulé  :  Mémoires 
es  V Académie  iMiéûmoie  des  sciences,    arts    et    h€ÏÏes4€ttres  de  Caen^ 

flenri  Delesque,  1905,  in-8<». 

t 

M.  de  Gouroel  présente  à  TAcadémie  le  premier  volume  de  la 
Correspondance  du  comte  de  La  Forest,  ambassadeur  de  France  en 
,  BqMtgne  (1806»181d),  publiée  par  M.  Geoffroy  de  Grandmaifion.  Pa- 
ris, A.  Picard  et  fils,  1905,  in-^».     ' 

1£.  Henri  Joly  commence  la  lecture  de  Tétude  qu'il  a  poursuivie 
en  Belgique  pour  remplir  la  mission  dont  il  a  été  chargé  par  l'Aca- 
démie. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
de  fion  vioè-prësident  pour  l'année  1906. 

âl  membres  titulacree  prennent  part  au    scrutin. 

Majorité  absolue,  16. 

An  premier  tour  de  scrutin,  M.  Luchaire  obtient  31  atiff rages. 

M.  Luchaire  ayant  obtenu  l'unanimité  des  suffrages  est  proclamé 
;      rioe-pré^ident  de  l'Académie  pour  Tannée  1900. 

L'Académie  procède  ensuite,  par  la  voie  du  scrutin,  à  l'élection  des 
membres  de  la  commission  administrative  de  TAcadémie  et  de  La 
commission  admînistraitive  centrale  de  l'Institut. 

Sont  élus  :  MM.  Levasseur  et  Aucoe,  membres  sortants,  rééligi- 
blee. 

Sar  la  proposition  de  M.  Benault,  l'Académie  procède  à  main 
lerée  à  l'élection  des  membres  des  commissions  suivantes  : 

Sont  élus  : 

Membres  de  I.»  commission  de  vérification  des  comptes  de  l'Aca- 
démie pour  raDné3  1905  :  MM.  de  Foville  et  Stoumi,  membres  sor- 
tants, rééligible-:. 

Membres  de  \a  commission  du  prix  Osiris:  MM.  Bétolaud  et  Paul 
Leroy-Beau  lieu. 

Membres  do  la  commission  pour  la  publication  des  ordonnances 
des  rois  de  Franco  :  MM.  Aucoc,  Dareste,  Lovas^enr,  Glasson,  Roc- 
I      quain  et  L'îcbair  »,  membres  sortants,  rééligible?. 
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L'Académie  procède  ensuite,  par  la  voie  du  scrutin^  sur  une  liste 
collective  autognaphiée,  contenant  les  noms  des  divers  candidats 
proposés  par  chacune  des  sections,  à  la  oompoBition  des  huit  com- 
missions mixtes  des  concours  do  prix  qui  doivent  fonctionner  en 
1906. 

Sont  nommés  : 

Membres  de  la  commission  du  prix  Half^hcn  :  MM.  Th.  Aibot,  , 
Bérenger^  Esmein,  F.  Fassy,  Himly,  Rostand. 

Membres  de  la  commission  du  prix  Kmost  Thorel  :  MM.  Brochard, 
Gebhart,  Esmein,  P.  Leroy-Beaulieu,  Lu  chaire,  L.  Paasy. 

Membres  de  la  commission  du  prix  F.-J.  Audiffred  (Ouvrages)  : 
MM.  Th.  Ribot,  Gebhart,  de  Franqueville,  Stourm,  Chnqnet,  Monod. 

Membres  de  La  commission  du  prix  J.-J.  Berger  :  MM.  Lachelier, 
Boutmy,  Aucoc,  Cheysson,  Chuquet,  Babeau. 

Membres  de  la  commission  du  prix  Carlier  :  MM.  Boutroux, 
Joly,  L.  Renault,  Bcauregard,  Fagniez,  A.  Leroy-Beaulien. 

Membres  de  la  commission  du  prix  Corbay  :  MM.  Espinas, 
A.  Ribot,  Glasson,  de  Fo ville,  Sorel,  Doniol. 

Membres  de  la  commission  du  prix  F.-J.  Audiffred  (dévoae- 
ment)  :  MM.  Liard,  d'Haussonville,  Lyon-Gaen,  Levaspeùr,  Boc— 
quain.  Charmes. 

Membres  do  la  commission  pour  les  fondations  Oarnot  et  Gasne  ^ 
MM.  Bergson,  Espinas,  Bérenger,  Joly,  Bétolaud,  Lyon-Caen  ^ 
d*EichthaI,  Beauregard,  Rocquaiii,  Fagniez,  Lefébure,  Babeau. 

Le  Gérant  responsable^ 
Henry  VERGÉ. 


NOTICE 


SUR  LA  VIE   ET  LES   ŒUVRES 

M.  ARTHUR  DESJARDINS 


PAS 

M.  LOUIS  RENAULT 

MKMBBE  DB  L'AGADiMIB 


Messieurs, 

La  vie  d'Arthur  Desjardins  n'a  pas  été,  comme  celle  de 
quelques-uns  de  vos  confrères,  mêlée  aux  affaires  publi- 
ques, de  telle  sorte  qu'on  ne  puisse  la  raconter  qu'en  rap- 
pelant une  période  plus  ou  moins  longue,  plus  ou  moins 
dramatique,  de  l'histoire  même  de  notre  pays.  C'est  la  vie 
toute  simple  d'un  noble  serviteur  du  droit  et  de  la  justice, 
dans  laquelle  n'apparaît  aucune  défaillance  et  où  l'on 
peut  relever,  au  contraire,  une  singulière  fidélité  aux  en- 
seignements qu'il  avait  puisés  dans  sa:  conscience  et  qu'il 
avait  retrouvés  dans  l'immortel  livre  Des  devoirs  de  Cicé- 
fon  auquel  il  a  dû  l'un  des  succès  de  sa  jeunesse.  Si  ses 
amis  ont  pu  regretter  qu'il  n'ait  pas  eu  toutes  les  satisfac- 
tions extérieures  qu'ils  étaient  en  droit  de  désirer  pour 
lui,  ils  ne  pouvaient  lui  souhaiter  une  carrière  mieux  rem- 
plie^ plus  honorée  de  tous,  terminée  par  une  fin  plus  exem- 
plaire, plus  digne  de  servir  de  modèle  aux  magistrats,  aux 
jurisconsultes,  j'ajouterai  et  aux  chrétiens  ;  ce  dernier  éloge 
lui  aurait  été  sensible.  Je  voudrais  ne  pas  être  trop  au- 
dessous  de  ma  tâche  et  faire  partager  les  sentiments  de 
respectueuse  admiration  dont  je  suis  pénétré  après  une 
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étude  approfondie  de  la  vie  et  des  œuvres  de  mon  éminent 
prédécesseur, 

Arthur  Desjardins  était  né  à  Beauvais  le  8  novembre 
1835.  Son  père,  très  honorable  imprimeur  et  directeur  d'un 
journal,  sut  donner  à  ses  enfants  un  sentiinent  élevé  du 
4evoir  auquel  ils  restèrent  fidèles  toute  leur  vie  ;  9*il  était 
modeste  dans  ses  goûts,  il  était,  comme  on  Ta  dit,  ambi- 
tieux pour  ses  fils  et  cette  ambition  légitime  eut  lieu  d'être 
satisfaite.  Il  avait  eu,  en  effet,  un  autre  fils,  Albert,  de 
trois  ans  plus  jeune  qu'Arthur.  Les  deux  frères  devaient 
se  suivre  de  près  dans  leurs  études  également  brillantes, 
dans  leurs  premiers  succès  au  sortir  du  collège,  comme 
plus  tard  dans  votre  Académie.  Leurs  professions  furent 
voisines,  puisqu'elles  eurent  pour  objet  le  culte  du  droit  » 
La  communauté  des  convictions  resserrait  les  liens  du  sang 
et  Sb  eurent  toute  leur  vie  l'un  pour  l'autre  l-afEection  la 
plus  tendre.  La  mort  d'Albert,  survenue  en  1897,  après  de 
longues  années  de  souffrances  courageusement  supportées, 
fut  une  des  plus  grandes  douleurs  de  la  vie  de  son  frère. 
Puisque  j'ai  été  .naturellement  amené  à  évoquer  le  sou- 
venir d'Albert  JDcsjardins,  qu'il  me  soit  permis  de  rendre 
à  sa  mémoire  un  hommage  reconnaissant.  J'ai  toujours  en 
en  lui  le  xîollègue  le  plus  aimable,  le  plus  bienveillant;  il 
y  eut  un  moment  où  nos  carrières  se  côtoyèrent  :  il  était 
mon  ancien  et  quand  la  politique  le  rendit  à  la  Faculté  de 
droit,  il  aurait  pu  désii^er  l'enseignement  du  droit  interna- 
tional dont  j'étais  chargé  depuis  quelques  années;  TofEze 
lui  en  fut  faite  et  l'acceptation  de  sa  part  n'aurait  eu, 
d'après  nos  usages,  rien  que  de  natureL  II  n'y  son^pea 
même  pas  et,  en  galant  homme,  il  ne  s'aperçut  pas  de  son 
désintéressement  Quand  on  avance  dans  la  vie,  on  sexii 
davantage  le  prix  d'un  trait  comme  celui-là  et  j'eus  plaisir 
à  le  rappeler  à  M.  Arthur  Desjardins  après  la  mort  de  . 
frère. 
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Je  me  contente  de  mentionner  Ice  Buecès  exceptionnels 
d'Arthur  Desjardins  au  collège  de  Beauvais,  à  Sainte- 
Barbe,  à  Louift-le-Grand,  au  Concours  général,  puis  à 
l'Ecole  de  droit.  Il  avait  à  peine  22  ans  qu'il  était  docteur 
en  droit  avec  une  thèse  solide  sur  la  Théorie  des  excuses 
en  matière  criminelle  et  docteur  es  lettres  avec  une  thèse 
latine  De  Scientia  civili  aqmd  Ciceronem  et  une  thèse  fran- 
çaise sur  les  Confessions  de  saint  Augustin,  A  TEcolp  de 
droit,  il  avait  obtenu  une  médaille  d'or  pour  un  mémoire 
sur  V Aliénation  et  la  prescription  des  hiens  de  l'Etat,  des 
déptirtements,  des  commvunes  et  des  établissements  p^ibUcs 
dans  le  droit  ancien  et  moderne.  On  voit  avec  quel  bagage 
de  connaissances  sérieuses  il  allait  entrer  dans  la  vie 
active  ;  grâce  à  ses  études  littéraires,  philosophique^,  juri- 
diques, il  était  préparé  à  remplir  les  plus  hautes  fonctions» 
à  traiter  les  sujets  les  plus  difficiles  et  les  plus  variés.  Il 
avait  pris  dans  sa  jeunesse  l'habitude  d'un  travail  disci- 
pliné, d'un  aménagement  merveilleiix  de  son  temps,  grâce 
auquel  il  put  suffire  sans  défaillance  à  des  tâches  multi* 
pies  et  également  lourdes,  être  à  la  fois  le  magistrat  le 
Xdns  appliqué  à  ses  devoirs,  le  jurisconsulte  .menant  à  bien 
fcfl  œuvres  considérables,  l'académicien  assidu  et,  en  même 
tempo,  un  homme  du  monde. 

iBSGiit  au  stage  du  barreau  de  Paris,  Arthur  Desjardins 
devenait  bientôt  secrétaire  de  la  Conférence  (1)  et  se  déci- 
dait à  entrer  dans  la  magistrature.  A  24  ans,  il  était 
lommé  subatitut  à  Toulon  oi^  il  faisait  un  apprentissage 
Usntôt  terminé,  et,  deux  ans  après,  il  était  substitut  à 
Marseille.  Son  séjour  en  Provence  qui  dura  plus  de  douze 
tus,  car  du.  Tribunal  de  Marseille,  il  passa  à  la  Cour  d'Aix 
ek  il  fut  successivement  substitut  du  procureur  général  et 

(1)  Voir  la  remarqn&ble  notice  consacrée  à  Arthur  Desjardins  par 
K.  MBorioe  Sabatier  pour  V Association  amicale  des  seerétmres  et 
meiens  seerêlairts  de  la  Conférence  des  avocats  à  la  Cour  â^appel  de 
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avocat  général,  devait  avoir  une  grande  importance  dans 
sa  vie.  Il  entra  dans  une  des  plus  honorables  familles  du 
haut  commerce  de  Marseille;  une  compagne  d'élite  dont 
on  ne  peut  trop  louer  Taffection  dévouée  et  tendre,  la  solli- 
citude de  15ou8  les  instants  pour  rhomme  dont  elle  était  jus- 
tement fière,  lui  donna  le  complément  indispensable  à  la 
dignité  comme  au  bonheur  de  la  vie  privée.  Son  séjour  à 
Marseille  le  familiarisa  avec  les  affaires  commerciales  et 
maritimes  si  nombreuses  et  si  importantes  dans  la  cité 
phocéenne;  à  la  Cour  d'Aix,  il  trouva  les  grands  procès 
maritimes.  C'est  ainsi  qu'il  put  amasser  des  matériaux 
pour  son  Traité  de  droit  comunercial  maritime  qui  devait 
être  son  œuvre  capitale  et  lui  ouvrir  les  portes  de  votre 
Académie. 
,  A  Aix,  Des  jardins  eut  comme  procureur  général  un 
magistrat  éminent,  M.  Merville,  qu'il  devait  retrouver  à  la  * 
Cour  de  cassation  et  dont  il  a  fait  un  bel  éloge  (1),  lui 
appliquant  les  paroles  de  d'Aguesseau  (3*  mercuriale)  : 
€  Qu'est-ce  qu'un  magistrat?  C'est  un  homme  tellement 
confondu  avec  la  justice  qu'on  dirait  qu'il  soit  devenu  une 
seule  chose  ^vec  elle.  »  Il  a  toujours  gardé  le  meilleur 
souvenir  de  son  séjour  de  près  de  10  ans  dans  cette  ville 
où,  disait-il,  «  le  silence  des  intérêts  matériels^  les  ins- 
tincts même  de  cette  noble  cité,  ses  respectables  habitudes, 
le  haut  enseignement  qui  s'y  perpétue,  les  trésors  de  son 
admirable  bibliothèque,  tout,  jusqu'à  la  majesté  des  sou- 
venirs, jusqu'aux  ombres  illustres  qui  peuplent  les  murs, 
nous  convie  aux  travaux  intellectuels  •  (2).  Il  n'avait 
certes  pas  besoin  de  l'influence  d'un  tel  milieu  pour  tra- 
vailler. Son  activité  intellectuelle  se  manifesta  d'abord  par 
deux  importants  discours  de  rentrée  consacrés  l'un  à  Miror 

(1)  Notice  lue  à  TAssociation  des  secrétaires  et  anciens  secrétaires 
de  la  Conférence  des  avocate  de  Paris,  le  18  décembre  1893. 

(3)  Eloge  de  M.  Lafayc  qu'il  remplaça  à  F  Académie  d'Aix  en  1867. 
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beoiu  jurisconsulte^  l'autre  à  Sieyès  et  au  jury  en  Tnatière 
civile;  ce  dernier  e*t  particulièrement  intéressant.  L'idée 
d'un  jury  civil,  préconisée  par  Sieyès,  venait  d'être  pré- 
sentée sous  une  forme  séduisante  par  Frévost-Paradol  d'ans 
la  France  nouvelle  et  il  n'était  pas  inutile  d'en  montrer 
tout  le  danger.  Mais  il  importe  surtout  de  signaler  la 
publication  d'un  livre  sur  les  t  Devoirs  »  de  Cicéron  qui 
avait  été  composé  à  Marseille  et  la  rédaction  d'un  mémoire 
sur  les  Et^s  généraux,  tous  les  deux  couronnés  par  votre 
Académie. 

Une  étude  sur  i  les  Devoirs  •  de  Cicéron  avait  été  mise 
au  Concours  pour  1863.  Dix  mémoires  furent  présentés  ;  le 
prix  fut  attribué  sans  hésitation  à  Arthur  Desjardins.  La 
valeur  de  son  travail,  au  point  de  vue  de  l'histoire  de  la 
philosophie,  a  été  mise  en  pleine  lumière  par  le  rappor- 
teur, M.  Paul  Janet,  qui  signale  notamment  l'analyse  ap- 
profondie, très  précise  et  très  fine,  de  l^état  de  la  philo- 
sophie et  de  la  morale  à  l'époque  de  Cicéron.  Vous  me 
permettrez  de  réserver  mon  attention  à  l'exposé  de  la  mo- 
rale sociale  telle  que  l'entend  Cicéron.  On  y  retrouve  des 
vérités  essentielles,  lieux  communs  immortels  comme  la 
nature  humaine,  qui,  suivant  les  circonstances  du  moment, 
passent  inaperçues  comme  choses  banales,  ou  en  prennent 
un  relief  saisissant,  de  telle  sorte  que  des  maximes  de 
Cicéron  semblent  viser  des  faits  qui  se  passent  sous  nos 
yeux  et  qu'en  les  énonçant  simplement,  on  peut  être  accusé 
de  se  livrer  à  des  personnalités. 

Après  avoir  comparé  le  De  officiis  aux  autres  ouvrages 
philosophiques  de  Cicéron,  après  en  avoir  signalé  les  la- 
cunes spécialement  en  ce  qui  touche  la  morale  individuelle 
et  la  morale  religieuse,  Arthur  Desjardins  dit  qu'  c  il  est 
admirable  sur  nos  devoirs  généraux  envers  l'humanité  • 
et  il  termine  ainsi  son  appréciation  :  c  Cette  morale  est 
celle  d'un  honnête  homme  dent  j'aime  passionnément  la 
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personne  et  les  écrits,  i  Ce  qui  motive  cette  admiration  et 
ce  qui  nous  la  fait  partager,  c'est  que  Cicéron  ne  fut  pas 
seulement  un  auteur  et  un  moraliste,  mais  un  konnête 
homme,  au  pouvoir  fidèle  à  ses  idées,  étant  dans  resseatiel 
resté  d^accord  avec  lui-même,  ce  qui  n^est  pas  plus  fré- 
quent de  nos  jours  que  dans  l'antiquité.  Dans  la  campagne 
entreprise  contre  Antoine  et  poursuivie  sous  le  second 
triumvirat,  il  alla  d^une  façon  réfléchie  au-devant  de  la 
mort.  <  Dans  la  douzième  Philippique,  il  se  déclare  prêt  à 
mourir;  dans  la  treizième,  il  déclare  que  le  dernier  des 
partis  à  prendre  est  de  se  déshonorer  pour  prolonger  la 
vie  (turpitudineTn  suscipere  pro  vitœ  cupidUateJ,  —  J'ai 
si  peu  de  temps  à  vivre,  écrit-il  encore  à  Brutu*.  Ayant 
uni  l'exemple  au  précepte,  il  avait  acquis  le  ôroft  de  faire 
accepter  par  la  postérité  ce  testament  scellé  de  son  sang 
qui  se  nomme  le  Traité  des  devoirs.  >  J'ai  tenu  à  citer  ce 
passage  qui  nous  explique  à  la  fois  l'ardente  sympathie 
avec  laquelle  Arthur  Desjardins  a  entrepris  son  travail  et 
le  vif  intérêt  avec  lequel  nous  lisons  son  ouvrage. 

Ce  qui  caractérise  le  De  officUsy  ce  qui  en  rend  l'ensei- 
gnement plus  accessible  à  tout  le  monde,  c'est  que  l'auteur 
n'est  pas  à  proprement  parler  un  moraliste  de  profession; 
c'est  un  personnage  consulaire  qui  philosophe  par  acci- 
dent ;  c'est  essentiellement  un  homme  politique  que  préœ- 
cupent  les  devoirs  sociaux,  qui  a  en  vue  son  fils  auqu^ 
l'ouvrage  est  dédié,  de  sorte  que  le  Traité  pourrait  être 
intitulé  :  c  Becueil  de  préceptes  pour  les  jeunes  gens  qui 
se  destinent  à  la  vie  publique,  i 

Quelques  citations  suffiront  pour  montrer  que  Les  ensei- 
gnements de  Cicéron  n'ont  rien  perdu  de  leur  valeur  et 
que  le  commentateur  a  su  les  faire  ressortir,  parce  qu*il  en 
était  profondément  pénétré  lui-même. 

c  Que  d^autres  se  deinandent  s'il  est  des  devoirs  envers 
c  la  patrie!  Le  moraliste  croirait  faire  injure  à  Home  s'il 
c  posait  une  semblable  question»  Nos  parents  et  nos  «n- 
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c  fants  uou»  soni  chers,  dit-il,  nos  proches  rfc  no»  amiii 
c  non»  sont  chers;  mais  Taniour  de  la  patrie  contient  en 
c  fRii  tons  les  autres  ;  qui  peut  hésiter  pour  elle  à  brasier  ia 
ff  mort  P  II  est  d'autant  plus  grand  le  forfait  de  ces  hocmi- 
c  mes  qui  déchirent  la  patrie  de  leurs  mains  criminelles 
c  et  mettent  tous  leurs  efforts  à  la  ruiner  de  fond  en  com- 
c  ble.   >  Quelques  philosophes  ont  essayé  de  substituer  à 
Tamour  de  la  patrie  f  amour  de  l'humanité.  CicércKn  sut 
ériter  cette  erreur.  Il  veut  bien  admettre  Inexistence  de 
deux  patries,  mais  Vune  des  deux  ne  Fest  que  par  métai^ 
phore  et  nos  premiers  devoirs  sont  envers  Vautre,  t  îïous 
ne  tiendrons  pas  un  autre  langage,  ajoute  le  comjBenta- 
teur.  Il  est  bon  de  rapprocher  les  nations,  non  de-  les  sup- 
primer B.  Qu'on  ne  déduise  pas  de  ces' paroles  que^  Cicéron 
et  son  critique  sont  d'avis  d'établir  des  barrières  entre  les 
peuples.  Le  moraliste  romain  avait,  sur  les  rapports  inter- 
nationaux en  général,  des  idées  plud  larges  que  celles  qui 
dominaient  dans  l'antiquité,  et  la  seule  observation  per- 
sonnelle que  je  ferais  à  ce  sujet,  c^est  qu'il  les  prête  trop 
généreusement  an  peuple  romain  lui-mèm».   Le  premÂr 
deroir  international  est,  x>our  lui,  de  maintenir  et  de  for- 
tiSer  la  communion  de  la  race  humaine;  il  est  inutile  de 
prouver,  que  l'humanité  n'a  pas  de  plus  grand  intérêt. 
€  le  progrès  dé  cette  grande  doctrine  stoïcienne,  dit  très 
bien  Arthur  Des  jardins,  correspond  à  chaque  progrès  de  la 
civilisation.  Le  sentiment  d'une  solidarité  chaque  jour  plus 
étroite  unit  les  peuples  modernes. 

Les  devoirs  du  magistrat  sont  fermement  tracés.  Le  juge, 
ait  Cicéron,  doit  se  préoccuper  exclusivement  de  la  vérité  ; 
OB'  que  le  commentateur  traduit  par  une  form-nle  moderne  : 
It  juge  rend  des  arrêts  et  non  des  services.  Il  ajoute  à  ce 
propos  que  certaines  phrases  du  chancelier  Bacon  font 
toujours  profondément  étonné.  Le  moraliste  anglais,  dans 
80B  De  officia  jndicis,  conseille  au  juge  de  prendre  Favis 
du  PriJice  toutes  les  fois  qu'un  intérêt  politique  est  engage 


t 

324      ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MOKALES   ET   POLITIQUES 

dans  le  débat.  —  Quoi  donc!  s'écrie  le  jeune  substitut, 
c'est  précisément  alors  qu'il  faut  redouter  l'influence  du 
Prince.  —  Les  juges,  dit  encore  Bacon,  doivent  être  sem- 
blables à  des  lions,  mais  à  des  lions  couchés  au  pied  du 
trône.  —  Non,  répète  le  magistrat  français,  ces  lions  de  la 
justice  doivent  rester  debout  nuit  et  jour  à  l'entrée  du 
temple^  inaccessibles  aux  caresses  des  rois  comme  aux 
murmures  du  peuple  :  Judicis  est  semper  in  causis  verum 
sequi.  —  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que,  seulement  sous  les 
régimes  monarchiques,  il  y  a  un  Prince  intéressé  dans  cer- 
taines affaires  soumises  aux  juges.  Le  fait  du  Prince  dont 
parlaient  nos  anciens  jurisconsultes  est  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  régimes;  toujours  les  citoyens  qui  en  souf- 
frent dans  leur  personne  et  dans  leurs  biens  ont  intérêt  à 
pouvoir  compter  sur  des  juges  que  ne  séduisent  pas  les 
caresses  du  pouvoir  ou  que  n'effraient  pas  les  passions  po- 
pulaires. • 

entendez  encore  ces  paroles  de  Cicéron  :  le  magistrat 
doit  veiller  à  l'exécution  des  lois,  qu'elles  lui  plaisent  ou 
non,  peu  importe  ;  il  n'est  pas  chargé  de  faire  un  choix 
entre  elles,  mais  de  les  appliquer  sans  murmure.  S'il  juge 
en  son  âme  et  conscience  que  tel  plébiscite  heurte  directe- 
ment le  droit  naturel,  qu'il  s'éloigne,  qu'il  résigne  ses  fonc- 
tions, qu'il  rentre  dans  la  vie  privée,  ou  plutôt,  s'il  se  sent 
assez  fort,  qu'il  se  jette  comme  un  simple  combattant  dans 
l'arène  politique  pour  arracher  au  bon  sens  populaire  l'a- 
brogation de  l'iniquité  consacrée  par  le  vote  populaire. 
Magistrat,  il  sera  l'esclave  de  la  loi,  quelles  que  soient  les 
imperfections  de  la  loi.  —  La  leçon  ainsi  donnée  il  y  a 
plus  de  dix-huit  cents  ans  es1>elle  devenue  superflue?  Ne 
peut-il  par  hasard  se  rencontrer  des  juges  qui,  substituant 
leurs  vues  personnelles  et  parfois  leurs  fantaisies  aux  dis- 
positions légales,  suppriment  toute  garantie  pour  les  justi- 
ciables et,  sous  couleur  de   progrès,  ramènent  d*ancieiis 


■^ 
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abus  dont  nos  aïeux  ont  eu  à  souffrir.  Dieu  nous  garde  de 
Téquité  des  Parlements!  disaient-ils. 

Votre  Académie  avait,  en  1866,  demandé  une  Etude  sur 
le4  Etats  généraux  de  France  considérés  au  point  de  vue 
de  leur  influence  positive  sur  le  gouvernement.  Ce  fut  un 
concours  des  plus  brillants  :    il  révéla  un  maître  qui  de- 
vait se  signaler  dans    les    domaines   de    Thistoire,   de   la 
législation,  de  l'économie  sociale,  de  la  morale,  de  manière 
à  être  le  lien  et  le  guide  naturel  de  vos  diverses  sections. 
Aussitôt  après  le  mémoire  que  Tillustre  rapporteur  déclare 
c   l'un  des  travaux  les  plus  considérables  qui   aient  été 
entrepris  sur  l'histoire  de  France  et  le  plus  grand  travail 
qui  ait  été  fait  sur  les  Etats  généraux  i,  M.  Guizot  appelle 
l'attention  sur  le  mémoire  d'Arthur  Desjardins  auquel  il 
propose  d'attribuer  un  second  prix.  Il  en  loue  les  vues  gé- 
nérales   fermes,  les  considérations    politiques    élevées,    le 
style  xif,  coulant,  agréable.  Il  ne  m'appartient  pas  de  rien 
ajouter  à  l'appréciation  d'un  juge  de  tant  d'autorité.  Je 
me  contente  de  signaler  deux  points  qui  m'ont  particuliè- 
rement frappé  dans  l'ouvrage  (1)  de  Desjardinis.  Quel  a 
été,  suivant  lui,  le  grand    mérite    des    Etats    généraux? 
€    C'est  d'avoir  contribué,  avec  les  rois  de  la  troisième 
race,  à  fonder  cette  nationalité,  peut-être  la  plus  homo- 
gène, la  plus  compacte  et  la  plus  vivace  qu'ait  vue  l'uni- 
vers. 1  II  ne  jugeait  pas  à  propos  d'ajouter  qu'une  pareille 
œuvre  est  sacrée,  qu'elle  doit  être  défendue  indépendam- 
ment de  tout  régime  politique  ou  social.  —  La  conclusion 
du  livre  est  que  les  Etats  généraux  ont  exercé  sur  le  gou- 
vernement de  la  France  une  influence  plus  sérieuse  et  plus 
efficace  qu'on  ne  le  croit  généralement.  Il  signale  avec  sa- 
K^cité  les  causes  diverses  qui  ont  empêché  cette  influence 
d'être  plus  féconde  et  notamment  l'opposition  des  Parle- 

(1)  EiaU  généraux  (1355-1614).  1  vol.  in-8^  1871. 
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ments.  c  Les  corps  judiciaires  triomphèrent  de  notre  an- 
cienne représentation  nationale.  Ce  fut  un  gprand  malheur 
pour  la  France.  » 

Ces  années  d'Aix  si  bien  remplies  devaient  être  trou- 
blées par  les  tristes  événements  de  1870  et  de  1871  au  mi- 
lieu desquels  Arthur  Desjardius  eut  l'attitude  la  pluB 
ferme  et  la  plus  courageuse.  Quand  on  essaya  de  réparer 
les  maux  causés  par  la  guerre  et  les  troubles  qui  la  sui- 
virent, une  des  réformes  abordées  par  l'Assemblée  natio- 
nale attira  particulièrement  Tattention  d'Arthur  Desjar- 
dins. Dans  une  série  de  lettres  adressées  à  un  grand  jour- 
nal politique,  d'octobre  à  décembre  1871,  il  discuta  les 
divers  projets  d'organisation  judiciaire  soumis  à  l'Assem- 
blée, notamment  celui  qui  avait  pour  auteur  votre  honoré 
confrère  M.  Bérenger  et  dont  le  but  était  d'établir  des  gOr 
ranties  sérieuses  à  l'entrée  de  la  carrière,  de  manière  à 
restreindre  quelque  peu  l'arbitraire  ministériel.  Cette  ques- 
tion de  la  magistrature  devait  revenir  encore  plus  tard  et 
elle  trouva  Desjardins  prêt  h  combattre  des  innovations 
qu'il  jugeait  funestes.  Les  idées  qu'il  a  développées  à  dif- 
férentes reprises,  pour  sembler  à  beaucoup  toutes  natu- 
relles, n'en  sont  pas  moins  trop  fréquemment  méconnues 
sous  l'empire  des  passions  politiques  :  «  Un  pays  civilisé 
ne  peut  se  passer  de  juges  ;  —  il  peiit  encore  moin»  se 
passer  de  juges  qui  rendent  la  justice  ;  — les  partis  poli- 
tiques arrivent  à  classer  tous  les  citoyens  en  deux  camps  : 
qui  n'est  pas  pour  eux  est  contre  eux  ;  —  le  point  essen- 
tiel est  que  le  juge  ne  soit  pour  ou  contre  personne  :  avant 
de  savoir  comment  il  vote,  il  faut  savoir  comment  il  juge  ; 

—  il  n'y  a  pas  de  magistrature  si  le  juge  n'est  impartial  ; 

—  la  liberté  civile  et  la  liberté  x>olitique  sont  également 
bannies  d'un  pays  où  les  lois  ne  sont  pas  appliquées  par 
un  corps  judiciaire  indépendant.  •  A  propos  de  débats 
qui  avaient  ,eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés  en  juin  et 
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juillet  1881^,  débats  qui  avaient  en  ponr  résultat  le  Tote 
de  oette  digposition  :  Us  juges  soni  êlu9,  Desjardin»  pu- 
blia (1)  un  travail  où,  après  avoir  énuméré  toute»  les 
objections  rationnelles  et  historiques  qui  peuvent  être 
adressées  au  système  de  Télection  des  juges,  il  concluait 
ainsi  :  c  Notre  troisième  Uépubb'que  s'affaiblirait  en 
désorganisant  la  justice  ;  elle  s'affermirait  en  sacrifiant  les 
rancunes  d'une  heure  aux  besoins  permanents  du  pays.  » 

En  1873,  Arthur  Desjardins  fut  nommé  procureur  gé- 
néral à  Douai.  De  là,  il  -pasBsu  à  l'important  parquet  de 
Souen  où  il  ne  resta  que  quelques  mois  et  d'où  il  était 
appelé  par  M.  Duiaure  au  parquet  de  la  Cour  de  cassation. 
C'était,  pour  lui  et  pour  Tadministration  de  la  justice, 
l'événement  le  plus  heureux  ;  il  a  pu,  sans  avoir  rien  à 
abdiquer  de  ses  convictions,  exercer  pendant  de  longues 
années  des  fonctions  pour  lesquell^  il  était  né,  tandis  que 
vraisemblablement  le  caractère  politique  en  même  temps 
que  judiciaire  du  parquet  près  des  Cours  d'appel  ne  lui 
aurait  guère  permis  d'y  rester. 

Ainsi,  à  moins  de  40  ans,  Arthur  Desjardins  était  avo- 
cat général  à  la  Cour  de  cassation,  attaciié  d'abord  à  la 
Chambre  criminelle,  puis  à  la  Chambre  des  requêtes  et 
enfin,  dès  1877,  à  la  Chambre  civile  où  il  devait  rester 
jusqu'à  sa  mort.  C'est  une  mission  haute  entre  toutes, 
digne  d'exciter  et  de  satisfaire  la  légitime  ambition  d'un 
magistrat  et  d'un  jurisconsulte,  que  celle  d'un  avocat 
général  près  de  la  Cour  suprême.  Dégagé  des  préoccupa- 
tions administratives  et  politiques  qui  pèsent  sur  les  Par- 
quets des  tribunaux  et  des  Cours  d'appel,  il  est  vraiment 
chargé,  sinon  de  dire  le  droity  puisqu'il  ne  juge  pas,  du 
moins  de  le  préparer  en  concluant  dans  toutes  les  affaires 


(1)  Bévue  des  Deux-Mondes^  !•'  eoût  1882,  La  magistrature  élue, 
artio&e  leyrsdoît  dans  ks  Queitians  ioàales  ei  poktiguês,  p.  127-162. 
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après  le  rapport  d'un  conseiller  et  les  observ|ition8  des 
avocats  :  il  propose  la  solution  des  problèmes  les  plus 
graves  et  les  plus  délicats  que  soulèvent  l'interprétation  et 
l'application  des  lois.  Débarrassé  des  difficultés  de  fait 
qu'ont  à  élucider  les  tribunaux  et  les  Cours  d'appel,  il  est 
cependant  en  contact  avec  la  pratique  et  il  peut,  mieux 
que  le  jurisconsulte  de  cabinet,  se  rendre  compte  des  con- 
séquences de  telle  ou  telle  opinion  et  corriger  ainsi  les 
exagérations  de  raisonnements  abstraits  et  trop  exclusive- 
ment logiques.  C'est  de  la  science  vivante  et  active  qu'il 
s'agit  de  faire,  en  se  rendant  l'auxiliaire  du  législateur 
dont  il  importe  de  dégager  la  pensée  souvent  formulée  avec 
une  insuffisante  clarté  ou  travestie  et  déformée  par  les 
passions  politiques,  les  avidités  fiscales  et  les  intérêts  pri- 
vés. Celui  qui  aime  le  droit  et  ses  difficultés,  la  discussion 
et  ses  vivacités,  qui  a  l'ambition  d'influer  sur  le  dévelop- 
pement de  la  jurisprudei\ce,  est  servi  à  souhait  quand  il  a 
le  redoutable  honneur  d'éclairer  la  conscience  de  magis- 
trats d'une  expérience  consommée. 

C'est  une  lourde  charge  à  raison  de  la  grande  variété 
des  affaires  soumises  à  la  Cour  suprême,  comme  il  est  fa- 
cile de  s'en  rendre  compte  en  parcourant  un  recueil  d'ar- 
rêts. Une  bienveillance,  dont  je  sens  tout  le  prix,  m'a  per- 
mis de  passer  en  revue  environ  une  centaine  d'affaires 
dans  lesquelles  votre  confrère  avait  été  appelé  à  donner 
des  conclusions.  J'ai  été  vraiment  confondu  de  la  somme 
de  travail  que  supposait  l'étude  approfondie  de  questions 
si  diverses,  depuis  les  plus  délicates  et  les  plus  élevées  du 
droit  public  jusqu'aux  plus  techniques  et  aux  plus  arides 
sur  le  timbre  et  l'enregistrement. 

Arthur  Desjardins  arrivait  à  la  Cour  de  cassation  dans 
la  force  de  l'âge,  avec  un  grand  fonds  de  connaissances, 
une  puissance  de  travail  extraordinaire  ;  aussi  fut-il 
sur-le-champ  à  la  hauteur  de  sa  tâche  et  tint-il  sa  place 
avec  distinction  dans  un  parquet  qui  était  particulièrement 
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remarquable.  Il  suffit  de  rappeler  les  noms  du  procureur 
général,  votre  vénéré  confrère  M.  Benouard,  arraché  à  sa 
retraite  par  M.  Thiers  et  dont  votre  secrétaire  perpétuel 
vous  retraçait  naguère  la  noble  carrière  ;  du  premier  avo- 
cat général,  M.  Bédarrides  ;  de  M.  Charrins,  avec  lequel^ 
devait  disparaître  le  titre  de  premier  avocat  général  ;  de 
M.  Eeverchon,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat  de 
l'Empire  et  ayant  alors  subi  une  honorable  disgrâce  offrant 
quelque  analogie  avec  celle  qui  devait  atteindre,  quelques 
années  plus  tard,  son  nouveau  collègue. 

Arthur  Desjardins  fut  promptement  à    l'aise    dans    ses 
nouvelle?  fonctions.  Il  préparait  ses  conclusions  avec  un 
soin  extrême,  recherchant  minutieusement  les  précédents, 
mais  ne  s'y  asservissant  pas,  également  éloigné  de  l'esprit 
de  routine  et  de  l'esprit  d'innovation.  Il  exposait  briève- 
ment les  faitfl,  l'intérêt  de  la  question  à  résoudre,  se  livrait^ 
à  une  dialectique  serrée  pour  motiver  l'opinion  qu'il  pro- 
posait aux  suffrages  de  la  Cour.  Il  n'avait  aucune  préoc- 
cupation d'éloquence,  mais  parlait  simplement  la  langue 
'du   droit  et  des  affaires.  En    lisant    un    grand    nombre 
de  ces  conclusions  si  nourries,  si  instructives,  si  vivantes, 
j'ai  compris  ce  que  m'avait  dit  un  haut  magistrat  qui,  pen- 
dant de  longues  années,  avait  entendu  l'avocat  général  : 
pour  Desjardins,  il  n'y  avait  pas  de  petites  affaires  ;  toutes 
méritaient  au  même  titre  son  attention,  ir  professait  que 
tous  les  justiciables  ont  également  droit  à  la  justice,  que 
ce  qui  est  d'un  médiocre  intérêt  pour  le  jurisconsulte  peui? 
présenter  un  intérêt  capital  pour  la  patrie.  L'habitude  qui 
souvent  émousse  notre  attention,  nous  fait  passer  légère- 
ment sur  des  choses  même  graves  en  elles-mêmes  mais  se 
renouvelant  fréquemment  dans  des  conditions  presque  sem- 
blables, n'avait,  en  rien,  altéré  chez  lui  la  notion  de  son 
devoir  professionnel  ;  jusqu'à  la  fin  il  a  mis  le  même  zèle 
dans  la  recherche  de  la  vérité.    C'est  un  témoignage  una- 
nime qu'il  m'a  été  doux  de  recueillir  :  jamais  magistrat 
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n'a  eu  davantage  conscience  de  sa  mission  et  ne  s'en  est 
acquitté  avec  pins  de  talent.  Aussi  avait-il  acquis  une 
grande  autorité  et  rares  sont  les  affaires  dans  lesquelles 
l'arrêt  n'a  pas  été  conforme  à  ses  conclusions.  Il  soutenait 
<  toujours  son  opinion  avec  une  complète  indépendance, 
même  quand  il  avait  lieu  de  croire  qu'elle  ne  serait  pas 
facilement  adoptée  et  il  la  maintenait  fermement  quand 
elle  n'avait  pas  triomphé.  On  a  trt^s  bien  dit  qu'il  n'aimait 
pas  la  justice  à  demi.  Ecoutez  ce  ferme  début  :  c  Messieurs, 
on  assure  qu'il  s'est  formé  dans  l'opinion  publique,  à  pro- 
pos de  cette  affaire,  un  courant  iiTésistible;  suivant  l'exem- 
ple que  vous  avez  constamment  donné,  je  ne  cherckerai  pas 
à  plier  le  droit  aux  exigences  passagères  de  l'opinion  ;  je 
vous  proposerai  de  l'appliquer  dans  toute  sa  pureté,  dans 
toute  sa  sincérité  :  c'est  d'ailleurs  mon  rôle  naturel  et  je  n'y 
faillirai  pas  (1).  >  Il  s'agissait  d'une  questicxi  un  peu  spé- 
ciale :  l'avocat  qui  siège  en  remplacement  d'un  ju^  empê- 
ché, doit-il  prêter  le  serment  de  juge?  Des  considérations 
élevées  sur  le  serment  et  les  fonctions  judiciaires  complé- 
taient la  discussion  des  textes. 

De  même,  dans  une  autre  affaire  :  c  Peut-être  ne  par- 
viendrai-je  pas  à  vous  faire  partager  l'opinion  que  je  vais 
exprimer,  mais  je  manquerais  à  un  devoir  élémen&iire,  si 
je  ne  vous  livrais  ma  pensée  personnelle  et  si  ma  parole 
n'était  pas  la  traduction  exacte  de  ma  conviction  juridi- 
que (2).  »  Enfin  je  relève  le  passage  suivant  :  c  II  n'appar- 
tient pas  à  la  Cour  de  cassation  de  faire  certaines  conces- 
sions sur  l'exécution  des  lois  pour  les  préserver  d'une 
abrogation  législative.  Yous  n'avez  pas  à  vous  demander 
s'il  est  opportun  d'annuler  certains  arrêt»,  mais  si  ces 
arrêts  ont  ou  n'ont  pas  violé  la  loi.  »  On  ne  saurait,  à  mon 
avis,  mieux  tracer  les  limites  dans  lesquelles  doit  s'exeroer 

(1)  Oonclasiofifl  dans  une  affaire  jugée  le  36  décembre  1883. 

(2)  ConcluBions  du  9  mai  1888. 
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le  rôle  du  Mimstère  public  ou  de  la  Cour  Buprême.  En 
dehors  de  oetie  rectitude  de  principes,  tout  i)eut  être  con- 
fioaion  et  arbitraire. 

Après  avoir  rempli  ses  fonctions  avec  une  telle  distinc- 
tion et  une  telle  conscience,  Arthur  Desjardins  est  mort, 
en  1901,  avocat  général.  Sa  situation  ne  s'était  pas  modi- 
fiée depuis  son  entrée  au  parquet  de  la  Cour,  vingt-six  ans 
auparavant.  Il  était  de  la  race  des  grands  procureurs  géné- 
raux qui  ont  été  l'honneur  de  la  Cour  suprême  ;  il  n'a  pas 
été  procureur  général.  Il  n'a  pas  même  été  premier  avocat 
général,  et  comme  le  titre,  quand  il  a  été  disponible,  ne 
fiouvait  décemment  être  donné  à  un  autre,  on  a  mieux 
aimé  le  supprimer  que  le  lui  conférer.  Qn  m'a  dit  qu'il 
avait  été  quelque  peu  affecté  par  cette  disgrâce.  Je  le 
zegrette  sino^ment.  Un  homme  comme  lui  aurait  honoré 
le  titre  plus  qu'il  n'en  aurait  été  honoré,  et  la  critique 
universelle  du  procédé  dont,  il  a  été  victime  était  un  éloge 
mérité  t^aaez  significatif  qui  pouvait  satisfaire  le  plus  exi- 
geant. Le  procureur  général  Laferrière,  dont  le  témoi- 
gnage ne  saurait  être  suspect,  disait,  le  jour  même  de  la 
mort  d' Arthur  Desjardins  :  «  Il  avait  fsdt  réellement 
revivre,  par  la  durée  de  ses  services,  et  par  son  autorité 
peraonnelle,  les  fonctions,  sinon  le  titre,  de  premier  avocat 
général.  3  Votre  Président,  M.  de  Pranqueville,  en.  lui  ren- 
dant lea  derniers  devoirs,  a  résumé  de  la  façon  la  plus  heu- 
leuae  la  seconde  partie  de  la  carrière  judiciaire  de  votre 
confrère  :  c  Pendant  plus  d'un  quart  de  siècle,  Arthur  Dea- 
jaardina  a  fait  ]>artie  du  parquet  de  la  plus  haute  juridio- 
tiGSDL  du  pays  ;  il  y  a  été  hors  de  pair,  et  si  la  politique  ne 
lui  a  pas  permis  d'y  occuper  le  premier  rang,  il  y  a  cer* 
tainement  tenu  la  première  place,  b 

Ce  que  je  tiens  encore  à  dire  à  œ  sujet,  pour  compléter 
la  physionomie  morale  de  Degjaxdina,  c'est  que  la  défaveur 
que  je  viene  de  rappeler  n^était  en  rien,  je  ne  dirai   pas 
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justifiée,  mais  même  expliquée  par  l'attitude  de  votre  con- 
frère qui  n'a  jamais  donné  le  moindre  prétexte  à  la  suspi- 
cion. J'ai  recueilli  les  témoignages  les  plus  autorisés  dans 
le  sens  de  son  impartialité  absolue  en  matière  politique  ou 
religieuse.  Il  ne  faisait  certes  pas  mystère  de  ses  opinions 
et  de  ses  convictions,  mais  il  est  permis  d'affirmer  qu'el- 
les n'influaient  en  rien  sur  son  rôle  judiciaire.  Il  a  très 
nettement  indiqué  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  le 
magistrat  et  le  gouvernement  :  t  Le  juge  est  tenu  non 
seulement  d'appliquer  strictement,  mais  de  respecter  la 
loi  constitutionnelle  du  pays  dans  lequel  il  rend  la  justice. 
Mais,  de  son  côté,  le  Gouvernement  a  le  devoir  de  s'abste- 
nir de  demander  aux  juges  des  services  politiques,  ou  de 
les  pousser  à  cejiaines  déterminations  par  l'appât  de  cer- 
taines faveurs.  •  Malheureusement  pour  la  liberté  et  la 
justice,  de  tout  temps  il  y  a  eu  des  gouvernants  auxquels 
ne  suffit  pas  une  attitude  loyale  et  correcte,  auxquels  il 
faut  une  approbation  complaisante  de  leurs  actes,  surtout 
quand  ils  sont  paiticulièremont   sujets  à  critique. 

Quand  il  fut  pleinement  en  possession  de  ses  fonctions 
d'avocat  généi-al,  Arthur  Desjardins  reprit  ses  études  de 
droit  maritime,  qui  aboutirent  à  son  œuvre  principale,  le 
Traité  de  droit  commercial  maritime^  dont  la  publication 
l'occupa  plus  de  douze  années,  le  premier  volume  ayant 
paru  en  1878,  et  le  dernier,  le  neuvième,  en  1890.  C'est 
certainement  le  travail  le  plus  considérable  dont  ait  été 
l'objet  cette  branche  importante  de  notre  législation  ;  et, 
pour  tout  autre,  on  s'étonnerait  qu*un  magistrat  dont  les 
fonctions  étaient  si  absorbantes  ait  pu.  tout  en  consacrant 
d'intéressants  articles  à  des  questions  actuelles,  le  mener 
à  bien  dans  un  temps  relativement  court. 

L'ouvrage  se  termine  par  où.  peut-il  sembler  à  certains, 
il  aurait  dû  commencer,  par  une  Introduction  historique 
d'un     grand     iutéi*èt.  L'importance  de  l'histoire  pour  la 
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pleine  intelligence  du  droit  maritime  est  bien  mise  en 
relief,  les  efforts  des  x)euples  navigateurs  pour  régler  les 
rapports  qui  naissent  de  la  navigation  sont  clairement 
exposés.  La  grande  influence  de  la  coutume  et  de  la  tradi- 
tion se  manifeste  ici  avec  évidence  ;  elles  ont  établi  des 
lois  résultant  de  la  nature  des  choses,  et  qui,  par  suite,  se 
sont  imposées  partout  avec  la  même  force,  abstraction  faite 
des  différences  de  mœurs,  de  race,  de  régime  politique  ou 
social.  C'est  ainsi  que,  suivant  les  expressions  de  Tauteur, 
€  les  usages  qui  portent  le  nom  d'une  île  presque  imper- 
ceptible de  rOcéan,  les  rôles  d'Oléron,  se  sont  répandus  en 
France,  en  Espagne,  en  Angleterre,  dans  les  Pays-Bas,  sur 
le  littoral  de  la  Baltique,  et  jusqu'aux  extrémités  du  Nord; 
frappant  contraste  avec  le  morcellement  infini  des  législa- 
tions civiles  du  moyen  âge  • .  Le  droit  maritime  avait  donc 
alors  un  caractèie  universel,  ce  qui  fait  que  les  documents 
les  plus  importants,  comme  le  Consulat  de  la  mer,  ne  peu- 
vent être  rattachés  à  un  pays  déterminé.  C'est  quand  les 
usages,  au  lieu  d'être  constatés  par  de  simples  praticiens, 
se  sont  incorporés  dans  des  législations  écrites,  que  des 
divergences  se  sont  manifestées  entre  les  règles  suivies  par 
les  différentes  nations,  et  qu'elles  se  sont  accentuées  au  fur 
et  à  mesure  que  chaque  souverain  a  éprouvé  le  besoin  d*af- 
firmer  sa  puissance  en  édictant  des  lois  sans  se  soucier 
assez  de  ce  qui  se  passait  dans  les  autres  pays.  Cepen- 
dant, les  rapports  maritimes  étant  forcément  internatio- 
naux, on  a  senti  de  bonne  heure  les  inconvénients  de 
toute  nature  qu'entriwne  cette  divergence.  Un  mouvement 
s'est  dessiné  dans  le  sens  d'une  législation  uniforme  des- 
tinée à  donner  plus  de  facilité  et  plus  de  sécurité  au 
commerce.  Des  efforts  laborieux  et  persévérants  sont 
nécessaires  pour  arriver  à  cette  uniformité  qui  s'était  pro- 
duite d'elle-même  au  moyen  âge  sous  l'empire  des  faits. 
Espérons  qu'on  y  arrivera,  au  moins  sur  certains  points  ; 
l'ouvrage  dont  je  rends  compte  contribuera  puissamment 
NouvxLLB  BÈasm.  —  LXV.  29 
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à  cet  utile  résultat  par  la  comparaison  qu'il  établit,  sur 
les  questions  importantes,  entre  les  diverses  législations, 
M  par  la  discussion  du  mérite  respectif  de  leurs  disposi- 
tions. 

L'auteur  signale,  a^ee  un  juste  org^ieil  pour  notre  pays, 
le  z61e  joué  par  là  France  dans  Thistoire  de  la  législation 
maritime.  La  l^elle  Ordonnance  sur  la  marine  de  1681  est 
le  chef-d'œuvre  législatif  de  Louis  XIV,  et  un  dief-d'œu- 
vre  au  sens  absolu.  Louis  XIV  a  ainsi  dicté  à  l'Europe  des 
lois  pacifiques  qui  ont  été  plus  durables  que  oeiles  qu'il 
imposait  à  la  suite  de  ses  victoires.  L'Ordonnance  n'a  pas 
été  dépassée,  et  les  législateurs  de  1807,  tout  en  la  débar- 
rassant de  quelques  dispositions  surannées,  ne  l'ooit,  en 
général,  améliorée  ni  pour  le  fond,  ni  pour  la  forme. 
Kous  voyons,  par  les  explications  de  l^auteur,  nv&c  quel 
soin  avaient  été  réunis  les  matériaux  néoessaires,  i  quels 
hommes  compétents  on  s'était  adressé  ;  et  il  ne  semble 
pas,  à  lire  les  lois  promulguées  dans  la  seconde  moitié  du 
XIX*  siècle,  et  au  commencement  du  xx*,  que  la  machine 
législative  soit  en  progrès. 

L'introduction  historique,  qui  forme  à  elle^eule  un  glbs 
volume,  comprend  non  seulement  la  France,  mais  tous  las 
pays  d'Europe  jusqu'à  la  fin  du  xviiï*  siècle,  et,  pour  le 
xix*,  tous  les  pays  maritimes  du  monde.  Elle  nous  fournit 
donc  un  exposé  complet  et  précis  de  la  législation  eom- 
merciale  maritime  au  moment  où  l'auteur  écrivait  ;  il  y  a 
là  un  énomue  labeur. 

Quant  au  traité  lui-même,  je  me  contenterai  de  dire 
qu'après  un  chapitre  consacré  à  la  Liberté  du  camofneroe 
maritime,  où  les  principes  du  droit  des  gens  sont  surtout 
en  jeu,  suit  le  commentaire  analytique  des  divers  articles 
du  livre  II  du  Code  de  commerce,  complétés  on  nM>difiés 
par  de  nombreuses  lois,  avec  la  discussion  des  auteurs,  des 
arrêts,  beaucoup  de  ceux-ci  ayant  été  rendus  sur  les  con- 
clusions conformes  de  Tauteur.  Là  oii  il  n'a  pas  véuMi  à. 


KOTICE   SUR  M.   ABTHUB  DESJAHDn^S  335 

faire  tricmiplier  la  solution  qu'il  préférait,  il  rappelle  ke 
motifs  qu'il  arait  invoqués  en  faveur  d'aune  autre  opinion 
ci  qui  le  portent  à  la  maintenir.  Le  tout  révèle  le  /«m- 
eanêulte  sans  épitliète,  qui,  étant  pénétré  des  principes  gé- 
néraux du  droit,  domine  le  sujet  particulier  qu'il  traite,  «ait 
le  rattaclier  aux  règles  fondamentales,  tandis  que  trop  de 
spécialistes  n'arrivent  pas  à  enchaîner  solidement  les  solu- 
tions de  détail  qu'ils  donnent  au  fur  et  à  mesure  que  les 
questions  sont  soumises  à  leur  examen.  —  L' ouvrage  se 
termine  par  cette  modeste  déclaration  :  c  Ici  s'arrête  notre 
traité  de  droit  maritime.  Nous  remercions  les  jwiscon- 
«ahes,  les  magistrats,  les  membres  du  barreau,  les  com* 
merçants  de  Taiecueil  qu'ils  ont  bien  voulu  lui  faire.  » 
L'accueil  avait  été  celui  que  l'ouvrage  méritait  ;  l'édition 
était  épuisée  preeque  aussitôt  ax>rès  l'achèvement  de  la 
publication. 

Arthur  Des  jardins,  voulant  indiquer  que  les  traités  con- 
ancrés  au  droit  maritime  par  le  guide  ordinaire  des  rédac- 
teurs du  Code  civil,  le  savant  Potiiier,  n'ont  pas  la  valeur 
de  ses  traités  classiques  sur  le  droit  civil,  dit  :  «  l'illustre 
professeur  de  droit  français  à  l'Université  d'Orléans, 
n^ce^ant  jamais  respiré  l'air  de  la  Tner,  n'avait  pu  que  pres- 
sentir le  mécanisme  de  certaines  opérations  maritimes  i. 
Votre  éminent  confrère  se  trouvait  dans  de  meilleures  con- 
^t&o&s.  €h:aee  à  so«l  séjour  ù  Toulon,  à  Marseille  et  à  Aix, 
gfiice  a  son  entrée  dans  une  famille  d'armateurs,  il  avait 
pu  s'initier  aux  diverses  opérations  de  la  vie  commerciale 
maritime  et  ne  pas  seulement  les  pressentir.  Maintes  fois 
ou  cmistate  qu'il  a  été  renseigné  de  première  main  sur  la 
maaiîère  dont  m  traitent  les  affaires  maritimes  et  dont  se 
rédigent  les  eontrate,  sur  les  intéi^ts  des  armateurs,  des 
diaigeuTi  et  des  gens  de  mer.  Son  instruction  s'est  pour- 
fuvie  à  la  Cour  de  cassation,  elle  s'y  est  même  élargie,  les 
ftSaires  ne  se  présentant  pas  de  la  même  manière  dans  nos 
différents  ports.  On  peut  donc  dire  qu'Arthur  Desjardins, 
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né  à  Beauvais,  élevé  à  Paris,  avait  suffisamment  respiré 
l'air  de  la  mer  pour  traiter  le  droit  maritime  avec  toute 
compétence.  Après  avoir  bien  étudié  son  ouvrage,  j'estime 
qu'il  est  x)ermis  d'appliquer  à  l'auteur  ce  qu'il  dit  de  Valin, 
l'illustre  commentateur  de  la  grande  Ordonnance  :  c  Quelle 
netteté  de  vues  I  Quelle  fermeté  de  bon  sens  !  Quelle 
vigueur  de  déductions  juridiques  !  Quelle  clarté  d'expo- 
sition !  » 

En  1882,  Arthur  Desjardins  jouissait  d'une  grande  auto- 
rité à  la  Cour  de  cassation,  deux  de  ses  ouvrages  avaient 
été  couronnés  par  votre  Académie,  il  avait  déjà  publié  les 
trois  premiers  volumes  de  son  grand  Traité,  il  pouvait  donc 
se  présenter  à  vos  suffrages  avec  les  meilleurs  titres.  H 
fut  élu  le  4  février  en  remplacement  de  M.  le  président 
Massé  qui  vous  avait  offert  les  deux  premiers  volumes  du 
Traité  de  droit  maritime.  Il  suffit  de  parcourir  vos  Comptes 
rendus  depuis  cette  époque  pour  juger  du  rôle  considé- 
rable qu'a  joué  Desjardins  parmi  vous.  H  est  là,  comme 
partout,  travailleur  infatigable,  d'un  dévouement  absolu 
à  ses  devoirs,  ardent  à  défendre  ce  qu'il  croyait  être  la 
vérité  et  la  justice  ;  il  vous  communique  d'importants 
mémoires,  fait  des  rapports,  présente  de  nombreux  ouvra- 
ges sur  le  droit  commercial,  le  droit  public,  le  droit  inter- 
national, en  joignant  sa  note  personnelle  aux  éloges  natu- 
rellement dus  aux  auteurs.  Il  prend  part  à  toutes  les  dis- 
cussions qui  touchent  à  la  législation  et  à  la  morale  ;  par- 
fois il  se  relâche  de  la  gravité  du  magistrat  comme  dans 
sa  spirituelle  étude  sur  le  sifflet  au  théâtre,  lue  dans  la 
séance  des  cinq  Académies,  le  26  octobre  1887.  Il  a  pré- 
sidé l'Académie  en  1898,  ce  qui  a  dû  être  une  des  joies  de 
sa  vie,  et,  justifiant  son  assertion  surtout  i>ar  son  propre 
exemple,  il  a  pu  dire  dans  son  discours  d'adieu  qu'on  tra- 
vaille sous  la  coupole  de  l'Institut  autant  et  plus  qu'ail- 
leurs. 
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J'incline  à  croire  qife  c'est  le  Droit  maritime  qui  a 
dirigé  l'attention  d'Arthur  Desjardins  vers  le  droit  inter- 
national, parce  que,  comme  il  le  remarque  lui-même,  le 
droit  commercial  maritime  est  pénétré  de  tous  les  côtés 
par  le  droit  international.  Sans  avoir  composé  de  traité 
dogmatique  comme  son  prédécesseur,  M.  Massé,  qui  nous  a 
laisse  le  Droit  comviercial  dans  ses  rapports  aœec  le  droit 
des  gens  et  le  droit  civil  encore  consulté  avec  fruit,  il  a 
publié  des  études  sur  la  plupart  des  questions  importantes 
qui  se  sont  présentées  de  notre  temps  dans  les  rapports 
internationaux.  L'Académie  ne  s'étonnera  pas  que  je  m'at- 
tache avec  quelque  complaisance  aux  travaux  de  mon  émi- 
nent  prédécesseur  dans  cet  ordre  d'idées  et  que  je  m'efforce 
de  montrer  l'importance,  la  variété  et  la  difficulté  des  pro- 
blèmes tour  à  tour  étudiés  par  lui.  J'ai  éprouvé  un  véri- 
table plaisir  à  revoir  l'ensemble  de  ses  publications  de  ce 
genre  que  j'avais  eu  maintes  fois  occasion  de  consulter 
avec  profit.  Je  voudrais  ne  pas  trop  en  affaiblir  l'intérêt 
par  une  sèche  analyse. 

Un  des  premiers  Mémoires,  lus  à  l'Académie  par  Arthur 
Desjardins,  a  pour  titre  :  Le  Congrès  de  Paris  (1856)  et  la 
jurisprudence  internationale.  Après  avoir  réglé  les  consé- 
quences immédiates  de  la  guerre  de  Crimée  par  le  Traité 
de  Paris,  dont  il  ne  subsiste  pas  grand'chose,  le  Congrès 
résolut  un  certain  nombre  de  questions  de  droit  maritime, 
depuis  longtemps  discutées,  sur  lesquelles  l'accord  s'était 
fait  momentanément  entre  la  France  et  1^  Grande-Bre- 
tagne, devenues  alliées  après  s'être  si  longtemps  combat- 
tues. Le  modus  vivendi,  imposé  par  les  circonstances,  fut 
consolidé  dans  la  célèbre  Déclaration  de  Paris  y  ainsi  que 
M.  Drouyn  de  Lhuys  l'a  très  nettement  exposé  à  l'Aca- 
démie en  1868.  Les  règles  qu'elle  contient  ont  été  bientôt 
acceptées  par  presque  tous  les  Etats  et,  dans  une  guerre 
récente,  les  deux  belligérants  qui  n'y  avaient  pas  adhéré 
ont  néanmoins  proclamé  qu'ils  entendaient  se  conformer 
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aux  principes  de  1866.  Cela  sotlligne  rimportance  de  la 
Déclaration,  qui  nous  donne  ainsi  les  premiers  articles  d'un 
Gode  du  droit  des  gens.  Les  règles  sont  brèves  :  la  course 
est  abolie,  le  pavillon  couvre  la  marchandise  et  ne  la  con^- 
fiaque   pas,    le   blocus    doit   être  effectif.  Elles  marquent 
l'aboutissement    d'ardentes    luttes  diplomatiques  et  mili- 
taires, d'interminable!^  discussions  juridiques.  Quel  en  est 
le  sens  ?  Constituent-elles  de  véritables  innovations  ?  Com- 
xnent  ae  justifient-elles  ?  en  1884,  il  y  avait  déjà  près  de 
treftle   ans    qu'elles    avaient  été  promulguées,  et  il  était 
intéressant  de  rechercher  comment  elles  avaient  été  appli- 
q-Uiées  dans  les  diverses  guerres  qui  avaient  eu  lieu  depuis 
18â&.  Telles  aoint  les  questions,  d'une  importance  capitale 
pour  l'histoire,  la  marine^  le  commerce  et  le  droit,  aux- 
gvellea  Desjardins  se  propose  de  répondre  dans  son  Mé- 
moire. Il  s'agit,  comme  il  l'a  dit  lui-même,  d'une  œuvre 
internationale  et  d'une  œiivre  française,  quoiqu'on  ait  pré- 
tenduy  en  France,  que  nous  avions  fait  un  marché  de  dupes 
au  profit  de  l'Angleterre,  et,  en  Angleterre,  que  la  Décla- 
ration  était   tout   à   l'avantage  du  Continuât,  ce  qui  l'a 
exposée  à  de  vives  attaques  dans  le  Parlement.  Desjaidins 
la  justifie  contre  ces  diverses  critiques,  il  montre  que  cer- 
tain» publicistes  ont  eu  tort  de  la  qualifier  de  fugitive  et 
de  superficielle»  parce  qu'elle  a  me&tionné  la  contrebande 
de  guerre  sans  la  défimar;  ce  sera  probablement  la  tâche 
d'une  prochaine  Conférence  de  La  Haye,  et  il  n'aura  pes 
fallu  moins  de  cinquante  ans  pour  préparer  une  solution 
dont  les  dernières  guerres  ont  démontré  la  nécessité.  Ce 
MJémoire  dénote  un  esprit  essentiellement  pratique  et  judi- 
ciettx  ;  malgré  les  difficultés  nouvelles  qui  ofmi  nées  i>ar- 
fota   du    perfectionnement    des   engins    de  guerre»      c'eat 
encore  un  des  meilleurs  commentaires  de  la  Déclaratien 
de»  Paris. 


variez  ÈTJJL  u.  àmtbxhi  sesjabdiks  338 

La  plnpant  àes  anties  études  q.m  touchent  au  Droit  intcar* 
national  et  dont  il  me  reste  à  parier,  ont  un  autre  «arae^ 
tère  ;  eQes  ne  tant  pat  prineipalemaat  dogmatiqueft  comim 
la  frrécédenie,  «elles  i«niieai  dans  ae  qu'on  peut  appeler  le 
contentieux  international  et,  k  ee  propos,  je  veux  signaler 
la  transformation   qufa   subie  l'étude  du  droit  des  gens 
depuis  trente  à  quarante  ans,  et  à  laquelle  Arthur  Des» 
jArdins  a   beaucoup    contrib«4*   Pendant  longtemi>s,    les 
tkéorieiens  se  sont  bornés  à  exposer  les  principes  de  00 
qu'on  appelait  alors  le  droii  de  la  nature  et  des  gens.  Tout 
au  plus  citaient-ils  quelques   faits   d'une   manière   assea 
vague  pour  constater  l'appui  que  la  juratique  donnait  à 
leurs  idées  ou  la  contradiction  qu'elle  leur   opposait.    Ils 
ne  pénétraient  pcis  dans  le  vif  des  difficultés  intematio^ 
nales  pour  beaucoup  desquelles,  d'ailleurs,  les  documents 
leur  auraient  le  plus  souvent  fait  défaut  ;  ils  ne  pouvaient 
pas  se  rendre  compte  des  obstacles  que  la  réalité  opposa 
trop  souvent  à  l'application  des  règles  qui  paraissent  la 
plus  rationnelles  au  penseur  isolé  ;  Qs  étaient  considérés 
comme  des  rêveur»  par  les  hommes  politiques  eC  les  diph>- 
mates.  Les  résultats   de  oe   dédain   récipiroque  ^'étaient 
pas  heureux.  Les    jurisconsultes,    par  leur  âotgnement 
complet  de  la  pratique,  étaient  empêchés  d'influer  utiles 
ment  sur  elle.  Beaucoup  de  dispositions  de  traités  inter- 
ftationaux  auraient  été  mieux  rédigées  et    des    difficultés 
lérieuses  auraient  été  évitées,  ai^  les  diplomates  avaient 
]nis  conseil  des  jurisconsultes  ;  cela  est  surtout  vrai  depuis 
qfue  ce  ne  sont  plus  seukneat  les  intérêts  politiques  qui 
flont  l'objet  des  traités,  mais  les  intérêts  privés  sous  leurs 
divers    aspects.    Des  conventions  touchant  aux  matières 
les  plus  délicates  de  la  procédure  ont  été  rédigées  par  des 
feuctionnairea  nullement  préparés  à  cette  tâche,    et    il 
l'y  à  pas  lieu  de  s'étonner  des  litiges  qu'elles  siiscitent* 
Use  collaboration  s'est  produite   et   semble  avoir  smené 
ds  bons  résultats.  Soit  pour  la  préparation  des   traitée. 
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4 
soit  pour  la  discussion  des  différends  internationaux,  des 
jurisconsultes,  magistrats  ou  professeurs,  ont  fourni  leur 
concours.  Ai*thur  Desjardins,  en  présentant  en  1883  un 
excellent  ouvrage  de  Paul  Fauchille  sur  le  .Blocus  mari" 
timcj  disait  lui-même  à  ce  sujet  :  c  Une  double  tâche  s'im- 
pose aux  écrivains  qui  veulent  explorer  le  domaine  du 
droit  public  international  :  ils  doivent  connaître  à  fond, 
dans  toutes  ses  phases  et  d^ns  tous  ses  développements, 
la  pratique  contemporaine,  ils  doivent  recourir,  pour  con- 
trôler et  corriger  cette  pratique,  aux  principes  élémen- 
taires et  proposer  sans  cesse  aux  gouvernements  l'idéal 
de  justice  que  permettent  d'entrevoir  les  nouvelles  don- 
nées de  la  science,  combinées  avec  les  progrès  de  la  civi- 
lisation ».  -  J'applaudis  à  ce  conseil  de  se  rendre  compte 
de  la  pratique  et  de  ne  pas  se  contenter  de  raisonnements 
abstraits  ;  j'ajoute  un  correctif  à  la  partie  finale.  Il  est 
excellent,  sans  doute,  que  des  philosophes,  des  juriscon- 
sultes, monti-ent  aux  gouvernements  l'idéal  de  justice 
vers  lequel  tend  ou  doit  tendre  l'humanité,  et  leur  recom- 
mandent de  s'orienter  dans  cette  direction,  qu'ils  fassent 
ressortir  les  contradictions  trop  nombreuses  et  trop  cho- 
quantes que  les  faits  opposent  à  cet  idéal,  mais  H  convient 
de  ne  rien  exagérer  et  de  ne  pas  obéir  seulement  à  des 
aspirations  généreuses.  Il  en  est  du  droit  des  gens  comme 
du  droit  constitutionnel  :  les  intérêts  et  les  passions  jouent 
un  rôle  considérable  dai^s  les  rapports  qu'ils  ont  à  régler, 
que  ce  soient  des  intérêts  de  parti  ou  des  intérêts  natio- 
naux, des  préjugés  ou  des  passions  de  tel  ou  tel  ordre.  On 
peut  essayer  de  diminuer  l'influence  de  ces  intérêts  et  de 
ces  passions,  on  ne  peut  la  supprimer,  et  c'est  faire  une 
œuvre  vaine  que  de  proclamer  des  rt»gles  très  justes,  très 
savamment  déduites,  très  rationnelles  en  elles-mêmes,  mais 
qui  n'en  tiennent  pas  compte  :  elles  n'ont  qu'un  défatit,  et 
il  est  capital,  elles  ne  sont  pas  viables.  Il  n  est  pas  à  dési- 
rer qu'on  amène  les  gouvernements,  sous  l'empire   d'un 
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entraînement  momentahé,  à  prendre  des  engagements  que, 
très  vraisemblablement,  ils  ne  tiendront  pas.  Même  dans  le 
domaine  des  intérêts  privés,  la  loi,  bien  qu'elle  ait  des 
moyens  de  coercition  efficaces  contre  les  récalcitrants,  ne 
peut  guère  aller  contre  les  mœurs.  Que  fera-t-on  contre 
les  Etats  qui  jugeront  contraire  à  leurs  intérêts  vitaux  de 
se  soumettre  à  une  règle  acceptée  peut-être  à  la  légère? 
La  vérité  est  que,  dans  les  rapports  internationaux,  qu'il 
s'agisse  de  les  régler  pour  l'avenir,  ou  d'apprécier  un  litige 
qui  est  né,  il  y  a  des  considérations  politiques  essen- 
tielles qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  et  qui  n'entrent 
pas  en  ligne  de  compte  dans  le  jugement  des  litiges  privés. 
J'ajoute  que  le  magistrat  qui  connaît  de  ceux-ci  a  en  son 
pouvoir  les  éléments  de  décision  qui  lui  sont  fournis  par 
les  parties  ;  le  publiciste  qui  veut  juger  une  querelle  entre 
deux  gouvernements  n'est  pas  en  aussi  bonne  situation. 
Sans  doute,  les  chancelleries  ne  sont  i>as  aujourd'hui  im- 
pénétrables comme  autrefois,  les  gouvernements  aiment  à 
&ire  appel  à  l'opinion  publique,  soit  directement,  soit  par 
d'habiles  indiscrétions.  Néanmoins,  il  est  rare  que  le 
public  soit  complètement  édifié  sur  les  causes  et  les  élé- 
ments d'un  différend  international,  et  une  réserve  parti- 
culière s'impose  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  faire  simple- 
ment œuvre  de  polémique,  mais  éclairer  l'opinion  par  une 
appréciation  raisonnée. 

Arthur  Desjardins  a  exprimé  son  avis  dans  beaucoup 
de  grandes  questions  internationales,  proclamant  le 
droit  comme  devant  la  Cour  de  cassation,  avec  la  même 
conscience,  la  même  impartialité,  le  même  souci  de  faire 
triompher  les  principes  juridiques  sur  les  intérêtj^  et  les 
passions.  Il  est  le  serviteur  du  droit  international  au  lieu 
d'être  le  serviteur  du  droit  de  son  pays,  il  examine  les 
précédents,  les  raisons  invoquées  de  part  et  d'autre, 
puis  conclut  avec  fermeté  et  modération.  Quand  un  diffé- 
rend s'élève  entre  deux  Etats,  il  est  dangereux  de  croire 
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q«e,  si  l'uiL  d'eux  est  décidé  à  faire  la  grneire,  ce  sont  des 
rftisons  jimdiques,  même  des  obligations  régulièrement 
contractées,  comme  celle  de  recourir  à  l'arbitrage,  qui 
Fen  empêcheront.  Il  n'en  est  pas  moins  très  utile  que 
df!5  jurisconsultes  autorisés  prennent  à  tâclie  d'éclairer 
l'opinion,  de  faire  justice  de  certains  griefs  ou  de 
certains  préjugés  ;  ils  rendent  un  véritable  serrice  à  la 
paix  publique  en  mettant  les  choses  sous  leur  Téritable 
jour.  Les  gouTemements  ne  partagent  pas  nécessairement 
les  passions  populaires,  mais  ne  leur  commandent  pas  tou- 
jours aisément.  S'ils  reconnaissent  la  justice  de  la  récla^ 
mation  d'un  gauTemement  étranger  ou  s'ils  ne  veulent  pas 
soutenir  la  plainte  de  leurs  nationaux  qu'ils  jugent  mal 
fondée,  on  est  disposé  à  les  taxer  de  faiblesse  et  de  com- 
plaisance.  Ils  onf  besoin  d'être  soutenus  dans  leurs  efforts 
pour  maintenir  la  paix  et  observer  le  droit.  C'est  alors 
que  peuvent  utilement  intervenir  les  jurisconsultes  des 
pays  étrangers  au  litige.—  Dans  une  étude  sur  le  Droit  des 
gens  et  la  loi  de  lynch  aux  Etats-Unù,  Arthur  Desjardins 
disait  :  €  Simples  spectateurs,  nous  avons  tout  le  saag* 
froid  nécessaire  pour  apprécier  avec  impartialité  les  griefs 
et  les  récriminations,  les  demandes  et  les  réponses.  >  Le 
sujet  convenait  à  un  magistrat.  Comment  exi^iquer  ce 
reste  de  barbarie  dans  un  pays  libre  qui  se  vante  de  son 
culte  pour  la  justice?  L'auteur  a  rassemblé  de  nc»nbreux 
renseignements,  il  a  procédé  à  une  enquête  personitelle,  et 
il  est  en  mesure  de  citer  avec  précision  des  applications 
multiples  de  cette  soi-disant  loi  de  lynch,  de  raconter» 
d'une  façon  saisissante,  ce  lynchage  d'Italiens  à  la  Nov- 
velle-Ofléans,  qui  amena  une  réclamation  diplomatique. 
Les  dangers  de  cette  administration  de  la  justice  par  le 
peuple,  au  nom  de  sa  souveraineté,  sont  dénoncés  avec 
une  vigueur  magistrale.  C'est  un  éloquent  réquisitoire 
contre  ceux  qui  ont  la  prétention  de  corriger  les  lentemrs 
et  les  complaisances  de  la  justice  (nrdinaire  et  qui,  le  cas 
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MkéaiLiv  contribuent  à  saivver  des  coupables  ou  à  cbâtier 
des  innocents.  L'affaire  de  la  NouTelle-Orléanâ  suBcîtait 
deux  séries  de  difficultés  juridiques,  tenant  soit  aux  rap- 
poiri»  du  gouvem^nent  fédéral  a^^ee  le  gouTemement  d*un 
Etat  particulier,  soit  aux  rapports  du  gouvernement  fédéral 
«vec  le  gouvernement  italien.  La  réclamation  de  celui-ci, 
Uen  que  formulée  en  termes  modérés,  fut  accueillie  avec 
ue  Ttolenee  inouïe  par  la  presse  des  Etatfr-Unis  qui  pré- 
tendit que  le  gouvernement  italien  avait  fait  une  démarcbe 
agveaeive  et  fdUe^  destinée  à  le  sortir  d'embarraa  intérieurs, 
qm'il  avait  cru  s'adresser  à  un  gouvernement  semi-bar- 
bare eomjne...  (inutile  de  citer  les  pays  ainsi  qualifiés). 
Sesiîardins  fait  entendre  le  langage  de  la  raison  en  déga- 
fieant  les  principes  essentiels  du  droit  des  gens  sur  la  res- 
poatabilité  des  gouvernemants  en  ce  qui  concei-ne  les  cri- 
mea  commis  sur  leur  territoire. 

lâ^Intutreetion  cubaine  et  le  droit  des  gens,  travail  anté- 
rieur de  deux  années  à  la  guerre  hispano-américaine,  qui 
examine  la  question  de  la  responsabilité  des  Etats-Unis,  à 
nison  des  expéditions  armées  parties  de  leurs  ports  pour 
Cuba,  et  celle  de  la  respoiksabilité  de  l'Espagne,  à  raison 
des  faits  dont  les  étrangers  étaient  victimues  de  la  part  de  ses 
tioupes  ou  de  la  part  des  insurgée;  —  le  Trojnsvaal  et  le 
irait  de$  genSy  où  est  précisée  la  situation  respective,  en 
1896,  de  la  Grande-Bretagne  et  du  Transvaal  ;  —  la 
Chine  et  le  droit  des  genâ^  qui  ecEt  une  histoire,  peut-être 
on  peu  trop  exclusivement  juridique,  des  rapports  de  la 
Qiine  avec  l'Europe  ;  —  le  Conflit  gréco-rouviain,  à  pro- 
pos de  r&ffaire  Zappa,  qui  passionna  les  deux  pays  en  189*A 
et  provoqua  l'examen  de  nombreux  jurisconsultes  ;  — 
VEapulsion  des  étrangers,  à  propos  de  débats  parlemen- 
taires, en  1882,  où  un  député  déclara  «  qu'après  la  Révolu- 
tion française,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  parler  de 
Tétranger,  nous  n^avons  pas  le  droit  de  tracer  des  limites 
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et  (les  frontières  »,  —  appelleraient  des  observations  ana- 
logues. 

Je  m'arrêterai  quelque  peu  à  la  question  de  la  Traité 
des  noirs,  passionnément  discutée  à  diverses  époques,  scHt 
dans  le  Parlement,  soit  dans  la  presse,  parce  qu  elle  met 
en  jeu  des  sentiments  également  puissants,  l'humanité  et 
rhonneur  national.  La  grande  Conférence  anti-esclavagiste 
de  Bruxelles  s'en  occupa  en  dernier  lieu,  et,  par  l'Acte  du 
2  juillet  1890  ,8embla  concilier  d'une  manière  satisfaisante 
les  opinions  opposées  dont  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne avaient  été  les  principaux  champions.  Ce  résultat 
était  dû,  notamment,  à  l'un  de  vos  confrères  étrangers, 
M.  de  Martens,  que  la  Conférence  avait  chargé  de  cette 
mission.  On  pouvait  croire  qu'il  n'y  avait  qu'à  se  réjouir, 
et,  dans  un  discours  de  lentrée  (1),  M.  Desjardins,  faisant 
de  la  manière  la  plus  claire  l'historique  de  la  traite  des 
noirs,  expliquait  l'attitude  de  la  France  à  différentes 
époques,  faisait  ressortir  les  difféiences  notables  qui  exis- 
taient entre  l'Acte  récent  et  la  Convention  de  Londres  du 
20  décembre  1841,  que  M.  Guizot  avait  dû  défendre  contre 
de  violentes  attaques  et,  finalement,  sacrifier.  Sa  conclu- 
sion était  toute  favorable  à  l'accord  intei"venu.  L'impres- 
sion ne  fut  pas  la  même  au  Parlement.  Après  un  vif  débat, 
où  se  i-etrouvent  les  passions,  et  parfois  l'éloquence  de  1842, 
malgré  les  efforts  du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  la 
Chambre  des  députés,  à  une  très  grande  majorité,  refusa 
son  approbation.  La  plupart  des  jurisconsultes,  en  France 
comme  à  l'étranger,  ont  critiqué  l'attitude  de  la  Chambre, 
et  peut-être  non  sans  raison.  Comme  il  arrive  parfois  dans 
les  Assemblées  politiques,  il  y  a  eu  plus  de  passion  que  à& 


(1)  La  Traite  maritime,  le  droit  de  visite  et  la  Conférence  ti^ 
Bntxelles,  Discours  prononcé  à  l'audience  de  rentrée  de  la  Cour  d# 
cassation  du  16  octobre  1890. 
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discernement  dans  les  attaques  dirigées  contre  une  œuvre 
mûrement  réfléchie,  prêtant  sans  doute  à  des  objections 
de  détail,  mais,  en  définitive,  satisfaisante  dans  l'ensemble. 
Personne  ne  s'est  exprimé  à  ce  sujet  avec  plus  de  force 
qu'Arthur  Des  jardins  (1).  Après  un  résumé  lumineux  des 
travaux  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  il  a  soumis  à  une 
critique  ^pénétrante   la  discussion   parlementaire,   montré 
qu'il  y  avait  un  véritable  anachronisme  à  reproduire,  en 
1891,  les  objections  et  les  violences  de  1842  ;    enfin,    par 
des  renseignements  positifs,  il  a  prouvé  que  nous  n'avions 
pas  à  craindre  d'abus  pour  nos  bâtiments  marchands,  et 
que  rien  ne  motivait  l'isolement  auquel  on  nous  condam- 
nait. La  conclusion  de  ce  qui  peut  sembler  par  moments 
un  vigoureux  réquisitoire  était  très  modérée.  Le  vote  de 
la  Chambre  était  expliqué  par  l'ardeur  de  son  patriotisme, 
son  désir  de  sauvegarder  l'honneur  de  la  patrie,  et  l'auteur 
l'adjurait,  en  termes  éloquents,  de  sacrifier  une  chimère 
au  véritable  intérêt  de  la  France. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  reconnaissant  l'initiative 
d'Ar^ur  Desjardins  dans  la  mise  au  concours,  pour  1890, 
d'une  étude  sur  VArbitrage  international.  Le  résultat  fut 
excellent  :  mémoires   nombreux,    dont   plusieurs    remar- 
quables.   Celui   de    M.    Revon,    qui    a    été  couronné,  est 
devenu  l'un  des  meilleurs  ouvrages  sur  une  matière  qui 
n'a  pas  été  délaissée  par  les  auteurs,  publicistes,  philo- 
sophes, hommes  politiques,    jurisconsultes.    On    ne    pou- 
vait désirer  un  juge  plus  consciencieux  et  plus  compétent 
que  Desjardins,  dont  le  rapport  répond   d'abord   à   cette 
question  :  Où  nous  en  sommes,  en  1890,  et  quels  nouveaux 
horizons  se  déployaient  devant  les  concurrents?  Il  constate, 
de  la  part  des  auteurs  des  mémoires,  un  enthousiasme  véri- 
table, que  je  comprends  sans  le  partager  complètement. 

(1)  Bévue  des  Deux-Mondes,  16  octobre  1891. 


; 
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En  1890,  s'était  passé  un  fait  qui  avait  eu  un  grand  reten- 
tissement, et  duquel  un  auteur  disait  :  c  Ce  jour-là,  les 
amis  de  la  paix  remportèrent  leur  plus  brillante  victoire.  • 
C'était  la  signature  à  Washington,  le  18  avril,  d'un  traité 
d'arbitrage  permanent  entre  les  Etats-Unis  et  les  différents 
Etats  de  l'Amérique  centrale  et  de  l'Amérique  méridio- 
naile.  Les  signataires  avaient  pensé  que  les  bioniaits  de 
leur  œuvre  ne  devaient  pas  être  jalousement  réservés  au 
Nouveau  Monde,  et  une  clause  permettait  aux  Etats  euro- 
péens d'accéder  au  traité.  N'y  avait-il  pas  là  l'aurore  d'une 
nouvelle  ère  de  pacification  et  de  justice  internationale  ?  — 
Qu  est-il  advenu  de  ces  belles  espérances  ?  Faute  de  ratifi- 
cation, ce  traité^  dont  la  signature  avait  réjoui  le  cœur  de 
tant  d*honnêtes  gens,  est  resté  lettre  morte,  et  si  les 
Etats-Unis  ont  recouru  à  l'arbitrage  dans  certains  litiges 
importants,  ils  n*y  ont  pas  songé  pour  déterminer  la 
cause  de  l'explosion  du  Maine  dans  la  rade  de  la  Ha- 
vane, à  la  suite  de  laquelle  devait  éclater  la  guerre  avec 
l'Espagne. 

Arthur  Desjardins  disait  :  c  Nous  ne  prétendons  pas  que 
la  paix  doit  à  jamais  régner  par  la  vertu  de  la  conclusion 
de  ce  pacte,  mais  il  saute  aux  yeux  que  la  guerre  est  deve- 
nue plus  difficile,  qu'une  concepUon  plus  parfaite  du  droit 
international  passe  dans  le  domaine  des  faits.,  et  qu'un 
grand  modèle  est  offert  au  monde  entier.  >  Dans  une  autre 
occasion  (1),  il  parlait  des  promoteurs  du  moui^ement  pa- 
cifique (on  ne  disait  pas  encore  pacifi:tt€j  des  Sociétés  de  la 
paix  :  c  Elles  sont  à  Tavant-gaixle,  pratiquant  des  recon- 
naissances, déblayant  le  terrain,  frayant  la  voie  dans 
laquelle  les  gouvernements  s^'engagent  peu  à  peu  ;  cest  la 
pbalange  des  apôtres  qui  n'a  pas  fait  une  halte  et  ne  se 
reconnaît  pas  le  droit  de  goûter  une  heure  de  repos.  > 
A  ce  magnifique  éloge  il  ajoutait  ce  conseil  :  c  On  accuse 

(1)  Préface  de  VAlmanach  de  la  Faix  pour  1809. 
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parfois  les  amie  de  la  paix  de  chanter  le  pays  des  rêves, 
ils  doivent  par  leur  sagesse  étoimer  et  conTaincre  le 
monde.  » 

Pour  avoir  quelqvœ  prix,  les  éloges  ne  doivent  pas  être 
aveugles.  J'ose  donc  me  séparer  ici  de  mon'  émînent  pré- 
déeessenr  dont  Toptimisme  me  paraît  un  peu  excessif.  Je 
suis  persuadé  que,  dans  le  détail  des  questions  et  au  sujet 
d'affaires  déterminées,  je  me  serais  rencontre  avec  lui  sur 
presque  tous  les  points,  et  je  sais  quel  était  son  fenae 
patriotisme.  Mais  tous  les  amis  de  la  paix  ont-ils  eu  la 
sagesse    qu'il  leur   recommandait?     Ijours     prédications 
eonti9  la  guerre  ne  se  sont^Ues  pas  trop  souvent  trans- 
fermées,  pour  leurs  auditeurs,  en  prédications  contre  les 
armements?  L'exagération  fâcheuse  du  rôle  de  l'arbitrage 
peut  avoir  ee  gnand  dangâr  de  faire  déclarer  inutiles  les 
préparatifs  destinés  à  mettre  le  pays  en  état  de  défendre 
ses  droits  et,  par  suite,  de  tkiie  juger  insupportables  les 
sacrifices  q«e  la  patrie  demande  à  ses  enfants.  H^  désar- 
mons pas  le  Droit*  ne  lui  substituons  pas  la  Force,  mais 
ne  pensons  pas  que  nous  puissions  nous  passer  de  oelle-ci. 
Ce    serait  une  erreur  fatale.  Je  m'excuse  de  cette  note 
peraonnelle  sur  un  sujet  qui  me  tient  sa  eœur.  J'ai  été 
assee  m^  k  la  pratique  des  affaires  internationales  pour 
me   rendre    oompte   qu'elles  ne  sont  pas,  aussi  aisément 
que  les  litiges  privés,  de  nature  à  se  régler  au  moyen  d'une 
procédure  judictairs,  et  pour  être  convaincu  qu'un  gou- 
vernement obtient  plus  sûrement  le  règl^nent  d'une  diffi- 
culté quand,  indépendamment  des    bonnes    raisons    qu'il 
peat  fatire  valoir,  il  a  une  armjée  et  une  marine  bien  orga- 
aisées.  Arthur  Desjardins  s'est  peut-être,  dans  ses  appi'é- 
ciations  du  rôle  de  l'arbitrage  international,  trop  laissé 
influencer  par  ses  habitudes  de  magistrat,  ses  généreuses 
aspirations  vers  la  justice  et  la  paix,  et  c'est  précisément 
parce  que  son  autorité  est  grande  que  j'ai  jugé  à  propos 
de  faire  quelques  réserves. 
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Par  une  circulaire  du  12-24  août  1898,  le  gouvernement 
russe  proposait  la  réunion  d'une  Conférence  qui  recher- 
cherait les  moyens  de  mettre  un  terme  au  développement 
progressif  des  armements  actuels  et  d'assurer  à  tous  les 
peuples  les  fcienfaits  d'une  paix  réelle  et  durable.  Tous 
vous  rappelez  Témotion  profonde  que  cette  nouvelle  pro* 
duisit  dans  le  monde  entier.  Tout  de  suite  (1),  Arthur 
Des  jardins  vit  clairement  ce  qu'il  était  chimérique  d'e&pé- 
rer  et  ce  qu'il  était  possible  de  faire  d'utile.  Pour  faire 
aboutir  un  projet  de  désarmement  universel  ou  même  la 
limitation  des  armements,  il  faudrait  d'abord,  comme  il 
le  dit  lui-même,  supprimer  les  convoitises  et  l'appétit  des 
conquêtes.  Après  avoir  signalé  les  obstacles  que  devait 
rencontrer  le  projet  russe,  il  donnait  une  esquisse  des  tra- 
vaux que  la  future  Conférence  pourrait  aborder  en  vue, 
non  de  supprimer  la  guerre,  mais  d'adoucir  les  maux 
qu'elle  entraîne.  C'est  dans  cette  voie  que  s'engagea  le 
gouvernement  russe  en  traçant,  dans  une  seconde  circu- 
laire du  30  décembre  1898-11  janvier  1899,  un  programme 
précis  pour  la  Conférence. 

La  Conférence  de  la  Paix  subit  la  disgrâce  d'un  trop 
beau  nom.  Comme  elle  n'a  pas  servi  l'impossible  demandé, 
on  a  dédaigné  le  possible  fourni  et,  même  en  laissant  de 
côté  les  appréciations  de  la  foule  incompétente,  des  esprits 
absolus  relevèrent  âprement  les  lacunes  et  les  timidités  de 
l'œuvre  accomplie.  Arthur  Desjardins  mit  les  choses  au 
point.  Un  mois  à  peine  après  la  clôture  de  la  Confé- 
rence (2),  il  signalait  nettement  ce  quelle  avait  fait 
d'utile  dans  le  domaine  de  l'arbitrage  ;  il  vous  en  entre- 
tenait encore  le  28  octobre  suivant,  après  la  lecture  du 


(1)  Le  Désarmement  y  Eiude  de  droit  international.  Bévue  des  DevX' 
Mondes,  1«  octobre  1898. 

(2) La  Conférence  de  La  Haye  et  V Arbitrage  international,  Bevv€ 
des  Deux-Mondes,  l^'  septembre  1899. 
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mémoire  d'un  de  vos  correspondants^  M.  Arthur  Baffalo- 
Tich,  qui  a  joue  à  la  Conférence  le  rôle*  de  secrétaire  gé- 
néral. Tout  en  exprimant,  à  propos  de  la  disparition  de 
Tarbitrage  obligatoire,  des  regrets  auxquels  je  ne  m'as- 
locie  pas.  Desjardins  faisait  ressortir  les  progrès  réalisés 
qui  ne  sont  pas  si  négligeables,  c  Si  la  Conférence  de  la 
Paix,  a-t-il  dit,  n'a  point  rédigé  le  Code  du  désarmement, 
elle  en  a  du  moins  écrit  la  préface.  >  Je  n'irais  peut-être 
pas  aussi  loin.  Mais  ce  qui  s'est  passé  à  la  fin  de  l'année 
dernière  est  de  bon  augure  et  de  nature  à  justifier  les  pré- 
Tisions  de  votre  confrère.  Les  difficultés  nées  de  l'inci- 
dent regrettable  de  Hull  auraient-elles  été  aussi  aisément 
réglées  au  moyen  d'une  Commission  internationale  d'en- 
quête, sans  l'instrument  que  la  Convention  du  29  juillet 
1899  a  fourni  à  des  souverains  également  désireux  de  la 
paix? 

Des  autres  publications  d'Arthur  Desjardins  qui  trai- 
tent de  sujets  très  variés  comme  Les  mines  et  les  mineurs; 
Les  ouvriers  et  le  Code  civil  ;  Proudhon,  sa  vie  y  ses  œuvres 
et  sa  doctrine,  je  ne  veux  plus  parler  que  de  l'ouvrage 
consacré  à  La  liberté  politique  dans  VEtat  moderne,  livre 
de  politique,  non  de  philosophie,  ce  qui  le  distingue  net- 
tement du  traité  de  Jules  Simon  ayant  un  titre  analogue. 
L'auteur  s'est  proposé  d'étudier  les  diverses  libertés  hors 
desquelles  on  ne  peut  pas  concevoir  la  liberté  politique 
qui  est  le  plus  grand  des  biens,  parce  qu'elle  donne  aux 
peuples  qui  l'ont  conquis  un  moyen  de  défendre  et  de  gar- 
der les  autres.  L'ouvrage  ne  révèle  aucune  préoccupation 
d'im  régime  particulier,  mais  un  ardent    désir    de    faire 
triompher  des  idées  ayant  pour  but  d'assurer  la  liberté  de 
tous.  Je  noterai  comme  caractéristique  l'admiration  par- 
ticulière de  Des  jardins    pour   Henri   IV    qui   ne    voulut 
«  entrer  en  ombrage  d'aucun  de  ses  naturels  sujets  ».  Les 
idées  libérales  du  Souverain  sont  exprimées  dans  un  dis- 
cours au  Parlement  de  Paris  en  réponse  aux  remontrances 
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motivées  par  un  Edit  relatif  aux  jésuites  :   c  U  faut,  dit 
Des  jardins,  méditer  ce  discours    que    traverse    un    grand 
souffle  d'équité;  on  y  sent  la  conception  d'un  idéal  que 
personne  encore  n'entrevoit  en  1603.  Henri  IV,  de  même 
qu'il  eût  voulu  appliquer  le  droit  commun  aux  huguenots 
haïs  par  les  catholiques,  voudrait  maintenant  l'appliquer 
aux  jésuites  haïs  par  les  catholiques  et  par  les  huguenots. 
Quand  on  a  cru  trouver  une  contradiction  entre  la  poli- 
tique qui  avait  inspiré  l'Edit  de  Nantes  et  la  politique  qui 
dicta  l'Edit  de  1603,  on  s'est  trompé  :  ce  sont  deux  pages 
d'une  même  Charte  qui  irarantit  aux  uns  comme  aux  au- 
tres toute  la  liberté  religieuse  compatible  avec  les  néces- 
sités de  rheure  présente,  car  Henri  IV  n'allait  jamais  qu'à 
l'utile  et  au  possible.  C'est  bien  le  même  homme  qui  a 
signé  ces  deux  pactes  de  tolérance  et  de  paix  intérieure  ». 
—  Après  avoir  étudié  les  divers  éléments  de  la  liberté 
politique.  Desjardins  se  demande,  dans  un  dernier  chapi- 
tre, Pourquoi  les  Français  n^ont  eu  jusqu'à  ce  jour  quun£ 
conception  incomplète  et  une  possession  précaire  de   la 
liberté  politique.  Il  débute  par  un  magnifique  éloge  de 
son  pays  qu'il  s'excuse  trop  modestement  de  ne  iKmvoir 
faire  avec  assez  d'autorité,  t   Par  quel  coup  du  sort  un 
tel  peuple,  si  prompt  à  se  dévouer  pour  autrui,  si  pressé 
à  mettre  son  épée  au  service  du  droit,  si  jaloux  de  prendre 
parti  pour  tous  les  opprimés,  n'a-t-il  pu  contracter  l'ha- 
bitude de  la  liberté  politique?   »  Je  n'entrerai  pas  dans 
l'examen  des  causes  diverses  de  cet  échec  au  sujet  des- 
quelles pourraient  s'engager  des  discussions  passionnées. 
J'ai   voulu   seulement  faire  voir  dans  quel  esprit  élevé 
votre  confrère  avait  étudié  ces   problèmes  vitaux,   dans 
quel  sincère  et  libéral  sentiment  de  justice,  et  sans  com- 
plaisance pour  un  parti  politique  quelconque. 

L'autorité   dont   jouissait    Arthur    Desjardins    comme 
magistrat  et  comme  jurisconsulte  devait   être  consacrée 
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par  une  mission  particulièrement  flatteuse.  Un  litige  s'é- 
tait élevé  entre  le  gouvernement  britannique  et  le  gouver- 
nement belge  à  propos  de  l'expulsion  d'un  Anglais  qui, 
non  content  de  fomenter  des  grèves  dans  son  pays,  avait 
voulu  transporter  son  industrie  à  Anvers.  Le  gouverne- 
ment britannique  ne  contestait  pas  au  gouvernement  belge 
la  faculté  d*expulser  les  étrangers,  mais  il  prétendait  que 
la  m«surè  avait  été  pratiquée  avec  une  certaine  brutalité, 
de  sorte  que  l'expression  d'un  regret  et  une  compensation 
matérielle  (76.000  francs)  lui  paraissaient  dues  à  son  na- 
tional. Le  gouvernement  belge,  de  son  côté,  soutenait  avoir 
exercé  correctement  son  droit  et,  par  suite,  ne  rien  devoir. 
C'était  une  de  ces  affaires  auxquelles  s'adapte  à  merveille 
l'arbitrage  et,  j'ajouterai,  un  arbitrage  plus  simplifié  que 
celui  qui  fonctionne  solennellement  en  certains  jours  à 
La  Haye.  Il  peut  y  avoir  une  justice  de  paix  (belle  expres- 
sion 8*appliquant  bien  ici)  internationale  pour  des  litiges 
qui  ne  sont  évidemment  pas  de  nature  à  provoquer  des 
guerres,  mais  qui  amènent  de  l'aigreur  dans  les  relations 
et  qui  sont  parfois  difficiles  à  régler  directement  par  les 
gouvernements  eux-mêmes,  malgré  leur  bonne  volonté,  à 
cause  des  susceptibilités  des  assemblées  et  des  peuples; 
la  décision  bien  motivée  d'un  arbitre  impartial  est  de 
nature  à  tout  terminer  sans  difficulté  et  souvent  les  chan- 
celleries agiraient  sagement  en  usant  plus  tôt  de  ce 
moyen.  Après  d'assez  lon^  pourparlers,  le  gouvernement 
britannique  et  le  gouvernement  belge  s'entendirent  pour 
désigner  votre  confrère  comme  arbitre.  «  Xotre  choix,  lui 
écrivaient-ils,  s'esf  porté  sur  vous,  monsieur  l'avocat  gé- 
néral; parmi  les  savants  éminents  que  distinguent  une 
connaissance  approfondie  du  droit  international  et  l'élé- 
vation du  caractère,  aucun  n'a  paru  mieux  qualifié  pour 
s'acquitter  de  ce  mandat.  »  Arthur  Des  jardins  traita  cette 
affaire  avec  sa  conscience  ordinaire  ;  il  ne  se  contenta  pas 
d'étudier  les  mémoires  produits  de  part  et  d'autre,  il    se 
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transporta  à  Anvers  pour  se  rendre  compte  des  griels  de 
l'expulsé  au  sujet  de  sa  détention,  il  visita  la  prison,  en- 
tendit des  téip.oins  et  rendit,  le  23  décembre  1898,  une 
sentence  qui  est  un  modèle  de  clarté  et  de  précision;  les 
divers  arguments  de  la  Grande-Bretagne  sont  réfutés  avec 
autant  de  fermeté  que  de  courtoisie.  Je  cite  seulement  la 
conclusion  :  c  Je  décide  que  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté britannique  est  mal  fondé  dans  sa  demande  et  je  l'en 
déboute;  je  le  condamne  aux  frais  en  supposant  qu'il  y 
ait  des  frais  à  payer,  mais  je  déclare  n'avoir,  en  ce  qui 
me  concerne,  ni  honoraires  ni  déboursés  à  réclamer.  »  Le 
désintéressement  ne  peut  s'exprimer  avec  plus  de  sobriété. 
Arthur  Des  jardins  était  membre  de  nombreuses  sociétés 
qu'il  faisait  profiter  de  son  érudition,  de  son  activité  tou- 
jours en  éveil  quand  il  y  avait  une  idée  juste  à  défendre 
ou  du  bien  à  faire.  Je  cite  d'abord  avec  grand  plaisir 
VInstitut  de  droit  international  où  sa  place  était  natu- 
rellement marquée  ;  il  fut  un  des  membres  les  plus  assidus 
aux  sessions  qui  se  tiennent  tantôt  dans  un  pays,  tantôt 
dans  un  autre  (1).  Il  prenait  part  aux  discussions  avec  sa 
vivacité  habituelle  et  nous  faisait  profiter  de  sa  grande 
expérience  des  affaires  judiciaires.  Je  le  vois  encore  à  la 
session  qui  se  tint  à  Neuchâtel  en  septembre  1900,  par- 
ticipant activement  à  la  réforme  de  nos  statuts  et  surtout 
domptant  de  cruelles  souffrances  pour  soutenir  comme 
rapporteur  des  propositions  relatives  à  un  sujet  difficile  : 
Des  devoirs  et  des  droits  des  Puissances  étrangères  et  de 
leurs  ressortissants f  au  cas  de  mouvement  insurrectionnel, 
envers  les  gouvernements  établis  et  reconnus  qui  sont  aux 
prises  avec  l'insurrection.  Nous  l'avions  trouvé  bien  fa- 
tigué, mais  nous  ne  pouvions  songer  que  c'était  la  der- 

(1)  Voir  Notice  sur  Arthur  Tksjardins.  par  E.  Glasson,  lue  à  la 
session  de  l'Iustitut  de  droit  international  à  Bruxelles  en  septembre 
1902. 
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nière  fois  que  l'Institut  de  droit  intemational,  qui  était 
très  fier  d'un  tel  membre,  qui  venait  de  lui  témoigner  sh 
sympathie  en  le  nommant  vice-président,  jouissait  de  sa> 
précieuse  collaboration.  Nous  espérions  que  son  énergib 
dont  i^  nous  avait  donné  la  preuve,  soutenue  par  les«  soins 
dévoués  dont  nous  avions  été  témoins,  nous  le  conserverait 
encore  bien  des  années. 

Je  rappelle  encore  son  rôle  dans  la  Ligue  contre  Vathéisme^ 
qui  ne  se  rattache  à  aucune  confesÂon  religieuse,  qui  a 
pour  but  de  lutter  contre  un  mal  de  nos  sociétés  modernes. 
Elle  fut  fondée  par  votre  confrère  M.  Ad.  Franck  et,  à  sa 
mort,  Arthur  Des  jardins  lui  succéda  comme  président  ; 
ainsi  le  philosophe  et  le  jurisconsulte,  l'israélite  fet  le  car 
tholique  s'unissaient  dans  une  œuvre  morale  et  témoi- 
gnaient d'un  égal  libéralisme.  Ce  n'est  pas  seulement  un  rôle 
d'apparat  qu'il  entendait  y  jouer,  mais  un  rôle  actif,  tout 
dévoué,  se  prodiguant  dans  de  nombreuses  Conférences 
dont  je  donne  quelques  titres  :  Dieu  et  la  Patrie,  Bienheu- 
reux les  Pacifiques,  Les  ennemis  des  femmes,  Saint  Yves 
avocat  des  pauvres  et  patron  des  avocats,  L'idée  religieuse 
dans  les  poésies  de  Lamartiîie.  L'une  de  ces  Conférences 
se  termine  ainsi  :  c  II  n'y  a  qu'un  frein,  c'est  Dieu.  Il  n'y  a 
qu'un  remède,  c'est  Dieu.  Il  faut  que  les  désespérés  soient 
assistés  par  l'image  du  père  qui  est  au  ciel,  qu'une  voix 
secrète  et  puissante  leur  dise  :  Attendez,  Dieu  est  là  !  Il 
est  la  suprême  espérance  1  Laissez  ses  volontés  s'accomplir 
en  vous  fiant  à  sa  justice  I  »  La  vie  et  la  mort  de  Des  jar- 
dins ont  prouvé  combien  était  sincère  cet  apostolat  et  quelle 
force  il  puisait  dans  ces  vérités  étemelles  qu'il  proclamait 
avec  une  ardeur  infatigable. 

Bans  une  Conférence  du  27  janvier  1898  sur  La  Croix 
rouge  et  V Association  des  dames  françaises,  il  développait 
des  idées  qui  lui  étaient  chères  en  proclamant  que  chaque 
société  doit  accueillir  dans  son  sein  tous  ses  nationaux, 
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sans  distinction  d'opinions  politiques  et  de  croyances 
religieuses  :  c  Je  ne  suis  pas  suspect  en  réclamant  une  telle 
impartialité,  disait-il,  car  je  ne  fais  profession  d'indiffé- 
rence, ni  dans  les  matières  religieuses,  ni  dans  les  ma- 
tières politiques.  Bien  plus,  je  suis  convaincu  que  |le  sen- 
timent religieux  ennoblit  les  cœurs,  exalte  les  dévouements 
et  les  courages,  qu'il  proserve  de  certaines  défaillances, 
qu'il  est,  dans  la  plupart  des  cas,  le  plus  infatigable  auxi- 
liaire du  sentiment  patriotique.  »  —  Cette  même  Confé- 
rence contient  un  admirable  portrait  de  la  femme  chari- 
table :  €  Quelle  n'est  pas  sa  supériorité  sur  Thomme  dès 
qu'il  s'agit  de  soigner  dos  malados  ou  de  guérir  des  blessés! 
D'abord,  dans  la  phase  de  Taction  proprement  dite,  cet 
être  si  frêle  a  conquis  en  un  clin  d'œil  une  force  de  résis- 
tance surhumaine  et  devient  capable  de  braver  les  plus 
grandes  fatigues  ;  il  supportera  les  longues  nuits  sans  som- 
meil, se  courbera  ]>endant  des  heures  entières  sur  un  lit 
de  douleurs  et  prouvera  qu'un  corps  fragile  est  gouverné 
par  une  âme  indomptable.  Oui,  cette  âme  héroïque  et 
tendre  porte  en  elle  des  secrets  qui  nous  échappent.  La 
femme  pressent  ce  que  la  science  va  bientôt  révéler  aux 
hommes  de  Tart.  Avertie  du  danger  par  un  instinct  mer- 
veilleux, elle  court  sur  la  brèche,  elle  se  place  au  x>oint 
vulnérable,  tient  tote  à  la  mort  menaçante  et  la  fait  re- 
culer. Les  plaies  seront  pansées  d'une  main  plus  légère. 
Une  voix  moins  rude  résonnera  plus  doucement  à  l'oreille 
du  malade  et  sera  docilement  obéio.  Le  médecin,  le  chi- 
rurgien s'inclinent  et  constatent  sans  jalousie  que  le  divin 
rayonnement  de  la  pitié  féminine  a  ranimé  des  forces 
épuisées  et  cicatrisé  des  blessures  profondes,  i  Qu'ajouter 
à  ce  tableau  touchant  ?  Le  peintre  avait  trouvé  près  de 
lui  le  modèle  dont  il  reproduisait  les  traits  avec  un  atten- 
drissement reconnaissant. 
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ATthur  Desjardins  supx>orta  sans  faiblir  jusque  vers  Tété 
de  1899,  la  rude  tâché  qu'il  s'était  imposée.  Sa  santé  fut 
alors  gravement  atteinte.  Cependant,  grâce  à  une  saison 
à  Yicliy,  au  repos  des  vacances,  surtout  à  la  plus  active 
sollicitude,  il  parut  se  remettre.  L'amélioration  fut  de 
courte  durée,  de  vives  souffrances  l'obligèrent  au  milieu 
de  l'hiver  à  recourir  de  nouveau  à  Vichy.  A  son  retour,  il 
put  reprendre  son  service  à  la  Cour  de  cassation,  assister  à 
vos  séances,  mais  si  l'intelligence  était  testée  vive,  si  ses 
conclusions  étaient  toujours  aussi  lucides,  on  sentait  une 
âme  énergique  domptant  les  défaillances  du  corps.  Ses 
travaux,  en  dehors  de  ses  occupations  professionnelles, 
fuient  rarement  aussi  nombreux  et  aussi  importants.  De 
la  fin  de  1899  à  la  fin  de  1900,  il  publiait  notamment  des 
articles  étendus  sur  la  guerre  du  Transvaal,  sur  la  magis- 
trature au  théâtre,  sur  la  Chine  et  le  droit  des  gens.  Au 
cours  des  vacances  de  1900,  il  pouvait  encore  assister  à  la 
session  de  l'Institut  de  droit  international  dans  les  condi- 
tions dont  j'ai  parlé  déjà.  A  la  rentrée,  une  opération  fut 
jugée  indispensable.  Il  remplit  son  devoir  jusqu'au  bout, 
donnant  des  conclusions  la  veille  de  son  entrée  dans  la 
maison  de  santé,  prenant  congé  de  ses  collègues  et  de  ses 
confrères,  j'allais  dire  stoïquement,  je  dirai  plutôt  chrétien- 
nement, s'étant  mis  en  règle  avec  Dieu  et  les  hommes  et 
prêt  à  affronter  les  dernières  épreuves  sous  l'égide  de  la 
femme  d'élite  qui  sut  lui  adoucir  la  mort  comme  elle  avait 
embelli  sa  vie.  Au  lendemain  de  l'opération,  il  y  eut  un 
moment  où  quelque  illusion  fut  possible  ;  je  le  vis  alors  et 
il  put  me  parler  d'un  ouvrage  de  droit  des  gens  qu'il  venait 
de  recevoir,  de  la  réunion  du  Conseil  de  l'Institut  de  droit 
international  qui  devait  se  tenir  chez  lui  à  une  date  qu'on 
lui  avait  laissé  le  soin  de  fixer.  Il  avait  choisi  le  18  jan- 
vier I  L'espoir  fut  de  courte  durée.  Il  souffrit  encore  beau- 
coup et,  peu  après  son  retour  dans  sa  demeure,  il  expira  le 
15  janvier  1901.  —  Le  jour  même,  à  l'audience  de  la  Cham- 
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"bre  civile,  le  premier  président  M.  Ballot-Beaupré  rendit  à 
votre  confrère  cet  éloquent  hommage  :  c  Par  sa  vaste 
science  de  jurisconsulte,  son  incroyable  puissance  de  tra- 
vail, la  difpiité  et  Tindépendance  de  son  caractère,  la 
conscience  et  le  soin  minutieux  qu'il  apportait  dans  Texa- 
men  de  la  plus  minime  affaire,  son  absolue  impartialité 
dans  toutes  les  circonstances,  ce  sentiment  et  cet  amour 
du  devoir  dont  il  nous  donnait  naguère,  au  milieu  des 
plus  cruelles  souffrances,  des  preuves  vraiment  héroïques, 
M.  Desjardins  était  de  la  race  des  grands  magistrats.  » 
Je  n'ajouterai  rien  à  ces  paroles  auxquelles  la  situation 
élevée  et  le  caractère  de  celui  qui  les  a  prononcées  don- 
nent une  singulière  autorité  ;  je  me  borne  à  constater  que, 
sur  les  conclusions  du  procureur  général  Lafeirîère,  la 
Cour  décida  qu'elle  serait  représentée  à  ses  obsèques  comme 
s'il  s'agissait  d'un  premier  avocat  général. 


Séance  du  16  décembre  1905. 


L'EXPERIINGI  RELIGIEDSE  SELON  WiLLIiN  JAXES 


C'est  en  juin  1902  que  parut  pour  la  première  foie,  à 
New-York,  Touvrage  de  Tillustre  professeur  de  TUniver- 
sité  Harvard,  intitulé  The  varieties  of  religioiis  expérience; 
et  aujourd'hui  il  en  est  peu  qui  soient  plus  répandus  et  lus 
plus  avidement  dans  le  monde  entier.  Tandis  que  les  sa- 
vants y  goûtent  une  érudition  étendue  et  sagace  mise  au 
service  d'une  philosophie  vigoureuse  et  originale,  les  gens 
du  monde,  les  consciences  passionnées  de  vie  intérieure, 
les  femmes,  y  cherchent  des  lumières  et  des  forces  pour 
réaliser,  en  accord  avec  les  idées  modernes,  l'idéal  reli- 
^eux.  Il  était  à  souhaiter  qu'un  ouvrage  aussi  universel- 
lement apprécié  fût  mis,  chez  nous-mêmes,  à  la  portée  de 
tous  ;  et  c'est  ce  qui  a  lieu  aujourd'hui  grâce  à  la  traduc- 
tion très  pénétrante,  très  vivante,  ingénieusement  exacte 
dans  sa  libre  allure,  qu'en  donne  M.  Frank  Abauzit. 

Le  point  de  vue  où  se  place  M.  James  marque  dès  l'a- 
bord la  nouveauté  et  l'opportunité  de  son  ouvrage.  Les 
religions  ont  été  largement  étudiées  aux  points  de  vue  théo- 
logique, philosophique,  historique.  Il  n'a  pas  manqué  de 
savants  qui  les  ont  envisagées  en  physiologistes  et  en  mé- 
decins, et  qui  en  ont  fait  ressortir  l'élément  névropathi- 
que  ou  hystérique.  De  nos  jours,  la  sociologie  a  revendiqué 
les  religions  comme  lui  appartenant  en  propre,  et  les  a 
traitées  comme  des  phénomènes  essentiellement  sociaux. 
Diverses  faces  de  la  réalité  donnée  ont  été,  de  la  sorte,  tour 
à  tour  vivement  éclairées,  et  une  connaissance  de  plus  en 
plus  complète  a  été  obtenue.  Mais  outre  les  aspects  que 
nous  venons  d'indiquer  la  religion  en  présente  certainc- 
Baent  un  autre,  qu'il  est  impossible  de  laisser  de  côté.  Tra- 
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ditions  sociales  ou  manifestations  pathologiques,  les  reli- 
gions sont,  tout  d*abord,  des  états  de  conscience,  des  for- 
mes de  la  vie  intérieure,  qui  concernent  spécialement  le 
psychologue.  Les  documents  relatifs  à  la  religion  abon- 
dent *  en  descriptions  minutieuses  de  ces  phénomènes  ; 
mais  ces  descriptions  sont  Tœuvre  du  sujet  lui-même,  pré- 
sentant les  choses  telles  qu'elles  lui  apparaissent  :  il  reste 
à  classer,  analyser  et  interpréter  ces  données  au  point  de 
vue  de  la  science,  c'est-à-dire  avec  une  précision,  une 
objectivité,  une  préoccupation  «des  rapports  de  connexion 
causale,  analogues  à  celles  qui  caractérisent  les  sciences 
physiques. 

CV.st  à  cette  tâche,  enroio  peu  abonlée,  que  s'est  con- 
sacré le  professeur  James.  Sa  maîtrise  en  psychologie  le 
désignait  pour  un  tel  travail.  Il  a,  de  plus,  un  esprit  sin- 
gulièrement ouvert  et  exempt  de  préjugés.  Il  entre  avec 
autant  de  pénétration  que  de  sympathie  dans  les  pensées 
et  les  sentiments  les  plus  divers.  Elevé  dans  le  protestan- 
tisme, il  comprend  en  perfection  les  mobiles  et  le  sens  in- 
time des  pratiques  du  catholicisme.  Il  étudie,  par  exemple, 
l'ascétisme  avec  une  lilîerté  de  jugement  peu  commune, 
démêlant  en  lui  une  expression  du  spiritualisme,  une 
forme  de  la  lutte  et  de  riiéroïsme,  qui,  aujourd'hui  encore, 
a  sa  place  et  son  rôle  dans  la  vie  de  l'humanité.  C'est  d'ail- 
leurs 8ur  le  terrain  le  plus  pi*opioe  que  s'exercent  ces  re- 
marquables facultés  de  psychologue  et  de  moraliste.  La  vie 
religieuse  se  manifeste  en  Amérique  avec  une  intensité  par- 
ticulière. Plus  qu'une  doctrine,  une  tradition,  ou  une  ins- 
titution, la  religion  est.  pour  l'Américain  du  Xord,  un  élé- 
ment de  sa  vie,  une  réalité  concrète,  où  il  puise  la  santé, 
la  force  et  la  joie.  La  seule  contribution  vraiment  origi- 
nale du  |x»uple  américain  à  la  philosophie  systématique  de 
la  vie,  dit  M.  James,  est  le  mouvement  auquel  se  rattache 
ce  qu'on  appelle  la  Mind-curc,  à  savoir  une  philosophie 
religieuse. 
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Tant  de  conditions  réunies  donnent  à  Tœuvre  de  notre 
auteur  une  très  haute  iwrtée,  encore  accrue,  8''il  est  pos- 
sible, par  la  forme  si  souple,  si  vivante,  si  délicate,  ingé- 
nieuse et  captivante,  dont  ses  idées  sont  revêtues.  Rien  de 
scolastique,  rien  de  convenu.  C'est  ici  vraiment  un  homme 
et  non  un  auteur.  Tout  pai-t  directement  de  Tâme  qui  sent, 
et  de  rintelligence  qui  voit.*  Il  semble  que  cet  écrivain  ait 
fait  lui-même,  pour  s'y  exprimer  en  toute  liberté  et  sin- 
cérité, la  langue  dont  il  se  sert.  Aussi  ne  lit-on  pas  oet 
ouvrage  comme  on  s'applique  sur  un  traité  de  philosophie. 
On  est  intéressé,  touché,  remué,  pressé  de  rentrer  en  soi- 
même  et  de  s'interroger  pour  son  propre  compte,  charmé 
aussi  et  parfois  amusé  par  la  fantaisie  aimable  du  confé- 
rencier, lequel  vraiment  parle  et  s'épanche  dans  ces  pages, 
comme  il  parlait  à  Edimbourg  devant  son  auditoire  trans- 
porté. 

Il  est  io^possible  de  donner,  par  un  résumé,  une  idée 
de  l'intérêt  que  présente  cet  ouvrage,  oii  les  détails,  tous 
puisés  directement  dans  la  perception  des  réalités,  sont 
aussi  importants  que  l'ensemble.  Peut-être  les  quelques 
traits  que  je  vais  marquer  suffiront-ils  à  montrer  combien 
il  répond  à  nos  préoccupations  actuelles. 

M.  James  place  le  fait  religieux  proprement  dit  dans 
Vexpérience  individuelle.  Ce  n'est  pas  là,  chez  lui,  un  ar- 
tifice de  méthode,  pi-opre  à  faire  rentrer  les  choses  de  la 
Teligion  dans  le  domaine  de  la  psychologie  expérimentale. 
Il  est  certain  que,  dans  la  vie  d'un  saint  Paul,  d'un  saint 
Augustin,  d'un  Luther,  l'expérimentation  intérieure  a 
joué  un  rôle  considérable.  On  sait  que  pour  Pascal,  phy- 
sicien et  mystique,  c'est  une  expérience,  disposée  comme 
celle  du  Puy-de-Dôme,  qui  doit  convaincre  les  incrédules. 
•  J'aurais  bientôt  quitté  les  plaisirs,  disent-ils,  si  j'avais 
1»  foi.  Et  moi  je  vous  dis  :  vous  auriez  bientôt  la  foi  si  vous 
aviez  quitté  les  plaisirs.  Or  c'est  à  vous  à  commencer.  Si  je 
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pouvais,  je  vous  donnerais  la  foi.  Je  ne  puis  le  faire,  ni 
partant,  éprouver  la  vérité  de  ce  que  vous  dites.  Mais  vous 
pouvez  bien  quitter  les  plaisirs,  et  éprouver  si  ce  que  je 
vous  dis  est  vrai,  i  Chez  les  mystiques,  en  particulier,  la 
vie  religieuse  est  une  continuelle  expérimentation.  Eux- 
mêmes  décrivent  ce  travail  intérieur  avec  une  finesse,  une 
subtilité,  une  pénétration  extraordinaires.  Quelle  tâche 
plus  digne  d'un  psychologue  que  de  se  pencher  avec  amour, 
non  plus  sur  des  doctrines  et  des  formules,  résidus  figés 
de  la  pensée  et  de  l'action,  mais  sur  la  vie  elle-même,  prise 
dans' sa  source  pure  et  jaillissante  ! 

M.  James  ne  se  borne  pas  à  analyser,  en  les  classant  à 
part,  les  manifestations  religieuses  proprement  dites.  Il 
éclaire  cet  ordre  de  phénomènes  en  le  considérant,  autant 
qu'il  est  possible,  non  séparément,  mais  dans  l'ensemble 
concret  dont  il  fait  partie.  C'est,  en  effet,  l'idée  maîtresse 
de  M.  James,  c^ue  nos  conceptions  approchent  d'autant 
plus  de  la  réalité  qu'elles  représentent  davantage,  non  les 
prétendus  éléments  simples  des  choses,  fictions  de  notre 
entendement  débile,  mais  les  touts  riches  et  féconds  don- 
nés immédiatement  dans  la  conscience.  Fidèle  à  cette  pen- 
sée, M.  James  supprime  les  barrières  que  notre  langage  et 
nos  habitudes  d'esprit  élèvent  entre  les  phénomènes  reli- 
gieux et  tels  phénomènes,  autrement  dénommés,  mais  en 
réalité  connexes.  Dans  ses  manifestations  les  plus  maté- 
rielles et  ext4?rieures  le  phénomène  religieux  se  distingue 
mal  de  certains  phénomènes  peut-être  purement  physiolo- 
giques et  pathologiques.  L'extase  de  sainte  Thérèse  rap- 
pelle des  états  de  conscience  qui  se  produisent  chez  les 
hystériciues.  M.  James  rattachera  donc  les  phénomènes  re- 
ligieux à  ces  manifestations  inférieures,  comme  à  leurs 
premiers  rudiments,  ou  plutôt  comme  à  la  matière  dans 
laquelle  ils  germent.  L'unique  nouveauté,  dit-il,  à  laquelle 
puissent  prétendre  ces  conférences,    c  est    la    largeur    du 
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champ  embrassé.  Les  expériences  religieuses  y  sont  pré- 
sentées avec  leur  contexte.  • 
Quoi  qu'en  dise  l'auteur,  cette  nouveauté  est  loin  d'être 
la  seule.  Une  autre,  non  moins  Considérable,  c'est  l'élargis- 
sement du  sujet  conscient  du  côté  interne,  par  le  lien  que 
M.  James  établit  entre  les  phénomènes  religieux   et    les 
phénomènes  subconscients.  Je  ne  puis,  dit-il,  m'empêcher 
de  croire  que  le  progrès  le  plus  important  qu'ait  réalisé  la 
psychologie  depuis  le  temps  où  j'étais  étudiant  est  la  dé- 
couverte, faite  en  1886,  que,  chez  certains  sujets  à  tout 
le  moins,  la  conscience  ordinaire  n'est  pas  toute  la  cons- 
cience, mais  qu'en  dehors  de  cette  conscience  première. il 
existe  des  sentiments  et  des  idées  qui  doivent  être  tenus 
pour  des  faits  conscients  en  quelque  manière,  capables  de 
révéler  leur  présence  par  des  signes  irrécusables.  Or,  cette 
idée  d'une  conscience  subliminale,  comme  l'appelle  Myers, 
jette  une  lumière  inattendue  sur  maints  phénomènes  d'expé- 
rience religieuse.  Les  conversions,  par  exemple,  devien- 
nent l^explosion,  dans  la  conscience  ordinaire,  d'impres- 
sions subconscientes,  qiii  ont  acquis  par  incubation  ou  qui 
possédaient   d'emblée    un    degré  de  tension  considérable. 
Quelle  est  l'origine  de  ces  impressions  ?  Pour  la  conscience 
religieuse  elles  viennent  de  la  divinité  elle-même.    Pour 
le  psychologue,  leur  propagation  à  travers  la  sphère  de  la 
sifbconscience,  considérée  comme  seule  directement  ouverte 
à  l'action  des  esprits,  explique  très  bien,  et  l'apparence  de 
transcendance  que  revêt  pour  la  conscience  ordinaire  la 
grâce  divine,  et  la  persistance  des  mystiques  à  affirmer 
qu'ils  se  sentent  véritablement  en  communion  avec  la  divi- 
nité. 

L'expérience  religieuse,  telle* que  l'entend  M.  James, 
comprend  ainsi,  outre  les  faits  religieux  clairement  carac- 
térisés, les  manifestations  physiologiques  ou  pathologi- 
ques qui  s'en  rapprochent,  et  les  fait^  subconscients  qui 
les  prolongent.  Elle  va  du  dehors  au  dedans  sans  connaître 
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de  limite  précise  ni  d'un  côté  ni  de  Vautre,  imitant  en  cela 
la  réalité,  qui  procède  par  changements  insensibles.  Rien 
de  plus  riche,  de  plus  instructif,  de  plus  attachant,  que  les 
analyses  faites  par  l'auteur  dans  ce  champ  d'études.  Mais 
l'intérêt  même  qu'excitent  ces  descriptions  rend  d'autant 
plus    pressante  une   question    qui    s'impose   à   quiconque 
prend  au  sérieux  et  la  science  et  la  vie.  Quelle  est  la  va- 
leur de  ces  phénomènes,  si  curieux,  si  intenses,  si  difficiles 
à  définir?  Leur  analogie  avec  certains  phénomènes  patho- 
logiques, leur  parenté  acec  le  mystérieux  inconscient  ne 
tendent-elles  pas  à  les  rendre  particulièrement  suspects? 
Ne  seraient>K?e  pas  de  simples  états  do  conscience  subjec- 
tifs, nés  de  certaines  conditions  physiologiques  ou  sociales, 
et  teints  d'une  couleur  particulière  par  des  8ai)erstitions 
traditionnelles?  Après  comme  avant  les  savantes  descrip- 
tions de  M.  James,  ne  peut-on  pas  tenir  les  religions  pour 
de  simples  survivances  du  passé,  résultat  de  la  lenteur  avec 
laquelle  Timagination  suit  d'ordinaire  les  progrès  de  la 
raison?  c   The  imagination  lags  hehind  thc  rcajon  »  :  tel 
est,  pour  Leslie  Stcphen,  l'explication  du  semblant  de  vie 
que  possèdent  encore  les  religions. 

Cette  question  de  la  valeur,  M.  James  n'a  garde  de 
l'écarter  :  il  expose,  à  ce  sujet  même,  des  vues  d'une  grande 
importance.  Dans  les  écoles  tant  empiristes  que  rationa- 
listes on  a  coutume  de  juger  de  la  valeur  des  idées  d'après 
leur  origine.  Telles  idées  sont  vraies  et  stables,  disent  les 
uns,  parce  qu'elles  procèdent  de  la  nature,  ou  de  la  raison, 
ou  de  Dieu.  Elles  sont  contingentes  et  caduques,  disent  les 
autres,  parce  qu'elles  s'expliquent  entièrement  par  l'expé- 
rience. Des  deux  côtés  on  cherche  une  autorité  pour  garan- 
tir la  valeur  des  croyancefe.  Cette  autorité,  les  uns  citHent 
la  découvrir,  les  autres  déclarent  qu'elle  n'existe  pas.  Mais 
nulle  autorité,  fût-ce  celle  de  Dieu,  ne  peut  rendre  une 
croyance  valable  et  nous  fournir  une  raison  de  la  main- 
tenir. Que  le  mal  vienne  de  Dieu,  ou  de  l'homme,  ou  des 
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clioseB,  il  n'en  est  pas  moins  le  mal,  et  nous  faisons  sage- 
ment de  le  combattre.  Si  tel  commandement  est  censé  nous 
Tenir  de  Dieu,  son  existence  est  expliquée  par  la  ;  mais 
nous  ne  savons  si  ce  commandement  est  l'acte  d*une  vo- 
lonté arbitraire  ou  d'une  raison  sage  et  bonne  qu'après 
ravoir  confronté  avec  nos  conditions  d'existence.  La  con- 
sidération de  l'origine  donne  lieu  à  des  jugements  existen- 
tiels, c'est-à-dire  expliquant  l'apparition  des  phénomènes, 
mais  non  à  des  jugements  spirituels,  appréciant  leur  va- 
leur. Que  signifient,  dès  lors,  les  griefs  contre  le  génie, 
contre  la  sainteté,  contre  l'enthousiasme  religieux,  tirés  de 
la  condition  plus  ou  moins  pathologique  des  sujets  où  ces 
phénomènes  se  produisent?  Les  grands  initiateurs,  certes, 
ont  été,  en  général,  des  névropathes.  Sans  doute  la  puis- 
sance de  leur  pensée  et  de  leur  volonté  dépassait-elle  les 
forces  normales  de  l'homme.  D*ailleurs,  certains  états  pa- 
thologiques apparaissent  comme  favorables  au  développe- 
ment de  cette  vie  subconsciente,  de  laquelle  émergent  les 
hautes  inspirations.  L'alcool  n'a-t-il  pas,  plus  d'une  fois, 
fiiTorisé  l'originalité  et  la  profondeur  de  la  conception  ?  Je 
ne  sais  si  j'entrerais  dans  la  pensée  de  M.  James  en  signa- 
lant, à  ce  sujet,  le  contre-sens  que  nous  faisons  d'ordinaire 
sur  l'adage  :  mens  sana  in  corpore  sano.  Juvénal  ne  pré- 
tend pas,  comme  on  aime  à  le  lui  faire  dire,  qu'un  corps 
sain  entraîne  avec  lui  un  esprit  sain,  mais  simplement  que, 
si  nous  tenons  absolument  à  adresser  des  prières  aux 
dieux,  le  mieux  est  de  leur  demander  un  esprit  sain  dans 
un  cofps  sain,  comme  deux  choses  compatibles,  sans  doute, 
mais  distinctes.  Que  s'il  s'agit  d'un  esprit,  non  seulement 
sain,  mais  supérieur,  rarement  le  corps  qui  doit  subvenir 
à  ses  exigences  conservera  assez  de  forces  pour  s'épanouir 
dans  une  pleine  santé. 

S'il  est  impossible  de  juger  de  la  valeur  des  phénomènes 
religieux  par  leur  origine  et  leurs  conditions  d'existence, 
a*e«t-il  pas  juste,  du  moins,  de  les  apprécier  d'après  la  légi- 
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timité  ou  la  fausseté  des  croyances  qui  s'y  manifestent? 
Dans  tout  sentiment  ou  acte  religieux  est  engagé  une  mé- 
taphysique où  sont  posés  comme  existants  des  objets  sur- 
naturels :  Dieu,  la  Providence,  Tlmmortalité,  sans  pcwler 
des  mille  déterminations  de  ces  objets  qui  caractérisent 
les  dogmes  des  religions  positives.  Si  la  réalité  de  ces 
essences  surnaturelles  est  indénumtrable,  que  valent  les 
sentiments  et  les  pratiques  dont  la  fin  est  de  nous  mettre 
en  rapport  avec  elles,  de  nous  approprier  leur  puissance? 
La  mort  des  dogmes  est  la  mort  des  religions  :  ce  qui 
en  survit  ne  peut  être  que  vaine  routine  et  tremblante 
agonie. 

Ainsi  juge-t-on  parfois,  parce  que  Ton  suppose  que,  dans 
une  religion,  la  partie  affective  et  active  résulte,  comme  du 
principe,  l'application  de  la  partie  intellectuelle.  Mais  il 
suit  précisément  de  la  doctrine  psychologique  de  M.  Ja- 
mes que  les  sentiments  et  l'action,  au  contraire,  sont,  dans 
les  religions,  l'état  primordial,  et  que  les  théories  et 
les  dogmes  ne  sont  imaginés  qu'après  coup,  pour  satisfaire 
tant  bien  que  mal  à  la  question  :  pourquoi?  que  notre 
intelligence  pose  à  propos  de  toutes  choses.  La  ruine  des 
dogmes,  si  elle  était  consommée,  n'entraînerait  pas  plus  la 
disparition  des  phénomènes  religieux  que  la  destruction 
de  la  théorie  aristotélicienne  de  la  gravité  n'a  empêché 
les  corps  de  tomber. 

Où  se  trouve  donc  le  critérium  de  la  valeur  des  états  re- 
ligieux? Ce  serait  déroger  à  la  méthode  empirique,  la 
seule  valable  selon  notre  auteur,  que  de  chercher  ce  crité- 
rium ailleurs  que  dans  les  conséquences  positives  des  phé- 
nomènes en  question  :  c  Vous  jugerez  l'arbre  à  ses  fruits  », 
dit  l'Evangile.  Ce  principe,  en  religion,  est  fondamental. 
Il  s'agit  ici  de  vie,  de  joie,  de  paix  intérieure,  de  puissance. 
La  seule  question  est  de  savoir  si  les  états  dont  il  s'agit 
produisent  la  vie,  la  puissance  et  la  joie.  On  peut,  dit 
M.  James,  ramoner  à  trois  principaux  les  caractères  né- 
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cessaires  et  suffisants  pour  qu^m  phénomène  religieux 
Hoit  reconnu  comme  légitime.  Ces  caractères  sont  :  une 
illumination  immédiate,  la  conformité  à  la  raison,  et  la 
capacité  de  conférer  la  force  morale.  Nul  doute  que  ces 
caractères  ne  se  trouvent  parfois  réalisés.  Là  où  ils  exis- 
tent on  arguërait  en  vain  de  l'état  nerveux  de  l'individu 
ou  de  la  fragilité  de  ses  concept*  métaphysiques.  On  est 
en  présence  d'une  chose  qui  vit,  et  dont  la  force  de  résis- 
tance est  apte  à'  surmonter  les  plus  rudes  assauts.  C'est 
assez  pour  que  tombent  impuissantes  nos  objections  abs- 
traites de  dialecticiens. 

La  constatation  de  la  force  et  de  la  persévérance  dans 
l'être,  toutefois,  peut-elle  suffire  à  un  homme  qui  pense  ? 
N'arrive-t-il  pas  que  nous  nous  inclinions  devant  ce  qui 
n'est  pas  mais  mériterait  d'être,  de  préférence  à  ce  qui 
est,  mais  nous  semble  indigne  de  l'existence  ?  Et  une  con- 
ception, si  utile  et  salutaire  qu'on  la  suppose,  a-t-elle  défi- 
nitivement conquis  ses  titres  aux  yeux  de  l'esprit  humain, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  confrontée  avec  la  vérité,  au  sens 
intellectuel  dhi  mot  ?  La  valeur  pratique,  en  un  mot,  peut- 
elle  dispenser  de  la  valeur  théorique  ? 

Le  professeur  James  se  propose  de  traiter  pour  elle- 
même  cette  question  suprême  dans  un  second  ouvrage  ; 
mais  cRtns  celui-ci  même  il  s'en  montre  grandement  préoc- 
cupé, et  y  touche  en  plus  d'un  endroit. 

Il  serait  insuffisant,  pour  apprécier  la  valeur  théorique 
des  conceptions  religiieuses,  de  les  considérer  en  elles- 
mêmes,  ou  de  les  comparer  à  je  ne  sais  quel  type  abstrait 
de  la  valeur  objective.  La  manière  pratique  et  actuelle  de 
traiter  cette  question  est  d'envisager  la  religion  dans  ses 
rapx)orts  avec  la  science.  Etant  donné  l'état  d'esprit  des 
générations  contemporaines,  le  jugement  qu'elles  porte- 
nmt  sur  les  religions  dépendra  nécessairement  de  l'accord 
ou  3u  désaccord  que  celles-ci  feront  paraître  avec  ce  qui, 
pour  nous,  renferme  la  somme  des  yérités  réellement  ac- 
MorvxLUB  viaiM.  —  lxv.  24 
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qnises,  à  savoir  la  science  proprement  dite,  ou  connais- 
sance objective  et  expérimentale  des  phénomènes.  Aussi 
M.  James  indique-t-il  à  plusieurs  reprises  l'idée  qu'il  se 
fait  des  rapports  de  la  religion  et  de  la  science. 

n  importe  de  remarquer  que,  pour  un  empiriste  prag- 
matique tel  que  notre  auteur,  la  science  ne  saurait  être 
la  représentation  immédiate  et  ailéquate  de  la  réalité  dans 
Tintelligence  humaine.  L'action  que  nous  accomplissons 
est  la  seule  réalité  que  nous  saisissions  immédiatement.  La 
pensée  n  est  qu'une  méthode  tendant  à  la  production  d'ha- 
bitudes actives.  La  science  est  la  coordination  des  moyens 
dont  nous  disposons  pour  agir  sur  les  phénomènes,  grâce 
aux  rapports  de  connexion  qui  les  relient  entre  eux.  De 
ce  que  nous  possédons  cette  méthode  de  communiquer  avec 
la   réalité,  comment  s'ensuivrait-il  que  nous  n'en  possé- 
dions point  d'autre  ?  Ce  que  montre  l'expérience,  c'est  que 
le  monde  où  nous  vivons  peut  être  traité  suivant  différents 
systèmes  d'idées,  dont  chacun  apporte  avec  lui  tel  avan- 
tage en  laissant  échapper  tel  autre.  La  science  nous  donne 
la  télégraphie,  la  lumière  électrique,  la  médefine.  La  reli- 
gion, sous  telle  de  ses  formes,  nous    donne     la     sérénité, 
l'équilibre  moral,  le  bonheur  :  même  elle  guérit  certaines 
maladies  aussi  bien  ou  mieux  que  la  science,  ches  une  cer- 
taine classe    d'individus.    Religion  et  science    sonF  deux 
clefs  dont  nous  disposons  pour  ouvrir  les  trésors  de  l'uni- 
VQirs.  Et  pourquoi  le  monde  ne  se  composerait-il  pas  de 
sphères  de  réalités  distinctes  mais  interférentes,  ai  bien 
que  nous  ne  poun-ions,  nous,  Tappréhender  qu*en   usant 
alternativement  de  différents  symboles  et  en  prenant  des 
attitudes  diverses?  A  ce  compte,  religion  et  science,  véri- 
fiées chacune  à  sa  manière,  d'heure  en  heure,  d'individu 
en  individu,  seraient  coétemelles. 

Pouvons-nous,  toutefois,  nous  en  tenir  à  cette  cfHioeptian, 
surtout,  négative,  du  rapport  de  la  religion  et  de  la  science  ? 
Le  surnaturalisme  dualiste  est  certes  très  commode  dans 
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les  joutes  scolastiqu^s  ;  mais  esi-il  propre  à  satisfaire  une 
conscience  avide  d'intelligence  et  d'unité? 

Le  pivot  de  la  vie  religieuse  est  T intérêt  que  prend  l'in- 
dividu à  sa  destinée  personnelle.  Les  dieux  sont  des  esprits 
avec  lesquels  communique  la  personne  humaine.  Person- 
nalité, telle  est  la  forme  de  Tetre  dans  le  monde  de  la 
conscience.  Or  la  science  consiste  précisément  à  déperson- 
naliser  les  êtres  de  la  nature.  Elle  dissout  tout  ce  qm  est 
unité  complexe  et  vivante,  pour  tendre  à  n'admettre 
comme  »réels  que  des  éléments  simples  et  des  rapports.  Il 
semble  doue  qu'il  y  ait  entre  la  science  et  la  religion,  non 
seulement  différence,  mais  incompatibilité,  et  qu'une  pen- 
sée soucieuse  de  cohérence  soit  obligée  d'opter  entre  elles. 

Mais,  selon  M.  James,  il  est  impossible  que  cette  option 
tounie  contre  la  religion.  Entre  celle-ci  et  la  science  la 
vraie  différence  est  du  concret  à  l'abstrait.  La  religion  con- 
cerne la  vie  même  de  l'âme,  telle  qu'elle  est  donnée  immé- 
diatement à  la  conscience  :  la  science  se  rapporte  à  l'objet 
de  notre  conscience,  isolé  artificiellement  du  support  sub- 
jectif sans  lequel  il  n'existerait  pas.  La  science  n'a  donc 
pas   pour   matière   des   faits    complets   et   réels,  mais  des 
extraits,  des  symboles  de  faits,  qui  penicnt  en  réalité,  en 
vérité,  ce  qu'ils  gagrnent  en  simplicité  et  en  clarté.  Or  la 
partie   ne    peut   impliquer   la  négation  du  tout,  le  condi- 
tionné ne  peut  supprimé  la    conditicm.    Il    y   aurait   sans 
doute  contradiction  entre  la  science  et  la  religion  si  elles 
avaient    le    même    objet,  car  un  même  être,  envisagé  au 
même  point  de  vue,  ne  peut  être  à  la  fois  personnel  et 
impersonnel.  Mais  le  fait  que  la  science  conçoit  comme 
impersonnels  les  éléments  quelle  imagine  ne  peut  s'oppo 
ser  à  ce  que  Têtre  réel,  qui  crée  et  la  science,  et  la  reli- 
gion, et  la  morale,  et  l'art,  soit  lui-même  un  individu,  et 
ne  se  puisse  concevoir  que  comme  individu. 
La  religicm  comporte  donc  un^  vérité,  qui,  sans  doute. 


368        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

est  d'un  autre  ordre  que  la  vérité  sciejitifique,  mais  qui  ne 
s'impose  pas  moins  fortement  à  notre. adhésion. 

Il  y  a  plus.  On  ne  peut,  certes,  rigoureusement  démon- 
trer, mais  il  est  très  raisonnable  de  croire  que,  plus  ou 
moins  directement,  et,  en  particulier  par  l'intermédiaire 
de  notre  moi  subconscient,  le  divin  agit  sur  le  détail  même 
des  phénomènes  de  ce  monde,  et  qu'il  y   a  ainsi   quelque 
chose  de  fondé  dans  la  croyance  du  vulgaire  à  la  possibi- 
lité du  miracle.  Entre  le  surnaturalisme  dualiste  et  uni- 
versaliste  des  savants  et  le  surnaturalisme  soi-disant  gros- 
sier qui  admet  la  Providence  spéciale,  W.  James  ne  craint 
pas  de  se  prononcer  pour  le  second.  Son  empirisme  prag- 
matique lui  interdit  d'étendre  à  la  réalité  même  le  déter- 
minisme mécanique  que  la  science  impose  aux  relations  de 
ses  éléments  ;  et  la  valeur  que  prend  à  ses  yeux  l'élément 
subjectif  de  la  conscience  lui  permet  de  considérer  comme 
fondée  la  conviction  naturelle  où  nous    sommes   que   nos 
idées,  nos  inspirations,  les  secours  que  nous  puisons  à  des 
sources  supérieures,  influent  sur  le  cours  des  phénomènes, 
et  réalisent  des  formes  d'existence  que  les  seules  lois  de  la 
nature  physique  n'auraient  pu  produire. 

On  voit  assez,  d'après  ces  très  sèches  indications,  quel 
intérêt  présente  l'ouvrage  de  M.  James.  Avant  tout,  c'est 
une  description  très  pénétrante,  sympathique  et  scientifi- 
que des  phénomènes  religieux  individuels  les  plus  carac- 
téristiques. L'ouvrage,  d'après  son  titre,  ne  prétend  i>a8  à 
être  autre  chose.  Mais,  en  réalité,  il  soulève  et  aborde  de 
façon  profonde  et  originale  plusieurs  des  grandes  questions 
de  la  philosophie  religieuse. 

A  cet  égard,  l'apparition  du  livre  et  son  très  grand  suc- 
cès sont  des  événements  qui  font  honneur  à  notre  époque. 
Il  est  nécessaire  de  traiter  avec  respect,  avec  piété  les 
croyances  dont  ont  vécu  les  meilleurs  d'entre  les  hommes, 
qui  ont  préside  aux  grandes  créations  morales  des  socié- 


l'eXPÉBIENCE  religieuse  selon  WILLIAM  JAMES       369 

tés,  et  qui,  aujourd'hui  encore,  vraisemblablement,  pro- 
jettent devant  nos  yeux  les  fines  idéales  vers  lesquelles 
nous  nous  glorifions  de  marcher.  En  lisant  M.  James^ 
nous  entrons  de  nous-mêmes  dans  ces  dispositions  sërieu- 
ses,  et  nous  réprimons  le  sourire  que  pourrait  inspirer  à 
notre  légèreté  la  ressemblance  de  certains  états  mystiques 
avec  des  états  classés  par  la  pathologie. 

La  position  prise  par  le  philosophe  américain  semble 
d'ailleurB  singulièrement  forte.  S'il  est  illégitime  de  juger 
de  la  valeur  des  choses  par  leur  origine,  que  deviennent 
les  critiques  ordinaires,  fondées  sur  l'incertitude  des  sour- 
ces, sur  le  rôle  que  l'ignorance,  l'imagination,  l'intérêt, 
Texaltatian,  la  folie,  en  même  temps  que  l'autorité  et  la 
force,  ont  joué  dans  la  formation,  dans  l'expansion  et  dans 
le  maintien  des  croyances  et  des  institutions  religieuses? 
En  réduisant  délibérément  la  question  de  valeur  à  la  ques- 
tion d'utilité,  et  en  plaçant  cette  utilité  elle-même  dans 
ce  qui  donne  à  l'homme  la  force  morale  et  la  joie,  M.  Ja- 
mes vend  la  valeur  de  la  religion  sensible  et  comme  tan- 
gible à  chacun  de  nous.  Cette  valeur  même  devient  affaire 
d'expérience.  Quant  aux  objections  que  l'on  tirerait  de  la 
caducité  des  dogmes  ou  de  l'antagonisme  de  la  science, 
elles  s'évanouissent  devant  une  psychologie  qui  ne  voit 
dans  les  dogmes  qu'un  épiphénomène  et  non  l'essence  de 
la  religion,  devant  une  philosophie  de  la  science  qui  fait 
de  celle-ci  une  simple  organisation  de  nos  représentations 
tendant,  comme  la  religion  elle-même,  à  la  réalisation  de 
nos  fins  personnelles  et  pratiques. 

Et  l'avenir  de  la  religion  n'est-il  pas  indéfiniment  ga- 
iinti  par  cette  doctrine  originale,  qui  fait  jaillir  du  sub- 
conscient l'inspiration,  la  foi  et  l'ardeur  religieuse  ?  Nous 
constatons,  objectons-nous,  au  sein  de  nos  sociétés,  l'affai- 
blissement de  la  foi  et  la  décadence  des  institutions  reli- 
gieuses ;  et,  nous  abandonnant  à  une  induction  naïve, 
nous  prédisons  la  disparition  plus  ou  moins  prochaine  des 
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religions.  Prédiction  vaine,  répondra  un  disciple  de 
M.  James.  Il  est  dans  Tordre  que  les  produits  de  la  vie, 
s^ils  s'isolent  de  la  vie  elle-même,  se  figent,  se  désagrègent 
et  tombent  en  poussière.  Mais  la  vie  ne  s*éteint  pas  du 
même  coup.  Elle  demeure,  infinie  et  toujours  prête  à  faire 
explosion,  dans  les  profondeurs  de  l'inconscient  et  du 
divin  qui  le  pénètre.  Et  toujours  reste  possible  ce  rajeunis- 
sement de  la  foi  et  de  Tamour,  cette  résurrection  triom- 
phaute,  cette  renaissance  incessante,  qui,  en  ce  monde, 
dont  la  pente  naturelle  est  la  dissolution,  la  routine  et  la 
mort,  constitue,  pour  un  esprit,  la  condition  de  la  force, 
de  la  santé  et  de  l'existence  même. 

Bemarquerons-nouB  aprt»s  cela,  que  le  livre  de 
M.  James,  s'il  contente  sur  beaucoup  de  points  notre  désir 
de  savoir  et  de  comprendre,  le  tient  plutôt,  sur  d'autres, 
dans  un  état  d'éveil  et  d'attente?  Nous  savons  que  ce 
volume  n'a  d'autre  objet  propre  que  la  description  psydio- 
logique  des  phénomènes,  et  qu'à  un  livre  futur  est  réservée 
la  partie  plus  spécialement  philosophique  et  explicative. 
Mais  dès  maintenant  l'œuvre  de  M.  James  nous  invite  à 
réfléchir  sur  plusieurs  questions  de  cet  ordre,  qu'elle  aou- 
lève. 

Qu'est-ce,  au  fond,  par  exemple,  que  cette  expérience 
spéciale,  dénommée  expérience  religieuse  ?  N'est-oe  qu'un 
état  pui^ement  subjectif,  ou  est^e  une  communication 
efffective  avec  quelque  être  différent  ou  distinct  du  sujet 
conscient  proprement  dit?  Ne  semble-t-il  pas  que»  de 
même  que  Locke  et  Kant  ont  institué  la  critique  de  l'expé- 
rîence  sensible,  il  soit  légitime  et  nécessaire,  pour  un  phi- 
losophe, de  procéder  à  la  critique  de  lexpérience  reli- 
gieuse ? 

D'ailleurs,  en  quel  sens  convient-il  de  voir,  dans  l'expé- 
rience religieuse  individuelle,  le  point  de  départ  et  le  fond 
des  religions  ?  Il  faut  avouer  que  toutes  ces  âmes  qui  s'ana- 
lysent si  subtilement  et  obstinément    elles-mêmes     nous 
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paraissent  attachées  à  leur  moi,  bien  absorbées  dans  la 
conscience  de  leur  incomparable  valeur.  iS'j  a-t-il  pas  au 
moins  autant  de  religion  chez  celles  qui,  se  repliant  moins 
sur  elles-mêmes,  sont  plus  occupées  de  vivre  dans  les  au- 
tres, lie  premier  mot  de  la  prière  que  Jésus  enseigne  à  ses 
disciples  n'est-il  pas  :  Père  !  Que  ton  règne  descende  du 
ci^  sur  notre  terre  ?  C'est-à-dire  :  puissent  les  hommes,  en 
t«H,  s'aimer  et  être  heureux  !  La  religion  est^lle,  par-dessus 
tout,  un  phénomène  individuel,  ou  est-elle  le  retentisse- 
ment, dans  Tâme  individuelle,  d'une  vie  interne  commune 
et  Bupérienre,  qui  s'établit  dans  une  société  d'hommes? 
Ife  eerait-ce  pas  cette  participation  même  à  une  existence 
plus  haute  et  plus  large  qui  transforme  l'individu,  et  y 
produit  cette  orientation  comme  surnaturelle,  ou  cette 
seconde  naissance,  qui  offre  à  la  réflexion  une  si  riche  et 
sublime  matière? 

A  ces  questions  bientôt  en  succèdent  d'autres  :  Qu'est- 
ce  précisément,  nous  demandons-nous,  que  la  vérité  en 
matièie  religieuse  ?  Si  la  religion  a  sa  base  dans  le  senti- 
ment tout  nu,  comporte-t-elle,  à  un  degré  quelconque, 
vérité  ou  erreur?  Le  sentiment  est-il  capable  de  ces  préfli- 
oats?  Mais  est-ce  bien  un  pur  sentiment  qui  est  au  fend 
fc  la  religion,  et  ne  serait-ce  pas  plutôt  un 'sentiment  déjà 
mélangé  d'idée  et  de  représentation,  donc  ayant  affaire  à 
ht  vérité  au  sens  intellectuel  du  mot  ? 

Et  encore,  si  la  vérité  religieuse,  par  la  place  prépon- 
dérante qu'y  tiennent  la  vie  et  l'utilité,  a,  malgré  tout,  ses 
earaotères  propres,  quel  est  au  juste  le  rappoii:  de  cette 
vérité  à  la  vérité  scientifique?  Il  ivVr.t  pas  aisé  de  faire 
admettre  au  savant,  possesseur  d'un  type  de  vérité  éprouvé 
et  universellement  reconnu,  Texistence  do  types  très  diffé- 
x^nts,  qui  peut-être  lui  apparaissent  comme  vagues  et  con- 
tradictoires. Quant  à  isoler  complètement  la  roligion  de  la 
science,  selon  les  principes  d'un  dualisme  radioal.  c'est  un 
parti  qui  parait  plus  commode     que     satisfaisant,     parce 
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qu'à  oe  compte  la  religion  ne  peut  plus  être  distinguée  des 
états  purement  subjectifs  du  moi  individuel.  Si  la  reli- 
gion doit  avoir  une  valeur  universelle,  il  faut  que  la  vérité 
*en  soit  liée,  de  quelque  manière  intelligible,  à  celle  de  la 
.  science.  Que  s'il  est  désormais  démontré  que  la  certitude 
religieuse,  essentiellement  pratique,  ne  peut  rentrer  dans 
la  certitude  scientifique,  il  convient  alors  de  se  demander 
si  la  certitude  scientifique  ne  serait  pas  elle-même  un  cas 
et  une  dérivation  de  la  certitude  pratique.  Quand  on  cher- 
che une  certitude  fondamentale,  est-ce  dans  la  connais- 
sance théorique  que  Ton  la  trouve,  ainsi  que  l'ont  cm  les 
philosophes  dits  dogmatistes  ;  ou  est-ce  dans  les  conditions 
de  l'action  proprement  dite,  dans  le  possible  et  l'idéal? 

L'idéal  comme  puissance,  comme  force,  comme  acteur 
de  notre  vie  subconsciente  et  consciente,  comme  provi- 
dence intervenant  dans  le  détail  même  des  événements  de 
ce  monde,  c'est  le  dernier  mot  du  livre  de  M.  James  : 
c  est  aussi  renseignement  le  plus  précieux  qu'ion  puisse 
offrir  aux  hommes.  En  attendant  que  la  science  physique 
ait  ramené  à  des  éléments  purement  mécaniques,  et  entiè- 
rement dissous,  en  tant  que  force  efficace,  tout  ce  qui  est 
individualité,  vie,  fin,  action,  idée,  amour  et  dévouement, 
il  importe  que  les  hommes  continuent  de  croire  à  leur  exis- 
tence d'hommes,  afin  de  conserver  Télan,  les  forces  et  la 
joie  que  donnent  seuls  la'  foi,  la  jeunesse,  Tenthousiasme, 
l'héroïsme  et  l'aBnégation,  liés  à  la  conscience  de  cette  di- 
gnité même.  Nulle  part  cette  cause,  qui  est  celle  de  l'hu- 
manité, n'aura  été  plaidée  avec  plus  de  science,  de  liberté 
d'esprit  et  de  vigueur  que  dans  le  présent  ouvrage  du  pro- 
fesseur James. 

Emile  Bout&oux. 

Séance  du  18  novembre  1905. 


DISCOURS  DE  M.  LYON-CAEN 


PRiSIOENT   SORTANT 


Messieurs, 

Aujourd'hui  doit  s'accomplir  la  transmission  des  pou- 
voirs. Ici,  elle  se  fait  sans  difficulté  et  dans  les  formes  les 
plus  simples.  Elle  s'est,  du  reste,  opérée  déjà  avec  une 
régularité  parfaite  autant  de  fois  que  l'Académie  compte 
d'années  d'existence  depuis  son  rétablissement  en  1832. 
Notre  règlement,  complété  par  les  usages,  a  tout  prévu. 

Ce  règlement,  j'ai  eu,  comme  président,  à  le  consulter 
et  à  en  appliquer  les  dispositions.  Aussi,  cédant  à  la  pro- 
pension qu'ont;  les  juristes  à  faire  des  rapprochements  pour 
en  déduire  des  classifications,  je  me  suis  posé  cette  ques- 
tion :  dans  quelle  classe  de  constitutions  notre  règlement 
devrait-il  être  rangé  si,  au  lieu  d*être  destiné  à  un  corps 
savant,  il  était  fait  pour  un  Etat  ? 

J*ai  eu  Beau  réfléchir,  je  suis  arrivé  à  une  conclusion 
négative.  Notre  organisation  ne  peut  être  classée  ou  située, 
comme  disent  les  amateurs  de  néologismes.  On  y  trouve 
un  mélanpre  unique  en  son  genre,  pour  lequel  on  semble 
avoir  emprunté  aux  constitutions  les  plus  diverses  leurs 
règles  les  plus  opposées  et  aussi  les  meilleures. 

L'élection  du  président  relève  du  régime  républicain. 
A  l'imitation  même  des  démocraties  les  plus  ombrageuses, 
la  durée  des  fonctions  présidentielles  est,  avec  une  sage 
prudence,  rigoureusement  limitée  à  un  an  sans  rééligi- 
bilité immédiate.  Mais,  par  contre,  on  a  pris  dans  le 
régime  monarchique  un  des  principes  les  plus  prônés  par 
ses  défenseurs  :  la  succession  des  présidents  est  réglée  nar 
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avance,  et  Ton  connaît  aussi  bien  les  successeurs  du  pré- 
sident en  exercice  que,  dans  une  mouarckiey  on  peut  déter- 
miner, autant  que  les  prévisions  humaines  le  permettent, 
les  héritiers  présomptifs  du  trône. 

Si  éclectique  que  soit  notre  règlement,  du  moins,  paraît-il 
bien,  dans  son  esprit,  sinon  dans  son  texte,  consacrer  l'un 
des  principes  fondamentaux  du  régime  parlementaire  :  le 
président  préside,  mais  ne  gouverne  pas.  Celui  qui  gou- 
verne, c'est  le  secrétaire  perpétuel.  Cest  lui  qui  prépare 
soigneusement  l'ordre  du  jour  de  chacune  des  séances,  qui 
pousse  les  membres  à  faire  des  communications,  les  sa- 
vants étrangers  à  lire  leurs  travaux,  qui  convoque  les 
sections  ou  les  commissions,  c'est  lui  qui  provoque  sur  des 
questions  actuelles  des  discussions  que  de  bons  esprits 
voudraient  voir  se  multiplier  pour  donner  à  la  vie  acadé- 
mique plus  d'activité. 

Aussi  est-ce  au  secrétaire  perpétuel  que  doit  revenir 
rhonneur  de  tout  ce  qui  se  fait  de  bien  danf  la  direction, 
de  l'Académie.  Cela  n'a  jamais,  je  le  crois,  été  plus  vrai 
que  l'année  dernière.  Me  maintenant  dans  les  limites  de 
mon  devoir  constitutionnel,  je  me  suis  borné  à  présider, 
en  parlant  et  en  agissant  toujours  conformément  aux 
excellents  avis  de  notre  cher  confrère  M.  Georges  Picot, 
qui  a  été,  pour  moi,  le  plus  précieux  des  guides  et  le  meil- 
leur des  conseillers.  Après  l'avoir  vu  de  près  à  l'œuvre  et 
avoir  constaté  son  infatigable  dévoûment,  je  me  félicite 
que,  par  dérogation  aux  principes  du  régime  parlemen- 
taire, celui  qui  nous  gouverne  soit  investi  de  fonctions 
viagères  (je  voudrais  même  pouvoir  dire  perpétuelles,  dans 
l'intérêt  de  l'Académie  et  de  ceux  qui  viendront  après 
nous). 

Mais  je  dois  m'arrêter.  Autrement,  j'empiéterais  sur  la 
durée  de  la  présidence  de  mon  successeur. 

Permettez-moi  seulement,  mes  chers  et  honorés  con- 
frères, de  vous  renouveler  une  dernière  fois  les  profonds 
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remercîments  que  je  vous  adressais  au  début  de  1905,  pour 
le  grand  honneur  que  vous  m'avez  fait  en  m'appelant  à 
vous  présider. 

Maintenant,  je  n'ai  plus  qu'à  accomplir  le  dernier  acte 
de  mes  fonctions.  Il  m'est  particulièrement  agréable,  puis- 
qu'il consiste  à  transmettre  la  présidence  à  mon  cher  con- 
frère, M.  Emile  Gebhart. 

Nous   aurons   donc,   durant  Tannée  qui   commence,   le 
grand  plaisir  d'entendre  la  fine  et  charmante  parole  d'un 
de  nofl  plus  délicats  écrivains,  dans  notre  séance  publique 
annuelle  et  aussi  dans  la  séance  annuelle  des  cinq  Aca- 
démies ;  c'est  lui  qui  nous  représente,  cette  année,  à  la  tête 
de  l'Institut.  Mais  quelque  agrément  que  nous  goûtions 
à  l'entendre,  je  souhaite  vivement  qu'il   ne  nous   parle 
qu'en  ces  deux  occasions.  Car,  vous  le  savez  et  vous  ne 
l'avez  que  trop  constaté  l'an  passé,  quand,  en  dehors  de 
ces  solennités,  le  président  s'adresse  à  ses  confrères,  c'est 
piesque  toujours  pour  déplorer  une  perte  qui  frappe  l'Aca- 
démie. 

J'invite  M.  Gebhart  à  occuper  le  fauteuil  de  la  prési- 
dence et  M.  Luchaire  à  prendre  place  au  bureau  en  qua- 
lité de  vice-président  pour  l'année  1906. 


Séance  ddu  6  janvier  1906, 


DlSCOimS  DE  M.  GEBHART 

PRESIDENT  POUR  L* ANNÉE  1906 


Messieurs, 

Je  remercie  M.  Lyon-Caen  des  paroles  ti'op  flatteuses 
qu'il  vient  d'adresser  à  son  successeur.  Je  le  remercie  aussi 
de  m'avoir  donné  pendant  une  année  l'exemple  d'un  pré- 
sident admirablement  assidu,  attentif  aux  obligations  de 
sa  charge  comme  aux  devoirs  que  nos  règlements  imposent 
à  chacun  de  nous.  J'aurais  consenti  bien  volontiers  à  la 
prolongation  indéfinie  d'une  vice-présidence  si  peu  labo- 
rieuse pour  son  titulaire  et  qui  eut  l'avantage  de  renou- 
veler entre  M.  Lyon-Caen  et  moi  une  cordiale  confrater- 
nité universitaire  commencée,  il  y  a  trente-huit  ans,  alors 
que  jeune  agrégé  des  Facultés  de  droit  et  désigné  déjà 
pour  un  avenir  brillant,  il  vint  enseigner  TJlpien  et  Papi- 
nien  à  la  Faculté  de  Nancy.  Mais  l'Ecole  de  Paris  l'appela 
bientôt  en  l'un  de  ses  enseignements;  nous  nous  sommes 
retrouvés  ici  avec  une  sympathie  réciproque,  que  le  temps 
avait  fortifiée,  nous  nous  séparons  aujourd'hui  —  à  la 
distance  seulement  de  trois  ou  quatre  fauteuils  —  avec  le 
contentement  que  laisse  une  promenade  aux  côtés  d'un 
ami  de  jeunesse. 

Messieurs,  après  dix  années  si  vite  écoulées  depuis  le 
jour  de  mon  élection,  le  jeu  naturel  de  notre  constitution 
me  porte  à  l'honneur  de  présider  cette  Académie.  Combien 
manquent,  hélas!  parmi  les  confrères  que  j'y  ai  connus  à 
la  première  heure!  Je  n'aperçois  plus  dans  vos  rangs  quel- 
ques-uns des  hommes  éminents  qui  avaient  encouragé  mon 
ambition  :  Léon  Say,  Jules  Simon,  Bardoux,  Charles  Le- 
vêque,  Jules  Zeller,  Paul  Janet,  le  duc  d'Aumale,  Ravais- 
son  et  mon  adn^rable  ami  Octave  Gréard.  Et  je  cherche 
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encore  en  vain,  dans  cette  Compagnie,  deux  camarades 
que  j'ayais  eu  la  joie  d*accueillir^ci,  OUé-Laprune,  à  qui 
je  transmettais,  il  y  a  quarante-quatre  ans,  ma  chaire  de 
philosophie  au  lycée  de  Nice,  et  Alfred  Rambaud,  mon 
cher  collègue  de  trente  années  aux  Universités  de  Nancy 
et  de  Par\s.  Voilà  bien  notre  immortalité  académique! 
Nous  sommes,  à  l'Institut,  une  grande  famille  où  les  nais- 
sances ne  s'obtiennent  qu'au  prix  de  deuils  cruels.  Il 
nous  reste,  il  est  vrai,  pour  fixer  le  souvenir  de  ce  que 
nous  fûmes,  une  vague  effigie  de  marbre  dans  cette  foule 
de  figures  muettes  qui  peuplent  nos  corridors  et  nos  gale- 
ries, entourent  d'un  blanc  cortège  la  statue  poçipeuse  de 
Chateaubriand,  vont,  en  notre  salle  des  séances,  rejoindre, 
là-basy  les  images  romantiques  de  Lamartine  et  de  Victor 
Hugo,  la  robe  rouge  de  Richelieu,  et  prêtent  au  palais 
Mazarin  le  charme  mélancolique  d'un  Campo-Santo.  Ce 
qui  est  vraiment  immortel  en  cette  illustre  maison,  c'est 
la  Science,  toutes  les  sciences,  les  bonnes  lettres,  l'art, 
tous  les  arts,  et  les  doctrines  de  sagesse.  Toute  la  dignité 
qui  s'attache  à  notre  nom,  à  notre  mémoire,  n'est  que  le 
reflet  de  ces  grandes  choses,  et  nous  ne  valons  que  par 
notre  éphémère  collaboration  à  l'œuvre  séculaire  de  l'es- 
prit humain. 

Mais  à  côté  de  cette  vocation  supérieure,  les  Académies, 
telles  que  nous  les  comprenons  en  France,  sont  encore  des 
écoles  de  respect  et  de  courtoisie  oii  les  relations  entre 
confrères  apparaissent  avec  une  parfaite  bonne  grâce.  Et 
le  plus  certain  bénéfice  de  la  fonction  où  j'entre  aujour- 
d'hui est  de  rendre  le  président  plus  fraternel  et  plus  cher 
à  tous  les  membres  de  la  Compagnie.  C'est  un  avantage 
que  je  m'efforcerai  d'obtenir.  Les  Acadén^ies  sont  sem- 
blables aux  Républiques  :  l'autorité  n'y  trouve  point  d'ap- 
pui meilleur  que  la  sympathie  dont  elle  est  entourée. 

Séance  du  6  janvier  1906, 


\ 


LtVOLDTION  DE8-DII£IBINIS  Mmm 

EN  ALLEMAGNE 


Les  économistes  ont  aujourd'hui  la  destinée  des  philoso- 
phes ;  ils  forment  des  écoles.  Celles-ci  étudient  la  vie  éco- 
nomique, elles  en  décrivent  les  phénomènes  et  elles  remon- 
tent aux  Ibis  qui  les  régissent.  Mais  y  a-t-il  des  lois  écono- 
miques et  si  elles  existent,  comment  les  découvrir?  Sont-ce 
des  lois  naturelles,  universellement  observées  ou  simple- 
ment des  phénomènes  variables  et  chadgeants  d'où  dépend 
le  bien-être  des  sociétés? 

L'objet  de  la  science  économique  est-il  simplement  la 
richesse  dont  on  décrit  la  production,  la  circulation  et  la 
répartition,  ou  bien  faut-il  comprendre  dans  le  domaine  de 
réconomie  politique  les  groupements  humains  et  les  rap- 
ports que  font  naître  entre  les  hommes  les  différentes 
évolutions  de  la  richesse?  Mais  alors  la  science  économi- 
que ne  va-t-elle  pas  se  confondre  avec  une  science  plus 
vaste  que  quelques-uns  appellent  aujourd'hui  c  science 
sociale  •  ou  «  sociologie  »  ? 

Enfin,  l'objet  de  la  science  étîonomique  étant  défini,  par 
quelle  méthode  faudra-t-il  l'étudier? 

Telles  sont  les  questions  très  discutées  par  les  écono- 
mistes allemands  et  qui  sont  étudiées  dans  les  cours  d'éco- 
nomie politique  générale,  Allgemeiue  Nation alôhontymie^ 
dans  les  cours  'd'économie  politique  pratique,  SpczieTle  und 
praHûchc  Nationalôhovovne,  enfin  dans  des  cours  plus 
spéciaux  où  il  est  traité  des  finances,  de  l'industrie,  du 
commerce,  de  la  banque,  des  colonies.  Un  récent  voyage 
aux  universités  allemandes  m'a  permis  de  noter  sur  place 
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les  transformations  de  renseignement  économique.  J\*ii 
donne  ici  un  aperçu  rapide,  me  réservant  d'offrir  piochai- 
nement  à  TAcadémie  le  tome  second  de  mon  ouvrage  sur 
les  Ecoles  économiques  au  XX*  siècle  (1). 

L'école  individualiste,  qui  reconnaît  pour  chef  Adam 
Smith,  avadt  pénétré  en  Allemagne,  comme  en  France,  dès 
les  premières  années  du  xix*  siècle  et  les  universités  alle- 
mandes, où  la  science  é<:onomique  fut  d'abord  enseignée, 
entendirent  des  maîtres  qui  se  disaient  avec  quelque  fierté 
les  protagonistes  de  l'école  anglaise,  —  qui,  elle-même,  se 
trouvait  être  la  c  filiale  »  de  Técole  physiocra tique  fran- 
çaise. Leur  méthode  était  déductive,  a  priori.  Ils  affir- 
maient des  c  lois  »  économiques  naturelles,  ou  de  préten- 
dues lois,  qui  doivent  être  appliquées  sous  un  régime  de 
complète  liberté.  Adam  Smith,  Ricardo,  Malthus,  étaient 
alors  les  inspirateurs  de  renseignement.  De  nombreux  écri- 
vains assignaient,  comme  Guillaume  de  Humboldt,  une 
mission  très  limitée  au  gouvernement.  Ce  fut  la  première 
phase  de  renseignement  économique. 

A  partir  de  1840,  se  dessine  en  Allemagne  une  réaction 
très  vive  contre  l'école  individualiste.  Deux  causes  l'expli- 
quent :  l'une  scientifique,  l'autre  morale.  D'une  part,  nom- 
bre de  prétendues  lois,  formulées  par  les  économistes  an- 
f^lais,  sont  passées  au  crible  d'une  dialectique  savante  et 
▼igoureusement  réftitées  ;  d'autre  part,  la  liberté  indus- 
trielle illimitée  a  fait  naître  un  régime  de  fabriques  in- 
eompatible  avec  la  santé,  la  moralité,  la  dignité  humaine. 
Ce  fut  rœuvre  de  List,  de  Hildebrand,  de  Knies  et  sui-tout 
de  Boscher,  d'opposer  la  méthode  historique  inductive  aux 
déioctions  a  priori  de  l'école  anglaise,  de  montrer  Iqs  élé- 
ments d'une  économie  «  nationale  »  en  regard  de  Técono- 
mie  individualiste,  de  tracer  enfin  le  rôle  économique  de 


(1)  A.  Béchattz.  Les  Ecoles  économiques  au  XX^  siècle,  t.  I.  L* Ecole 
(^momique  frcmçaise,  Paris,  Gailianmin  et  C**,  1902. 
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l'Etat.  Tout  peuple,  enseignait-on,  a  son  économie  natio- 
nale, qui  résulte  du  milieu  physique,  du  travail  de  l'homme, 
des  institutions  civiles,  telles  que  la  famille  et  la  propriété. 
Il  s'établit  ainsi  des  i  catégories  historiques»,  des  périodes, 
où  un  peuple  nous  apparaît  avec  un  état  social  déterminé. 
La  mission  de  la  science  consiste  à  connaître  cet  état 
social,  à  en  apprécier  les  traits  caractéristiques,  à  en 
observer  les  phénomènes  pour  en  connaître  les  causes  (1). 
C'est  en  se  fondant  sur  ces  prémisses,  qu'un  économiste 
belge,  M.  de  Laveleye,  écrivait  :  t  ïies  lois  dont  s'occupe 
l'économie  politique  ne  sont  pas  des  lois  de  la  nature,  ce 
sont  celles  qu'édicté  le  législateur.  Les  unes  échappent  à 
la  volonté  de  l'homme  ;  les  autres  en  émanent  (2).  » 

Telles  étaient  les  conclusions  économiques  auxquelles 
arrivait  l'école  historique,  celle  qu'on  appelle  c  ancienne  » 
par  opposition  à  la  nouvelle  école  dont  M.  SchmoUer  est 
le  chef  et  qu'on  nomme  parfois  l'école  historique  c  éthi- 
que ».  Ces  conclusions  parurent -elles  trop  hardies?  A-t-on 
considéré  que  la  mission  de  la  science  économique  devait 
se  borner  à  décrire  les  faits  concrets,  à  les  étudier,  à  les 
comparer  en  un  temps  et  en  un  lieu  déterminé  ?  Toujours 
est-il  que  M.  Schmoller  et  ses  élèves  s'attachèrent  de  plus 
en  plus  à  l'étude  du  détail,  aux  recherches  c  microlo- 
giques »,  mais  ils  ne  se  contentèrent  pas  d'étudier  les  faits 
économiques,  ils  ajoutèrent  les  faits  moraux  et  aussi  les 
lois  et  les  institutions.  Tout  cela,  écrivaient-ils,  fait  partie 
intégrante  de  l'économie  nationale,  à  telle  période  déter- 
minée de  l'histoire  d'un  pays.  Ces  études  historiques  pri- 
rent ainsi  un  vif  essor,  notamment  dans  les  cercles 
d'études  ou  séminaires,  qui  réunissent  l'élite  des  étudiants. 

(1)  Cpr.   Conrad,   Handwcerterhuch   der  Staat^unssenschafim,  art. 
Kathedersocialismusy  2»  édit.,  vol.  V,  p.  60  et  suiv. 

(2)  E.  de  Laveleye,  Eléments  d*économie  politiquey  Bruxelles, 
1882,  chap.  I.  Le  Socialisme  contemporain,  Bruxelles,  1881,  chap.l. 
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«  Si  nous  nous  demandons  quel  grand  Tesultat  a  été 
atteint,  dans  le  domaine  des  phénomènes  économiques,  par 
oes  grands  progrès  de  la  connaissance  du  détail,  d*un  côté 
nous  pouvons  nous  écrier  avec  Hutten  :  c'est  un  plaisir 
de  vivre  ;  notre  savoir  est  prodigieusement  accru  dans  le 
sens  de  la  profondeur  et  de  l'étendue  ;  nous  avons  intro- 
duit dans  notre  recherche  la  méthode  et  la  sûreté.  Nous 
ne  voulons  plus,  par  quelques  prémisses  abstraites,  expli- 
quer tous  les  phénomènes  et  en  déduire  les  formes  d'idéal 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  peuples.  Nous  sommes 
devenus  conscients  des  limites  de  notre  savoir  positif,  de 
la  complication  des  phénomènes,  de  la  difficulté  des  ques- 
tions ;  mais  malgré  cela,  nous  y  voyons  autrement  clair 
dans  le  présent  et  l'avenir  qu'il  y  a  cent  ou  cinquante  ans, 
iustement  parce  que  nous  connaissons  bien  plus  exacte- 
ment le  passé  (1)  ». 

La   diversité   des   méthodes,    les   résultats  obtenus,  les 
conduaions   partielles   ou   générales  apx>elaient   une  syn- 
thèse économique.  Elle  a  été  formulée  supérieurement  par 
M.  Adolphe  Wagner,  professeur  à  l'Université   de   Ber- 
lin (2).  Avec  lui,  des  maîtres  éminents,  comme  M.  Conrad, 
professeur  à  riTniversité  de  Halle,  ont  publié  des  ouvrages 
d'une  haute  valeur,  mais  M.  Wagner  a  eu  le  mérite  de 
systématiser  oe  qu'on  a  appelé  le  c  socialisme  d'Etat  »,  je 
^  dis  pas  c  socialisme  de  la  Chaire  »,  puisque  les  profes- 
•euTB  allemands  rejettent  cette  apellation  comme  suran- 
né, c  Le  socialisme  d'Etat  proprement   dit   est,    comme 
l'individualisme  économique  et  le  socialisme,  une  doctrine 
Bconomique  particulière  et  un  système  de  politique  écono- 
nuque.   En   théorî^   et   dans   l'application,  il  cherche  un 

(1)  Principes  cP économie  pditiquet   par  G.  Schmoller,   traduit  par 
Q.  Platon.  Paris,  Giard  et  Brière,  1905,  I,  p.  296. 

(^  Les  Fondements  de  Véconomie  politique,    par    Adolph   Wagner, 
^fiduit  par  L.  Polack,  Parie,  Giard  et  Brière,  1904. 
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terrain  de  conciliation  entre  rindividnalisme  et  le  socia- 
lisme (1).  9  C'est  done  tme  science  et  un  art.  Comme 
science,  le  socialisme  d'Etat  s'appuie  sur  la  méthode  dédiie- 
tire  et  sur  Tobservation  des  faits  et  il  donne  à  la  stati»* 
tique  et  à  Thistoire  une  place  considérable.  Il  enseigne 
que  le  gouvernement  est,  dans  toute  société,  le  facteur 
essentiel  du  progrès.  Comme  art,  le  socialisme  d'Etat  im- 
plique une  action  incessante  des  gowemants  ;  plus  il» 
interviennent,  mieux  ils  comprennent  leur  mission. 
M.  Wagner  écrit  :  «  Le  mot  c  socialisme  d*Etat  »  indique, 
d'une  façon  assez  satisfaisante,  la  tâche  qu'a  ITBtat  danv 
l'intérêt  social  de  réglementer  toute  l'organisaticm  juri- 
dique, même  de  l'économie  privée  (2).  »  On  ne  s'étonnera 
pas  que  les  jurisconsultes  des  Facultés  allemandes  aient 
appuyé  de  leur  autorité  cette  conception  dji  rôle  du  pou- 
voir (3). 

Le  socialisme  d'Etat  fut,  en  Allemangne,  l'école  domi- 
nante de  1870  à  1900.  Il  provoqua  un  effort  législatif  consi- 
dérable dont  les  lois  ^'assurance  ouvrière  ftrrent  le  plu» 
remarquable.  Ce  n'est  pas  seulement  au  Reichstag  alle- 
mand, mais  au  Reichsraih  de  Tienne  que  les  maîtres  des 
Universités  d'outre-Rhin  ont  fait  école.  A  leur  t<rar,  le» 
Eglises  ont  donné  l'appui  de  leur  doctrine  au  socialisme 
d'Etat  et  c'est  sous  le  nom  de  «  socialistes  chrétiens  »  qu'os 
a  souvent  désigné  les  pionniers  de  ce  mouveme&t  soeial. 
Parmi  eux,  nul  n'a  été  plus  iniiuent  et  plus  ardent  que 
Ghiillaume  de  Ketteler,  juriste  et  théologien,  qui,  après 
avoir  été  curé  d'une  paroisse  importante  de  Berlin,  devint 
évêque  de  llayence.  C'est  ainsi  qu'en  Allemagne,  dans  la 
seconde  partie  du  xix*  siècle,  la  science,  la  politique,  la 
religion  donnèrent  un  essor  extraordinaire  au  socialisme 

(1)  A.  Wagner,  op.  cit.,  p.  83. 

(2)  Ihid.,  p.  87. 

(3)  V.  Bliintôchli,  Théorie  générak  de  VEtat,  lîv.  I,  chap.  I. 
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dŒtai.  On  devine  la  fierté  dea  économistes  ;  M.  Adolphe 
Wan^ner;  tout  en  rendant  hommage  à  l'œnvre  d'Adam 
Smith,  écrivait,  au  commencement  de  son  traité  :  c  Le 
système  de  Smith,  l'individualisme  et  le  libéralisme  écono- 
miques ont  fait  leur  temps  dans  la  science  et  dans  la.  vie, 
en  théorie  et  en  pratique  (1).  » 

Si  le  socialisme  d'Etat  se  flatte  d'occuper  une  situation 
intermédiaire  entre  l'individualisme  et  le  socialisme,  il  ne 
peut    empêcher    les    tenants    du    socialisme   intégral   de 
s'adresser  à  la  jeunesse  et  de  constituer  à  leur  tour  une 
c  école  ».  Leur  œuvre  est  double.  Comme  les  socialistes 
d'Etat,  le  socialiste  intégral  fait  une  critique  acerbe  de 
l'oTSTanisation  économi(]ue  moderne,  mais  il  y  joint  une 
partie  «  constructive  »,  et,  dans  ses  plans  de  réorganisa* 
tion,  il  assigne  la  première  place  à  la  transformation  de 
la  propriété  individuelle  en  propriété  collective.  Hodbertuii 
Karl  Marx,  Engels,  peuvent  être  appelés  les  c  classiques  ■ 
du    socialisme    intégral.  «Depuis   lors,   MM.    £.antaky   éb 
Bematein  ont  vulgarisé  et  commenté  les  premiers  travaux. 
Injourd'hui,    un    des   plus    diserts   et  des  xdus  influenis 
maîtres  du  socialisme  est  M.  Anton  Menger,  professeur  à 
rUniversité  de  Tienne.  Il  étudie  la  science  économique 
dans  ses  rapports  avec  le  droit  (2)  ;  l'ordre     économiqucF 
lésulte  pour  lui  de  l'ordre  juridique,  et  il  combat  la  vieille' 
distinction  entre  le  droit  privé  et  le  droit  public,  distinc- 
tion romaine,  d'où  résultent,  paraît-il,  nombre  d*abus.  i  Ce 
que  nous  appelons  le  bien  public,  dit-il,  est,  à  peu  de  chose- 
î»is,?intepet  politique  et  personnel  de  quelques  individus  ou' 
do  quelques  groupes  puissants.  Inversement  les  fins,  aux- 
QQolleB  servent  les  institutions  du  droit  privé,  ont  un  carac- 
tère si  général  et  se  rapportent  si  bien  à  tous  les  individus, 

(I)  A.  Wftgper,  op.  cit.,  t.  I,  p.  7. 

(3)  L'Stat  9oeiàUste,  traduit  par  Edgard  Miihand,  avec  une  intro- 
duotion  de  Charles  Andler.  Paris,  Société  nouvelle  de  librairie,  1904. 
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qu'on  est  conduit  à  voir  en  elles  le  bien  général  ou  pu- 
blic (1).  »  Quelle  que  soit  Timportance  de  ces  distinctions, 
il  en  ressort  qu'on  oppose  aujourd'hui  au  droit  individuel 
le  droit  t  social  »,  émanation  de  la  volonté  populaire. 
C'est  elle,  affirme-t-on,  qui  est  souveraine,  et  il  est  inad- 
missible que  le  nombre  dont  la  puissance  politique  est 
indiscutable  et  qui  crée  la  richesse,, n'affirme  pas  son  droit 
à  cette  richesse. 

Tandis  que  les  écoles  précédentes  combattaient  surtout 
l'individualisme,    une    école    économique    se    fondait    en 
Autriche,  qui,  laissant  de  côté  l'étude  des  sociétés  humaines, 
corps  complexes  et  composés  de  tant  d'éléments  disparates, 
reprenait  l'homme  lui-même  comme  objet  de  minutieuses 
recherches.  Elle  s'enquérait  des  mobiles  qui  le  font  agir 
et  elle  expliquait  ainsi  la  productivité  du  travail,  la  for- 
mation  du   capital   et   la    valeur  infiniment  variable  des 
produits.  C'est  là  l'école  t  psychologique  »  viennoise  que 
distinguent  les   travaux   de   MM.    Karl   Menger,    Bôhm- 
Bawerk,  Sax,  Wieser,  Philippovich.  A  l'homme  c  histo- 
rique »  de  Roscher  et  de  M.  Schmoller,  elle  oppose  l'homme 
c  abstrait  »,  libre  et  responsable   dont   la   nature   intime 
offre,  malgré  tant  de  variétés  secondaires,    une    constante 
uniformité.  Plusieurs,  panni  les  maîtres  de   cette  école, 
ont  remis  en  honneur  les  lois  économiques  c  naturelles  > 
et  ont  limité  en  de  justes  bornes  l'intervention  de  l'Etat  (2). 
L'effort    des    psychologues    autrichiens    s'était  surtout 
porté  suj:  la  méthode  ;  voici  qu  en  Allemagne  une  série  de 
publications  marquent,  depuis  dix  ans,  un  certain  retour 
aux  idées  libérales  économiques.  Si  les  maîtres  des  univer- 
sités donnent  leur  adhésion  à  une  politique  sociale  protec- 


(1)  A.  Menger,  op.  cit. y  p.  104. 

(2)  C.  Menger,  Die  Irrtiimrr  des  Historùmus  in  der  deutsehin 
NationcUôhmomiey  Wien  1884.  GrundzHgc  einer  Classification  dtr 
Wirtschaftsunssenschaften,  lena,  1889. 
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trioe  de  Touvrier,  il  s'en  faut  que  tous  se  rallient  à  un 
programme  commun  de  politique  industrielle,  fiscale  et 
douanière.  Il  y  a  de  grandes  divergences  au  sujet  de  la 
liberté  du  travail  et  de  la  liberté  des  échanges.  Parmi  les 
tenants  du  mouvement  libéral,  il  faut  citer  MM.  Brentano 
et  Lotz,  à  Munich  ;  Dietzel,  à  Bonn  ;  Bijcher,  à  Leipzig  ; 
Schulze-Gevàmitz,  à  Fribourg-en-Brisgau.  Ils  réclament 
la  liberté  du  travail,  de  la  concurrence  et  des  association»  ; 
ils  sont  hostiles  aux  corporations  obligatoires  et  restric- 
tives de  la  production  ;  ils  combattent  les  abus  de  la  fisca- 
lité douanière;  ils  se  déclarent  favorables  aux  traités  de 
commerce  ;  enfin  ils  regrettent  le  développement  de  la 
bureaucratie  et  combattent  les  excès  de  la  centralisation. 
Plusieurs  d'entre  eux  se  plaisent  à  dire  qu'ils  n'appartien- 
nent à  aucune  école,  que  même  il  n'y  a  pas  d'écoles  ;  ce 
qu'ils  n'aiment  pas  surtout  ce  sont  les  chefs  d'école. 

Au  premier  rang  des  économistes  libéraux  apparaît 
M.  Brentano.  A  Munich  où  il  enseigne,  des  centaines 
d'étudiants  se  pressent  à  son  cours  et  il  ne  ménage  pas  ses 
critiques  aux  gouvernants.  Influent  et  redouté,  aussi  élo- 
quent que  mordant,  il  distribue  le  blâme  plus  que  l'éloge. 
I*  parlement  3e  Bavière,  qu'il  se  plaît  à  appeler  une 
«  assemblée  rurale  et  cléricale  »,  le  tient  pour  le  plus  spiri- 
tuel et  le  plus  habile  adversaire.  Nul  n'ignore,  en  AUe- 
niagne,  que  chez  lui  la  verve  et  l'esprit  sont  un  héritage 
de  &mille. 

Voici  enfin  la  jeune  école,  qui  se  préoccupe  moins  des 
luéthodes  que  des  faits  eux-mêmes  et  qui,  ne  distinguant 
PW  entre  les  procédés  d'études,  mais  les  employant  tous, 
élargit  le  champ  de  ses  recherches  et  s'attache  de  plus  en 
phs  aux  questions  économiques  internationales.  Elle 
étudie  non  seulement  ce  qui  est,  elle  veut  montrer  ce  qui 
doit  être.  Elle  veut  une  économie  politique  pratique  et  réa- 
liste ;  elle  observe,  dans  la  vie  nationale,  les  forces  privées 
^^  publiques  qui  assurent  l'expansion  de  la  race,  la  mul- 
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tiplicatioîi  des  débonchéa,  le  progrès  des  exportations,  le 
développement  des  colonies,  bref,  l'essor  continu  des  pro- 
ducteurs et  des  produits  sur  tous  les  marchés  du  monde. 
Si|?nalons  -parmi  les  pionniers  de  Técole  nouveUe, 
MM.  Schumacher,  von  Halle,  Paesche,  Wiedenield,  Paul 
Arndt,  Sering,  Ç'uchs,  Alfred  Weher  et  Thiess.  Autour 
d'eux,  dans  les  groupes  d'études  ou  o  séminaires  »,  se 
forme  une  jeunesse  actire,  ambitieuse,  moins  préoccui)ée 
des  textes  anciens,  des  cartulaires,  des  règlements  corpo- 
ratifs que  du  port  de  Hambourg,  de  la  marine  marchande 
et  du  commerce  extérieur  de  l'Allemagne.  Tel  est  le  nou- 
veau champ  d'étudee  offert 'à  toutes  les  ambitions  du  sa- 
voir. Les  faits  cont(*mporain8  favorisent,  stimulent  la 
nouvelle  direction  scientifique.  L'Allemagne  ne  voit-elle 
pas  sa  population  s'accroître  chaque  année  ^e  800.'990 
unités,  tandis  que  sa  production  industrielle  et  son  com- 
merce suivent  un  accroissement  parallèle  ?  Comment  aisBU- 
rer  des  débouchés  aux  produits  et  à  une  population  sans 
r'»ssî>  grandissante?  Ainsi  apparaît  Timpérialisme  pacifi- 
que, cher  aux  jeunes  économistes,  dont  l'effort,  secondé  par 
les  pangerraanistes  tels  que  le  professeur  Ernest  Hasse,  de 
Leipzig,  prépare  une  politique  mondiale.  A  qui  voudrait 
résumer,  d'après  les  faits  non  moins  que  par  les  doctrines» 
l'évolution  de  la  science  économique  dans  les  universités 
d'outre-Rhin,  je  dirais  que  l'économie  politique,  api^ 
avoir  été  individunUsie  au  début  du  xix"  siècle,  s'^est  mon- 
trée nationale  à  partir  de  1850  et  tend  à  devenir  interna' 
tional-e  au  commexLcement  du  xx*  siècle. 

A.  Béchaux. 
Séance  du  22  juillet  1905, 


LES  SOINS  DONNES  AUX  MALADES 

DANS  LES  HOPITAUX  DU  MOYEN  A6E 


§  5.  I.BS  SOINS  GÉNÉBAUX  DONNÉS  AUX  MALADES  (1) 

Le  Boin  des  administrés  est  habituellement  confié  anx 
MBUib,  novices,  chambrières  et  servantes.  Elles  a^^iasent 
sons  les  ordres  de  la  Prieure  qui  les  dirige  au  mieux  des 
intérêts  du  service,  et  doit  c  par  soy  ou  par  auti«s 
adjouster  toutte  diligence  entour  la  garde  des  malades.  » 
Ces  pauvres  qu'il  convient,  on  ne  peut  trop  le  répéter, 
c  d'honorer  si  cum  signeurs  et  de  siervir  à  aus  si  cum  à 
Diu.  »  €  Le  tout  devant  être  fait  sans  murmure,  eaxitau- 
lement,  quant  mestiers  est.  » 

Les  sœurs  servent  Tune  après  l'autre  comme  «  sepmai- 
lûèref  »  ou  toutes  ensemble  selon  les  besoins,  car  les  infir- 
mes doivent  <  estre  warde  soigneusement  »  ;  il  ne  faut  ja- 
mais les  laisser  sans  suiveillants.  —  Infirmi  autem.  nun- 
quam  sint  sine  vigili  custodia  (Amiens,  XXXV). 

La  prieure  désigne  les  sœurs  et  servantes  qui  doiveat 
prendre  la  garde  de  nuit  ;  leur  nombre  varie  avec  la  popu- 
lation de  la  maison,  il  y  en  a  au  moins  deux,  elles  res- 
teat  jusqu'aux  matines,  au  moment  où  tout  le  monde 
s'éreille.  Elles  vont  alors  reposer  au  dortoir.  Usque  ad 
ttatutinas  dum  conventus  surrexit  (Troyes,  XCIV). 
A  Paris,  les  sœurs  de  nuit  (les  veiUeresses)  ont  trois  pin- 
*    tes  à  boire  durant  leurs  longues  heures  de  garde  ;  à  partir 


0)  Voir  comptes  rendus  de  l'Académie,  tome  CLXTV,  p.   465  et 
luivantes.  • 
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de  1337,  cette  ration  est  portée  à  cinq  pintes  en  vertu  du 
legs  d'un  chanoine  de  Sens.  La  Prieure  est  tenue  de  faire 
des  rondes  de  nuit. 

La  maladie  est-elle  fort  grave,  faut-il  transporter  le  pa- 
tient dans  une  infirmerie  ou  une  chambre  spéciale,  les 
soins  doivent  redoubler,  c  Quid  si  ad  tantam  infirmîtatem 
devenerit  ut  a  communi  consortio  removeatur  et  in  infir- 
maria  pauperum  ponatur  tune  diligentius  etiam.  quam 
prius  in  omnibus  provideatur.  »   (Paris,  XXII). 

Le  personnel  est  tenu  spécialement  à  ce  que  les  lits  des 
seigneurs  pauvres,  soient  bien  faits,  cela  leur  apporte  du 
soulagement  pour  la  nuit.  Si  les  patients  le  peuvent  iis  se 
mettent  durant  ce  temps  sur  un  banc,  c  Pour  eschauffer 
les  piedz  des  malades  (en  hiver)  i  il  existe  à  Beaune 
c  trante  botailles  d'estain.  » 

Pour  tous  ces  offices,  les  frères  et  sœurs  recourent  par- 
fois à  l'assistance  d'âmes  pieuses  qui  aiment  à  s'occuper  des 
infortunés,  accablés  par  les  infirmités  ou  la  maladie.  Ce 
n'est  d'ailleurs  nullement  une  nouveauté  dans  l'histoire  de 
la  charité.  Ce  dévouement  remonte  aux  premiers  siècles  de 
l'ère  chrétienne,  mais  plus  le  nombre  des  asiles  augmente, 
plus  il  devient  facile  de  mettre  en  pratique  cette  pieuse 
coutume. 

Saint-Pierre  d'Amiens,  cardinal  évêque  d'Ostie  (1072), 
trouve,  au  milieu  de  ses  nombreuses  occupations,  le  moyen 
d'aller  visiter  les  hôtes  des  hôpitaux. 

Marguerite,  reine  d'Ecosse  (1093),  agit  de  même. 

La  bienheureuse  Angèle  de  Foligno  (1309),  toute  fai- 
ble et  languissante,  se  traîne  auprès  des  malades  et  rend 
aux  membres  souffrants  du  Christ,  les  services  les  plus 
vils  ;  elle  entraîne  à  sa  suite  d'autres  personnes  dévouées. 
€  Dixi  socisB  meœ  quod  quœremus  Christum,  et  dixi  :  eamus 
ad  ospitale,  et  forsitam  inveniemus  Christum  inter  illos 
pauperes  pœnatos  et  afflictos.  »  (Act.  sanct.  BoUand.). 
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Sainte  Catherine  de  Suède,  fille  de  Sainte  Brigitte 
(1381),  passe  25  ans  à  Eome  et  ne  manque  pas  de  visiter 
constamment  les  maisons  hospitalières. 

La  bienheureuse  Marguerite  de  Bavière,  duchesse  de 
Lorraine  (1434),  prend  son  plaisir  à  aller  panser  les  plaies 
et  les  ulcères. 

Saint  Jean  Capistan,  général  de  Tordre  des  Frères  mi- 
neurs, défenseur  de  Belgrade  contre  Mahomet  II  (1456)  ; 
4a  bienheureuse  Marguerite  de  Savoie  (1464)  ;  sainte 
Catherine  Fieschi  de  Gênes  (1510),  agissent  ainsi,  rien  ne 
rebute  leur  zèle. 

Les  oblates  de  sainte  Françoise  Romaine  (1440),  par- 
courent sans  cesse  les  hôpitaux  et  les  rues  de  la  ville  éter- 
nelle, véritables  anges  de  charité,  répandant  sur  leur  pas- 
sage les  consolations,  l'aumône  et  l'assistance  pratique. 

En  1488,  le  bienheureux  Bernard  de  Feltre  entre  dans 
une  confrérie  vouée  à  la.  visite  des  hôpitaux  de  Sienne, 
fondée  par  saint  Bernardin  ;  il  se  délasse  de  ses  prédica- 
tions continuelles  par  la  visite  des  salles  du  célèbre  hôpi- 
tal de  la  cité  et  de  la  prison,  distribuant  aux  malades  et 
aux  prisonniers  les  provisions  qui  lui  sont  envoyées. 

Pouvons-nous  dans  cette  liste  si  facile  à  allonger,  oublier 
Louis  IX,  ce  serviteur  des  pauvres?  La  tradition  le  mon- 
tre, l'hôpital  de  Compiègne  une  fois  achevé,  y  transpor- 
tant, avec  son  gendre  le  roi  de  Navarre,  le  premier  malade 
<lan8  un  drap  de  «oie.  Ses  deux  fils  et  les  seigneurs  de  la 
Cour  portent  les  autres. 

Le  confesseur  de  la  reine  Marguerite  parle  des  longues 
stations  du  roi  aux  c  Mesons-Dieu  •  de  Paris,  Compiè- 
pie,  Pontoise,  Vemon  et  Orléans  pour  servir  les  adminis- 
trés de  sa  propre  main,  donner  à  chacun  t  certaine  quan- 
tité de  deniers  et  du  pain  et  des  chars  et  des  poissons  ». 
Il  s'arrête  volontiers  près  de  ceux  atteints  plus  griève- 
^ni,  il  coupe  leur  pain  et  leur  viande,  se  met  à  genoux 
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devant  eux  pour  porter  €  le  morsel  trenckié  à  leur  boucke  • 
qu'il  essuie  ensuite  «  avec  une  touaille.  » 

Il  sert  ainsi,  un  vendredi  à  Compiègne,  c  cent  et  trente- 
quatre  povres.  • 

C'est,  comme  le  dit  Joinville,  €  ung  très  lai^  a«nno9- 
nier,  car  partout  il  visite  les  pouvres  églises,  les  mallade- 
ries  et  les  hospitaulx.  i 


§  6.  —  LE  TRAITEMENT  MÉDICAL 

I.  Les  praticiens. 

Au  moryen  âge,  l'astrologie,  la  médecine  magique  qui 
veut  charmer  la  douleur  au  moyen  de  formules  spéciales, 
régnent  en  souveraines.  U  faut  cpnsulter  les  astres  au  mo- 
ment de  la  naissance,  régler  les  opérations  et  les  traite- 
ments sur  les  pkases  de  la  lune. 

Les  charlatans  pullulent,  ils  parcourent  les  pays  Ten- 
dant leurs  herbes  et  autres  remèdes  empiriques. 

Telle  est  la  superstitieuse  bonne  foi  des  peuples  que  dans 
les  manuels  à  l'usage  des  prédicateurs,  il  existe  un  sermon 
contre  la  magie.  Les  femmes  ae  livrent  volontiers  à  ces 
pratiques,  surtout  les  juives  converties. 

Un  paroissien  de  Sainte-Croix-sur-Aizier  (Normandie) 
étant  malade,  consulte  une  de  ces  femmes  qui  lui  ordonne 
comme  remède  curatif  de  se  passer  autour  du  corps  une 
guirlande  àlierbes  cueillies  la  veille  de  la  Saint-^ean- 
Baptiste,  en  prononçaunt  Ses  incaaitations. 

En  1495,  le  Conseil  municipal  de  Forcalquier  awUni$e 
à  exercer  leur  industrie  deux  personnes  qui  prétendent 
avoir  Fart  de  guérir  par  des  paroles  les  individus  atteinte 
de  l'affection  contagieuse  vulgairement  nommtée  le  mal  de 
Saint-Christol.     . 
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La  vîe  de  saint  Bernard  nous  fournit  un  exemple  de  ces 
pratiques  ;  étant  enfant,  il  est  abattu  un  jour  par  de 
Tiolentes  douleurs  de  tête,  on  fait  venir  une  de  ces 
fernnbra  accoutumées  à  employer  les  formules  magiques  et 
rythmées,  c  Adducta  autem  ad  eum  est  xnuliercula  quasi 
drforem  mitigatura  carminibus.  »  A  peine  le  jeune 
Bernard  Taperçoit-îl  qu'il  la  repousse  avec  indigna/tion. 
€  Quam  cum  ille  appropinquantem  sentiret  cum  carmîna- 
hT)UB  instruments,  quibus  hominibus  de  vnlgo  illudere 
Misueverat,  cum  indignatione  ma^a  exclamans  a  se  repu- 
Ht  et  abjeeit.  »  (Migne,  CLXXXV  (p.  471  et  228.) 

L'autorité  ecclésiastique  continue,  bien  entendu,  à  con- 
damner de  telles  pratiques.  Il  suffit  de  citer  les  conciles  : 
d'Ecosse  (1225),  de  Tours  (123G),  de  risle-en-Provenee 
(1288).  Les  évêques  interrogent  à  ce  sujet  les  curés  lors 
de  leurs  visites  pastorales. 

Les  rois  de  France  (1311-1352),  font  défense  expresse  à 
toutes  personnes  d'exercer  la  médecine  à  Paris  sans  passer 
in  examen  constatant  leur  capacité. 

La  loi  de  Vestrogothie  condamne  à  l'amende  les  fcrames 
délivrant  aux  pratiques  superstitieuses. 

A  côté  de  ces  exploiteurs  éhpntés  de  la  crédulité  pu- 
Uique,  il  existe  des  médecine  exertjant  loyalement  leur 
art  selon  les  connaissances  encoi^e  imparfaites  de  leur  épo- 
que. 

Beaucoup  sont  moines  ;  d'autres  appartiennent  au  clergé 
séculier.  Ils  donnent  leurs  soins  aussi  bien  aux  clercs 
Qu'aux  laïques,  et  saint  Bernard  est  amené  à  blâmer  sévè- 
lement  des  religieux  pour  lesquels  la  pratique  médicale 
lemporte  sur  les  autres  obligations  de  leur  état. 

Les  Conciles  inter\4cnnent  aussi  et  interdisent  aux 
oecléeiastîques  en  général,  les  opérations  où  ron  emploie  le 
fcr  et  le  feu.  c  Quœ  ad  ustionem  vel  incisionem  inducit.  i 
Ils  condamnent  également  chez  ces  praticiens  la  soif  du 
fçain.  c  Leges  temporales  et  medicinam  gratia  lucri  tem- 
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poralis  addiscunt.  •  Concil.   Lateranense  IV,   1216,   can., 
XVIII). 

Petit  à  petit  renseignement  de  la  médecine  s'étend  et  se 
régularise,  les  TTniversités  se  créent.  Celles  d'Espagne, 
d'Italie,  de  Paris,  de  Montpellier,  jettent  un  vif  éclat.  Ce 
qui  n'empêche  pas  médecins,  chirurgiens  et  barbiers,  d'en- 
gager une  lutte  séculaire  au  sujet  de  leurs  privilèges  res- 
pectifs. 

Il  n'est  donc  point  surprenant  que  les  documents  ne 
signalent  pas  de  médecins  ou  chirurgiens  attachés  aux 
établissements  hospitaliers  des  x%  xi*  et  xii*  siècles.  Ce 
sont  les  frères,  les  religieux,  qui  se  chargent,  avec  plus  ou 
moins  de  savoir,  du  soin  des  malades. 

En  effet,  ainsi  que  le  remarque  le  savant  d'Arbois  de 
Jubainville,  si  dans  les  abbayes  cisterciennes,  le  chapitre 
général  de  1157  défend  aux  religieux  l'exercice  abusif  de 
la  médecine,  il  n'empêche  nullement  ceux  d'entre  eux  qui 
possèdent  des  connaissances  médicales  de  secourir  les  indi- 
gents, les  pauvres,  c  pourvu  que  l'accomplissement  àe» 
devoirs  de  la  vie  monastique  ne  soit  pas  interit>mpu.  i 

Il  est  ainsi  permis  de  penser  qu'au  sein  des  établisse- 
ments hospitaliers  se  rencontrent  des  clercs  c  nourris  des 
préceptes  de  Gallien,  se  formant  une  pratique  ;  des  sœun 
appliquant  les  secrets  de  l'expérience  iwpulaire.  »  (Cèles- 
tin  Port,  Inv.  Hôtel-Dieu  d^AngerSj  p.  xin). 

Parfois,  en  cas  de  nécessité,  on  appelle  un  praticien  du 
dehors  que  l'on  paye  à  la  visite. 

Hôpital  d'Arras  (1335),  €  Jaquemont  de  Herbeval  qui 
a  €  un  apostun,  pour  le  taillier  et  saner,  X  s.  »  Salaire 
d'un  mire  pour  c  warir  I  apostun  qu'à  Miguiex  Boutine, 
malade  durant  X  semaines  III  s.  » 

Hôtel-Dieu  de  Paris,  comptes  de  l'année,  1428  c  pour 
ung  mire  •,  soins  donnés  à  une  fille  ayant  un  mal  au  bras 
VIII  s.  p. 


\ 
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En  1448-1449,  maître  Maurice  Lepelletier,  licencié  en 
médecine,  s'engage  moyennant  une  allocation  annuelle 
de  quarante  livres  tournois,  payée  par  la  ville  d'Angers  à 
visiter  deux  fois  par  semaine  les  hôpitaux  et  aumôneries. 

L'hôpital  Comtesse  de  Lille,  donne  XX  sols  c  à  mestre 
Jehan  Dassonneville,  cyrurgien  •  ;  traitement  t  d'un  povre 
fils  qui  a  une  gambe  rompue.  » 

Lors^des  épidémies  de  peste,  les  communautés  d'habi- 
tants ne  manquent  point  de  rétribuer  des  médecins  chargés 
du  soin  des  malades...  t  Che  per  la  cura  degl'infermi  (di 
Firenze)  vi  si  deputassero  quattro  medici  e  quattro  bar- 
bien,  ai  quali  in  allora  incombeva  l'esercizio  délia  bnssa 
diirurgia  (Passerini.  Firenze,  op.  cit.,  p.  296)  ». 

i  Pour  pourveoir  au  fait  de  peste  est  bon  ordonner,  di- 
sent les  registres  du  bureau  de  l'hôtel  de  Paris  (I.  p.  43), 
aucuns  médecins  et  barbiers  qui  visitent  les  pouvres  mes- 
nages  et  menues  gens  malades.  » 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  le  grand  hôpital 
Parisien,  des  Tnires  peuvent  être  appelés  exceptionnelle- 
ment^ nous  venons  de  le  voir,  mais  au  xiv*  siècle,  le  Tré- 
»r  royal  prend  la  charge  du  traitement  des  médecins  et 
Wbiers  attachés  à  l'établissement.  Par  un  acte  du  16  jan- 
vier 1328,  le  roi  Charles  IV  décide  qu'à  l'avenir  les  mala- 
des seront  confiés  aux  soins  de  deux  chirurgiens  jurés  au 
Qiâtelet.  Ils  reçoivent  alors  une  indemnité  de  12  deniers 
pariais  par  jour,  somme  payable  sur  les  recettes  de  Paris. 

D'autres  asiles  ont  des  médecins  rétribués  à  l'année  et 
chargés  d'un  service  permanent. 

Les  statut*  de  Saint- Jean  de  Jérusalem  (1181),  veulent 
«  que  por  les  malades  de  l'ospital  soient  louez  IIII  mièges 
**e8,  qi  sachent  conoistre  la  qualité  des  orines  et  la  di- 
versité des  malades  et  lor  puissent  amenistrer  remède  de 
ïûedecines.  •  (Art.  II). 

Dès  1280  il  y  a  un  médecin  et  un  chirurgien  à  Saint- 
J^an  de  Lille,  chargés  chacun    d'une    partie    du    service 
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moyennant  une  pension  variable  selon  le  nombre  des  ma- 
lades. 

L'hôpital  dn  Saint-E^rit  de  Marseille,  ne  présente  aa- 
cune  trace  de  service  de  santé  régulier  avant  1331.  A  la 
fin  de  cette  année,  les  i-ecteurs  recourent  à  M*  Giraud  de 
Beaulieu,  chirurgien,  et  à  M*  Quantier,  barbier. 

En  1338,  conventions  avec  le  médecin  Guillaume  Lonc, 
qui  s'oblige  à  visiter  une  fois  ou  deux  par  jour,  noû  seule- 
ment les  malades  de  cet  hôpital,  mais  encore  tous  ceux 
qui  peuvent  se  trouver  dans  les  maisons  possédées  par  l'œu- 
vre. Le  salaire  est  fixé  à  trois  livres  quinze  sols  Tan.  En 
cas  d'absence.  M*'  Lonc  doit  se  faire  remplacer  par  une 
personne  capable. 

Au  commencement  de  l'année  1408,  apparaissent  trois 
chirurgiens,  un  médecin  juif  et  un  barbier.  (Eabse,  A/>p. 
de  Marseille,  I,  p.  185-196). 

A  Gaillac,  au  xiv®  siècle,  la  municipalité  déchue  que 
depuis  longtemps  déjà  c  le  percepteur  paie  aux  frais  de 
l'hôpital  Saint-André,  un  chirurgien  qui  visite  et  soigne 
les  dits  pauvres,  veille  à  ce  qu'ils  soient  pourvue  dç  tou4 
d'après  rordonnance.  » 

Dans  une  séance  de  l'an  1447  l'échevinage  d'Amiena  dé- 
cide qu'un  médecin  expérimenté  doit  être  payé  par  la 
ville  ;  on  choisit  aussi  un  chirurgien  pour  ^Hôtel-Dieu  — 
gages  huit  livres  par  an  —  il  doit  s'abstenir  de  faire  lai 
barbe. 

A  Séclin  il  est  question  pour  la  première  fois  d'un  miéde- 
cin  en  1472,  5P  Jacques  des  Maistres  reçoit  8  sols,  corn.— 
pris  ce  qui  peut  être  dû  à  Tapothicaire  pour  examiner  les 
urines  d'une  sœur  malade.  En  1608  on  reneonire-  un  cW— 
rurgien  attaché  à  cette  maison  aux  gages  de  6  livides. 

A  Metz,  la  pharmacie,  appelée  Bouticle  de  Vhospital^ 
située  à  l'intérieur  de  la  ville,  est  affermée  à  un  ou  deux: 
apothicaires  ;  ils  fournissent  rétablissement  et  la  popula- 
tion de  la  cité. 
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L'épidémie  de  1491  est,  pour  la  ville  de  Genève,  rooca- 
sion  de  la  nomination  d'un  chirurgien  à  demeui^  à  l'hoe- 
I»ce  des  pestiférés. 

Quant  à  l'infirmerie  de  Fécamp  (1435),  elle  n'a,  pour 
exercer  la  médecine,  qu'une  physicienne  dont  la  fonction 
^ncipale  est  d'examiner  les  urines. 

Tous  les  documents  cités  plus  haut  nous  laissent  dans 
rignorance  au  sujet  de  Torganisation  du  service  médical. 
D  faut  recourir  au  rapport  adressé  en  1524  à  Henri  VIII 
d'Angleterre  x)ar  les  directeurs  du  grand  hôpital  Santa- 
Maria  nuova  de  Florence  (Passerini,  op.  cit,,  p.  851-867). 

Le  tableau  ne  laisse  rien  à  désirer,  en  voici  le  résumé  : 

Pour  les  soins  à  donner  aux  malades,  il  existe  à  Thôpi- 
tal  trois  médecins  que  l'on  appelle  résidants  (adstantes) 
"  ce  sont  les  internes  du  xix*  siècle  —  ;  ils  reçoivent  seu- 
lement la  nourriture  et  un  logement  très  confortable. 

On  les  choisit  jeunes  et  ils  se  familiarisent  ainsi  par  la 
pratique  journalière  avec  tous  les  secrets  de  l'art  médical, 
car  l'expérience  est  la  maîtresse  souveraine  de  toutes 
dkoMs. 

Cet  jeuites  médecins  avec  l'infirmier  font  le  nécessaire 
auprès  des  malades  et  se  répartissent  les  lits  afin  de  suf- 
fire à  la  tâche.  Ils  adressent  ensuite  leur  rapport  à  six 
Uires  praticiens  des  plus  éminents  de  la  ville  qui  re^oi- 
'ent  un.  salaire  de  l'établissement.  Ce  rapport  contient 
l'exposé  de  leur  sentiment  sur  chaque  patient,  c  Mox 
praedieti  medici  juniores  et  infirmarius  sex  aliis  medicis 
exeçUentioribus  in  tota  urbe,  qui  salarium  ab  hnspitali 
capitint,  referunt  totum  illud  quod  de  quocumque  infinno 
sentiunt.  » 

Ces  six  médecins  viennent  le  matin,  à  heure  fixe.  Dès 
<Hie  le  gardien  de  service  (custos  vigilœ)  les  aperçoit,  il 
donne  Tordre  de  sonner  la  cloche,  à  cet  appel,  l'un  des 
aides  pharmaciens,  ou  le  pharmacien  lui-même  accourt  ; 
il  remet  au  médecin  un  linge  blauc  destiné  à  lui  servir 
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de  tablier   c    linteum    candidum   affert,   quo   medicus   se 
prœcingit.  » 

Le  praticien  se  rend  ensuite  dans  les  salles  ;  un  nouveau 
son  de  cloche  avertit  l'infirmier  et  l'un  des  médecins  rési- 
dants chargé  de  cette  partie  de  l'établissement,  ils  entou- 
rent le  médecin  de  la  ville  et  lui  exposent  successivement 
le  genre  d'affection  dont  souffre  chaque  patient,  le  carac- 
tère de  la  maladie,  les  accidents  survenus,  c  Per  eumdem 
tintinnabuli  sonitum  evocatur  et  infirmarius  et  unus  me- 
dicorum  adstantium  ;  qui  omnes  medicum  seniorem  ad 
suos  lectos  euntem  assequentes  comitantur,  morbi  genus 
medico  aperiunt,  signa  morbi  exponunt,  accidentia  décla- 
rant. 1 

Le  médecin  ainsi  renseigné  dicte  soigneusement  une 
ordonnance  que  l'aide  pharmacien  inscrit  sur  un  carnet 
spécial  :  c  Medicus  diligenter  remédia  ordinat,  quœ  a  mi- 
nistre aromatarii  in  libre  describuntur.  » 

Les  remèdes  nécessaires  sont  ensuite  préparés  sans  au- 
cune parcimonie. 

Lorsque  les  médecins  ont  terminé  leur  visite  on  verse  de 
l'eau  sur  leurs  mains  c  discedentibus  medicis  in  manuum 
ablutionem  aqua  infunditur.  i 

L'infirmier  en  chef  se  rend  à  la  pharmacie  et  inscrit  sur 
une  étiquette  le  nom  du  malade  auquel  chaque  préparation 
est  destinée  ;  cette  étiquette  portant  le  numéro  du  lit  est 
collée  sur  les  vases,  fioles  et  flacons. 

Si  les  médecins  prescrivent  des  fomentations,  frictions, 
applications  de  cataplasmes  ou  des  lavements,  c'est  un 
familier  attaché  à  ce  service  qui  s'acquitte  de  la  besogne 
avec  un  soin  tout  particulier  c  universa  pie  exequitur.  » 

Les  médecins  résidants  doivent  toujours  rester  au  nom- 
bre d'un  ou  deux  à  l'asile  pour  pourvoir  aux  cas  urgents, 
porter  secours  aux  blessés  et  recevoir  les  malades  que  Ton 
amène  du  dehors,  c  E  tribus  vero  medicis  semper  adstan- 
tibus,  unus,  vel  duo  nunquam  domo  abeunt,  sed  jugiter 
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adsunt,  si  opus  fuerit  accurrere  ad  eos,  qui  aut  vulnerati^ 
aut  aliter  affecti,  ad  liospitale  deportantur.  » 

Tous  les  soins  indispensables  sont  aussi  donnés  à  Santa- 
Maria  nuova  aux  individus  qui  n'ont  pas  les  moyens  de 
se  faire  traiter  chez  eux. 

II.  Les  soins  médicaux 

c  Et  soloit  les  mièges  tenir  qui  des  malades  eussent  cure 
et  qui  féyssent  le  syrob  des  malades  et  qui  porveyssent  les 
clioses  qui  fucent  nécessaires  as  malades.  •  (Statuts  de 
Saint- Jean  de  Jérusalem,  II,  i.). 

Au  début,  ce  sont,  en  effet,  les  médecins  qui  préparent 
les  drogues,  les  pharmaciens  ou  apothicaires  apparaissent 
pins  tard. 

Ces  médicaments  ont  un  caractère  en  quelque  sorte 
stéréotypé,  chaque  affection  entraîne  son  cortège  de  re- 
mèdes curatifs. 

Les  hôpitaux  ne  lésinent  pas  sur  ce  chapitre  ;  le  rapport 
que  nous  venons  de  citer  énumère  ce  qui  se  consomme  cha- 
que année  à  Sainte-Marie  de  Florence  :  4.000  livres  de 
«ucre  ;  environ  autant  de  miel  ;  2.000  livres  de  cire  vierge  ; 
800  de  cire  blanche,  2.000  (?)  livres  de  casse  en  bâton,  20 
Unes  de  rhubarbe  et  12  de  manne,  sans  compter  les  on- 
fToents,  les  bandes  de  toile  apprêtées,  etc. 

Quatre  aides  bénévoles,  recevant  seulement  la  nourri- 
twe,  préparent  le  tout  sous  la  surveillance  du  chef  et  de 
la  manière  la  plus  experte. 

A  la  même  époque  t  Vapothequarerie  •  de  Beaune  nous 
présente  :  €  Douze  belles  boytes  d'estain  a  mectre  ciroptz 
rt  conserve.  Item  six  potz  de  damas  plains  de  oiroptz. 
Item  six  petis  cuvelletz  qui  sont  plains  d'eaue  de  fomeaul. 
Item,  trois  grans  fomeaulx  à  faire  eaues,  assis  sur  ung 
W.  Item,  ung  cent  de  fioles  plainnes  de  toutes  eaues.  Item 
quatre  boytes  de  pion  à  mettre  tyriacle  et  matudal.  Item, 
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pIuBieuTs  bruches  où  sont  oonfitures.  Item,  du  miel  en.  un^ 
petft  cuveaul.  Et  du  savon  en  un  aultre.  Item,  trois  mor- 
tiers et  trois  petoz  de  bon  métal  et  ung-  aultre  en  £er.  Item, 
trois  pastules  et  quatre  paelles  rondes  et  deux  aultres 
paelles  a  quehue.  »  (Cartulaire.  op.  cit.,  p.  14.) 

On  donne,  n'en  déplaise  à  Michelet,  des  bains  aux  ma- 
lades, surtout  aux  femmes  enceintes.  Les  sœurs  doivent 
faire  «  les  bains  à.chiaus  qui  mestier  en  ont  »  (Statut*  de 
Lille.  II.  V.)  Dans  les  hôpitaux  du  Nord,  les  comptes  men- 
tionnent l'achat  et  la  réparation  de  baignoires  consistant 
en  grandes  cuves  de  bois.  A  Arras  on  se  sert  de  chaudrons 
pour  baigner  les  petits  enfants, 

II  y  a  aussi  les  saignées,  les  barbiers  remplissent  géné- 
ralement les  fonctions  de  rndnutor  ;  quelquefois  un  vul- 
gaire maréchal-ferrant  est  jugé  bon  pour  cet  offioe.  Les 
statuts  des  barbiers  d'Amiens  (1413)  leur  défendent,  sous 
peine  d^amende,  tout  travail,  sauf  la  saignée  des  malades, 
aux  fêtes  de  la  Toussaint,  de  Saint-Jean-Baptiste,  des 
saints  Corne  et  Damien. 

En  certaines  circonstances,  les  patients  gravemient  at- 
teints ou  affligés  d'affections  contagieuses  sont  séparés  dee 
autres.  Il  existe  à  SantOrMaria  nuova  de  Florence^  des 
chambres  pouT  frénétiques,  on  y  attache  au  besoin  les 
malheureux  sur  leur  lit.  c  Caméra  detta  la  Pctzzeria^  per 
gl'infermi  di  malattie  che  portavano  al  delirio,  ove  que- 
gl'infelici  si  legavano  colle  funi  nel  proprio  ktto.  s  (Paase- 
rini,  op.  cit.,  p.  305). 

Quant  aux  ihdividus  atteints  de  syphilis  et  internés  à 
l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  comme  on  ne  trouve  aucun  moyen 
de  les  guérir  et  que  l'on  craint  la  contagion,  le  bux«au  de» 
rHôtel-de-Yille  (1508)  enjoint  à  tous  ceux  qui  sont  étran- 
gers de  retourner  chez  eux. 

Des  soins  particuliers  sont  pris  lorsqu'il  s'agit  de 
femmes  en  couches. 
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On  aménage  des  salles  d'isolement  à  leur  usa^.  A  la 
fin  du  XV*  siècle,  le  Maître  de  f  liqjj^ital  de  MontiB«il-9ur- 
Ifer,  realise  un  projet  déjà  ancien  et  qui  consiste  à  c  fon- 
der une  chambre  ayant  une  cheminée  et  trois  ou  quatre 
lits  pour  mectre  les  fesmes  gisans  deffant  qui  sont  inhu- 
mainement couchiées  en  une  salle  parmi  les  anltres  pas- 
nns  et  malades  qui  y  sont  chascun  jour,  qui  n'est  chose 
bien  honeste  ne  humaine,  b 

Non  content  de  donner  à  oes  pauvres  femmes  tous  les 
secours  désirables  :  €  Et  eis  necessaria  secundum.  posse 
domus  tiibuantuT.  b  (Troyes,  LXXXYI),  on  les  garde 
trois  semaines»  ou  plus,  après  leur  délivrance  afin  de  leur 
permettre  de  se  rétablir  complètement,  c  Post  partum  très 
septimanas,  vel  amplius  si  expedire  Magistra  vident,  b 

Les  relevailks  se  font  aux  frais  de*  l'asile  hospitalier  et 
en  cas  de  décès  de  la  mère^  l'enfant  se  trouve  élevé  par 
les  soins  de  la  maison. 

Cette  pratique  de  laisser  passer  un  certain  délai  arvant 
Is  sortie  pour  fortifier  la  convalescence  ne  s*appliqiie  pas 
qu'aux  accouchées,  les  malades  une  fois  guéris,  sont  en 
K«aéral  admis  à  bénéficier  du  repos  d'une  semaine,  c  Et 
ne  quis  sanitati  lestitptus  pro  nimis  festina  recessione 
leddiviun  patiatur^  septem  diebus  in  domo  sanus,  si  vo- 
Inerit  sQstentetur.  b  (Amiens,  XXXIV  ;  Yemon,  XIII  ; 
Pontoise,  XI  ;  Saint-Pol,  XXYII.) 

Cette  dernière  disposition  marque  bien  le  soin  que  l'on 
Riend  du  c  seig^nor  malade  b,  il  reste,  ainsi  que  le  procla^- 
loent  les  anciens  statuts  :  Le  maUre  de  la  vudson,  et  est 
traité  comme  tel. 

L.  Lallemand. 

Séance  du  13  janvier  1906, 
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L'évolution  est  partout.  Mise  en  lumière  par  les 
Lamarque,  les  Darwin,  les  Spencer,  eue  défraye  lea  dis- 
cours et  les  controverses,  comme  elle  éclate  dans  les  faits, 
dans  les  observations.  Cette  évolution  si  à  Tordre  du  jour 
est^Ue  progressive,  suit-elle  une  marche  invariablement 
ascendante?  Pour  le  règne  végétal  ainsi  que  pour  le 
règne  animal,  nous  n'avons  pas  à  nous  prononcer.  Mais 
pour  rbumanité  elle-même,  guidée  en  partie  par  une 
liberté,  dont  les  inspirations  peuvent  n'être  pas  toujours 
saines,  une  réponse  trop  catégoriquement  affirmative  à 
la  question  posée  pourrait  n'être  pas  à  l'abri  de 
mécomptes.  Tout  au  moins  ne  serait-il  pas  impossible,  que 
telle  ou  telle  des  institutions  sociales  envisagées,  en  pré- 
sentant peut-être  un  aspect  améliorant  à  un  point  de  vue 
déterminé  et  momentanément  prédominant,  eût  un  carac- 
tère péjoratif  à  d'autres  points  de  vue  plus  nombreux. 

Mais  sans  nous  embarrasser  de  considérations  trop 
générales,  que  nous  convient-il,  en  spectateurs  attentifs,  de 
penser  du  principe  moral,  si  diversement  sanctionné,  de 
l'autorité  paternelle?  Naturellement,  il  n'entre  pas  dans 
notre  pensée  d'évoquer  ici  et  de  comparer  des  types  varié» 
de  constitution  familiale,  comme  le  passé  et  plus  ou  moins 
le  présent  pourrait  nous  en  fournir  avec  le  mariage  par 
classe  par  exemple,  la  polygamie  ou  la  polyandrie.  Car 
l'on  conçoit  que,  suivant  le  régime  d'accouplement  normal 
des  sexes,  la  puissance  du  père,  voire  de  la  mère  (si  le 
matriarcat  n'a  pas  été  une  illusion),  révèle  des  diver- 
gences appréciables.  Au  lieu  de  compliquer  la  difficulté, 
tenons-nous-en   au  règne  de  la  monogamie   qui,  dans  le 


^ 
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temps  et  Tespace,  offre  encore  un  champ  assez  vaste  à  des 
réflexions,  jouissant  en  outre  du  bénéfice  de  Tunité, 

Une  fois  notre  sujet  renfermé  dans  ses  frontières  pro- 
pres, un  écrivain  amoureux  de  décors  pourrait  songer  à 
appeler  en  cftuse  deux    autres    puissances,    la    puissance 
divine  et  la  i)uissance  royale,  pour  les  mettre  en  contact 
avec  lui  et  interroger  simultanément  leurs  destinées  res- 
pectives. D'une  part,  en  effet,  le  pouvoir  des  parents  sur 
leurs  enfopits  est  rattaché  assez  volontiers,  assez  habituel- 
lement au   pouvoir   du  père  de  toutes  les  créatures,  dont 
ces  parents  seraient  en  quelque  sorte  les  intermédiaires, 
les  délégués,  les  représentants  dans  leur  sphère  plus  res- 
treinte d'action.  L'occasion  peut  se  rencontrer  alors,  sans 
doute,  de  montrer  que  la  vénération  dont  les  parents  sont 
l'objet  va  assez  bien  de  pair  avec  le  culte  voué  en  général 
à  la  divinité,  alors  que  le  discrédit,  où  tomberait  celle-ci, 
aurait  sa  répercussion  voulue  ou  inconsciente  sur  la  con- 
dition faite  aux  chefs  de  famille,  ou,   pour  parler  plus 
exactement,  pèserait  à  peu  près  au  même  degré,  pour  ana* 
logie  de  motifs,  sur  cette  condition.  Dieu  court  peut-être 
même  plus  de  risques,  puisque  son  immatérialité  permet 
à  la  rigueur  de  le  révoquer  en  doute.  Mais  quand  même 
on  lui  ferait  la  grâce  de   reconnaître   son  existence,  on 
pourrait  encore  se  croire  à  l'aise,  pour  lui  faire  subir  un 
interrogatoire  en  règle,  lui    demander     compte    de   son 
œuvre,  l'accuser  de  bizarrerie,    d'incohérence,    d'iniquité, 
soutenir  contre  lui  des  plans  de  réforme  complète  ou  par- 
tielle de  l'univers,  tout  comme  des  parents  confus  se  voient 
jeter  à  la  tête  par  des  progénitures  à  caractère  indépen- 
dant leur  paternité  même  ou  tant  d'autres  titres  qu'ils 
croyaient  avoir  acquis  à  la  gratitude  de  ces  dernières. 

Et  d'autre  part  l'intervention  du  monarchisme  pourrait 
donner  lieu  à  l'esquisse  moins  d'une  conformité  ou  d'un 
parallélisme  que  d'une  opposition  et  d'une  antithèse.  La 
famille,  en  effet,  semble  être  la  cellule  de  tous  groupe- 
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ments  humains  plus  ou  moins  étendus.  A  mesure  que  la  fa- 
mille renonce  davanta^  à  son  isolement  originaire,  pour 
s'agglomérer  avec  d'autree,   avec  lesquelles  elle  formera 
insensiblement  des  tribus,  des  cités,  des  nations,  Tautorité 
dévolue  primitivement  à  son  chef  ira  en  s'émiettant.  Aussi 
bien,  comment  cette  autorité  particulière  des  plus  formi- 
dables pourraitHsUe  se  concilier  avec  celle  nécessitée  par 
le  gouvernement  de  rensemble?   Plus  même  cet  ensem- 
ble sera  imposant,  plus  le  dépouillement  des  minuscules 
titulaires  d'un  droit  seigneurial  ancien  sera  comiiq^et.  La 
souveraineté  ultime  s'érigera  sur  la  ruine,  la  confiscation, 
l'absorption  des  prérogatives  individuelles,  en  constituant 
avec  elles,  pour  ce  qui  est  de  leur  contenu  corrélatif,  un 
contraste  frappant.  Et  n'est-il  pas  caractéristique  et  très 
justificatif  BOUS  ce  rapport  de  voir  un  monarque  abfldQ, 
comme  l'a  été  jusqu'ici  rEmx)ereur  de  toutes  les  Bussîes, 
recevoir  de  ses  sujets  eux-mêmes  le  surnom  de  petii-père, 
commue   s'il   n'y   avait  pas  d'autres  pères  dans  ses  vastes 
£tats? 

Mais  en  abandonnant  ce  double  thème  à  exercices  ora*- 
toires,  pour  sacrifier  le  moins  possible  à  des  hors-^'œuvre, 
tournons-nous  plus  exclusivement  vers  Tenregistrenikent  et 
le  jugement  des  fluctuations  qui  ont  attiré  nos  regards. 
Que  ces  fluctuations  soient  très  sensibles  et  très  apprécia- 
bles, il  ne  faudrait  certes  pas  s'en  étonner.  Car  on  peut 
poser  en  principe  que,  plus  il  entre  d'intérêts  contraires 
et  également  ou  plus  ou  moins  respectables  en  conflit,  plus 
il  j  a  à  prévoir  d'amplitude   dans  les   oscillations.   Les 
intérêts  sont-ils  généralement  dans  le  même  seos,  l'évo- 
lution sera  nulle  ou  imperceptible.  L'illustration  de  cette 
loi,  qui  n'a  peut-être  pas  été  formulée  encore  jusqu'icsî, 
est  trop  facile.  Les  attentats  à  la  vie  humaine,  rencon- 
trant une  réprobation  universelle,  leur  répression  inflexible 
figurera  dans  la  législation  de  tous  les  temps  et  de  tons 
les  pays.  Si  on  peut  relever  quelques  variations  dans  la 
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nature  du  châtiment  réservé  aux  assa&sins^  elles  touchent 
à  des  raisons  qui  n'ont  rien  à  faire  avec  de  l'iadifférence  ou 
un  encoura^ment  quelconque.  Les  auteurs  d'attentats  à 
la  pro]yriété  n'ont  guère  davantage  à  se  louer,  à  travers  les 
âfres  et  l'espace,  de  la  mansuétude  du  législateur,  bieai 
qu'ici  se  fassent  mieux  jour,  pour  ce  qui  est  de  la  nature 
ou  du  degré  de  la  peine,  des  considéraitionB  économiques 
ou  Radoucissement  des  mœurs  ou  aussi  l'influence  de  la 
«oexistence  de  riches  et  de  pauvres,  de  possédants  et  de 
non  possédants. 

n  en  va  autrement,  bien   entendu,  quand  des  éléments  sont 
^  présence  qui  se  contrarient  et  se  combatte^it  ou  même  qui 
sont  susceptibles  de  s'exclure  tout  à  fait  les  uns  les  autres, 
&ute  d'être  simultanément  nécessaires.  Cette  dernière  hypo- 
tlièse  m'est  peut-être  pas  loin  de  se  réaliser  dans  le  cas  que 
▼ise  notre  étude.  L'autorité  des  parents  a  pour  coutre-paitie 
la  soumission  des  enfants.  Mais  ceux-là  peuvent  être  aussi 
«vides  d'autorité,  que  ceux-ci  d'affranchissement  et  de  libé- 
ntion  de  tout  joug  paternel.  Or  s'il  y  a  place  évidemment, 
même  ici,  pour  une  entente,  pour  un  compromis,  comme 
il  en  advient  parfois  à  la  suite  d'une  bataille  indécise,  le 
résultat  de  la  mêlée  peut  être  tout  aussi  bien  la  victoire 
indiscutable  des  uns  que  la  défaite  complète  et  irrémé- 
diable ou  au  moins  temporaire  des  autres.  Le  tout  ou  rien 
on  quelque  chose  d'approchant  est  certainement  l'issue 
pottiblë  d'un  engagement  entre  contondants  représentant 
^  principee  ou  des  dispositions,  auxquels  peuvent  sans 
tiop  d'inconvénients  s'en  substituer  ^'autres,  et  c'est  alors 
précisément  que  l'observateur  assiste  brusquement,  le  cas 
éehéaat,  —  à  moins  que  la  transition  n'ait  été  ménagée  — 
au  spectacle  d'extrêmes  qui  se  touchent  et  se  succèdent. 
Dans  d'autres  circonstances,    une    volte-face  qui  nous 
fcise  subitement  ou  peu  à  peu  arriver  d'un  pôle  à  l'autre, 
n'eat  guère  à  redouter.  S'agit-il  par  exemple  de  l'institution 
«ouvemementale  elle-même,  rien  n'est,  variable  et  capri- 
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cieux  comme  la  forme  qu'elle  peut  revêtir.  C'est  à  qui 
tirera  la  couverture  à  soi,  des  gouvernante  et  des  gou- 
vernés. 

Les  gouvernants  trouvei-ont  toujours  des  raisons  et,  s'il 
le  faut,  ils  maintiendront  celles  déjà  existantes,  comme 
l'ignorance  des  masses  ou  les  causes  de  mésintelligence 
les  divisant,  pour  faire  peser  sur  elles  une  tyrannie  aussi 
lourde  et  les  soumettre  à  une  exploitation  aussi  fructueuse 
que  possible,  en  échange  et  comme  condition  ou  comme 
prix  des  services  qu'ils  prétendent  leur  rendre.  Les  gou- 
vernés, à  l'inverse,  à  moins  d'être  épris  démesurément 
d'aide  et  de  protection  ou  de  ressembler  à  ces  esclaves, 
dont  une  longue  servitude  a  émoussé  tout  désir,  1»ut  be- 
soin d'indépendance,  s'efforcent  de  desserrer  les  liens  qui 
les  entravent.  D'où  des  chocs,  des  heurts,  des  tiraillement» 
incessants,  innombrables  dont  le  récit  remplit  Tldstoire, 
tout  autant  que  celui  des  guerres  extérieures.  D'où  aussi, 
comme  produits  de  tant  de  prétentions  et  revendications 
en  sens  inverse,  réglées  pacifiquement,  violemment  ou 
révolutionnairement,  des  régimes  politiques  bariolés,  affec- 
tant toutes  les  couleurs  de  Tarc-en-ciel,  se  caractérisant 
tantôt  par  un  despotisme  écœurant,  tantôt  par  la  teinte 
grisâtre  d'une  monarchie  dite  tempérée,  tantôt  par  l'im- 
pétuosité d'un  souffle  démocratique  et  égalitaire. 

Jamais  d'ailleurs  le  despotisme  et  l'arbitraire  n'attei- 
gnent un  de  ces  points  culminants,  au-dessus  duquel  l'ima- 
gination ne  pût  plus  rien  concevoir  de  pire.  Car  il  leur 
faut  quand  même  pour  leurs  débordements  un  prétexte  qui 
constitue  alors  l'unique  et  suprême  garantie,  le  dernier 
refuge  des  sujets,  incapables  déjà  d'arguer  encore  de  ce  qu'il 
y  a  de  commutatif  en  théorie  dans  leurs  rapports  avec 
leurs  maîtres.  Toujours  et  de  toute  façon  il  y  a  au  profit 
du  peuple  opprimé  un  frein  aux  abus,  le  frein  fût-il  dans 
un  calcul  avisé  vis-à-vis  de  gens  auxquels  il  faut  laisser 
quelque  chose  à  perdre,  ou  bien  dans  l'assassinat,  suivant 
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une  définition  célèbre,  ou  bien  dans  les  usages,  comme  cela 
a  été  le  cas  dans  l'ancienne  France.  Et  respectivement,  on 
ne  découvre  pas,  en  fait,  de  contrée,  dont  toute  action  gou- 
Temementale  serait  absolument  bannie.  Les  démocraties 
kg  plus  farouches  acceptent  une  direction.  On  peut  avec 
des  penseurs,  confiants  dans  les  progrès  de  la  valeur  et  de 
la  dignité  humaines,  vouloir  faire  campagne  pour  un  mi- 
nimum de  gouvernement,  quoique  les  sociétés  contem- 
poraines tournent  plus  tôt  le  dos  à  cet  idéal  séduisant. 
Jamais  des  hommes,  vivant  en  société  et  qui  ne  voudront 
pas  en  sortir  et  remonter  le  cours  des  âges  et  pratiquer 
même  un  seul  jour  seulement  la  doctrine  anarchique,  ne 
consentiront  à  se  soustraire  à  toute  législation,  à  toute 
administration,  à  toute  subordination,  en  refusant  de  se 
loamettre,  si  peu  que  ce  fût,  à  n'importe  qui  et  à  n'importe 
quoi. 

Le  programme  négatif  c  Xi  Dieu,  ni  maître  »  ne  paraît 
naiment  pas,  surtout  dans  sa  dernière  partie,  d'une  appli- 
cation prochaine  dans  quelque  organisation  qu*on  supposât, 
monarchique,  républicaine,  socialiste,  attendu  que  le  règne 
de  la  contrainte,  aussi  bien  que  celui  de  la  liberté,  im- 
plique un  commandement,  des  règles,  des  déférences  s'im- 
posant  à  des  individus  constitutionnellement  ou  volontai- 
rement embrigadés  ou  en  tout  cas  moralement  et  intellec- 
tuellement fragiles  et  vulnérables.  Nulle  part  au  demeu- 
rant plus  qu'ici  la  table  rase  perd  ses  droits  et  ne  triomphe 
la  relativité,  cet  invariable  cheval  de  bataille  d'Auguste 
Comte  1 

Quant  à  l'ordre  observé  x>ar  les  phases  constitutionnelles 
auccessives  au  sein  d'un  même  peuple,  qui  voudrait  se 
charger  de  le  faire  connaître  par  avance?  Peut-être  que 
•i  l'on  embrasse  l'humanité  tout  entière  dans  un  coup 
d'œil  unique,  on  peut  paivenir  à  se  convaincre  qu'elle  n'a 
pas  connu  l'âge  d'or  à  ses  débuts  et  qu*elle  s'y  achemine, 
tout  au  plus,  à  pas  lents  en  vieillissant.  Mais  tel  ne  paraît 
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pas  uniformément  le  destin  de  toutes  les  divisions  terri- 
toriales qui  la  composent.  L'une  d'elles  aura  savouré  d'em- 
blée la  jouissance  des  biens  sociaux  les  plus  enviables, 
peujt-on  croire,  pour  des  cœurs  bien  nés  :  la  liberté  et 
l'égalité  et,  par  contre,  sous  l'influence  de  circonstanoes 
variées,  parmi  lesquelles  il  faut  ranger  au  premier  pkn 
ses  propres  fautes  et  erreurs,  se  sera  vue  graduellement 
frustrée  de  ces  biens  plus  tard,  en  finissant  parfois  par 
tomber  dans  les  ténèbres  de  la  barbarie,  sauf  ensuite,  à 
la  faveur  de  quelque  renaissance  ou  régénération,  ou  déli- 
vrance à  émerger  encore  une  fois  plus  ou  moins  en  pleine 
lumière.  Une  autre,  à  l'inverse,  victime  expiatoire  parfois 
de  certaines  conditions  climatériques  ou  ethniques,  aura 
connu  des  commencements  plus  pénibles,  moins  radieux, 
courbée  qu'elle  était  d'abord  sous  la  main  de  £er  d'un  pro- 
tecteur, écrasée  sous  la  botte  d'un  conquérant  :  ce  qui  ne 
l'empêcha  pa^  à  l'instar  de  maints  esclaves  antiques  ou 
de  bâtards  d  époques  plus  récentes,  habiles  à  améliorer 
leur  sort  par  leur  savoir-faire,  de  réussir  au  bout  d'un 
temps  plus  ou  moins  long,  à  force  de  ténacité,  de  mérites, 
de  souplesse,  de  résistance,  d'exploitation  habile  de  con- 
jonctures favorables,  à  rétablir  l'équilibre  à  son  profit, 
voire  même  à  prendre  le  dessus,  à  inaugurer  enfin  une  èie 
meilleure  et  plus  resplendissante  pour  les  intérêts  maté- 
riels et  moraux  de  ses  habitants,  sans  qu'elle  soit  peutnêtie 
préservée  à  jamais  d']in  retour  offensif  de  la  dictature,  dn 
césarisme,  du  bon  plaisir. 


• 

•    « 


Mais  de  même  que  la  marche  de  chaque  nation  en  œ 
qui  concerne  sa  modalité  politique,  sa  manière  'd'être  eu 
gros,  n'est,  dans  le  temps,  rien  moins  que  fixe  et  immuable 
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comioe  peut  l'être  celle  de  l'univers,  entrevue  du  haut  de 
rétemité,  de  même  —  et  c'est  ce  qu'il  importe  de  noter 
—  à  la  transformation  et  mobilité  du  régime  gouverne- 
mental ne  correspond  pas  obligatoirement  une  perturba- 
tioiL,  un  revirement  dans  la  conception  d'ordre  familial, 
lomnise  à  nos  réflexions.  On  aura  précédemment  admis 
iTec  nons,  que  la  concentration  des  hommes  en  corps  plus 
ou  moÎAs  compacts  est  fatalement  accompagnée  du  déman- 
tèlement des  forteresses  privées  et  que  c'est  des  dépouilles 
des  droits  individuels  que  se  repaît  la  puissance  collective. 
Ge  n'est  pas  à  dire  toutefois  que  l'immolation  dût  néces- 
airement  porter  sur  la  puissance  paternelle. 

Assez    noimBreuses    sont    les    aptitudes    inhérentes    à 
Homme  pré-social,  qui  agit  et  se  défend  à  sa  guise,  pour 
qaen  dehors  de  cette  puissance,  des  sacrifices  trt*s  appré- 
ciables puissent  être  faits  à  Tintérêt  général,  si  envahis- 
Mat  qu'on  l'imaginât.  Il  n'est  même  pas  impossible  que, 
Birffisaimnent  éclairé,  l'intérel  général  s'accommode  très 
bien  de  l'autorité  du  pater  familias.  Elle  peut  très  bien 
apparaître  comme  une  assise  très  solide  pour  la  construc- 
tion de  la  maison. commune.  Chose  dig^e  de  remarque,  il 
lemble  que  la  forme  gouvernementale  ne  joue  i<^i  aucun 
T&lel  Est-ce  que  la  société  chinoise  qui  piétine  sur  place 
deiNiis  tant  de  siècles  dans  un  état  d'asservissement  lamen- 
iMib  ne  pratique  pas  de  la  façon  la  plus  touchante,  au  gré 
Batuellement  de  ses  maîtres,  qui  y  trouvent  sans  doute 
leur  oompte  et  y  puisent  vraisemblablement  une  force,  le 
culte  des  ancêtres  et  la  piété  filiale?  N'y  ar-t-il  pas  là  en 
partie  la  clef  de  son  immobilité,  nous  le  voulons  bien, 
mais  aussi  de  sa  durée?  Et  n'est-ce  pas  l'histoire  de  la 
Borne  républicaine  qui  nous  a  transmis  en  même  temps 
que  le  souvenir  de  ce  patriote  intraitable,  condamnant  à 
Buuri  ses  propres  fils  rebelles,  le  souvenir  d'une  législation, 
lingulièrement  propice  à  la  patrta  potestas  ?  Si  bien  que, 
•ous  réserve  d'ailleurs  d'investigations  plus  approfondies 
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auxquelles  nous  sommes  les  premiers  à  faire  appel,  nous 
nous  trouvons  personnellement  douter  d'une  corrélatîoû 
intime  entre  le  régime  politique  et  le  régime  domestique 
en  question  et  inclinons  à  penser  que  les  vicissitudes  de 
celui-ci  doivent  être  surtout  rapportées  à  sa  nature  intrin- 
sèque. C'est  même  à  se  demander  si  l'austérité  du  régime 
familial  ne  chemine  pas  inversement  de  la  dureté  du  ré- 
gime politique?  Mais,  comment  nous  défendre  ici  d'une 
réminiscence  analogique? 

Quand  s'agita  sérieusement  chez  nous,  il  n'y  a  pas  si 
longtemps,  la  question  d'une  sanction  à  donner  aux  er- 
reurs judiciaires,  nous  montrâmes  peut-être  une  certaine 
hardiesse,  en  essayant  avec  notre  plume  d'endiguer  ce  cou- 
rant, au  moins  dans  notre  pays.  Non  pas  assurément  — 
il  s'en  faut  —  que  les  victimes  de  ces  erreurs  nous  parus- 
sent indignes  de  la  plus  vive  sympathie  !   Non  pas  non 
plus  que  de  funestes  méprises  ne  dussent  entraîner,  même 
à  nos  yeux,  de  sérieuses  responsabilités  pour  le»  nations 
qui,  en  raison  de  leur  état  politique,  n'offriraient  pas  par 
le  mode  de  recrutement  et  de  fonctionnement  des  autorités 
et  juridictions  répressives  toutes  les   garanties  possibles 
d'aptitude  et  d'indépendance  aux  justiciables.  Mais  parce 
que  nous  considérions  comme  à  l'abri  de  tout  grief  et  de 
toute  revendication  légitime  la  collectivité  où   l'appaieil 
judiciaire,  mis  sur  pied  par  la  libre  et  convei^nte  volonté 
de  tous  ses  membres,  opérait  avec  les  chances  de  succès 
les  meilleures  qu'on  pût  humainement  s'en  promettre.  Si 
alors    la    vérité    sombrait   néanmoins    dans    les  décisions 
rendues,  si  la  faillibilité  qui  est,  malgré  toutes  les  précau- 
tions de  la  loi,'le  lot  de  toutes  les  créatures  de  ce  monde, 
mettait  en  péril  la  clairvoyance  aiguisée  des  représentants 
de  la  justice,  sur  qui  faire  retomber  les  conséquences  des 
apparences  trompeuses  auxquelles  ces  mandataires  sociaux 
auraient   cédé?  N'est-il   pas   évident  que  la   société  doit 
sortir  indemne  d'une  aventure,  qu'elle  a  tout  fait  pour 
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conjurer  et  qu'il  y  a  là  un  risque  contre  lequel  il  ne  peut 
y  avoir  d'assurance  publique,  ce  risque  étant  dû,  par  hy- 
pothèse, au  jeu  de  ressorte,  forgés  par  tous  les  intéressés 
eux-mêmes  pour  leur  propre  usage  ? 

Une  solution  différente  ne  se  justifierait,  encore  un  coup, 
que  par  des  gages  insuffisants  offerts  par  l'administration 
de  la  justice  à  des  biens  aussi  précieux  que  llionneur  et 
la  liberté  des  citoyens.  Quand  par  exemple  des  juges  in- 
structeurs sont  omnipotents,  quand  des  magistrats  sont 
moins  au  service  du  droit  que  du  pouvoir  exécutif  et  quand 
ce  pouvoir  exécutif  s'exerce  à  peu  près  sans  contrôle,  on 
eit  peu  surpris  qu'en  l'absence  des  sécurités  désirables  au 
leuil  des  procédures  il  y  ait,  à  leur  issue,  des  possibilités 
de  redressements.  Vraisemblablement  même  les  mauvais 
gouvemements  qui  ont  tant  à  craindre  et  tant  à  se  faire 
pardonner  prêtent  volontiers  la  main  à  des  promesses  juri- 
diques de  réparations  qui,  tout  en  étant  d'une  réalisation 
difficile  dans  la  pratique,  doivent  accréditer  dans  les  masses 
la  croyance  c  qu'il  y  a  des  juges  à  Berlin  i  ou  retarder 
d'uiif^ntes  et  essentielles  réformes. 

Des  considérations  de  cette  espèce,  en  expliquant  très 
bien  dans  certaines  législations  de  pays,  politiquement 
encore  arriérés,  l'inscription  de  textes  favorables  à  des 
dédommagements  pour  des  préjudices  d'un  ordre  grave, 
indâment  éprouvés,  expliqueraient  donc  non  moins  bien 
le  refus  de  toute  compensation  par  les  législations  les 
plus  avancées  et  les  plus  véritablement  humaines,  comme 
étant  les  plus  soucieuses  et  les  plus  préservatrices  à  tout 
moment  des  intérêts  majeurs  qui  leur  sont  confiés. 

En  les  développant,  en  vue  exclusivement  de  notre  pays, 
nous  ne  sommes  parvenus  cependant  jadis  qu'à  faire  écar- 
ter pour  un  ^mps  assez  court  des  propositions  qui  avaient 
le  périlleux  avantage  de  se  présenter  sous  un  aspect  géné- 
reux, sauf  pour  le  fisc  ;  et  notre  résistance  isolée  de  publi- 
ciste  a  été  noyée  dans    le    flot    des    exemples    venus  du 
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dehors...  sans  qu'on  prît  assez  garde  peut-être  à  «  qui 
commandait  une  attitude  opposée  parmi  nous  et  devait 
stimuler  seulement  notre  zèle  pour  le  perfectionnemeat^ 
s'il  y  avait  encore  lieu,  de  notre  organisation  judiciaire 
en  un  autre  sens. 

Toujours  est-il  que  ces  considérations,  encore  qu'un  peu 
sèches  et  réfrigérantes,  n'ont  pas  perdu  leur  valeur  pour 
avoir  succombé  sous  un  enthousiasme  plus  ou  moins  irré- 
fléchi. Si,  sans  vouloir  nous  y  appesantir,  noue  les  avois 
réveillées  un  instant,  c'est  que  devant  la  difficulté  soulevée 
par  nous  en  dernier  lieu,  une  certaine  parité  de  situation 
nous  les  remettait  en  mémoire.  Nous  continuerons  doBC 
jusqu'à  plus  ample  informé  à  croire  à  l'accord  des  faits 
avec  cette  supposition  ou  cette  conjecture  que  le  rigorisme 
parental  a  peut-être  plus  facilement  encore  trouvé  asile 
dans  les  milieux  avenants  où  chaque  citoyen  se  conduit  à 
sa  guise,  qu'il  n'a  pu  s'acclimater  sous  un  terrorisme  gou- 
vernemental. Que  peut-on,  en  effet,  imaginer  de  plus  for- 
midable que  la  famille  patriareale  dans  cette  Rome  pri- 
mitive mise  tout  à  Theure  au  service  de  notre  démonstra- 
tion, famille   dont   le   régime   a   été  d^ailleurs   celui  des 
principaux  peuples  appartenant    aux  races    aryennes  et 
sémitiques,  bien  qu'il  eût  reçu  une  empreinte  particulière 
du  droit  civil  des  Romains,  parmi  lesquels  il  s'est  conservé 
presque  intact  jusqu'aux  dernières  époques.  Comme  l'ex- 
pose très  exactement  Fustel  de  Coulanges,  dans  sa  Cité 
caUique,  seul  de  toutes    les    personnes,    composant  cette 
fiamille,  le  pater  avait  des  droits  :  il  était  souverain  maître 
des  femmes,  des  enfants,  des  esclaves  ;  il  était  souverain 
propriétaire    des    biens,  souverain    prêtre    des    dieux  du 
foyer.  Pendant  la  période  du  droit  civil  ancien,  avant  les 
altérations  survenues  vers  la  fin  de    la    période   républi- 
caine, la  puisBîince  paternelle    fut    aussi    absolue  que  la 
puissance  dominicale,  avec  laquelle  elle  avaTt  d'indéniables 
ressemblances. 
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$ur  ses  enfants,  le  pater,  nous  ne  disons  pas  la  mater, 
mise  elle-même  à  sa  manns,  avait  le  droit  de  vie  et  de 
rt.  D  pouvait  les  punir,  les  vendre,  les  exposer,  les  tuer, 
les  décisions,  qui  échappaient  à  tout  contrôle,  feusaient 
loi  un  véritable  jnge,  à  l'abri  de  toute  responsabilité 
le  tout  recours,  judex  domesticus.  Tout  comme  il  aurait 
ré  pour  ses  esclaves,  il  pouvait  les  réclamer  à  ceux  qui 
détenaient  sans  droit  par  l'action  en  revendication, 
:e  sanction  du  droit  de  propriété,  fortifiée  plus  tard 
ne  par  des  interdits.  Il  allait  d'ailleurs  de  soi,  que  les 
ants  de  famiHe,  sur  lesquels  s'exerçait  ainsi  la  puis- 
ce,  ne  disposaient  eux-mêmes  d'aucune  puissance  sur 
rai  :  les  fiUes,  parce  que  la  potestaa  n'était  pas  un  attri- 
des  femmes  ;  les  fils,  parœ  qu*au  père  seul  était  dévolue 
wiestas  sur  les  enfants  de  ceux-ci.  Et  quant  aux  biens, 
enfants  de  famille  étaient  incapables  d'avoir  un  patri- 
ne.  Ce  qu'ils  acquéraient  était  immédiatement  acquis 
pater  et  venait  augmenter  l'avoir  de  celui-ci.  Ils  étaient 
ic,  à  l'égal  des  esclaves,  des  instruments  d'acquisition 
T  le  pater.  Leur  personnalité  juridique  était  effacée, 
nrbée  par  celle  du  pater. 

.ussi  devant  une  étendue  aussi  illimitée  des  pouvoirs 
pater,  a-t-on  cru  pouvoir  observer  que  la  patria  potes- 
n'était  pas  une  institution  de  protection  ;  qu'elle  n'était 
faite  pour  subvenir  à  l'inexpérience  des  enfants  de 
ille,  mais  pour  assurer  la  conservation  du  groupe  dont 
ater  était  le  chef,  pour  sauv^arder  ses  intérêts  moraux 
lécuniaires. 

lous  ne  contredirons  pas  à  cette  appréciation  qui  est 
bot  conforme  à  la  nôtre.  Le  temps  n'était  pas  venu 
ore  où  les  parents  seraient  mis  sur  la  sellette  et  âpre- 
it  discutés  dans  leurs  prérogatives.  Comme,  à  ces  points 
déport  de  l'histoire,  les  hommes  recevaient  encore  da- 
tage  les  inspirations  de  la  nature  et  que  chez  eux  le 
wnnement  avait  laissé  subsister  la  raison^  l'appropria- 
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tien,  sous  certains  tempéraments,  graduellement  intro- 
duits, des  êtres  procréés  par  leurs  générateurs  ne  les 
effarouchait  pas  plus  que  la  prise  de  possession  d'un  objet 
matériel  quelconque  par  son  producteur.  Elle  les  eSarou- 
cliait  d'autant  moins  qu'elle  était  dans  l'immense  majorité 
des  cas  accompagnée  d'une  sollicitude  et  de  sacrifices,  qui 
faisaient  du  don  originaire  de  la  vie  un  don  quotidienne- 
ment et  indéfiniment  renouvelé.  Elle  était  d'autant  mieux 
acceptée,  même  avec  son  caractère  en  apparence  personnel 
et  unilatéral,  que  la  tendresse  gravée  au  cœur  des  i>arent8 
pouvait  rassurer  complètement  contre  tous  les  abus  de 
pouvoir.  Mais  si  cette  dépendance  des  progénitures  vis-à-vis 
de  l'auteur  de  leurs  jours  et  de  leur  bienfaiteur  volontaire 
devait  être  en  Konneur  quelque  part,  c'était  là  où  les  ins- 
titutions politiques  imposaient  le  moins  de  contrainte  aux 
citoyens. 

Plus,  en  effet,  un  Etat  s'en  remet  à  l'initiative  de  ses 
habitants  et  accepte  leur  autonomie,  plus  il  convient  qu'il 
ne  soit  pas  trompé  dans  ses  prévisions  et  que  sa  confiance 
soit  bien  placée.  En  général  même  c'est  le  degré  de  matu- 
rité de  ces  habitants  qui  amène  leur  affranchissement  de 
toute  tutelle  intempestive  et  leur  vaut  la  liberté  de  leurs 
mouvements.  Mais  d'où  vient  qu'ils  sachent  résister  à  de« 
entraînements  qui  sollicitent  en  principe  tous  les  hommes  ? 
Où  ont-ils  appris  cette  domination  d'eux-mêmes  ?  Au  foyer 
domestique,  selon  toute  vraisemblance,  au  foyer  domestique 
où  la  consanguinité,  l'intimité,  la  communauté  d'intérêts 
et  l'affection  mutuelle  font  éclore  sans  trop  d'efforts  des 
qualités  comme  la  droiture,  la  sincérité,  l'abnégation  et 
où  les  autres  vertus  se  développent  au  contact  d*une  main 
de  fer  qui,  précisément  parce  que  la  seule  sympathie  et 
d'exclusives  préoccupations  de  réussite  dans  la  vie  la 
dirigent,  se  montre  intraitable  pour  toutes  les  déviations 
du  caractère  et  de  la  conduite.  Plus  ou  mieux  le  père  de 
famille  sera  armé,  plus  son  œuvre  de  puériculture  pourra 
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être  bien  remplie  au  grand  profit  d'une  société  orientée 
yers  le  laisser  faire,  le  laisser  passer  dans  sa  vie  publique 
et  au  libéralisme  de  laquelle  correspond  donc  dans  les 
pénates  une  rigidité  hiérarchique  qui  en  est  pour  ainsi 
dire  la  condition.  Sans  un  dressage  venu  de  très  haut  et 
exempt  de  toute  mièvrerie,  provoqué  ou  encouragé  par  qui 
de  droit,  les  générations  auraient  vite  fait  de  reperdre  le 
terrain,  qu'une  éducation  plus  virile  aurait  fait  conquérir 
on  obtenir  aux  géné^tions  antérieures.  Il  n'y  a  à  savoir 
bien  commander  ou  tout  au  moins  à  savoir  bien  se  tirer 
d'affaire  que  ceux  qui  ont  été  élevés  à  l'école  de  l'obéis- 
sanoe,  parce  que  cette  obéissance  les  a  trempés,  aussi  bien 
qu'elle  les  a  instruits.  Cette  tremx)e  et  cette  instruction 
ne  sauraient  x>ar  contre  être  vues  d'un  œil  favorable  par 
des  gouvernements  ombrageux,  pour  lesquels  elles  sont 
une  menace  et  qui  se  chargent  d'ailleurs  d'y  mettre  bon 
ordre   en    réprimant    sans    ménagement  toute  incartade, 
toute  vel]éité  d'indépendance  et  en  démunissant  eans  doute 
la  puissance  paternelle  de  tout  ce  qui  ne  sert  pas  ou  pour- 
rait même  desservir    leurs    intérêts,    leur    autorité,  leur 
prertige. 


Nous  ne  voudrions  cependant  pas  passer  pour  pactiser 
indifféremment  avec  toute  puissance  paternelle,  si  hé- 
rissée que  fût  cette  citadelle  d'un  autre  genre  de  canons, 
braqués  sur  les  descendants.  Il  n'est  donc  peut-être  pas 
oiseux  de  rechercher  les  frontières  jusqu'auxquelles  elle 
peut  s'étendre  ou  en  dedans  desquelles  elle  doit  être  con- 
tenue. Si  l'on  se  reporte  à  l'époque  de  la  famille  patriar- 
<»le,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  celle-ci  fonctionnait  soli- 
tairement,   vaquait  à  tous    les    actes  de  la  vie  avec  ses 

KOUYXLLE  siaiB.   —  LMV.  ^ 
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inoT^MiB  propres,  préludait  tni  petit  pied  à  Texistenoe  naÉî»- 
Traie  fidiUTe,  Futilité  d'^ne  disiBc^aii  imique  -daik»  toutes 
tel  bmaeiMB  d'aoti^viiéé,  en  pédagogie,  en  administratioa, 
en  «ffaiipet  gnenièTeB,  religiensea,  extérieiiTefi,  «bvaiik  iaise 
oonT^r^er  ^^re  le  plus  JOiiicieiiL,  le  plus  expérimenté,  le  pinf 
fort,  le  phn  aimé  une  infinité  d'attribntioais  aaœrdiytalefi, 
gouTornemenialeft,  judiciairBfi,  imilièaiaee,  .Tepsésentetivefl 
on  autres,  dont  3a  xéunion  sur  une  même  têàe  en  xm  caàxe 
élargi  auravt  constitaé  le  plus  moiafsrmtmx,  des  aoea|iase- 
merrts,  sans  inspvTHr  à  ixmB  ceus  qui  piooédaâe«t  id>a  dùif 
autre  chose  queneaipeot  et  tconâanoe. 

Mais  Toioi  que  -cette  lamille  koffiu^e  ise  dksout  ml,  si  In 
veut,  pénètre  rloins  une  famille  de  plus  en  plus  aatple,  qui 
grandit  par  étapes  successiiites  {jasqu^-à  presnire  .qaahfaefais 
l'envorgure   4<uBie    importante    nation  !   Que  fa  «ai  pa«t 
devenir  le  diadème  >âe  l'antiiqftie  ekef  de  familie,  diadëm» 
fcxrmé  jadis  de  l'assemblage  de  plusieurs  diamants  étinee- 
lants  ?  Il  faut  hiem  recoDjiaîire  que  la  survenaiucq  de  grou- 
pements modifiera  la   situation  dbes  .mexHihres    de  la   fa- 
mille   isolée.    Si    auparavant     œQx-ci    toumai^œt    pour 
ainsi  dire  toujours  dans  le  même  cercle,  recevant  me  imr 
pulsion  uniforme  et  ne  comptant  qu'avec  un  agent  unique, 
maintenant  leurs  rapports  se  sont  multipliés.  Ils  prennent 
contact  avec  d'autres  êtres,  auxquels  ils  peuvent  rendre  des 
services  ou  qui  peuvent  leur  en  rendre,  avec  lesquels  ils 
peuvent  entrer  en  collaboration,  en  échange,  en  difficul- 
tés, itéalieer  enfin  par  le  parallélisme,   Fenc^eitrêtrement, 
la    divergence,    le   lèglement  pacifique  ^u  meurtrier  des 
intérêts  dans  une  «phère  les  enveloppant  tous,  cette  ioup- 
naise  ardente,    dont   toute    vie   publique  un  peu  iniense 
donne  le  specd^acle.  Les  •conséquenœs  de  ee  déplaeemeat  4t 
milieu,  comanent  les  relever  toutes?  L'enfant,  ^kappoot 
au  enin  où  il  était  confiné  et  appelé  à  des  destinées  Tieii- 
vellcs,  devra  cdiaiiger  d'éducateur  avec  ees  destiaées  moBse 
et  les  points  de  vue  qu'elles  commandent,  en  cessant  é*tkie 
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Il  diose  dn  pèr|,  <{\d  le  pétrisfiait  à  sa  convenance,  pour 
jNuser  par  exemple,  eomEue  cela  avait  lien  à  Atltènes,  sous 
les  fourckee  caudines  et  la  férule  de  la  cîté«  Les  dieux  de 
la  cité  n^étant  pas  non  plus  ceux  de  la  famille,  un  autre 
<;ulte,  «ne  autre  influenoe  sacerdotale  Fattirera  et  le  récla- 
mera. 

Si  les  rekctioiiB  économiques  ou  autres  qu'à  un  âge  plus 
01  «imiis  avanoé  il  noue  autour  de  kii  de  près  ou  de  loin 
doanent  naissaiee  à  des  conflita,  il  ne  sa^orait  pas  évidem- 
Bont  songer  4  ks  porter  devant  le  pater  qui  ne  pourra 
pis  non  plus  en  rervendiquer  la  •coonaissanee,  faute  de 
remplir  les  conditione  d'impartialité  voulues,  et  cela  est 
nai  du  pater  de  n'impoiie  laquelle  des  parties  conten- 
dantes.  Des  manquements  om  soi-disant  manquements  ve- 
nant à  être  oommis  par  oet  enfant,  qui  occupe  maintenant 
one  place  dans  un  groupe  d'hommes,  affecteront  sans  doute 
iViii  un  antre  caraotèrè  ou  une  autre  gravité,  suivant  qu'ils 
aéraient  appréciés  è  la  lumière  de  la  puissance  sociale  ou 
à  celle  de  la  XHiissanœ  paternelle,  dont  l'intervention  ré- 
pressive se  trouve  par  là  même  mise  en  échec. 

Bref,  quand  la  vie  en  eommun  de  beaucoup  de  familles 
tous  une  loi  générale  s'affirme,  l'agglomération  a  un  reten- 
tissement ûnévitable  dans  les  droits  et  les  foinctions  des 
chefs  de  diacune  d'elles.  Tout  individu  ayant  un  pied  dans 
PEtat,  un  aictre  dans  la  famille,  le  civisme^  la  nationalité 
kmt  foroément  tort  à  l'autorité  paternelle.  Il  y  a  là  deux 
puissances  disposées  sinon  à  s'éliminer,  au  moins  à  se 
gourmer.  De  nos  jours  même  on  assiste  aux  combats 
qm'eUes  se  livrent,  dans  le  domaine  par  exemple  de  Tins- 
traetion  de  l'enfance,  décrétée  obligatoire  et  laïque  par 
fiffévents  pays  contre  ie  gré  de  certains  pères  de  famille, 
laiv^  lesq^ieis  ce  domaine  devrait  leur  être  réservé.  Déjà 
fe  porticuiser  oïdinaire  est  soxivent  en  lutte  contre  la  col- 
leetivité,  encline  à  lui  demander  sons  des  formes  variées 
pins  de  sacrifices  qu'il  ne  voudrait  lui  en  faire.  Quant  aux 
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particuliers,  revêtus  par  surcroît  de  la  ^ignité  de  pères, 
ils  subissent,  dans  leur  cantonnement,  des  assauts,  des 
entreprises  analogues,  avec  la  possibilité  qu'ils  ont  au 
moins  de  s'étonner  que  TEtat  leur  dispute  à  maints  égards 
des  êtres  dont  il  leur  est  redevable.  Toutefois,  comme  ils 
ont  eux-mêmes  jugé  le  rapprochement  des  familles  et  leui 
fusion  en  un  grand  tout  profitable  et  nécessaire^  ils  n€ 
sauraient  entraver  le  cours  inexorable  des  événements 
Ceux,  dont  la  subordination  se  débat,  sont  fils  de  famille 
ou  filles  de  famille,  tant  qu'on  voudra,  mais  ce  sont  aussi 
des  citoyens  ou  des  citoyennes,  des  regnicoles,  des  sujets 
Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens.  A  supposer  que  les  condi 
tions  de  la  communauté  nationale  ne  soient  pas  concilia- 
bles  sur  quelques  points  avec  celles  préexistantes  de  la 
communauté  familiale,  n'est-ce  pas  le  passé  qui  doit  céder 
au  présent  et  à  l'avenir,  sous  peine  pour  les  sociétés  écloeeg 
de  rentrer  dans  le  néant,  au  grand  préjudice  de  la  civili- 
sation dont  elles  étaient  chargées  d'accentuer  la  marche' 
Seulement  il  va  de  soi  que  le  duel  engagé  ne  doit  paf 
forcément  finir  par  la  mort  d'un  des  partenaires,  et  que 
si  la  puissance  paternelle  est  menacée  de  bien  des  ampu 
tations,  la  sauvant  peut-être  plus  ou  moins  de  la  gangrène, 
elle  n'est  pas  pour  cela  condamnée  à  rester  sur  le  carreau. 
Tout  à  l'heure  nous  signalions,  à  propos  de  l'instructioD 
et  de  l'éducation  de  l'enfance,  un  cas  où  la  puissance  pater- 
nelle avait  été  combattue  et  battue  par  la  puissance  rivale 
Mais  il  arrive  aussi  que  ces  adversaires  apparents  se  iss- 
sent  des  politesses,  sous  des  inspirations  auxquelles  l'in- 
térêt  personnel  n'est  pas  d'ailleurs  étranger,  l^'entendons- 
nous  pas  journellement  parler  de  faveurs  ou  immunité 
fiscales  à  accorder  aux  chefs  de  familles  nombreuses?  Ei 
no  voit-on  pas  en  certaines  contrées  des  pères  bén^cier 
comme  électeurs,  du  vote  plural,  grâce  notamment  à  leun 
descendants  ?  Que  si,  en  fin  de  compte,  il  peut  être  épineux 
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de  tracer  en  fait  une  ligne  de  démarcation  bien  nette  entre 
oe  qne  la  puissance  paternelle  sera  fondée  à  retenir  et  ce 
qu'elle  devra  abandonner,  rien  n'empêche  au  moins^  en 
principe,  de  dire  qu'il  conviendrait  de  laisser  à  la  puissance 
paternelle  toute  l'action  qui  ne  serait  pas  un  obstacle  à  1$ 
réalisation  par  l'Etat  des  fins  rationnelles  qu'il  doit  » 
proposer. 

Nous  parlons,  il  est  vrai,  en  thèse  pure,  sentant  très  bien 
toutes  les  atteintes  qui  peuvent  être  portées  à  notre  for- 
mule par  des  conceptions  ou  des  modalités  ou  des  tradi- 
tions  gouvernementales   divergentes.    C'est   ainsi   que    le 
régime  républicain  nous  a  paru  pouvoir  et  devoir  faire 
la  part  suffisamment  belle  à  la  puissance  paternelle,  sans 
préjudice   de   l'avantage   que   d'autres   régimes  verraient 
également  pour  eux  à  se  montrer  courtois  et  condescen- 
dants envers  elle.  Il  reste  seulement  entre  les  autres  ré- 
gimes et  le  régime  républicain  cette  différence,  que  l'es- 
sence de  ce  dernier  étant,  suivant  Montesquieu,  la  vertu, 
ii  le  foyer  domestique  cesse  d'être,  par  son  organisation 
puissante,  le  principal  atelier  où  s'apprêtent  et  s'affinent 
les  armes  morales  les  plus  précieuses,  c'en  est  fait  us 
pen  plus  tôt,  un  peu  plus  tard  dudit  régime,  auquel  la 
valeur  psychique  sert  de  support,  tandis  que  l'honneur  ou 
la  crainte  peuvent  faire  durer  relativement  longtemps  les 
Etats  dont  ils  seraient  le  ressort,  en  l'absence  même  des 
mérites  intrinsèques    de    leurs    populations    respectives. 
Ceux  qu'intéresserait  notre  campagne  et  qui  auraient  le 
goût  du  détail,  auront  garde  de  négliger  les  abondantes 
moissons  de  peintures  et  de  réflexions  offertes  ici  par  la 
projection  des  variantes  politiques  réelles  ou  imaginables 
snr  la  constitution  familiale.  Rien  que  par  la  nouveauté 
du  rapprochement,  auquel  nous  les  convions  au  besoin, 
P^  l'intérêt  de  l'exhumation  de  tant  de  formes  et  de  nuan- 
ces de  gouvernement,    impressionnées    par    le    statut  fa- 


« 

milial  wi  réi^iasaat  nur  kdi,  iJs  aezoni  an^lemeat  zécom- 
pensés  de  kun  peines  ti  de  )e«c  ciuridNié. 


Pou?  nom/ il  nous  iiKffitv  afjim  a.^i  aî^puilé  quei^iiM 
filons,  dont  Vexploraiioii  nom  parait  lémuMcatriee^  de 
«tévisager  brièv^ment^  pour  finir,  ee  stat«i  e&  liti-meme 
et  dau»  les-  appréci&tioiia  on  bieiLTeillan.tea  o«  izritéeè 
qu'il  soulèTe.  Point  n'imx>orte  d^aillenr»  der  icmomter  à 
la  période  patriarcale^  puisqu'elle-  peut  passer  poHX  iné^ 
Yoeerb'leiBeAt  close  et  qu'il  n'y  aurait  pas  dès  kore  pco&i 
à  instituer  «ne  controHnerae  sux  ses  exagérations  poesibks, 
attribuables  soit  à  la  rudesse  des  temps,  soit  au  défaut 
de  séparation  des  pauvoinr,  soit  à  un  esprii  d'aveiigW  et 
naïve  souiaiission,  ai  loin  déjà  de  nous.  Sous  ee  dernier 
rapport^  qui  ne  se  rappelle  cepeindant  arec  quelque  atten- 
drissement pofur  le  sacrifircateur  ausei  \Âesi  qiue  poux  k 
\4ctime  désignée,  le  récit  biblique  de  l'acte  d'autorifké 
par  lequel,  à  la  demande  d'en  kaut,  Abrakam  se  décide 
délibérément  à  immoler  son  fils  unique  Isaae,,  avec  l'as- 
sentiment   résigné   de   eelui-eiP 

En  laissant  à  un  monde  disparu  se»  errementa  propres, 
sans  noua  intéresser  même  aiU3  phases  paetorafee,  agri- 
coiea  ou  autres  par  lesquelles  il  a  pu.  passer  d'aibord,  noua 
opérerons  plus  opporlnmément,  si  nofua  misoAnona  sur 
des-  sociétés  définitivement  établies  comme  eellee  dana 
lesqiBelles  nous  vivons  et  où  la  Lutte  inévitable  a  abouti 
à  des  atermoiement,  à  une  conciliation.  On  pourrait 
même^  pour  éviter  tout  vain  étalage  d'érudition,  s'arrô- 
tev  uniquement  à  la  société  française^  plus  à  notre  portée 
et  qui  a  subi  d'ailleurs  déjà,  par  sa  mobilité    et  sa  sou- 
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pln»e,  assez  de  nM^morphoses,  pour  qwt  Is»  calIedîiiNiL- 
oenrs  èe  régnse»  y  découvreat  au  cours  de»  âge8<  la  plu- 
part (te»  spécnncfns  rapportés  par  la  aeiesce  poditiqnft. 
L'autorité  paternelle  reste  toujoura  seula  en  je»  dou 
Botce  pensée,  aftn^  d^  liénéficiieT  par  aseu  isolement,  morne 
des  rayons-  de  lumière  que  nous  ncais  effi^rçioia  de  dirigsr 
7ST8  elle.  Mais  non»  se  saurioi»  nou»  disranauler  t^mè, 
dans  la  rvcdité  soeiale^,  toui  se  ti«i;iv  temr  a'iiiA»exii:e,  et 
qTie  de  mène  qve  dans  le  système  planétaire;  les  pàanètes, 
ftmr  tourner  d'un  mouvement  uniforme*  autour  de  Taatre 
«vtral,  n'en  svbiBsent  pas-  moins  une  aotioQ  réeîprenpae 
«ntp»  ellefs  de  même  il  y^  a  des  institutions  plus-  oiv  moins 
usines-  de  cette  autorité,  qui  en  partagent  les  ideiâiituh 
du  ou  lui  oommuniqueivt  ou  reçoivent  d'elle  ds»  aecnus- 
ses.  Povrraiît^-on  par  exempte  Asmuer  les  yeux  à^  la  con^- 
latien  entre  )a  puissaoBe^  paternelle  et  l'institstioii;  dxi 
narô^^  qui^  sr  el4é  continue  à*  être  traités  svec  lu  désin*- 
^"BHure  e«nzrafite,  pour  échmieT  peut-etffe  finalement  dims 
Fimmi  libi«',  légal^ement  consaeréej  ne  serait  pas  de  nature 
assvFénient  à  aftsrmir  la  situation  cfe  père  de*  familfe';  pas 
plus  d'ailleurs  que  Tébranlement  initial  de  la  pvissanoe 
paternelle  ne  seradt  propice  à  la  consolidteition  dt^s  liens 
eoBjugaux'. 

Neus  povTon»  d'autant  mieux  trani^porter  nos  oltaenrvB- 
tions  en  Ftanee,  qu'avec  la  cocarde  répuWieaine  y  arfto*- 
IB»,  nous"  devena,  si  nos  prévisions  antérieures  ne  sont  pas 
dénoée»  de  tout  Ibndement,.  nous  trouver  en  présence  d'ime 
orguûsartioa  plutôt  imposante  cîa  pouTtMr  paternel,  comme 
Fcxkîbe  d^ailleuns  notre  légÎTslatëon  actuelle.  Opendtot; 
on  ne  peut  déjà  phïs  dire  que  ceUe-er  ait  absolument 
waborté  le  pa»  à  la  législation  dfe*  no»  pays  de  droit  écrit. 
Car  là,  comme  les  traditions  de  Tantique  Rome  y  étaient 
demeiurée»  vivantes,  la  puissance  paternelle  écïrae  au  père 
•  Tescfusion  die  la  mère,  apparaît  essentieHement  comme 
la  droit  p©up  le  père,  et  est  organisée  par  suite-  dans  Pin- 
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térêt  du  père  beaucoup  plus  que  dans  celui  de  l'enfant. 
Tout  au  plus  si  elle  a  perdu  quelque  chose  du  caractère 
austère  qu'elle  tenait  du  jits  romanum  sous  l'action  émol- 
liente  du  temps  et  au  contact  de  la  jurisprudence  des  Par- 
lements. C'est  ainsi  qu'à  titre  d'adoucissements  on  peut, 
dans  le  dernier  état  de  la  législation  de  nos  pays  de  droit 
écrit,  relever  divers  cas  d'émancipation  tacite,  tels  que, 
notamment,  l'émancipation  résultant  du  mariage. 

L'apparence  est  plutôt  que  c'est  de  nos  pays  de  cou- 
tume que  procède  la  puissance  paternelle  du  Code  Napo- 
léon. Dans  ces  pays,  il  faut  savoir  le  reconnaitre,  le  {K>int 
de  vue  de  l'intérêt  de  l'enfant  pour  la  réglementcUiion  de 
la  matière  a  été  surtout  déterminant,  si  bien  que  cet  en- 
fant ayant  deux  protecteurs  naturels,  son  père  et  sa  mère, 
tous  les  deux  se  trouvaient  investis  de  la  puissance  pater- 
nelle, sauf  que,  pendant  le  mariage,  le  père  seul  en  avait 
l'exercice.  La  prédominance  de  la  prise  en  considération 
des  convenances  de  l'enfant  est,  en  tout  cas,  peu  douteuse 
dans  ceux  des  pays  coutumiers,  dont  les  sentiments  se  for- 
mulaient dans  l'ia^age  :  c  Droit  de  puissance  paternelle 
n'a  lieu.  ^ 

D'ailleurs,  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  ont  pris  soin 
eux-mêmes,  après  discussion,  de  remplacer  dans  certains 
articles  (tels  les  articles  372  et  373),  les  mots  de  puissance 
paternelle,  dont  s'était  servi  le  libellé  originaire,  par  le 
mot  plus  inoffensif  autorité.  Cependant,  toutes  les  proposi- 
tions de  modification  n'ont  empêché  le  titre  neuvième  du 
livre  I,  où  sont  groupés  les  principaux  détails,  de  garder 
comme  intitulé  :  De  la  puissance  paternelle,  et  ce  titre  dé- 
bute par  un  article  371,  aux  termes  expressifs  duquel  : 
€  l'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père 
et  mère,  i 

Aussi  peut-il  être  permis  de  penser  qu'ici,  comme  en 
beaucoup  d'autres  circonstances,  le  législateur  français 
du  commencement  du  dernier  siècle  a  évité  de  prendra  un 
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parti  absolu  et  s'est  réfugié  dans  un  juste  milieu.  Ceux 
qui  donnent  la  vie  et  qui,  par  là,  font  les  affaires  de  l'Etat, 
aussi  bien  que  ceux  qui  reçoivent  la  vie  sans  l'avoir  de- 
mandée, lui  ont  paru  également  dignes  de  sa  sollicitude 
et  mériter  d'avoir  des  droits  à  côté  de  leurs  devoirs.  Opé- 
rer une  certaine  fusion  entre  le  droit  écrit  et  le  droit  cou- 
tumier,  comme  ailleurs  il  a  choisi  une  ligne  intermédiaire 
entre  les  idées  de  la  Révolution  et  celles  de  l'ancienne 
Monarchie,  tel  peut  avoir  été  ici  son  plan  de  campagne. 
Les  parents  doivent  être  armés,  sans  doute,  pour  pouvoir 
remplir  leur  tâche  de  protection  vis-à-vis  des  nouveaux 
venus  dans  la  société,  mais  ils  ont  droit  peut-être,  en  outre, 
à  un  titre  d'honneur,  à  un  titre  de  noblesse,  disons  mieux, 
à  une  prime  d'encouragement  pour  Taccomplissement  de 
cette  tâche  qui,    au  prix  de  leur   dévouement,    assure  la 
pérennité  de  Pagglomération.    Quand    certains    commen- 
tateurs récents  du  Code    civil    assignent     principalemient 
pour  but  à  la  puissance  paternelle  de  faciliter  aux  parents 
l'accomplissement  du  devoir  d'éducation  dont  ils  sont  te- 
nus envers  les  enfants  et  quand  ils  définissent  cette  puis- 
sance :  l'ensemble  des  droits  que  la  loi  aocorde  aux  père 
et  mère  sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  leurs  enfants 
jusqu'à  la  majorité  ou  l'émancipation  de  ceux-ci,  ils  nous 
paraissent,  à  nous  au  moins,  pécher  par  trop  d'étroitesse, 
être  contaminés  quelque  peu    par   l'air   que   nous    respi- 
rons dans  le  présent,  et  méconnaître  ce  qu'il  y  a  dans  la 
volonté  législative  de  destiné  et  octroyé  en  propre   aux 
père  et  mère  de  famille,  en  reconnaissance  même  de  l'au- 
guste fonction  sociale,  qu'ils  remplissent.    Ils    décernent 
volontiers  un  blâme  à  ceux  qui  rattachent  à  la  puissance 
Pûiemelle,  soit  les  droits  que  la  loi  accorde  aux  ascendants 
autres  que  les  père  et  mère  sur  la  personne  ou  sur  les  biens 
de  leurs  enfants,  soit  ceux  qu'elle  accorde  aux  père  et  mère 
eux-mêmes   et  qui  survivent  à  la  majorité  ou  à  l'émanci- 
pation de  l'enfant,  tels  que  le  droit  de  consentir  au  mA- 
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riage  de  Tenfant,  le  droit  d'y  îsxrmeT  opposition,  celui  de 
réclamer  des  aliments,  dfaccepter  des  donationa^  entre  Tifs 
faites  à  l'enfant  et  enfin  le  droit  de  tutelle.  Ce  blâme,  nou;B 
sommes  disposé  à  le  premlrei  pour  nou»,  sana  nous  en.  fta» 
maliser,  et  nou»  estimonB  que  si  eux-mèiae»  ne  s'étaienl 
pa»  servi  d'une  définitÎDn  opérant  comme  une  hadie  et 
s*ils  aTuient  pu  se  décider  à  voir  dans  la  maâse  des  atki- 
butis  conférée  aux  piédéceBseurs  directs  des  enfanta^  ua 
bloe  insnsceptible  de  tri,  ils  se  seraient  probablemeii 
mieux  pénétres  des  véritables  sentiments  du  léfpislateur  et 
ne  lui  auraient  pas  trop  facilement  prêté  de»  dispeuiioiLi 
qui  peuvent  bien  avoir  partiellement  prévalu  avant  lui, 
mais-  se  sont  davantage  encore  accusées  apsès  IviL 

Oui,  il  est  certain  qu^au  lendemain  de-  lai  totanienie  ré*- 
volutionnaire,  après  une  première  expérience  de  kl  Bépu- 
blique,  et  la  proclamation  au  18  âoréal  par  la  Caiiven;kiAii 
elle-même  de  l'existence  de  l'Etre  suprême  et  de  l'immor- 
talité de  l'âme,  au  jour  d'une  codification  désireuse  de  coft- 
sei-ver  pour  les  joura  à  venir  ce  que  les  conatructiokBs  et 
l'esprit  des  jours  écoulés  avaient  transmis  dé  pliia  sui^ 
i^hintiel,  de  plna  résistant,  la  cause  de  la  puissance  pa- 
ternelle a  suffisamment  triomphé.  Cet  article  37.1,  par  le- 
quel débote  In  titre  IX,,  en  faisant  un  devoir  à  leafaait 
d'honorer  et  respecter,  à  tout  âge,  ses  père  et  mère^  an  dit 
long  sur  les  inspirations  auxqniellesi  obéissait  le  lég^alatenr 
d^alors.  A  pareil  portique  convenait  un  temple  majes 
tueux,  qu'on  ne  l^i  a  pas  non  plus  ti*op  marchandé,  ecHame 
e'est  du  moins  notre- prétention.  En  tout  cas,  Tartick  3Ï1 
lait  revivre  en  termes  plus  ou  moins  analogues  le  aixième 
dea-  dix.  eomniiaudements  ofEert»  comme  règles  de  condnito 
par  le  plus  grand  des  pi*ophètes  hébreux  à  une  rane,  jutfée 
parfoi»  turbulente,  où  cependant  les  vertus  familiales 
a'ont  jamais  cessé  d'être  en  honnettr.  Choae  digne  de  re- 
marque :  l'auteur  du  décalogue  n'a  pas  fait  surrre  son 
précepte  d'une  sanction  capable  de  faire  recvler  de  maa- 
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vais  enfants.  €  Honore,  dit-îl,  ton  père  et  ta  mère,  afin 
que  tu  vives  longuement  sur  la  terre,  que  le  Seigneur  ton 
Dieu  t'a  donnée.  »  Evidemment,  Moyse  devait  compter  ici, 
moins  sur  TelTet  intimidant  d'une  peino,  (pio  sur  la  joie 
éprouvée  en  général  à  se  comporter  dune  manière  corres- 
puidant  à  nos  plu&  ijcnpérieuses  inipulsionâw  Jblt  c'est  même 
ei  me«»  plaçant  dans  un  ordre  d^idées  semblable  qu'avec 
rùcrévéïttBOft  qui  nous  caractérise  aujourd'hui  vis^^-viâ  des 
textes  meBiie  les  plus  sacrés,  nous  avons  toujpuis  été  tenté, 
quant  à  nou»,  de  substituer  à  la  formule  mosaïque,  dont 
zuMis  comprenoBs  toutefois  la  profondeur,  la  formule  sui- 
Tttaka  :  c  Hcttose  ton  père  et  ta  mère,  afin  qu  ils  vivent 
longuement  sur  terre  i,  c'est-à-dire  afin,  que  nous  jouisi- 
sianB  kmg«em€Bt  du  bonheur  de  conserver  près-  de  nou» 
les  meilleurs  de  nos  protecteurs  et  de  nos  amis.  Or  cette- 
abm«e  de  sanction  terrifiante  se  retrouve  dauia  Tar- 
tick  371  du  Code  civil,  qui  est  même  tout  à  fait  Bàuei 
peiaanaellement  sur  toute  conséquence  attachée  à  sou 
infractiMi.  Tant  une  sanction  purenchettt  morale  semble 
amir  paju  suffisante  à  des  intelligences  supéfieures  eik 
une  sphère  o4  la  seule  nature  hujiaaine  doit  ofbir  toutes 
lea  garantie»  souhaitables. 

c  Mon  père  vitril  encore  ?  i  Tel  ne  fut-il  pas  le  premier 
en  ii^ti  de  la  poitrine  oppressée  de  Joaeph  quand,  entouré 
dt  tout  Véelat  du  pouvoir,  il  se  donnai  à  reconnaître  à  se» 
fiteet?  Et  pour  revenir  à  notre  artirLe  â>71,  quelle  meil- 
knue  assise  procurer  à  sa  rédaction  si  fruste  et  si  nue, 
qu'ea  évoquant  la  mémoire  du  glorieux  et  paâsablement 
diMolu  Com:te  de  Mirabeau  qui,,  tous  les  soir»,  s  en  allait 
se  prestemer  au  pied  dju  Ut  de  son  père  et  réclamer  au 
1)éiiédîetion? 
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L'autorité  paternelle  a  donc  son  fondement  inscrit  dans 
les  cœurs  et  dans  les  consciences,  plus  encore  que  dans  la 
loi,  qui  doit  seulement  servir  d'appareil  enregistreur,  en 
se  gardant  de  pécher  par  omission  ou  par  exagération.  SU 
nous  faudra  revenir  tout  à  Tlieure  à  cette  loi,  sans  l'in- 
tention d'ailleurs  de  nous  livrer  à  son  occasion  à  des  exer- 
cices d'exégète,  qui  ne  rentrent  pas  dans  notre  programme, 
regardons  au  moins  en  face  tout  d'abord,  ne  fût-ce  qu'un 
instant,  tous  les  nuages  qui  se  sont  amoncelés  et  vont  s'é- 
paississant  autour  de  la  tête  autrefois  auréolée  des  fonda- 
teurs de  familles.  Les  nouvelles  générations  brûlent  certai- 
nement ce  que  leurs  devancières  ont  adoré,  et  tout  comme 
la  constitution  matrimoniale  est  traitée  de  plus  en  plus 
cavalièrement,  ébranlée  dans  ses  éléments  les  plus  soli- 
des, et  orientée  par  tant  de  mondains,  de  publicistes,  de 
dramaturge^  vers  un  commerce  éphémère,  alors  que  l'his- 
toire du  passé  nous  fait  découvrir  un  effort  des  siècles  en 
sens  inverse,  dans  le  sens  de  l'évolution  de  l'accidentel  et 
du  fortuit  vers  le  durable  et  l'immuable,  la  dignité,  dans 
laquelle  les  âges  successifs  avaient  drapé  les  parents,  ne 
recueille  plus  guère  que  de  l'indifférence,  il  nous  coûte  de 
dire,  des  huées  et  des  sarcasmes,  chez  ceux  qui  jadis  se 
fussent  inclinés  devant  elle.  Pour  combien  d'enfants  con- 
temporains cette  dignité  n'est-elle  pas  devenue  un  pré- 
jugé, dont  il  faut  savoir  se  défaire  aussi  bien,  par  exemple, 
que  des  préjugés  religieux?  Non  seulement,  h  les  enten- 
dre, nous  ne  devons  rien  à  nos  parents,  ce  qui  s'harmonise 
si  bien  avec  l'accumulation  des  demandes  judiciairement 
formées  par  les  parents  aux  fins  de  pension  alimentaire, 
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mais  de  par  rînitiative  que  ceux-ci  ont  prise  et  à  laquelle 
personne  ne  les  conviait,  ils  sont  nos  débiteurs,  quand 
même  il  nous  plairait,  par  réserve,  de  ne  pas  les  considé- 
rer comme  de  grands  coupables,  pour  nous  avoir  appelés 
à  une  vie,  parfois  abreuvée  d'amertume.  En  un  clin  d'œil, 
les  souffrances  de  la  mère,  la  vigilance  et  le  labeur  infa- 
tigable du  père,  les  tortures,  les  angoisses  de  l'un  et  de 
l'autre,  depuis  le  berceau  et  à  travers  toutes  les  conditions 
de  la  vie,  s'évaporent  pour  ces  jeunes  et  aimables  justi- 
ciers, que  la  sensualité,  le  dévergondage  allégués  de  leurs 
auteurs,  cédant  à  leur  goût  du  plaisir,  relèvent  instantané- 
ment de  toute  reconnaissance,  en  autorisant  même  de  leur 
part  toutes  les  récriminations. 

N'est-il  cependant  pas  un  peu  hardi  de  retourner  con- 
tre les  malheureux  accusés  la  conformité  de  leur  conduite 
aux  lois  de  la  nature,  de  leur  faire  en  réalité  un  crime 
d'avoir,  suivant  une  loi  irrésistible  qui  gouverne  toute  l'a- 
nimalité, travîtillé  à  la  reproduction  et  à  la  perpétuation 
^e  leur  espèce?  Déjà  la  vie,  avec  les  sensations  qu'elle 
donne,  avec  les  spectacles  qu'elle  déroule,  avec  les  luttes 
qui  la  passionnent,  avec  les  satisfactions  âpres  ou  suaves 
qui  l'illuminent,  n'est  pas  un  si  vilain  cadeau,  puisque  la 
plupart  des  êtres  ne  songent  qu'à  en  reculer  le  terme!  En 
supposant  même  que  les  bénéficiaires  de  cette  vie  soient 
insensibles  à  la  considération,  que  l'œuvre  procréatrice 
Tant  à  la  nature,  vaut  à  Dieu  des  contemplateurs  et  admi- 
rateurs nouveaux,  ils  ne  peuvent  être  indifférents  au  paxti 
qu'ils  tirent  eux-mêmes  de  leur  mise  au  monde  ou  qu'ils 
peuvent  en  tirer  avec  le  développement  logique  de  leurs 
aptitudes  innées.  Mais  ce  qui,  de  toute  façon,  doit  arrêter 
l'outrage  sur  les  lèvres  des  enfants  et  le  changer  plutôt 
en  hommage,  c'est  la  loi  d'inertie  qui  pousse  l'humanité, 
comme  toute  autre  variété  d'êtres,  à  poursuivre  indéfini- 
îûent  le  cours  de  ses  destinées.  Toute  suggestion  tolstoïenne 
contraire  est  surhumaine  ou    plutôt    anti-humaine.    Les 
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meiUettrs  et  les  plus  inteUigents  d'entre  blous  «ont  les  exé- 
cuteurs  dociles    d'une   volonté  qui  l'emporte  sur  la  leur, 
parce  qu'elle  a  pour  elle  leurs  organes,  leurs  iMetàncie  et 
sait  se  faire  écouter  aux  sources,  aux  racines  si  l'on  Teui, 
(le  Leur  individualité.  S'il  n'est  pas  indispensable  d'aoca- 
bler  les  célibataires,  dont  la  liberté  a  droit  à  des  égaidf, 
il  est  navrant  de  voir  jeter,  par  leurs  enfants,  la  x>ien«  à 
des   hommes   qui    assument,    sans    sourciller,  les  loHida 
chai^fes  de  la  paternité,  en  s'em^loyant  à  ce  que  leurs  des- 
cendants continuent  à  être  les  rois  de  la  création  et  accc^ 
tent  un  héritage  qui  ne  leur  avait  été  confié  à  eux-mêmes 
qu'avec  le  mandat  tacite  de  le  transmettre  à  autrui.  Tiai- 
tés  de  libertins,  même  à  mots  couverts,  ces  hoBLmesqoi  «en- 
lent  être  les  anneaux  d'une  chaîne  sans  fin  et  conqtiérir    1 
ù  leurs  )semblables  Timmortalité  même  ici^basi,  n'est-«e  pt^s 
un  blasphème,  une  profanation,  une  injustice,  une  iAJUB- 
tice  se  doublant  d'une  ingratitude  hideuse  quand  l'insi- 
nuation part  des  héritiers  eux-mêmes,  en  faveur  desquek 
Tacooiiiplissement  du  devoir  envers  la  divinité,  eu  toit  «f 
moins  envers  l'humanité  et  la  soeiété,  n'irrnmyBgnc  d'vne 
explosion  continue  de  teaidres«e  et  de  p^euTiea  d'abn%»- 
tion  ?  De  place  pour  un  reproche,  pour  une  aceusation  de 
légèreté,  d'imprévoyance,  il  ne  pourrait  véritablemeni  y 
en  avoir  que  du  moment  où  la  vie  serait  ésiise   de  èeUe 
sorte,  qu'elle  ne  pourrait  s'épanouir  dans  des  eondiiliQH 
acceptables,  de  l'aveu  du  procréateur  qui  voudrait  être  im- 
cère.  Ici  la  morale  s'unirait  à  réoonomie  politique  pour 
réprouver  le  laisser-aller,  parce  qu'au  fond  ce  n'est  plw 
une  œuvre  de  vie  mais  de  mort  qui  aurait  été  conssB- 
mée.  Il  est  bien  vrai  que  toute  oeuvre  de  vie  est  «i  mène 
temi>s  une  œuvre  de  mert,  puisque  la  seule  vie,  impartie 
aux  humains,  a  pour  lendemain  plus  ou  moine  éloigné  m 
suppression  ;  mais  il  no  s'agit  évidemment,  dans  notre  ir- 
gumentation,  que  d'une  vie  normale  ayant  la  vtrtJL  de 
pouvoir  se  propager  suivant  la  moyenne. 
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Après  oeJa,  «n  doit  être  fixé  sur  la  moralité  des  raille- 
ries,  sur  l'impudeur  des  sarcasmes,  qu'il  devient  de  bon 
ton  d'exepoer  oontre  des  tâckes  qui  nous  ^préservent  tout 
tusnemeikt  de  .la  &n  du  jnonde.  Quand  oe  sont  les  enfants 
qui  se  les  imrm&b^ent,  ils  rentrent  dans  la  catégorie  de  ces 
ingrats  qmi,  ne  pouvant  supporter  la  j>eoonnaiBsance,  s'ef- 
faroent  d-cthéoTer,  de  dénaturer  la  source  des  bienfaits  dont 
ils  ont  été  combiléa.  Si  vous  leur  domiez  audience,  c'est 
pour  le  caprice  et  pour  l'agrément  de  leurs  parents  qu'ils 
ettvu  le,îour^  dis  ne  sont -donc,  à  aucun  degré,  les  obligés 
ie  leuxB  paârents,  qui  ne  sauraient  au  contraire  jamais  as- 
Kz  s'aoqiiitter  envers  eux.  En  allant  jusqu'au  bout  de  leur 
ninnneaieiit,  vous  arriveriez  à  une  puissance  paternelle 
ntonmée.  far  lualbeur  ce  raisonnement  fait  des  prosé- 
IjéÊÊ  jusque  parnai  oeux  qu'il  devrait  le  plus  révolter.  Bien 
dfii  farosts  entcent  onaintenant  dans  la  voie  que  ces  aper- 
çue, inédirts  jusqu'ici,  leur  indiquent.  Les  bons  morceaux, 
\tê  ixnaieB  iplaoes  au  iîbéàtre,  les  belles  toilettes,  les  parents 
mTpiïïBjûÉ^teiyïsaae  le  veut  la  chanson,  de  tout  pour  1  enfant, 
ftlmé  par  eux  de  tout  efiort,  de  tout  souci.  De  concession  en 
<«iH»jHifm,de  gâterie  en  ^âterie^de  mièvjrerie  en  sensiblerie, 
leur  effacement  devient  complet  et,  -en  faussant  les  rôles 
nespectifs,  ils  tuept  le  res3>ect,  énervent  la  volonté,  font 
de  leur  ioyer  une  école  de  tyrannie  par  en  bas  et  de  per- 
dition. Xiorsque  oertain  vieillard  romain  descendit  de  son 
dinnal  k  la  vue  de  son  fils  consul^  ce  ne  fut  pas  au  moins 
par  idéférence  pour  ce  fils,  mais  pour  la  dignité  dont  il 
était  revêtu.  "Combien  les  temps  sont  changés,  puisque  la 
oeadeioendaaice  montrée  jadis  à  quelqu'un,  quoiqu^il  fût  le 
fils,  serait  presque  imposée  aujourd'hui  vis-à-vis  du  même 
individu,  parce  qu^il  serait  le  fils. 

i!t  oepeoidant,  ces  aberrations  de  la  mode,  ces  phénomé- 
ulités  de  l'esprit  public,  qu'il  nous  faudra  chercher  à 
cliquer  'daiis  notre   champ  d'observation,  n'empêchent 
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pas  les  parents  d'être  ce  qu'ils  sont  :  Tinstrument  de  des- 
seins éternels,  l'agent  indispehsable  de  la  grande  et  de« 
petites  associations  humaines,  la  providence  des  enfants. 
Tel  est  aussi  l'angle  sous  lequel  les  vit  encore  notre  codi- 
ficateur  de  1804  qui,  n'étant  pas  aux  prises  avec  une  ar- 
rogance, jusque-là  inusitée,  put  arrêter,  sans  trop  d'entra- 
ves, le  corps  de  dispositions,  dont  il  a  été  parlé  et  où  leur 
mission  peut  puiser  un  adjuvant  aussi  bien  qu'un  récon- 
fort. 

L'encens  discret  que  Iqur  brûle  l'art.  371  éperonnera 
leur  zèle,  excitera  leur  ardeur  à  bien  faire;  les  efforts  et 
les  sacrifices  leur  paraîtront  moins  pénibles,  précédés  et 
accompagnés  qu'ils  seront  d'une  récompense  honorifique  : 
ce  sera  pour  eux  sinon  Votium,  au  moins  le  labor  cum  dû 
ffnitate.  Ce  stimulant  peut  même  être  considéré  comme 
plus  énergique  que  celui  inscrit  à  l'art.  13  du  Code  pénal, 
aux  termes  duquel  :  c  Le  coupable  condamné  à  mort  pour 
parricide  sera  conduit  sur  le  lieu  de  l'exécution  en  che- 
mise, nu-pieds  et  la  tête  couverte  d'un  voile  noir.  H  sera 
exposé  sur  J'échaf aud  pendant  qu'un  huissier  fera  au  peu- 
ple lecture  de  l'arrêt  de  condamnation,  et  il  sera  immédia- 
tement exécuté  à  mort,  i 

L'article  13  du  Code  pénal  procède^  assurément  de  la 
même  intention  législative,  d'entourer  la  condition  paren- 
tale d'une  atmosphère  de  piété.  On  peut  y  ajierceyoir 
comme  un  renfort  apporté  à  la  rédaction,  en  elle-même 
assez  platonique,  de  l'article  371  du  Code  civil  et  encore 
n'y  ajoute-t-il  vraiment  pas  grand'chose.  Car  à  part  l'ap- 
pareil un  peu  théâtral  de  l'exécution  du  parricide,  son 
horrible  forfait  n'est  pas  plus  fortement  expié,  l'étant  par 
la  simple  privation  de  la  vie,  que  s'il  l'avait  perpétré  but 
la  personne  d'un  citoyen  ordinaire.  Ce  qui  revient  à  dire  à 
nouveau,  quoique  sous  une  autre  forme,  qu'en  de  multiples 
circonstances,  la  puissance  paternelle  ressemble  à  ces  ar- 
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mes  intimidantes  qui  ne  sont  pas  chargées,  sans  qu'on  dût 
néanmoins  pour  cela  pouvoir  lui  refuser  plus  qu'au  puer^ 
bien  qu'en  un  autre  sens,  la  maxima  reverentia. 


La  puissance  paternelle,  établie  par  hypotkèse,  et  pour 
ne  pas  compliquer,  sur  des  enfants  légitimes,  n'est  pas  d'ail- 
Meurs  toujours  aussi  inofPensive,  aussi  anodine  que  nous  ve- 
nons de  le  voir.  Parfois  elle  se  traduit  pour  ceux,  à  qui  elle 
est  dévolue^  par  des  avantages,  des  coercitions,  des  facul- 
tés, auxquels  ne  correspondent  pas  seulement  des  obliga- 
tions morales,  dont  l'efficacité  est  quelque  peu  probléma- 
tique. Quand  nous  avons  tenté  de  restituer  à  cette  puis- 
sance le  champ  qui  lui  appartient  encore  dans  notre  Code 
civil,  nous  y  avons  fait  rentrer,  entre  autres,  le  droit  de 
tutelle.  Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  droit,  qui  commence 
à  la  dissolution  du  mariage  et  qui  est  des  plus  connus.  Mais 
la  haine  des  amplifications  juridiques  trop  faciles  ne 
doit  pas  faire  obstacle,  à  ce  qu'au  service  d'une  de  nos 
thèses  précédemment  soutenue  nous  signalions  la  place 
faite  par  le  Code  civil  à  la  tutelle  légitime  à  côté  de  la 
tutelle  dative. 

Dans  nos  anciens  pays  de  coutume,  toute  tutelle  était 
dative  et,  pour  que  les  tuteurs  ne  fussent  pas  inhabiles  à 
remplir  leur  tâche,  c'était  le  juge  qui  était  chargé  de  les 
nommer.  Or  le  Code,  comprenant  que  les  garanties  offertes 
par  l'affection  et  le  dévouement  pouvaient  contre-balan- , 
cer  les  garanties  de  capacité  ou  de  solvaA)ilité  et,  tout  en 
maintenant  comme  tutelle  dative  celle  déférée  par  le  der- 
nier mourant  des  père  et  mère  et  celle  attribuée  par  le 
Conseil  de  famille,  est  revenu  à  deux  tutelles  légitimes, 
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c'«8t-à-dire  résultant  de  plein  droit  de  la  loi,  à  savoir  k 
tutelle  dn  survivant  des  père  et  mère  et  la  tutelle  des  «•- 
cendants.  Cependant  on  sait  quelle  est  Tétendue  des  pou- 
voirs du  tuteur,  au  regard  duquel  la  capacité  constitue  la 
règle  générale,  l'incapacité,  Texception  ;  d'où  il  suit  P  qu'il 
est   loisible    au    tuteur   d'accomplir    pour   le    compte  de 
son  pupille  tous  les  actes  que  ne  lui  interdit  pas  une  dis- 
position expresse  ou  implicite  de  la  loi,  sans  qu'il  y  ait, 
d'ailleurs,  à  distinguer  entre  les  actes  d'administration  et 
oeux  de  disposition  ;  2^  que  la  validité  des  actes  aecomplis 
par  le  tuteur,  tuiorio  novûney  n'est  soumise  à  robservation 
de  formalités  particulières  que  dans  les  cas  exprimés  par 
la  loi.  La  confiance  inspirée  a  priori  au  législateur  par  des 
parents  au  premier  deg^  ou  même  à  des  degrés  plus  re- 
culés, en  dehors  de  toute  inform&tion  préalable^  de  tonte 
cau$a  cognita^  ou,  si  l'on  préfère,  la  vocation  naturelle  do 
ces  parents  étages  leur  a  valu  l'investiture  d'of&oe  de  fa- 
cultes  considérables  sur  la  personne  et  les  biens  du  mînenr, 
facultés,  que  tel  de  ces  parents  possédait  déjà  plus  ou 
moins  au  cours  du  mariage. 

Mais  voici  avec  la  jouissance  légale,  qui  ne  suppose 
pas  nécessairement,  comme  la  tutelle,  la  rupture  du  lien 
conjugal,  une  attribution  vraiment  pondérable  de  la  puis- 
sance paternelle.  Car  la  jouissance  légale  est,  comme  nous 
l'apprend  l'art.  384  du  Code  civil,  le  droit  qui  appartient 
au  père  durant  le  mariage  et,  après  sa  dissolution,  an  sur- 
vivant des  père  et  mère,  de  jouir  des  biens  appartenant  à 
leurs  enfants  ju8qu:'à  l'âge  de  18  ans  accomplis  on  jusqu'à 
l'émancipation  qui  pourrait  avoir  lieu  avant  Ykge  de  18 
ans.  Elle  trouve  son  origine  dans  une  institution  de  notre 
ancien  droit,  portant  le  nom  de  droit  de  garde^  dont  Po- 
tbier  disait,  qu'il  était  le  droit  donné  par  la  coutume  t  au^ 
survivant  des  deux  conjoints  par  mariage  ou,  à  son  défaut 
ou  refus,  aux  autres  ascendants,  de  gouverner  avec  auto- 
rité la  personne  des  enfants  mineurs  du  dit  mariage  et  les 
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biens  qui  sont  avenus  aux  dits  mineurs  de  la  succession  du 
piédécédé  et  qui  pourraient  leur  avenir  d'ailleurs.   • 

La  garde  était  noble  ou  bourgeoise,  suivant  qu'elle  scî 
produisait  entre  nobles  ou  roturiers.  Mais  tandis  que  lu 
garde  bourgeoise  ne  comportait  pas  de  dédommagement, 
sauf  à  PariSy  qui,  aujourd'hui  encore,  fait  aux  Conseillers 
municipaux   dei   revenus   qu'ils    n'ont   guère  ailleurs,  la 
garde    noble,   elle,   n'allait   pas    sans   émolumence  en  ce 
qu'elle  valait  au  gardien  la  jouissance  ou  usuimit    des 
Ufins  aes  enfants  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  atteint  un  cer- 
tain âge,  variable  suivant  les  coutumes.  Avec  ce  point  de 
ûépart,  notre  jouissanee  légale  a  cependant  une  applica- 
tion plua  large  que  la  pratique  antécédente,  puisqu'elle 
ftfecte  en  principe,  sauf  les  exceptions  inscrites  à  l'arti- 
cle ^7,  le  patrimoine  tout  entier  de  l'enfant,  q-aelle  que 
soit  la  nature  ou  quelle  que  soit  la  provenance  des  biens 
le  composant,  et  par  conséquent  non  seulement  les  biens 
recueillis  par  l'enfant  dans  la  succession  de  son  père  ou  de 
sa  mère  prédécédée,  mais  encore  ceux  acquis  à  tout  autre 
titre,  par  exemple  à  titre  de  donation  entre  vifs  ou  testa- 
mentaire.   C^est   pourquoi    aussi  elle  peut  théoriquement 
fonctionner  au  cours  même  du  mariage,  dès  avant  sa  dis- 
0C^ution,   sauf   à   manquer   peut-être   alors  d'aliment,  ou 
d'an   aliment   bien   substantiel.    Que  la  jouissance  légale 
Boit    une    compensation    des    charges  qu'impose  la  puîs- 
aance  paternelle,  les  travaux  préparatoires  ne  permettent 
pas  d'eoi  douter.  Elle  va  donc  à  quiconque  détiendra  cette 
puissance,  et  par  exemple  à  la  mère,  même  au  cours  du 
mariage,  dans  le  cas,  entre  autres,  d'absence  de  son  mari, 
et  eela  nonobstant  les  termes  absolus  de  l'art.  384.  Et  cette 
floluti<m  n'est  pas  plue  arbitraire  que  oelle  qui,  toujours, 
fendant  le  mariage  et  sous  certaines  conditions  admet- 
trait la  mère  à  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  ou  à 
l'adiainistration  légale,  malgré  les  termes  exclusifs  dont  se 

•«rrent  les  articles  373  et  389,  écrits  évidemment    pour 
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l'hypothèse  la  plus  habituelle.  Comment  se  fait-il  cepen- 
dant, si  la  jouissance  légale  est  un  attribut  de  la  puissance 
paternelle,  qu*elle  ne  dure  pas  nécessairement  autant  que 
celle-ci,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  majorité  ou  l'émancipation 
et  qu'elle  prenne  fin  lorsque  l'enfant  a  atteint  ses  dix-huit 
ans?  Cette  restriction,  étrangère  au  projet,  y  a  été  intro- 
duite à  la  demande  du  consul  Cambacérës^  craignant  que 
la  considération  d'une  jouissance  à  conserver  quelques  an- 
nées de  plus  pût  déterminer  sans  autre  motif  le  père  ou  la 
mère  à  retarder  l'émancipation  ou  à  refuser  son  consente- 
ment au  mariage  qui  entraîne  de  plein  droit  cette  émanci- 
pation. Mais,  nous  avons  hâte  de  le  dire,  ce  soupçon  à  l'a- 
dresse des  parents  (^e  pouvoir  donner  le  pas  à  des  préoccu- 
pations personnelles  mesquines  sur  l'intérêt  ou  le  bonheur 
des  enfants  a  été  jugé  généralement  injurieux  par  les  au- 
teurs; et  le  tempérament  de  la  loi  a  trouvé  ches  eux  un 
fondement  plus  rationnel  dans  la  convenance  qu'il  pouvait 
y  avoir  à  préparer  à  ces  enfants,  avec  quelques  années  d'éco- 
nomie de  leurs  revenus,  un  pécule  pour  le  moment  où  ii^ 
auraient  probablement  à  faire  face  à  des  déboursés. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  le  seul  cas  où  notre  loi  ait  fait 
preuve  d'une  méfianc^  plus  ou  moins  injustifiée;  et  on  voit 
l'art.  386,  après  avoir  enlevé  la  jouissance  à  celui  des  père 
et  mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé,  —  ce 
qui  se  comprend  —  déclarer  que  cette  jouissance  cessera  à 
l'égard,  non  pas  du  père,  mais  de  la  mère,  dans  le  cas  d'un 
second  mariage.  Notre  ancien  droit  faisait  indifféremment 
perdre  la  jouissance  légale  au  père  qui  convolait  aussi 
bien  qu'à  la  mère,  et  ce  traitement  de  défaveur,  fondé  sur 
la  plus  grande  dépendance  dans  laquelle  la  mère  se  trou- 
verait vis-à-vis  de  son  nouveau  conjoint  qui  exercerait  en 
fait  le  droit  de  jouissance  et  le  ferait  tourner  au  profit  de  la 
nouvelle  famille,  n'a  pas  été  sans  soulever  des  récriminations. 
Ces  récriminations  viennent  même  de  prendre  corps  dans 
une  proposition  de  loi,  déposée  devant  le  Sénat  par  M.  Guil- 
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1er,  tendant  à  mettre  la  mère  et  le  père  convolants  sur 
un  pied  d'égalité  au  regard  de  la  jouissance  légale  et  qui  a 
été  d'ailleurs  adoptée  au  Luxembourg,  le  3  novembre  1905 
en  première  lecture.  Très  habilement  le  promoteur  de  la 
proposition  l'abrita  derrière  les  tendances  actuelles,  qui 
s'élèvent  contre  toute  entrave  aux  remariages  et  x>oussent 
en  outre  à  une  assimilation  juridique  aussi  grande  que 
possible  entre  les  deux  sexes.  Nous  trouvons,  pour  notre 
compte,  d'une  ironie  assez  savoureuse  que  les  idées  moder- 
nes, plutôt  coupables  de  travailler  à  l'ébranlement  de  la 
puissance  paternelle,  aien^  ici  au  moins  contribué  tant  soit 
peu  à  son  affermissement. 

Cependant  la  jouissance  légale,  attribut  de  la  puissance 
paternelle,  implique  pour  son  titulaire  des  chaiiges,  cor- 
lespondant  surtout  aux  objets  qui  en  sont  affectés  et  l'ar* 
ticle  385  range  parmi  ces  charges  : 

P  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers;  bien 
que  par  une  disposition  spéciale  de  l'article  601  les  père 
et  mère  ayant  l'usufruit  légal  du  bien  de  leurs  enfants 
soient  affranchis  de  l'obligation  de  donner  caution,  le 
l^slateur  bien  inspiré  ne  mettant  pas  en  doute  chez  eux 
xme  prudence,  une  réserve  dictées  par  l'affection  qu'il  est 
en  droit  de  leur  supposer. 

2^  Le  paiement  des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux 
passifs  ou  dettes  qui  grèvent  l'avoir  de  l'enfant  soumis 
an  droit  de  jouissance. 

3^  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie  ; 
o'est-à-dire  les  frais  funéraires  et  les  frais  de  dernière 
laaladie  non  pas  de  l'enfant  lui-même,  mais  de  la  personne 
iwit  celui-ci^  est  devenu  l'héritier. 

4*  La  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants, 
«don  leur  fortune. 

En  ce  qui  concerne  ce  quarto,  on  rencontre  dans  la  loi 
^e  disposition  analogue  qu'il  ne  faut  pas  cependant  con- 
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fondre  aT«c  lui  et  qui  est  fournie  par  Tstriicle  208  da  Code 
civil,  atix  termes  duquel  : 

c  Les  époux  contractent  ensemble  par  le  aenl  fait  dn 
mariage  Tobligrationn  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs 
enfants,  b 

L'article  203  met  en  évidence  une  obligation  solidaire 
pour  les  deux  époux,  tan/dis  que  l'obligation  de  l'art.  385 
pè«e  seulement  sur  Tépoux  à  qui  revient  la  jouissance 
léf^al^,  si  bien  que  si  cette  jouissance  peut  faire  face  com- 
plètement à  l'obligation  qui  la  grève,  ce  sera  à  la  décliarge 
(le  Tobligation  que  l'article  2Q\  fait  peser  sur  Fautre 
t»poux.  Ajoutons  que  Tétendue  de  l'obligatiofn  imposée 
par  l'article  20*)  se  mesure  sur  la  fortune  des  parents, 
alors  que,  selon  le  texte  même  de  l'article  385,  retendue 
(le  FoUigation  y  inscrite  se  détermine  par  la  fortune  des 
enfants. 

Si,  d'après  l'article  203,1e  fait  seul  du  mariage  crée  pour 
les  parents  le  devoir  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs 
enfants,  ce  devoir  est  donc  indépendant  de  tout  actif  exis- 
tant chess  les  enfants  et  de  toute  jouissance  s'exerçant  sur 
un  pareil  actif.  Voilà  bien  qui  est  de  natuie  à  justifier, 
H  réhabiliter  aux  yeux  des  plus  malveillants  Tautorité  ou 
puissance  paternelle  dont  on  ne  peut  dire  en  vérité  si  elle 
est  la  cause  ou  le  résultat  du  devoir  d'alimentation,  d'en- 
tretien, d'éducation  mentionné.  Elle  fait  si  bien  coq[M 
avec  lui  (|u'on  se  demande  vraiment  où  est  l'étoffe,  où 
est  la  doublure,  et  c'est  j^utôt  comme  si  on  était  en  pré- 
senoe  d'un  vêtement,  confectionné  avec  uue  aubstanoe 
unique,  qui  suffirait  au-dessus  et  à  l'envers. 

Tl  MOUS  importe  toutefois,  devant  rénumératîon  des 
devoirs  légaux  incotmbant  aux  parents  ccmime  marchant 
de  front  pour  ainsi  dire  avec  leur  puissance,  d'exprimer 
sans  réticence  toute  notre  opinion.  Ces  devoirs  ont  pris 
place  dans  des  textes  législatifs,  et  s'ils  étaient  négligea» 
il  serait  possible,  la  loi  à  la  main,  d'en  obtenir  l'obser- 
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▼anee.  Est-ce  à  dire  qu'à  côill|  de  ces  devoirs,  d'antres  de- 
Toîrs  n'existent    pas    pour    ks    parents?  Nous  qui  nous 
flomznea  monirés  si  jaloux  de  leurs  attributions,^  avec  les- 
quelles nous  n'avons  pas  fini  d'aiUeurs,  allons^nous  nous 
trouver  des  plus  accommodants  et  des  plus  transigeants, 
quand  il  s'agit  des  obligations  à  leur  reconnaître?  Loin 
de  nous  pareil  dessein,  et  nous  craignons  plutôt  de  nous 
faire  taxer  de  rigueur  excessive  à  leur  endroit.  Car  nous 
estimons  que  notre  nomenclature,  bien  que  passablement 
eompréhensive,  n'épuise  pas  la  liste  des  exigences  à  ior- 
muler  contre  eux,  encore  qu'elles  ne  fussent  pas  toutes 
expressément   sanctionnées,   et   que  certaines  relevasaeirt 
seulement  du  domaine  de  la  conscience.  Ainsi  qui  voudrait 
contester  qu'il  soit  interdit    aux    parents    de    corrompre 
l'ftme  de  leurs  enfants  par  une  vie  que  souilleraient  des 
crimes,  des  délits  ou  des  mœurs  dépravées  ou  des  sugges- 
tions et  incitations  ignobles?  Ils  ont  à  pourvoir,  de  par 
la  loi,  AU  devoir  d'éducation  1  C'est  parfait,  et  les  enfants 
pourront  dès  lors  n  être  pas  sevrés  de  la  fréquentation 
d'écoles  bien  entretenues,  des  leçons  de  maîtres  instruits 
et  bien  intentionnés.  Cependant  toute  cette  culture  exté- 
TÎeure,  à  laquelle  viendraient  même  s'ajouter  les  conseils 
lei  plus  édifiants  du  dedans,  s'ils  restent,  à  l'état  de  con- 
leils,  court  risque  d'être  frappée  de  stérilité  par  le  man- 
^s  exemple  de   ceux  en   qui   les   enfants  voient  leurs 
XÛdes  naturels  et  autorisés.  Il  ett  vrai  que  la  loi  a  mis 
bon  ordre  à  ces  exemples  funestes  et  particulièrement  cor- 
nipteurs,  en  déclarant  expressément  déchus  les  parents,  qui 
lea  donnent,  de  la  puissance  paternelle  dont  ils  se  sont 
Bsoatrés  indignes. 

Mais  BOUS  demandons  davantage  encore  aux  père  et 
^re,  investis  immédiatement  ou  éventuellement  de  la 
puissance  paternelle,  que  de  ne  pas  favoriser  la  contagion 
du  vice  par  l'étalage  qu'ils  en  feraient  personnellement. 
^<Mi8  demandons,  au  nom  au  moins  de  la  morale,  et  sans 
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faire  pour  cela  appel  au  br|fc  séculier,  que  leur  conduite 
propre,  loin  de  prêter  à  la  critique,  fournisse  par  sa  cor- 
rection, sa  pureté,  les  vertus  qui  peuvent  Tennoblir  ou 
la  sanctifier,  et  l'approbation  publique  qu'elle  recueille, 
une  incitation  permanente  à  son  imitation  jmr  les  plus 
proches.  Et  en  cela,  on  pourra  voir  un  pendant  à  ce  que 
nous  avons  voulu  expliquer  sur  la  puissance  paternelle  quî 
en  partie  repose  et  doit  pouvoir  compter  sur  le  respect 
volontaire  de  ceux  qui  y  sont  soumis  et  qui  ne  peuvent 
être  légalement  contraints  de  rendre  les  honneurs  voulus 
dans  le  seul  esprit,  répondant  vraiment  au  caractère  tou- 
chant et  attractif  de  cette  puissance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  devoir  d'éducation,  qui  nous  a  fait 
comprendre  le  droit  de  jouissance  légale  ainsi  que  le  droit 
de  garde,  en  vertu  duquel  l'enfant  ne  peut  quitter  la  mai- 
son paternelle  sans  la  permission  de  son  i>ère,  si  ce  n'est 
pour  enrôlement  volontaire  après  l'âge  de  18  ans  révolus, 
devenus  20  ans  postérieurement  à  l'article  374  du  Gode 
Napoléon,  ce  devoir  d'éducation  a  donné  ouverture  pour 
le  père  et  la  mère,  mais  dans  des  conditions  d'exercice 
différentes,  selon  qu'il  s'agit  de  l'un  ou  de  l'autre,  au  fli^it 
dit  de  correction.  Seulement  ce  n'est  pas  d'un  oœur  léger 
que  le  législateur  entend  que  l'on  en  use.t  Le  père  qui  aura 
des  sujets  de  mécontentement  très  graves  sur  la  conduite 
d'un  enfant,  est-il  écrit  dans  l'article  376,  aura  les  moyens 
de  correction  suivants  i.  Sans  doute  les  motifs  déterminants 
non  pas  de  l'emprisonnement  (car  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
véritable  emprisonnement),  mais  de  la  simple  claustration 
hors  de  la  maison  paternelle,  échappent  à  tout  contrôle, 
lorsque  le  père  fait  renfermer  l'enfant  par  voie  d^autorité, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  suffit  de  requérir  du  président  du 
tribunal  un  ordre  d'arrestation,  auquel  celui-ci  ne  peut  se 
dérober  sous  aucun  prétexte  ;  ce  qui  ne  lui  est  cependant 
loisible  que  sous  quatre  conditions  : 

1®  Que  l'enfant  ait  moins  de  seize  années  commencées  ; 
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2°  Que  le  père  ne  soit  pas  remarié  ; 

3^  Que  Tenfant  n'ait  pas  de  biens  personnels,  qu'on 
paisse,  pensait  à  tort  Cambacérès,  lui  soutirer,  sous  la  me- 
nace de  le  faire  détenir  ; 

4*  Que  l'enfant  n'ait  pas  d'état. 

Mais  qui  oserait  soupçonner  un  père,  à  l'abri  de  toute 
influence  pernicieuse  et  de  toute  convoitise  et  enclin  à 
l'indulgence,  que  commande  le  bas  âge  de  l'enfant  fautif, 
de  procéder  à  une  mesure  aussi  extrême,  si  elle  n'était 
réclamée  par  des  raisons  majeures,  puisées  dans  l'intérêt 
même  de  cet  enfant? 

A  supposer  au  contraire  qu'une  des  quatre  conditions 
précitées  manque,  le  père  ne  pourra  plus  faire  détenir  son 
enfant  pour  un  temps  qui  ne  saurait  jamais  dépasser  six 
mois,  que  par  voie  de  réquisition  ;  c'est-à-dire  qu'il  devra 
solliciter  l'ordre  d'arrestation  du  magistrat  qui  pourra 
très  bien,  après  examen,  soit  le  refuser,  soit  ne  le  déli- 
vrer que  pour  une  durée  inférieure  à  celle  requise,  en  se 
faisant  ainsi,  suivant  la  parole  d'un  de  nos  anciens,  le 
juge  du  jugement  du  père. 

Même  la  mère,  que  le  prédécès  de  son  mari  ou  des 
circonstances  accidentelles  du  vivant  de  celui-ci  revêti- 
raient de  la  puissance  paternelle,  dont  le  droit  de  correc- 
tion est  un  apana^,  ne  pourrait  jamais  mettre  ce  droit 
en  mouvement  que  par  voie  de  réquisition,  l'enfant  eût-il 
donc  moins  de  16  ans  commencés  ;  et  pour  elle  cette  pro- 
cédure est  encore  plus  compliquée  que  pour  le  père. 

«  La  mère  survivante  et  non  remariée,  déclare  l'art.  381, 
^  pourra  faire  détenir  un  enfant  qu'avec  le  concours  des 
deux  plus  proches  parents  paternels,  et  par  voie  de  réqui- 
sition, conformément  à  l'article  377.  > 

La  voie  de  réquisition  serait  donc  même  complètement 
iiiterdite  à  la  mère  remariée,  alors  que  cette  voie  reste  à  la 
disposition  du  i)ère  remarié,  parce  que  évidemment  l'ac- 
tion haineuse  de  la  marâtre  a  été  jugée  moins  redoutable 
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et  puissante  que  celle  du  parfttie  sur  la  tendresse  du  parent 
survivant.  Que  si  la  mère  redevenait  veuve  pour  1^  éecande 
fois,  elle  recouvrerait,  à  n'en  pas  douter,  son  droit  de  cor- 
rection, mais  dans  les  limites  où  une  loi  vigilante  Ta 
renfermé. 

Outre  que  l'enfant  peut  recourir,  au  nioins  celui  qui 
est  détenu  par  voie  de  réquisition,  contre  Tordre  d'arreE- 
tation,  décerné  par  le  président  du  tribunal,  il  peut  béné- 
ficier aussi  à  tout  moment  du  droit  de  grâce,  puisque  Far- 
tiele  f379  laisse  le  père  toujours  maître  d'abréger  la  durée 
de  la  détention  par  lui  ordonnée  ou  requise.  Déjà  l'article 
378,  préoccupé  de  rendre  le  droit  de  correction  le  moins 
rébarbatif  et  le  moins  nocif  possible,  de  sauvegarder  l'a-, 
mour-propre  et  l'avenir  de  l'enfant,  avait  dans  les  deux 
hypothèses  proscrit  toute  écriture  et  formalité  judiciaire, 
à  part  Tordre  même  d'aiTcst^tion,  c  dans  lequel  les  motif* 
n'en  seront  pas  énoncés.  » 

Personne  d'ailleurs  n'est  tenté  de  prendre  à  la  lettre  les 
mots  de  détention  ou  d'arrestation,  dont  se  sert  seulement, 
par  suite  de  l'insuffisante  richesse  de  notre  langage  juri- 
dique, notre  législateur  pour  désigner  une  simple  peine 
privative  de  la  liberté,  et  on  sait  enfin  tout  ce  qui  a  été 
entrepris  depuis  le  Code  Napoléon,  par  la  création  dans 
les  maisons  d'aiTet  de  quartiers  distincts  exclusivement 
affectés  à  ces  jeunes  internés  ou  par  la  fondation  d'éta- 
blissements spéciaux  (colonies  pénitentiaires)  pour  pré- 
venir  toute  méprise  et  aussi  toute  promiscuité. 

Devant  ces  interventions  étrangères,  ces  précautions, 
ces  ménagements  infinis,  qu'on  juge  si  l'antique  puissance 
paternelle,  dispensatrice  au  besoin  du  châtiment  suprême, 
n  a  pas  été  assez  désarmée  et  assez  réduite  à  la  part  con- 
icruc! 

Emile  Works. 
Séances  des  13  janvier  et  3  février  1906. 

(A  suivre,) 
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De  la  dépression  démograplik|ue  des  Flandres 

Far  M.  Camille  Jacquabt 

M.  Joly.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part  de 
Fautenr,  M.  Camille  Jacquart,  chef  du  bureau  de  la  démographie 
an  Ministère  de  Tlntérieur  de  Belgique,  une  brochure  de  124  pages, 
in-8»,  intitulée  :  De  la  dépression  démographique  des  Flandres^  ou 
étude  sur  la  natalité  dans  l'arrondissement  de  Thielt. 

C3e  travail  est  une  monographie  très  étudiée  ;  l'auteur  s'est  appli- 
qué à  mettane  en  lumière  des  Mlatians  dont  Tintérêt  dépasse  de 
beaaoonp  celui  qui  s'attache  à  l'étude  de  la  région  choisie  comme 
«xem^e,  car  ii  s'agit  dee  rapporte  de  F  accroissement  ou  de  ta  dimi- 
nution dé  la  population  avec  Yes  eondîtions  éeonomî^es. 

L'antear  décompose  le  problème  en  ses  deux  éléments  :  nnptiaKté, 
ostafité. 

D^Kprès  les  tableaux  trëe  nombrenx  et  très  soignés  qu'il  a  dressés, 
les  crises  économiques  agissent  directement  sur  la  première  pour  ki 
faire  baisser.  Ainsi,  dans  la  région  indiquée,  à  la  courbe  dee  prix 
^vaches  laitières,  correspond  twie  courbe  exactement  inverse  pour 
le  nombre  dee  mariages.  Plus  on  a  de  peine  à  se  procorer  TanimaA 
o  ut9e  au  ménage,  moins  on  se  marie. 

irrivons  à  la  nataKté.  Evidemment,  elle  doit  baisser  tout  d'abord 
qvaad  la  nuptialité  diminue  et  elle  doit  commencer  par  se  relever 
(pnaid  1s  Buxrtislité  se  relève.  Mais  la  correspondance  des  deux  mou- 
▼«nents  ne  se  continue  pas  longtemps,  car,  si  une  faible  nuptialité 
«Btndne  forcément  une  fécondité  peu  élevée,  le  contraire  n'est  pas 
■^ooMdrenient  vraij  il  s'en  faut  même  de  beaucoup. 

Aussi  semble-t-il  résulter  de  l'étude  comparative  des  arrondisse^ 
>Mits  de  la  FlasKlre  orientale  que  la  natalité  a  baissé  dans  ceux 
^Vntps  eux  où  il  y  a  le  plus  d'aisance,  le  plus  de  culture  économique 
^  iutelleGtuelle  ;  la  natalité  a,  au  contraire,  augmente  dans  les 
vnxaidissements  où  la  population  est  composée,  en  majorité,  de  pe- 
^  tuiUvsieuTs  et  artisans,  population  pauvre. 

Ri  étendant  ses  comparaisons  à  l'ensemble  du  rojraume,  en  rap- 
pelant comment  les  naissances  diminuent  dans  le  pays  wallon,  tandit^ 
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qu'elles  se  maintiennent  très  nombreuses  dans   les  Flandres,  F^smi* 
teur  oonclut  :    «  Si  le  mouvement  actuel  de  la  natalité  se  maiift.^«« 
nait  en  sens  inverse  pendant  cinquante   ans  dans  nos  denx  ra^»«s, 
tel  qu'il  existe  en  ce  moment^  la  race  wallonne  serait  complèteiaeiit 
submergée.  » 

Ce  travail  e6t  une  contribution  très  digne  d'attention  à  Tensenib/e 
des  recherches  qu'ont  poursuivies  dans  le  même  sens  M.  Levasses* 
et  M.  Paul  Leroy-Beaulieu.   • 

Séance  du  2S  décembre  1905. 


La  femme  du  Grand  Condé 

Par  MM.  Octave  Homberg  et  Femand  Jousseun 

M.  Georges  Picot.  —  J'ai  l'honneur  d'ofiErir  à  rAcadémie,  de  la 
part  des  auteurs  MM.  Octave  Homberg  et  Femand  Jooaselin,  le 
livre  qu'ils  viennent  de  consacrer  à  «  la  femme  du  Grand  Oondé  >. 

Claire-Clémence  de  Maillé-Brézé,  née  en  1628,  épousa,  pour  son 
malheur,  le  duc  d'Enghien  çn  1641.  Sa  mère  était  la  steur  du  cardi- 
nal de  Richelieu .  A  l'heure  où  le  prince  de  Condé  faisait  acte  d'au- 
torité paternelle  en  mariant  son  fils  âgé  de  20  ans  à  une  enfant 
de  13  ans,  le  premier  prince  du  sang  ne  songeait  qu'à  l'éclat  d*UiM 
union  avec  la  nièce  du  premier  ministre.  Honneura  et  richesse,  in- 
fluence politique  et  autorité  dans  l'Etat,  tout  ce  que  le  prince  de 
Condé  avait  demandé,  dans  sa  jeunesse,  à  la  guerre  civile,  tout  ce 
qu'il  avait  brigué  dans  son  âge  mûr  en  devenant  un  oourtisaii  de 
la  fortune,  il  cherchait  à  la  fin  de  sa  carrière  à  l'obtenir,  grâce  k  un 
mariage  avec  l'héritière  du  tout-puissant  cardinal.  L'événement  n» 
devait  pas  tarder  à  démentir  tous  ses  projets  ambitieux.  Le  duc  d'En- 
ghien, plus  soucieux  de  gloire  que  de  richesse,  se  refusa  à  faire  aa 
oour  à  l'oncle  de  sa  femme.  Il  afPecta  de  «ne  pas  capter  l'héritege, 
trahissant  toutes  les  espérances  de  son  père,  mettant  à  néant  tous 
ses  calculs.  De  son  côté,  Richelieu,  flatté  du  mariage,  avait  tn^ 
d'orgueil  pour  admettre  qu'on  l'accusât  d'avoir  voulu  acheter  à 
prix  d'argent  un  prince  du  sang.  Plus  le  prince  de  Condé  le  pres- 
sait d'avantager  sa  nièce  et  plus  il  se  détachait  de  ce  jeune  ménage; 
lorsqu'il  mourut,  la  cour  disait  tout  bas  que  le  duc  d^Enghien  ayait 
iait  un  médiocre  mariage. 
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La  floire  de  Bocroy  oodyrit  d'une  telle  auréole  le  front  du  jeune 
prince  que  nul  ne  pensa  à  la  princesse  de  Ck)ndé.  Oubliée  par  les 
contemporains,  elle  fut  négligée  par  lliistoire.  La  vie  du  c  héros  » 
put  être  écrite  sans  que  le  nom  de  la  princesse  fût  prononcé. 

Lorsque  son  petit-fils,  Louis-Joseph  de  «Bourbon,  retraça  l'histoire 
de  son  grand  aïeul,  il  osa,  pour  la  première  fois,  laisser  échapper 
une  partie  de  la  vérité  :  «  Il  est  impossible,  écrit-il,  en  lisant  l'his- 
toire du  Grand  Condé,  de  ne  pas  s'affliger  du  peu  de  considération   • 
qu'il  eut  toute  sa  YÎe  pour  sa  femme,  malgré  tout  ce  qn'elle  a  fait 
pour  lui  >,  puis,  effrayé  d'une  telle  liberté  de  jugement,  il  ajouta 
toat  aussitôt  :    <  Les  grands  hommes  seraient  supérieurs  à  l'huma- 
nité, s'ils  étaient  exempts  de  tontes  les  faiblesses.   » 

Aucune  recherche  ne  coûte  aux  auteurs  du  livre.  Aux  Archi- 
ves Nationales,  aux  Archives  des  Affaires  étrangères,  ils  retrou- 
vèrent des  détaib,  des  anecdotes  qui  devaient  les  mettre  sur 
la  trace;  mais  surtout  à  Chantilly,  au  Musée  Condé,  ils  recueillirent 
les  plus  précieux  indices.  Rassemblant  toutes  ces  bribes  de  l'histoire, 
ik  reconstituèrent  la  vie  de  Claire-Clémence,  vie  lamentable  qui 
6e  serait  tout  entier  écoulée  au  second  plan,  si  les  événements  de  la 
Fronde  ne  l'avaient  tout  d*un  coup  mise  en  lumière.  Condé  est 
tnété.  Sa  femme  surveillée  à  Chantilly  par  les  agents  du  Cardinal 
7  est  presque  prisonnière.  Elle  prépare  en  secret  son  évasion  et  s'en- 
fuit an  milieu  de  la  nuit  aveo  son  fils  tout  enfant.  Avec  une  suite 
fidèle,  elle  gagne  la  Loire,  puis  le  Bourbonnais  et  arrive  aveo  une  pe- 
tite armée  à  Bordeaux.  La  peinture  de  la  Fronde,  à  Bordeaux,  en 
1650,  est  un  des  chapitres  les  plus  intéressants  du  livre  3  c'est  la 
•eale  page  vraiment  dramatique. 

La  princesse  de  Condé  aimant  son  mari,  l'admirant,  craignant 
poor  lui  les  pires  traitements,  voulant  à  tout  prix  obtenir  sa  liberté, 
remnant  le  royaume  pour  le  sauver,  devient  en  un  instant  une  sorte 
d'horoîne  et  sa  conduite  en  pleine  guerre  civile  méritait,  à  elle 
Mule,  que  son  rôle  sortit  de  l'ombre. 

Lorsque  Condé  porta  les  armes  contre  le  roi,  elle  partagea  son 
Mrt,  parcourut  les  Flandres,  vécut  avec  lui  de  misères  et  de  priva- 
tions. Rentrée  en  grâce,  elle  revint  à  la  cour,  se  rapprocha  de  la 
i^ine  ;  on  retrouve  son  nom  aux  fêtes,  puis  elle  disparaît,  confinée 
^  Châteaaroux,  dans  une  forteresse,  où  sa  santé  de  plus  en  pins 
éteinte  sert  de  prétexte  à  un  exil  qui  est  presque  une  prison  et  où 
«lie  meurt  neuf  ans  après  Condé. 

A  travers  ces  espérances,  cette  fidélité  de  toute  une  vie,  ces 
^ternatires  de  gloire  et  de  tristesse,  les  auteurs  nous  conduisent  sans 
^  l'intérêt  cesse,  sans  que  les  documents  les  plus  sûrs  et  les  mieux 
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interprétas  lear  omiqaent;  soulerant  nn  des  TOike  qni  cofunfeiii  oe 
xvin*  siècle  où  l'on  demeure  confondu  qu'il  y  ait  encore  des  perBoiH 
nage«  à  découvrir. 


Séance  du  2S  décembre  U905. 


Mémoires  des  évoques  de  Franoe 
sur  la  condnite  à  tenir  â  l'égard  des  Réfonnés  es  1606. 

Par  M.  Jean   Lbmoine. 

M.  Félix  Rooquain.  —  J'ai  Tlionaeor  do  déposer  but  le  baresa 
de  r Académie,  an  mm  d'un  Comité  de  pablieation  dont  le  président 
est  M.  Imbart  de  La  Toar,  un  recueil  de  documents  qui  préstotent 
un  intérêt  particulier.  Ce  Comité,  formé  depnig  pea,  a  ponr  objet 
de  publier  des  textes,  de  dates  et  de  prorenanœa  dÎTCwes,  inté- 
ressant l'histoire  retigienso  de  la  Franoe.  Trois  Tolumea  ont  déjà 
paru.  Je  demande  la  peo'mission  de  dire  qaelqnes.  mots  de  Tnn  de 
ces  voinmee,  le  premier  qui  ait  été  mis  au  jour  et  dont  Tsuteur  est 
M.  Jean  Le  moine.  li  a  pcrar  titre  :  Mémoirefi  de*  M^ua  4e  Framee 
sur  Ut  eond-uite  à  tenir  à  V égard  de»  Uéfcrmés  et^  Î69S. 

Ce  titre  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  Si  iM>mbreux  que  fussent  les 
protestants  qui  émigrcrcnt  à  la  suite  de  la  révocation  de  Tédit  de 
Nantes,  nombreux  aussi  étaient  ceux  qui,  ayant  abjuré  pu*  inté- 
rêt ou  piir  crainte,  étaient  restés  en  France.  On  les  appelait  les 
réunii,  ou  les  nouvcamr  conrertisy  ou  encore  les  mal  convertis.  Cest 
à  cette  catégorie  de  réformés  que  se  rapportent  les  mémoires  dont 
il  s'agit.  On  sait  de  quelles  peines  étaient  frappés  les  protest»nts 
qui,  après  avoir  abjuré,  peniistaieazt  à  pratiquer  leur  reb'gion.  A  ne 
l^arler  que  des  plus  rigoureuses,  c'étaient  les  galères  perpétuelles 
et  quelquefois  la  mort.  U  y  avait  des  cas  on  les  cadavres  de  ces 
mal  convertis  étaient  traînés  snr  1»  claie,  puis  jetés  à  la  voirie.  La 
guerre  de  la  Ligue  d'Augabourg  arrêta  en  partie  Pappiieation  de 
ces  rigueurs  ;  on  craignait  des  soulèvements  intériears  qui  s»  fas- 
sent ajoutés  aux  périls  de  la.  guerre  étrangère.  Les  tempéraments 
qui  furent  apportés  durant  oette  période  à  Texéeiitioii  des  édits* 
étaient  laissés  à  l'appréciation  des  évéques  et  des  intendBBts  ;  il  en. 
résulta  que  les  mesures  varièrent  dans  chaque  diocèee  eomme  dac?=- 
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chaque  généralité,  de  sorte  qu'au  lendemjûn  de  la  ^erre,  en 
1696,  rarnyre  de  la  conversion  générale  semblait  presque  aban- 
donnée et  que  la  question  se  posa  de  nouveau  sur  les  règles  è  suivre 
à  t'égard  des  réunie. 

Du  eôté  des  réformés,  oonune  du  côté  des  catholiques,  on  atteu- 
dn't  que  Louis  XIY  fît  connaître  sa  Tolonté.  H  n'était  pas  à  penser 
qu'il  «brogeAt  l'édit  de  révocation,  ainsi  qu'avait  osé  le  demander 
Vauban.  c  Quitter  une  entreprise  qu'il  »^  poussée  si  hautement, 
âsiit  Mme  de  Maintenon,  ei  sur  laquelle  il  a  permis  qu'on  lui 
donnât  tant  de  louanges,  ce  serasb  le  rendre  contraire  à  luinoDéme 
et  avilir  sa  réputation.  »  Avant  de  prendre  une  décisiol^  le  roi 
Tooiut  consulter  les  évêques.  Si  le  fait  de  cette  consultation  est 
depais  longtemps  connu,  les  mémoires  qui  ^i  furent  le  résultat  sont 
demeurés  inédits.  Qs  oont  l'objet  de  la  présente  publication. 

Oe  fat  «n  eiudinql  de  Noailles,  archevêque  de  Parie,  que  Louis  XiV 
confia  le  soin  d'interroger  les  évêqnes.  A  part  certaines  exclusions, 
dwi  à  des  considérations  de  peraonnes,  comme  celle  de  Féneion, 
•reherêque  de  Cambrai,  le  cardinal  de  Noailles  s'adressa  aux  prélats 
qoi,  par  leurs  lumières  ou  leur  situation  dans  l'Eglise,  pouvaient 
deansr  des  «vis  les  plus  utjiles.  Avec  Bossuet,  évêqne  de  Mcaux, 
e^étaient  Le  l^llier,  archevêque  de  Reims  ;  Gk>det  des  Marais,  évêque 
de  Ghartnes  et  confesseur  de  Mme  de  Maintenon  ;  Héchier,  évêque 
de  Ntmes  ;  Maecaron,  évêque  d'Agen,  et  d'autres  que  je  m'abstiens 
de  nommer.  Tous  sont  d'accord,  daais  leurs  réponses,  i>onr  maintenir 
l'édit  de  révocation,  t  II  est  constant,  écrit  Bossuet,  que  le  roi  est 
en  droit  de  faire  des  lois  pour  obliger  tons  ses  sujets  sans  distinc- 
tion à  un  seul  cuHe.  >  Mascaron  établit  c  comme  un  principe  incon- 
testsble  qu'il  faut  maintenir  oe  grand  et  admirable  ouvrage  de  la 
fàmion...  lequel  sera  le  monument  le  plus  auguste  et  le  plus  durable 
du  règne  glorieux  de  Sa  Majesté  ».  Fléchier  dit  de  même  que  le  roi 
Vt  tœu  d'abolir  une  hérésie  encore  subsistante  <  dans  les  oœnrs 
et  les  volontés  de  ceux  qui  l'ont  abjurée  ».  L'archevêque  d'Albi  écrit 
W  âa  Majesté  doit  suivre  l'exemple  des  empereurs  et  des  rois 
^^tiens,  qui,  de  tout  temps,  ont  usé  du  pouvoir  à  eux  donné  par 
^n  €  d'obliger  les  hérétiques  à  professer  la  vraie  religion.  » 

Unanimes  sur  la  nécessité  de  maintenir  l'unité  de  foi  et  de  culte, 
kl  évêques  ne  le  sont  plus  sur  les  moyens  propres  à  réaliser  cette 
^té.  Les  évêqnes  du  nord  —  la  plupart  du  moins,  et  parmi  eux 
fl  int  compter  Bossuet  —  sont  d'avis  d'employer,  autant  que  xrassi- 
^,  les  mesures  de  douceur,  tandis  que  ceux  du  midi,  comme  Flé- 
^^  et  Mascaron,  sont  ouvertement  ixmr  la  contrainte.  Cette  diffé- 
vient  de  ce  que  les  mal  convertis,  peu  nombreux  dans  les 
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diocèses  du  nord,  étaient  au  contraire  très  nombreux  dans  les  dio- 
cèses du  midi.  D  est  toutefois  deux  points  sur  lesquels  les  évêqnes 
se  rencontrent,  aussi  bien  ceux  du  nord  que  ceux  du  midi  ;  c'eit 
sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  vieillards    et   des   enfants, 
c   Nous  ne  viendrons  jamais  à  bourt  dés  vieux  i,  éorit  Tévêque  de 
Nantes,  et  il  ajoute  qu'étant  obstinés  dans  leur  religion,  il  fut 
les  séparer  des  jeunes  de  crainte  qu'ils  les  corrompent.  Pour  U 
même  raison,  Tévêque  de  la  Rochelle  veut  c  qu'on  disperse  dans  le 
oœur  du  royaume  où  il  n'y  a  pas  de  nouveaux  convertis.. .  les  vieilles 
femmes  et  les  vieilles  filles  >.  Les  évoques  se  défient  tout  particQ' 
lièrement  des  anciens  membres  des  consistoires,  c  U  faut,  dit  l'évè- 
que  de  Rieux,  envoyer  le  plus  loin  qu'on  pourra  ces  vieux  piliers 
de  consistoires  et  reléguer  les  plus   opiniâtres  aux  colonies  fran-^ 
çaises  >.  Quant  aux  enfants,  les  uns  demandent  qu'on  les  enlève  •- 
leurs  parent«  afin  que,  soustraits  ainsi  à  une  influence  dangereuse^ 
on  les  instruise  plus  sûrement  dans  la  vraie  foi.  D'autres  tolèrentr 
qu'on  les  laisse  dans  leurs  familles,  mais  à  la  condition  de  contrains 
dre  les  parents,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  à  les  envoyer  aux 
écoles  et  aux  catéchismes.  C'est  dire  que  les  uns  et  les  autres  dénient 
aux  parents  tout  droit  sur  l'éducation  de  leurs  enfants.  On  ne  sau- 
rait s'étonner  que  de  tels  principes  aient  été  professés  à  cette  épo- 
que. Aujourd'hui  encore,  malgré  les  progrès  des  idées  de  liberté, 
n'y  art-il  pas  des  esprits  qui,  au  nom  de  certaines  doctrines,  préten- 
dent que  les  enfants,  avant  d'appartenir  à  la  famille,  appartiennent 
à  l'Etat? 

On  voit,  par  une  lettre  de  Mme  de  Maintenon,  que  Louis  XIV, 
ayant  pris  connaissance  de  ces  mémoires,  se  trouva  d'abord  c  daiia 
un  grand  embarras  »  en  raison  <  de  la  différence  des  avis  de  MM.  les 
évoques  >.  Comme  on  devait  s'y  attendre,  il  ne  laissa  pas  de  con- 
firmer l'édit  de  révocation,    t  Voulons  et  nous  plaît,  dit-il   dans  la 
déclaration  du  23  décembre  1698,  que  notre  édit  du  mois  d'octobre 
1685,  portant  révocation  de  celui  de  Nantes,  soit  exécuta  ».  Mais, 
en  même  temps,  dans  une  instruction  secrète,  il  recommande  aux 
évêques,  ainsi  qu'aux  intendants,  d'agir  avec  prudence  et  sans  pré- 
cipitation. Il  leur  recommande  notamment  de  ne  pas  donner  ta 
public  le  spectacle  de  cadavres  traînés  sur  la  claie  et  «  d'éviter  de 
répandre  le  sang  autant  qu'on  le  pourra  ■.  S'il  tient  dans  le  secwt 
ces  adoucissements    apportés  aux  anoiennes    rigueurs,  c'est,   dit^ilt 
c  pour  ne  pas  donner  lieu  aux  nouveaux  convertis  malintentionné! 
de  prendre  avantage  de  ce  relâchement  >.  Malgré  ces  tempéraments) 
on  n'atteignit  pas  le  but  qu'on  s'était  proposé.  Les  résistances  dont 
Louis  XrV  n'avait  pu  triompher  continuèrent  après  lui.  Les  avec- 
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teements  et  ks  plaintes  des  évêques  furent  bientôt  dominéB,  puis 
étouffés  par  les  voix  plus  retentissantes  des  philosophes,  et,  en  1787, 
Uqm  XVI  rendait  VEdit  de  iMranee,  qui  était  comme  la  contr»- 
ptftiedBcelmdel685. 

Séance  du  ÎS  janvier  1906. 


La  Fraternité  entre  les  sexes 

Par  M"*  PlBCZTN8KA« 

Les  sorprises  de  rÉoole  mixte 

f  Par  M"«  BoDiN. 

M.  Frédério  Paaay.  —  J'ai  signalé  jadis  à  l'Académie  comme 
^Sne  de  la  plus  sérieuse  attention  un  yolume  de  Mme  Piecsynska 
^*ic6k  de  la  pvreU,  dans  lequel,  avec  la  soieince  d'un  physiologiste 
^  l'aatorité  d'un  moraliste,  avec  un  art  consommé  et  une  délicatesse 
<3e  toache  remarquable,  en  un  style  excellent  de  plus,  et  souvent 
^oqoent,  ane  femme  justement  appréciée  en  Suisse,  enseigne  à  la 
bonasse  et,  pour  arriver  jusqu'à  elle,  aux  familles,  le  respect,  trop 
BOQFent  ignoré  ou  méconnu,  des  grandes  lois  qui  président  à  la  con- 
^nration  et  à  la  transmission  de  la  yie. 

Mme  Piecaynsk»  nous  dcmne  aujourd'hui,  en  une  brochure  plus 
Modeste,  mais  d'un  intérêt  non  moindre,  son  opinion  sur  l'un  des 
I  ^x>blèmes  qui  se  rattachent  le  plus  étroitement  à  cette  question 
'  fondamentale  :  la  coéducation  ;  et  le  titre  de  cette  nouvelle  étude 
I  dit  aawB  dans  quel  eens  elle  conolut.  Elle  réclame  sans  hésitation, 
[  OQmme  l'une  des  conditions  de  l'avenir  physique,'  intellectuel  et 
^oral  de  la  société,  l'abandon  du  système  éta:oit  et  routinier  de  la 
réparation  antagonique,  et  l'adoption  de  ce  qu'elle  appelle  hardi- 
ment le  régime  de  la  fraternité  entre  les  sexes. 

Sb  même  temps,  avec  beaucoup  plus  d'abondance,  dans  un  fort 

▼olnme,  qui  doit  être  suivi  d'un  autre,  une  institutrice  intelligente, 

Wle  Bodin^i  ^ous  le  titre  un  peu  bizarre  de  :  Les  swrpriaes  de  Véeale 

*itaie,  plaide,  au  nom  de  son  expérience,  en  faveur  de  la  coéduca- 

te.  Et,  pour  justifier  cette  conclusion,  elle  donne,  en  une  série  de 

*<^eB  prises  sur  le  vif  et  vivement  racontées,  des  exemplee  contra- 

HOirVBLIiB  S^BIB.   —  LXV.  29 
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dîotoirea  et,  à  son  avis,  décisifs,  dea  HioQaayMi^i€iiis  à»  la  sétmntàm 
et  éBB  «a¥ajiiage6  de  la,  camaraderie  franche  et  de  L'émiilaitiott  afleo- 
tjiâuae  qud  réaulteint  de  la  tIo  ext  commim  «i  en  quelque  sorte  f»- 
miliale. 

'Si  la  thèse  paraissait,  au  premier  abord,  inconsidérée  et  témé- 
raire, je  demanderais  la  permission  de  rappeler  on  précédeftt  qui 
n'est  point  étranger  à  l'Institut.  Un  membre  d'une  Académie  voisine, 
l'un  des  Sainte-Claire  Deville,  il  y  a  plus  d'un  demi-eiècle,  publiait 
contre  la  séparation  imprudente  des  sexes  un  réquisitoire  d'une 
extrême  énergie.  Les  animaux  eux-mêmes,  disait-il,  en  citant  des 
observations  faites  avec  la  sûreté  habituelle  de  sa  méthode,  se  co^ 
rompent  par  l'isolement.  La  a^pajatàon  est  antimoKale,  parce  qu'elle 
est  antinaturelle.  On  croit  supprimer  ou  endiguer  l'attrait  qui  porte 
l'une  vers  l'autre  les  deux  moitiés  de  l'espèce  humaine  ;  on  n'aboutit, 
la  plupart  du  temps,  qu'à  le  dévier  et  à  le  pervertir. 

Séance  du  20  janvier  1906^ 


L'iBBtitutiDii  Livat  et  l'E&seigiMnMiit 

dans  kfc  seconde  moitié  dn  XI2>  sièele 

Far  M.  Livbt. 

M.  Frédéric  Passy.  —  Ceet  encore  àe  renseignement,  m» 
considéré  à  ua  autre  point  de  vue,  qu'il  est  question  dans  une  antre 
brochure,  que  je  crois  devoir  présenter  égal^nent  à  FAcadénie. 
CTest,  en  réalité,  nne  aotofaiographie,  et,  par  le  développement  même 
de  cette  biographie,  rhistoire,  intéressasse  et  instmctive,  des  àf 
veli^p^neuta  de  l'instruction  prisiaire,  dans  la  seconde  moitié  an 
dernier  oièole. 

Vu  pauvre  jeua*  homme,  Vxm  des  six  enfiants  d'un  brigadier  à 
gendarmerie,  qui  touche  750  francs  par  an,  débnte,  à  18  ans,  oodud« 
instituteur  dans  une  commune,  où  on  lui  donne  20O  francs  pour 
bon  école  ;  ôO  francs  pour  le  secrétariat  de  la  mairie,  et  le  msiiv, 
pour  se  dispenser  de  cette  corvée,  le  charge  de  faire  les  nwrti^K- 
n  vient,,  quelques  années  plus  tard,  après  avoir  paasé  par  fEcofe 
normale  d'Angers,  à  Naates,  où  oo  lui  propose  Facquisition,  poor 
une  faible  somme,  d'iuw  petite  institution  privée  en  décadence.  S^ 
de  cet  smbiyonky  Baes  aasone  antre  ressonrœ  que^  scm  inteil^D^e' 


/^ 
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8011  honnêteté  et  son  crédit,  il  fait,  par  un  dévouement  continué  pen- 
dant 50  ans,  la  plus  oomplète  et  La  plus  belle  dee  écoles  profession- 
nelles, industrielles  et  commerciales  de  France  ;  formant  à  la  fois, 
par  centaines  chaque  année,  dee  oommerçants,  des  industriels,  des 
élèves  x>our  les  Arts  et  llMlétiero,  des  mécaniciens  pour  la  marine,  et 
dans  «SB  propiea  ateliers,  oonstruit  des  machmes  à  vapeur  et  tra- 
Taille  le  bois  ou  la  terre  aussi  bien  que  le  fer. 

Contraint,  au  terme  d'une  longue  vie,  par  la  concurrence  des 
institntions  oongréganistee  ou  officielles,  qui  l'ont  imité,  à  prendre 
n  retraite  en  cédant  à  TEtat,  dans  des  ccmditions  qui  ne  lui  assu- 
rent qu'une  bien  modique  aisance,  ce  qui  lui  a  coûté  cinquante  ans 
de  travail  et  l'emploi  de  sommes  énormes,  c'est  à  la  demande  de  ses 
anciens  élèves,  désireux  de  savoir  comment  il  avait  pu,  avec  ai  peu 
de  ressources,  faire  tant  de  choses,  qu'il  a  consenti  à  raconter  avec 
une  simplicité  naïve  ses  épreuves  comme  ses  suocès.  Le  récit  en  est, 
je  le  répète,  instructif  autant  qu'attachant.  Il  fait  revivre  soua  nos 
yeux,  en  particnlier,  la  triste  situation  de  l'enseignement  primaire 
et  des  maîtres,  dans  le  second  Liers  du  siècle  passé.  Et  la  plupart 
des  instituteurs  d'aujourd'hui  seraient  bien  étonnés,  s'ils  lisaient  ces 
pegee,  de  ttouyer  encore  à  se  plaindra  de  celle  qui  leur  esî  faite 
ptr  le  budget  républicain. 

Séance  du  $0  janvier  1906. 


François  Ràkôsii  II,  prince  de  Transylvanie 

(1676-1735) 

Far  M.  Emile  Hobh 

M.  Sorel.  —  M.  Horn  expose  avec  intérêt  la  carrière  accidentée, 
4iamatique,  héroïque  et,  finalement,  édifiante  de  ce  grand  Hon- 
grois, dont  la  destinée  a  lié  un  moment  la  Hongrie  à  la  France 
^ans  la  lutte  contre  la  maison  d'Autriche  et  dont  les  aventures  sont 
'parfois  un  épisode  détaché  de  l'histoire  de  France. 

Séance  du  SO  janvier  1906. 
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Ck>n8idérations  sur  las  causes 
de  la  Grandeur  des  Romains  et  de  leur  Décadence 

Publiées  avec  introduotion,  yaiiantes,  oommiNitaireB  et  teblet 

Par  M.  Camille  Jvllian 

Professeur  au  Collège  de  France,  correspondant  de  l'Insfcîtat 

Paris,  Hachette,  1906 

M.  Sorel.  —  Ce  petit  volume,  de  format  classique  et  de  figure  éru- 
dite,  fait  partie  d'une  collection  qui  contient  de  yéritables  modèles  de 
oe  genre  d'éditions,  à  la  fois  savantes  et  littéraires,  de  nos  plus  ilkisires 
chefs-d'œuvre.  Parmi  ces  modèles  il  n'en  est  pas  de  plus  achevé  que 
celui  que  donne  M.  Camille  Jullian  avec  son  Montesquieu.  Le  texte, 
établi  avec  le  soin  que  l'on  peut  attendre  d'un  critique  aussi  éprouvé 
et  d'un  esprit  aussi  délicat;  est  accompa,gné  de  deux  séries  de  notes  : 
1®  les  variantes  ;  2^  l'indication  des  sources,  celles  que  Montesquieu 
a,  par  exception,  indiquées,  celles  auxquelles  on  peut  présumer  qu'il 
a  recouru  ;  les  rapprochements  avec  VEsprit  des  lois,  les  renvois  aux 
auteurs  modernes  qui  ont  commenté  Montesquieu.  Je  ne  connais 
pas  de  plus  parfait  instrument  de  travail  pour  ceux  qui  désirent 
étudier  de  près  Montesquieu  ;  quant  à  ceux  qui  croient  le  connaître, 
ils  apprendront  ici  qu'ils  en  ignoraient  beaucoup  de  choses  et  qu'il 
y  reste  toujours  des  découvertes  à  faire. 

Mais  le  principal  titre  de  oe  petit  volume  à  l'attention  du  lecteur, 
c'est  l'introduction.  Un  morceau  magistral  et  par  l'étendue  des 
connaissances  et  par  la  haut-eur  des  vues,  et  composé  par  un  savant 
qui  est  en  même  temps  un  écrivain,  l'un  et  l'autre  de  race,  et  de 
race  bien  française.  Il  faut  méditer  les  passages  que  M.  Camille 
Jullian  consacre  à  nos  anciens  miûtres  en  érudition  et  en  critique  es 
choses  romaines,  Lenain  de  Tillemont  et  Rollin. 

Dans  un  temps  où  il  suffit  d'être  convaincu  de  croyance  religieuse 
pour  devenir  suspect  d'incompétence  en  matière  d'histoire  et  de  cri- 
tique, et  où  bientôt,  peut-être,  il  suffira  d'être  convaincu  d'agnos- 
ticisme pour  prendre  aussitôt  de  l'autorité  dans  ces  sciences,  ces 
lignes  ne  sont  ni  sans  signification,  ni  même,  on  l'avoue  avec  quelque 
confusion,  sans  courage  : 

c  La  première  grande  date  de  l'historiographie  romaine  est... 
l'apparition  de  V Histoire  des  Empereurs  de  Lenain  de  Tillemont. 
Du  coup,  par  cet  ouvrage,  l'érudition  française  se  plaça  au  premier 
rang  dans  le  monde,  et  si  elle  doit  le  consefver,  c'est  gr&ce  en  partie 
à  Lenain  de  Tillemont.  Cette  histoire  est  un  miracle  de  science,  de 
conscience,  de  critique  et  de  probité.  Qn  découvrira  de  nouvelles 
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ioBcriptioiu,  on  minera  d'anciens  textes:  les  résultats  4icqai8  par 
Tillemont  deoLeureront  presque  partout  indiscutables  i.  Monter- 
qmeQy  dit  M.  Julliaa,  semble  ignorer  Lenain  de  TiHemont,  et  M. 
Jnllian  ne  l'en  loue  point.  H  ajoute,  critiquant  ches  Montesquieu 
son  aféctation  de  méconnaître  le  rôle  de  la  religion  dans  la  rie  des 
peuplée  d'autrefois  :  c  Q  évite  de  parler  de  la  religion,  quand  il  pour- 
rait j  rencontrer  les  causes  de  la  grandeur  d'un  peuple  ;  et  s'y 
^)peBantit  fVSmpire  de  CondarUinopU),  quand  il  y  voit  un  motif 
de  décadence.  A  cet  égard,  les  historiens  pieux,  comme  Lenain  de 
Tillemont  et  Bollin,  se  trouvèrent  plus  naturellement  portés  à  la 
instice  et  conduits  à  la  vérité.  > 

M.  Oamâle  JuUian  parle  ici  en  esprit  libre  qu'il  est  au  plus  haut 
degré  et  en  disciple  qu'il  est^  et  très  digne  du  maître,  de  l'auteur 
de  la  Cité  amiique.  Dans  l'admiration  qu'il  éprouve  pour  la  méthode 
de  Tillemont,  le  respect,  le  culte  des  textes,  le  souci  de  ne  les  trahir 
ni  de  les  aoUiciter,  on  reconnaît  à  la  fois  la  discipline  et  la  piété 
qui  ont  soutenu  l'auteur  de  l'édition  vraiment  admirable,  des 
Inititutions,  de  Fustel  de  Coulanges. 

Séance  du  $0  janvier  1906. 


Le  Ciomte  Paul  Stroganov 
Par  le  Grand-Duo  Nicolas  Mixhaîlovitoh  de  Bussie 

Induction  française,  précédée  d'un  avant-propos  par  M.  Frédéric 
liasson,  de  l'Académie  Française:  3  vol.  Imprimerie  Nationale, 
Paris,  1905. 

It  SoroL  —  Le  comte  Paul  Stroganov,  né  à  Paris  en  1774,  de  trois 
uu  leulement  plus  âgé  que  le  tsar  Alexandre  1^,  fut,  en  1801,  l'un  des 
prenûera  confidents  et  collaborateurs  de  ce  prince  :  avec  le  comte 
Nicolas  Novossiltsoff  et  le  prince  Adam  Czartoryski,  il  composa  le 
fameux  triumvirat  qui  élabora  les  grands  projets  de  réforme  du  nou- 
veau règne,  en  fut  quelque  temps  le  ministre  intime,  le  gouvernement 
réel,  mais  secret,  le  c  Comité  de  salut  public  »,  comme  on  se  plaisait 
à  le  qualifier,  c  J'ai  pensé,  écrivait  Alexandre  à  son  précepteur  La 
Harpe,  en  1797,  que  si  je  devais  jamais  régner  à  mon  tour,  je  ferais 
incomparablement  mieux,  au  lieu  de  m'effacer  volontairement,  de 
prendre  à  cœur  de  doter  ce  pays  de  liberté  pour  le  préserver  ainsi 
d'être  à  l'avenir  un  jouet  entre  les  mains  des  premiers  sots  venus. 
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Cela  m'a  fait  beaucoup  réfléchir,  et  il  me  semble  que  ce  serait  là  le 
meilleur  système  de  révolution,  car  elle  serait  accomplie  par  le  pou- 
voir législatif,  qui  cesserait  d'exister  dès  que  la  constitution  serait 
élaborée,  et  que  la  nation  aurait  nommé  ses  représentants.  Voilà  le 
fond  de  ma  pensée.  Je  suis  en  cela  d'accord  avec  des  gens  éoiairés, 
qui,  de  leur  côté,  y  ont  beaucoup  pensé.  Nous  ne  sommes  pas  plus  de 
quatre,  à  savoir  :  Novossiltsov,  le  comte  Stroganov  et  le  jeune  prinoe 
Casartoryski,  mon  aide  de  camp,  jeune  homme  distingué  entre 
tous.  > 

Le  comité  tint  ses  séances  de  juin  1801  à  novembre  1803.  Le  comte 
Victor  Kotchoubey  y  fut  adjoint.  Stroganov  conserva  les  procès- 
verbaux  détaillés  des  ocmférences.  H  en  avaât  été  le  premier  orga- 
niaateur. 

n  accompagna  Alexandre  dans  la  campagne  de  1805,  et  fut  envoyé 
en  mission  diplomatique  à  Londres,  où  il  arriva  en  février  1806.  Il 
surfit  de  très  près  les  négociatioins  du  fameux  traité  signé  à  Paris 
par  Oubril  ;  il  en  blftma  la  négociation  et  il  condamna  les  clauses  de 
ce  traité  qui  fut  d'ailleurs  désavoué  par  Alexandre  dès  qu'il  en  eut 
connaissance.  I 

Rentré  en  Russie,  à  la  fin  de  1806,  il  passa,  en  1807,  an  service 
militaire  ;  jusqu'en  1814,  il  fit  campagne. 

Le  gouvernement  de  la  Russie  dans  une  de  ses  crises  les  plus  sin- 
gulières, sa  diplomatie  dans  une  de  ses  conjonctures  les  plus  graves, 
la  guerre  en  Pologne,  en  Finlande,  en  Turquie,  en  Allemagne,  en 
France,  oes  choses  vues  de  près  dans  l'intimité  même  du  pouvoir  et 
du  commandement,  par  un  homme  très  avisé,  remarquablement 
cultivé  et  d'une  sirsulière  spontanéité  d'esprit,  tel  est  l'intérêt  qui 
s'attache  à  La  biographie  de  Paul  Stroganov  et  en  fait  un  tableau 
on  raccourci  de  la  politique  et  de  la  société  russes  de  1801  à  1814. 
Ajoutons  ce  trait  piquant  et  particulier  que  Paul  Stroganov  eut 
pour  précepteur  le  futur  Montagnard  Bomme  et  qu'il  passa,  en 
France,  sous  sa  direction,  raocompagnant  aux  tribunes  de  l'Asem- 
blée  et  au  Club  des  Jacobins,  les  années  1789  et  1790. 

La  biographie  d'an  tel  persomlage,  ^  fouillée  à  fond,  dans  tontes 
ses  circonstances  eit  dépendances,  est,  au  plus  haut  degré,  de  l'his- 
toire en  action,  et,  pour  employer  le  terme  consacré,  de  tovtos  c  les 
contributions  >,  que  la  monographie,  prise  de  haut,  peut  apporter 
à  l'hiatoire  générale,  la  plus  précieuee.  Mais  il  faut  à  des  travaux  de 
ce  genre  des  qualités  et  aussi  des  oonditions  bien  rai'cs  à  réunir. 
II  y  faut  une  critique  très  aiguisée  des  aouroes  et  une  oonnaissanoe 
fort  Jaige  des  ensenibles  ;  une  curiosité  extrême  des  détails  et  les 
moyens  de  la  aatisÊaire  ;  la  possibilité  de  suivre  tous  les  filons,  de 
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ae  faire  ourrir  toutes  les  portes  ;  Lu  petienoe  d'investigation  et  de 
oonqnète  du  collectionneur,  on  même  temps  la  libéralité  rare  d'un 
énidit,  qui,  après  arorr  rassemblé  nmmtiiensement  ses  richesses, 
ooTre  au  public  ses  galeries  et  ses  vitrines,  en  grand  seigneur. 

Cest  l'exemple  que  donne,  non  pas  le  premier  sans  doutas  en  son 
pays  et  dans  le  nôtro  aussi  bien  qu'en  Angleterre,  mais  avec  une 
Urgene  et  une  sollicitude  du  vrai  qui  n'ont  été  dépassées  nulle  part, 
le  grand-duc  Nicolas  de  Russie. 

c  n  a,  dit  notre  confrère  M.  Frédéric  Masson,  formé  dans  sa  rési- 
âeiMe  de  Borjom^  une  bibliothèque  spéciale  comprenant  les  livres, 
en  quelque  langue  que  ce  fût,  ayant  trait  k  l'époque  qu'il  étudie 
(tfest,  par  prédilection,  l'époque  d'Alexandre  I«')  ;  il  a  créé  parallè- 
lement une  collection  de  pièces  manuscrites  originales  qui  n*a  guère 
de  rivale  en  Europe  ;  pour  se  familiariser  avec  les  personnages,  il 
a  couru  avec  une  merveilleuse  adresse  à  la  chasse  des  miniatures 
qui  les  représentent,  des  objets  qui  leur  ont  appartenu,  de  tout  ce 
qui  les  réincarne  et  permet  de  les  réaliser...  Sa  pas-sion  pour  l'his- 
toire iconographique  l'a  amené  déjà  à  faire  graver  la  suite  inappré- 
ciable dee  portiaitB  «uthentiqnes  des  génémux  russes  de  1812,  des- 
sioéi  par  l'émigré  français  Saint-Aubin  ».  U  prépare  et  il  en  a 
conuBfifncé  l'esiéoutioii,  une  oollectiodu  de  ■  Fortraitfi  numes  du  xvm* 
et  du  xix«  siè<^e  »,  reproductions,  d'une  nure  beauté,  «les  originaux, 
uoompagnées  de  notices  concises  et  {Hréoises  qui  font  de  oe  superbe 
Album  un  précieux  répertoire  biographique.  Enfin  il  se  propose, 
et  roavra^  est  avancé,  de  compléter  les  pièces  relatives  aux  négo- 
ciations entre  U  Russie  et  la  France  et  publiées  en  partie  par  la 
Société  d'Hiatoiie  de  Russie  et  par  notre  conf  r^e,  M.  Albert  V^ndal. 
Voilà  bien  des  services  rendus  à  l'histoire,  à  une  histoijie  oonstamment 
niêlée  à  celle  de  notre  pays  et  dont  les  historiens  doivent  se  montrer 
recondaiaoMitB  au  gimnd-duc  Nicolas. 

y^amLgjd  BUT  St-roganov  comprend  trois  vol  mues.  La  biograiihie 
même,  encore  qu'étendue  et  détaillée,  n'en  occupe  que  la  cinquième 
pwtie  environ.  Le  reste  est  rempli  par  les  annexes  qui  contiennent 
^^  papiers  historiques  de  première  v^eur,  tels  les  comptes  rendus 
du  comité  de  réforme  d'Alexandre  I*',  les  correspondances  relatives 
«k  mission  de  Stroganov  à  Londres,  et  des  lettres  de  haute  curiosité 
<t  de  baut  prix  pour  l'histoire  de  la  société  contemporaine,  entre 
wtres  celles  de  Romme  avec  le  père  de  son  élève  et  son  élève  lui- 


Séanee  au  20  jancirr  1906. 
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Séance  du  6.  —  Présidence  de  M.  Lton-Oabn^  pritideni 
sortant,  et  de  M.  Gxbhabt,  président  de  l'Académie  pour  1906.  — 
n  est  fait  hommage  à  FAcadémie  des  publicationÂ  suivantes  :  - 
Annuaire  statistique  de  la  Belgique,  trente-cinquième  année,  IBOf. 
Bruxelles,  1905,  in-8<>.  —  Royaume  de  Belgique,  Ministère  de 
rintérieur  et  de  l'Instruction  publique.  Administration  de  II 
statistique  générale.  Belevé  officiel  du  chiffre  de  la  population  à 
la  date  du  SI  décembre  1904.  Bruxelles,  1905,  in-4o.  _  BvMis 
statistique  de  la  Boumanie,  1904-1905,  Bukarest,  1906,  fasc.  in-8>. 
—  Compte  rendu  des  opérations  de  la  situation  de  la  Caisu  qMt 
raie  d'épargne  et  de  retraite.  Année  1903  et  année  1904.  2  fasc. 
in-4». 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  du  bureau.  M.  Ityoï- 
Gaen,  président  sortant,  avant  de  quitter  le  fauteuil  de  la  prési- 
dence pour  le  céder  à  M.  Gebhart,  vice-président  pendant  raniiée 

1905,  prononce  l'allocution  suivante: 

M.  Gebhart,  en  prenant  possession  de  la  présidence  pour  l'uuMe 

1906,  prononce  l'allocution  suivante  :  (voir  page  378). 

M.  Gebhart  appelle  ensuite  au  bureau  M.  Luchaire,  vice-préndeot 
de  l'Académie  pour  1906  (voir  page  376). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rend  compte  de  Tétat  des  oonooms 
dont  le  terme  expirait  le  31  décembre  1905. 

Nomenolature  dos  mémoires  et  ouTrages  présentés 
aux  divers  concours  de  l'Académie  ponr  Pannée  1906 

20  prix  à  décerner,  plus  les  bourses  triennales  et  les  secoon  des 
fondations  Camot  et  Gasne  et  de  la  donation  Mme  veuve  Henri 
Germain. 

8BOTION  DB  FHUiOSOPHIB 

1.  Prix  (Jegner  8.800  fr. 

Ouvrages  imprimés  (1  concurrent) 

2.  Prix  Victor  Cousin 4.O0Ofr. 

Sujet  :  Les  cosmogonies  grecques  (2  mémoires) 

8.  Prix  Charles  Levêque 3.000  fr. 

Ouvrages  imprimés  (5  concurrents) 
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8BOTION  Dis   MORALE 

4.  Prix  Bordin   2.600  fr. 

Sajet  :  Détenniner  les  obligations  morales  respectiyes  desjpa- 
trons  et  des  ouyriers  (9  mémoires). 

«.Prix  Saintonr  3.000  fr. 

Sujet  :  De  la  solidarité  sociale  (10  mémoires) 

sxonoN  DE  LiOISLAnON 

6.  Prix  du  Budget 2.000  fr. 

Sujet  :  De  la  puissance  paternelle  et  de  la  tutelle  sur  les  éhf  ants 

naturôlâ.  Etude  critique  de  la  législation   comparée    (4  mé- 
moires). 

SECTION  H'ÉOOVOKa  POUnQTTE 

7.  Prix  du  Budget 2.000  fr. 

Sujet  :  La  grhve  et  le  contrat  du  travail  au  point  de  vue  éco- 
nomique et  social  (5  mémoires) . 

8.  Prix  Bofisi  8.000  fr. 

Sujet  :  des  trust  et  des  syndicats  de  producteurs  au  point  de 

Tue  économique,  social  et  législatif  (3  mémoires). 

SECTION    D*HI8T0IBE 

'.PrixDrouyn  de  Lhuys 3.000  fr. 

Ouvrages  imprimés  (3  concurrents) 

T    10.PrixP.-M.  Perret 2.000  fr. 

Ouvrages  imprimés  (8  concurrents) 

SBCnoiï  DE  LÉGISLATION  ET   D'bGONOMUS   POLTriQUE 

11.  Prix  Wolowski 4.000  fr. 

Ouvrages  imprimés  (5  concurrents) 


iz 


SECTION   DE   LEGISLATION   ET   D*HISTOmE 

12.  Prix  Edmond  FréviUe 1.500  fr. 

Ouvrages  imprimés  (2  concurrents) 

SECTION  DES  ACADEhIOIENS  LIBRES 

^•Prix  Le  Dissez  de  Penanrun 2.000  fr. 

Ouvrages  imprimés  (25  concurrents) 

COMMISSIONS  MIXTES 

^^•Prixl.-J.  Audiffred  (dévouement) 15.000  fr. 

(2  présentations) 


I 
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16.  Prix  I.-J.  Audiffrod  (ourraRee) lO.OOO  fr. 

Ouvrages  imprimés  (43  concurrents) 

16.  Prix  Cariier  LÛOO  fr. 

Ouvrages  jmpriznés  (1  concurrent) 

17.  Prix  Halphen  ^...., 1.500  fr. 

Ouvrages  imprimés  ou  œuvres  (8  concurrenta) 

18.  Prix  Ernest  Thorel...., 2.000  fr. 

Ouvrages  imprimés  ou  manuscrits   (14  ouvrages   impnméB, 
11  mémoires,  25  concurrents). 

19.  Prix  J.-J.  Berger 16.000  fr. 

(21  ouvrages  imprimés,  2  manuscrits) 

20.  Prix  Corbay 260  francs  de  rentes  viagèni 

Œuvre  (1  manuscrit) 

M.  Henri  Joly  continue  La  locture  dn  rapport  sur  sa  misHon; 

M.  Georges  Picot,  au  nom  de  1&  section  d'histoire^  propose  de 
déclarer  la  vacance  du  siège  occupé  par  M.  Rambaud  que  Fibcadéaiie 
a  eu  la  douleur  de  perdre  le  10  novembre  dernier. 

L'Académie  accepte  la  proposition  et  déclare  la  vacance. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  qu'il  a  reçu  de  TAcadé- 
mie  Impériale  des  Sciences  de  Tienne,  actuellement  directrice  de 
l'Association  Internationale  des  Académies,  une  lettre  lui  amum- 
çant  une  réunion  du  Comité  qui  aura  lieu  à  Vienne  le  80  mai  1906 
et  demandant  que  l'Académie  des  Sciences  morales  et  potitiqacs  m 
fasse  représenter  par  des  délégués  ;  dans  cette  mâme  lettre,  il  est 
rappelé  que  l'Académie  doit  verser  200  francs  pour  les  frais  de  1905. 

L'Académie  décide  qu'elle  désignera  ses  délégués  ftans  le  courant 
d'avril  et  qu'elle  enverra  le  montant  de  la  cotisation  de  190Ck 


Séance  du  13.  —  Présidence  de  M.  Gebhart,  président.  — 
H  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  - 
Jlecherehes  snr  Vépwration  biologique  et  chimique  des  eanx  égovf, 
par  le  D'  A.  Oalmette,  correspondant  do  l'Institut  et  de  l'Aca- 
démie de  Médecine.  Paris,  Masson  et  Cie,  1905,  in-8^  —  Con^- 
merce  extérieur  de  l<i  Boumunie  dans  le  semestre  de  janvier-ivi* 
1905.  —  Bucarest  1905,  fnsc.  in-S^.  —  Les  affrontés^  diluvivm  de  h 
Seine  et  de  VOise,  par  M.  G.  Alix,  Le  Mans,  1905,  fasc.  in-8». 
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M.  Georges  Pieot  présente  les  denx  ouvrages  suivants  : 
I*  UOfVanisation  du  travail.  Tome  I,  par  M.  Charles  Benoit, 
cJéputé  de  Paris,  professeur  à  TEcole  des  Sciences  politiques.  Paris. 
mm-Noorrit  et  CSe,  1905,  in-8». 

S*  Lettres  de  Catherine  de  Medicis,  publiées  par  M.  le  Gomt-e 
^aguenault  de  Puchesse,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques 
«t  scientifiqiieB.  Tome  neuvième  1586-1588.  Palis,  Imprimerie  Na- 
-Éionaie,  1906,  iii-4». 

M.  Bocquain  présente  les  Mémoires  des  érêques  de  France  sur 
la  conduite  à  tenir  à  V égard  des  réformés  (1698),  pobliés  avec  une 
Introdaction,  des  Appendices  et  de«  notes  par  M.  Jean  Lémoine. 
Paris,  Alph.  Picard  et  fils,  1905,  in-8<». 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture,  par  ordre  alphabétique, 
dfls  lettres  par  lesquelles  MM.  Denis,  Puvl  Guiraud,  Laeour-Gayet 
et  Welschinger,  posent  leurs  candidatures  au  siège  précédemment 
ooeapé  par  M.  Bamband.  Ces  lettres  sont  renvoyées  à  la  Section 
dliistoire. 

L'ordre  du  jour  appelle  Félection  d'un  correspondant  dans  la 
Section  de  Philosophie,  en  remplacement  de  M.  Hannequin,  dé- 
cédé. 

Au  premier  tour  de  scrutin  : 

M.  Knile  Boirac  obtient 26  suffrages 

M.  Gaston  Milhaud  obtient 6        — 

32        — 

H.  Emile  Boirac  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
^.  le  Président  le  déclare  élu  correspondant  de  V Académie  dans  la 
action  de  philosophie. 

M,  Lallemand,  correspondant  de  l'Académie,  achève  la  lecture 
â'iui  mémoire  sur  le  Bégime  des  hôpitaux  au  moyen  âge. 

tt.  Wbrms,  correspondant  de  l'Académie,  commence  à  lire  un 
^€inoiTe  sur  les  Vicissitudes  de  la  puissance  patemelle. 


^Béanœ  du  20.  —  Jh-ésidence  de  M.  Gbbhabt,  président.  — 
^  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications  suivantes  :  — 
^»inal«  de  VInstitut  national  agronomique,  Paris,  J.-B.  Baillière 
^^  fils,  19,  rue  Hautefeuille,  1905,  in-S*.  —  Mémoires  d*un  bébé 
*iia  oTi,  par  le  D'  Courgey  (d*Ivry).  Paris,  Henri  Jouve,  1905, 
*«*-12. 


\ 
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M.  Frédéric  Passy  préseute  les  deux  ouvrages  suivants  : 

V*  La  fraternité  entre  sescesy  par  Mme  E.  Pierayneka.  Neachâtel, 
Delachaux  et  I^iestlé,  1906,  in-12.  « 

7p  Vlnstitution  Livet  et  V enseignement  dans  la  seconde  moitié 
du  XIX*  siècle,  par  M.  £.  Livet.  Nantes,  Biroché  et  Dautais,  1905, 
in-8«. 

M.  Albert  Sorel  présente  les  trois  ouvrages  suivants  : 

1®  Le  Comte  Favl  Stroganov  (traduction  française  de  F.  Bille- 
cocq),  par  le  Grand-Duc  Nicolas  Mikhaflovitch  de  Russie.  Tomes  I, 
n,  m.  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1905,  in-8**. 

2^  Considérations  sur  les  causes  de  la  grandeur  et  delà  décadence 
des  Romains,  de  Montesquieu^  publiées  avec  introduction,  variai' 
iesy  commentaires  et  tables,  par  M.  Camille  Jullian,  professeur  au 
Collège  de  France,  correspondant  de  l'Institut.  Troisième  édition  re- 
vue. Paris,  Hachette  et  Cie,  1906,  in-18. 

3®  François  Ràkàszi  II,  prince   de  Transylvanie  1&7M.7S5,  Pari6^ 
Perrin  et  Cie,  1906,  in-S®. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  du  14  jan- 
vier par  laquelle  M.  Debidour  annonce  qu'il  pose  sa  candidature  au 
siège  laissé  vacant  par  la  mort  de  M.  Bambaud. 

M.  le  Comte  d'Haussonville  appelle  l'attention  de  l'Académie, 
dans  une  communication  étendue,  sur  les  difficultés  que  rencontre 
dans  l'état  de  nos  lois,  la  constitution  de  lu  tutelle  des  mineurs  sans 
famille. 

MM.  Henri  Joly,  Bérenger  et  Lyon-Caen,  prennent  sucoessive- 
ment  la  parole  sur  la  même  question. 


Séance  du  27.   —   Présidence    de   M.    Gebhabt,    président, 
M.  le  Président  annonce  à  l'Académie  la  mort  de  M.  Boutmy,  dé- 
cédé le  25  janvier  ;  il  rend  hommage  à  sa  mémoire,  exprime  les  re- 
grets de  l'Académie  et  propose  de  lever  la  séance  en  signe  de  deuil. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Gérant  responsable^ 
Hknry  VEHGÉ. 


APERÇU 

DE 

UrolulioD  des  Doctrines  EcoDOiDi(|Qes  et  kialisles  efl  France 

sons  Lk  TROISIÈME  RÉPUBLIQUE 


SoxMAiBB  :  Belation  de  la  législation  et  de  la  théorie.  —  Le  haut 
enseignement  de  Téconomie  politique.  —  L'école  libre  des  sciences 
politiques.  —  Les  facultés  de  droit.  —  L'enseignement  économique 
dans  les  autres  établissements  d'enseignement.  —  La  doctrine  de 
Técole  libérale.  —  Ecole  juridique  et  école  économico-historique. 

—  Interventionnisme  et  protectionnisme.  —   L'économie  sociale. 

—  Le  groupe  catholique.  —  L^étatisme  et  le  rôle  de  l'Etat.  —  Le 
aolidarisme.  —  La  sociologie.  —  La  statistique.  —  Les  congrès 
socialistes.  —  Théorie  et  politique  socialistes.  —  L'anarchisme.  — 
La  doctrine  collectiviste.  —  Les  écrivains  pour  et  contre.  —  Quel- 
ques observations  critiques  sur  la  théorie  collectiviste.  —  Pre- 
mière question  :  La  propriété  du  sol.  —  Seconde  question  :  Le 
capital,  la  plus-value  et  le  profit.  —  Troisième  question  :  L'orga- 
nisation collectiviste.  —  Quatrième  question  :   Les  bons  horaires. 

—  Cinquième  question  :  L'enrichissement  social.  —  La  politique 
socialiste.  —  Le  danger  de  la  confusion.  —  La  pente. 

f 

Relation  de  la  législation  et  de  la  théorie.  —  Les  lois 
ouvrières  votées  par  le  Parlement  français  sous  la  troi- 
sième République  et  nombre  de  projets  pendants  qui  soUi- 
<^iteiit  le  vote  sont  le  résultat  de  courants  d'opinions  qui 
86  sont  formés  au  cours  du  xix*  siècle  par  suite  des  tran&- 
formations  de  l'industrie  et  des  mœurs,  sous  la  poussée 
^es  intérêts  et  des  aspirations  populaires,  courants  dont  le 
suffrage  universel,  dégagé  depuis  1871  de  la  pression  im- 
périale, a  beaucoup  contribué  à  accroître  la  force. 

D  faut  chercher  les  causes  théoriques  de  ces  courants 
^î^ns  les  doctrines  économiques  et  socialistes. 

KOUTKLLS  SiSIB.   —  LXV.  90 
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Un  volume  ne  suffirait  pas  pour  exposer  ces  doctrines 
et  pour  suivre  l'histoire  de  leur  évolution  et  des  i>olémi- 
ques  qu'elles  ont  suscitées  ;  nous  nous  bornerons  à  en 
présenter  un  aperçu  qui  fasse  comprendre  la  raison  des 
clioses  et  leur  enchaînement. 

L'évolution  des  faits  influe  sur  la  conception  des  sys- 
tèmes théoriques  dont  aucun  n'est  resté  aujourd'hui  tel 
qu'il  était  il  y  a  cinquante  ans.  Les  systèmes  à  leur  tour, 
sans  gouverner  le  monde,  surtout  le  monde  économique 
qui  obéit  principalement  aux  intérêts  dominants,  influent 
sur  la  direction  des  faits.  Il  y  a  action  et  réaction  de  l'idée 
et  du  fait  l'un  sur  l'autre  ;  le  t&it  rivé  à  la  réalité  est 
nécessairement  positif  et  en  général  moins  absolu  que 
l'idée  oui  n'est  pas  arrêtée  par  des  obstacles  matériels  dans 
ses  créations* 

Ces  systèmes  peuvent  être  classés  en  trois  grands  grou- 
pes, économique,  étatiste,  socialiste,  lesquels  comprennent 
nombre  de  sous-groupes  et  d'ailleurs  ne  sont  pas  parqués 
dans  des  compartiments  étanches,  chaque  penseur,  qu'il 
soit  professeur,  écrivain,  homme  d'Etat,  ayant  plus  ou 
moins  son  originalité  propre. 


m      m 


Le  haut  enseignement  de  Véconomie  politique.  —  La 
science  économique  (science  et  art)  a  continué,  comine 
avant  1870,  à  être  enseignée  dans  la  chaire  et  exposée  par 
la  presse. 

A  Paris,  les  principales  chaires  de  l'enseignement  supé- 
rieur ont  eu  ou  ont  pour  titulaires  :  au  collège  de  Franft 
Michel  Chevalier  (1)   (coure  d'économie  politique)^  puM 


(1)  En  1880,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  succédé  à  M.  Hidiel  Che- 
valier. 


) 


3 


é 
DOCTBIKBS    ÉCOIfOinQUES    ET    80CIAIJ8TE8         450 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  et  M.  E.  Levasseor  (cours  de 
géographie,  histoire  et  statistique  économiques)  (1)  ;  à 
l'Ecole  de  droit  de  Paris,  Batbie,  puis  MM«  Cauwès  (2), 
Beauregard  (3),  Oide,  Jay,  Souchon,  Bourguin,  Des- 
ehamps,  Femand  Faure,  Leseur  et  autres  ;  au  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers,  MM.  Levasseur  (4),  Burat,  de 
Foville,  Liesse  (5),  Mabilleau,  Beauregard,  Alglave, 
Oeoi^s  Benard  ;  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées,  Gar- 
nier^  Baudrillart,  MM.  Colson  et  Gide;  à  l'Ecole  des 
mines,  M.  Cheysson;  à  l'Ecole  des  hautes  études  commer- 
ciales, fondée  en  1881  par  la  Chambre  de  commerce, 
MM.  Frédéric  Passy,  OctaTc  !Xoël,  Beauregard,  etc.  ;  à 
l'Ecole  supérieure  de  commerce,  M.  Délateur  ;  à  l'Institut 
commercial,  M.  Bené  Worms  ;  à  l'Institut  national  agro- 
nomique, Emile  Chevalier  et  M.  Couvert. 

L'Ecole  libre  des  sciences  politiques.  —  En  1871  a  été 
créée  par  M.  Boutmy  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques 
Qui  est  devenue  promptement  une  des  grandes  institutions 
du  haut  enseignement  de  la  France.  La  science  économi- 
que y  a  été  professée  dans  sa  théorie  et  dans  ses  applica- 
^ons  aux  finances,  à  l'administration,  à  l'état  industriel 
^oimercial,  social  des  nations  par  MM.  Paul  Leroy-Beau- 

(1)  Cours  complémentaire  d'histoire  des  doctrines  économiques 
J^^é  eai  décembre  1868  ;  chaire  créée  en  janvier  1872  ;  titre  trans- 
■^^Tné  (1885)  en  géographie,  histoire  et  statistique  économiques. 

<3)  De  1873  à  1882  comme  suppléant  de  Batbie. 

<3)  Depuis  Tannée  1882  comme  suppléant,  depuis  1887  comme  ti- 

<4)  Depuis  1871  comme   suppléant    de    Wolowski,    depuis    1876 

professeur  titulaire. 
<6)  M.  de  Foville  a  succédé  à  Burat  après  Tavoir  remplacé  deux 
;  M.  Liesse  a  succédé  à  M.  de  Foville  en  1895. 


[ 
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lieu,  Dunoyer,  Stburm,  de  Foville,  Cheysson,  Golaon, 
Baphaêl-Greoii^es  Lévy,  Arnauné,  Paulet,  LeTasseur, 
Pierre  Leroy-Beaulieu,  ZoUa,  Lyon-Caen,  Yiallaie,  Ha- 
levy,  Fleuiy  et  D.  Bellet,  etc.  C'est  surtout  aux  applica- 
tions pratiques  que  le  directeur  a  donné  un  développe- 
ment ample  et  varié. 

• 

Les  Facultés  de  droit.  —  Le  décret  du  26  mara  187?  a 
fait  de  l'économie  i)olitique  une  des  matières  obligaioim 
des  examens  de  licence  (1)  et  a  nécessité,  par  suite,  la 
création  de  chaires  dans  les  facultés  de  province.  Parmi 
les  professeurs  qui  s'y  sont  distingués  citons  :  MM.  Wonns, 
Turgeon,  'à  Bennes  ;  Jourdan,  à  Aix  ;  Gide,  Sist,  à  Mont- 
pellier ;  Villey,  à  Caen  ;  Reboud,  à  Grenoble  ;  Paul  Pic. 
Brouilhet,  Bouvier,  Bouvier,  à  Lyon  ;  Girault,  Dubois,  à 
Poitiers  :  Saint-Marc,  Sauvaire-Jourdan,  Benzacar,  à  Bor- 
deaux ;  Bry,  à  Aix  ;  Trucby    (jusqu'en  1905),    Germais 
Martin,   à   Dijon  ;  Aftalion,    Guernier,  à  Lille  ;  Liégeoiii 
Garnier,  à  Nancy.  Fn  décret  du  30  avril  1896  a  institué 
un  double  doctorat  en  droit,  celui  des  sciences  juridiques 
et  celui  des  sciences  politiques  et  économiques   (2).  Un 
arrêté  du  23  juillet    1896,   réorganisant   l'agrégation  dw 
Facultés  de  droit,  a  créé  une  section  des  sciences  écono- 
miques (3);  du  concours  de  cette  agrégation  est  sorti  depiû 
buit  ans  un  corps  de  jeunes    professeurs    fortement  prf- 

(1)  Lo  cours  avait  lieu  d'abord  en  seconde  année,  il  a  été  trtni* 
porté  en  première  année  par  décret  du  29  juillet  1889  :  ce  qui  dm 
paraissait  regrettable. 

(2)  Lo  doctorat  politico-économique  comporte  deux  examens,  Foo 
sur  les  sciences  politiques,  l'autre  sur  les  sciences  éoonomiqves,  ^ 
une  thèse. 

(8)  Depuis  1890,  le  candidat  pouvait,  à  cote  des  matières  oblige 
toires,  choisir  l'économie  politique  parmi  les  matières  facal^ 
tives. 


^ 
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parés^  dont  plusieurs  se  sont  déjà  fait  connaître  par  leurs 
publications.  En  1905,  le  programme  de  renseignement  a 
été  remanié  et  une  part  plus  large  a  été  faite  dans  la  pré- 
paration à  la  licence  à  l'économie  politique  qui  figure 
maintenant  dans  les  deux  premières  années  d'enseigne- 
ment et  qui  est  flanquée  par  des  cours  de  législation  finan- 
cière, coloniale  ou  industrielle  (1). 

A  la  Faculté  catholique  de  droit  de  Paris,  l'enseigne- 
ment de  l'économie  politique  a  été  fondé  en  1877  par 
Claudio  Jannet  et  continué  par  M.  Lepelletier. 

Â  la  Faculté  libre  de  Lille,  M.  Béchaux  a  donné  l'ensei- 
gnement économique  pendant  une  vingtaine  d'années  ;  à 
la  Faculté  libre  de  Lyon  professe  M.  Joseph  Bambaud. 

U enseignement  économique  dans  les  autres  établisse- 
ments d^ enseignement.  —  Les  écoles  supérieures  de  com- 
merce en  province,  fondées  pour  la  plupart  sous  la  troi- 
nème  Bépublique,  ont  toutes  inscrit  l'économie  politique 
dans  leur  programme. 

Pendant  que  cette  science  gagnait  du  terrain  dans  l'en- 
aeignement  supérieur,  elle  en  perdait  dans  le  secondaire. 
L'enseignement  spécial  où  Duruy  l'avait  introduite  a  été 
modifié,  puis  fondu  dans  la  quadruple  divfsion  du  pro- 
gi^tmme  de  1902.  L'économie  politique  a  cependant  con- 
Kryé  une  place  suffisante  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures de  la  ville  de  Paris  (2). 

(1)  M.  Massé,  rapporteur  du  budget  du  ministère  de  l'Instruction 
publique  pour  1906,  insiste  sur  l'intérêt  qu'il  y  a  à  faire  figurer  réco- 
nonâe  politique  dans  le  programme  d'un  nouveau  certificat. 

(2)  Voici  quelques-uns  des  manuels  édités  pour  cet  enseigne- 
i&ent  :  E.  Levasseur,  Précis  d'économie  politique,  dernière  édition 
^  1905  (la  première  édition  intitulée  Cours  d^éeonomie  rurale, 
*^^rieUe  et  commerciale  date  de  1868)  ;  Baudrillart,  l**  édition. 
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Sons  la  rubrique  d'enseignement  civique,  les  program- 
mes primaires  de  1886  en  ont  introduit  quelques  notions  qui 
ont  provoqué  la  publication  de  manuels  élémentaires  (1). 
Beste  à  savoir  comment  les  instituteurs  ont  pu  les  uti- 
liser. 

Plusieurs  écoles  normales  primaires,  notamment  celle 
de  Versailles  et  Técple  normale  primaire  supérieure  de 
Saint-Cloud,  possèdent  un  enseignement  économique  (2). 


La  doctrine  de  V école  libérale.  —  Dans  les  cours  qne 
nous  venons  d'énumérer,  chaque  professeur  a  apporté 
sa  méthode  d'exposition  et  ses  tendances  personnelles  rela- 
tivement aux  questions  pratiques.  Toutefois,  ces  profes- 
seurs ont  pour  la  plupart  un  fonds  commun  de  principes 
qu'on  a  qualifiés  de  classiques  ou  orthodoxes,  quoique  ces 
épithètes  conviennent  très  peu  à  une  science  morale  qui 
est  en  développement  continu,  comme  le  sont  les  phéno- 
mènes sociaux. 

Eléments  d'économie  industrielle  et  commerciale  y  1867  ;  Paul  Leroy 
Beaulieu,  Précis  d* économie  politique,  1"  édition  en  1888;  BeW- 
regard,  Eléments  d'économie  politique.  —  Parmi  les  plus  récent», 
MM.  Boitel  et  Poignet,  Notions  d'économie  politiç[%ie, 

(1)  Vn  des  premiers  cours  édités  en  ce  genre  est  le  Cours  d^instru- 
tion  civique  composé  par  MM.  Mabilleau,  Levasscur,  Delacourtie 
et  édité  par  la  librairie  Hachette. 

(2)  Voir,  pour  la  description  détaillée  des  cours  d'économie  poli- 
tique en  France,  deux  articles  de  E.  Levasseur  dans  le  Journal  de^ 
Economistes,  nov.  1882  et  nov.  1892,  intitulés  :  Bésumé  historique 
de  renseignement  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique  e^ 
France.  —  V.  aussi,  pour  la  manière  de  comprendre  et  d'exposer  1* 
science  économique,  De  la  méthode  dans  les  sciences  économiq^ieh 
par  E.  Levnsscur  ;  Trente-deux  ans  d'enseignement  au  colUge  de 
France  ;  L'enseignement  de  l'économie  politique  au  Conservatoire 
des  Arts  et  Métiens,  dans  la  Bévue  économique,  1900-1901. 
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Le  qualificatif  d'orthodoxe  a  été  appliqué  particulière^ 
ment  ù  Técole  doctrinaire  libérale  qui  procède,  en  Angle* 
terre,  d'Adam  Smith  et  de  ses  successeuiB  jusqu'à  John 
Stuart-Mill,  malgré  les  échappées  de  ce  dernier  vers  d'au- 
tres directions,  en  France  de  J.-B.  Say,  Rossi,  Wolowslri, 
Michel  Chevalier. 

Sous  la  troisième  République,  Joseph  Qamier  a  réédité 
le  Traité  (1)  dans  lequel  il  a  condensé  les  propositions  de 
cette  école,  telles  qu'elles  étaient  enseignées  vers  le  milieu 
du  XIX*  siècle.  Courcelle-Seneuil  a  réédité  aussi  en  1891 
son  Traité  comprenant  une  partie  théorique  ou  c  plouto- 
cratie >  et  une  partie  pratique  ou  <   ei^nomie  »  danit 
laquelle    il    établit,    entre  autres  conclusions,   les  avan- 
tages de  la  liberté  sur  l'autorité  pour  une  bonne  économie 
sociale.  M.  Cauwès  a  publié  eti  réédité  plusieurs  fois  son 
cours,    très    nourri   de    faits,    dans  lequel  il  oppose  à  la 
doctrine  de  l'individualisme  et  du  laisses-faire  celle  da 
c  l'économie  politique  nationale  et  positive  >,  repoussant 
les  théories  absolues  et  aboutissant  en  pratique  commeiv 
cîale  à  des  conclusions  protectionnistes  (2).  M.  Frédéric 
Passy  a  continué  par  la  parole  et  par  la  plume  son  apos- 
tolat pour  la  liberté  du  travail  et  pour  la  paix. 

Plus  jeune  qu'eux,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  donné  en 
premier  lieu  son  Traité  de  la  science  des  finaatces»,  (3), 
plusieurs  fois  réédité,  et,  vingt  ans  après,  son  Traité  ihéo» 
rique  et  pratique  de  V économie  politique ^  œuvre  magistrale, 
novatrice  à  divers  titres,  répondant  à  son  double  qualifia 


(1)  La  ^  édition  a  été  fait«  en  1889  par  les  soins  de  M.  Liesse. 

(2)  M.  Paul  Cauwès  a  publié  en  1881  son  Frécis  du  cours  d'éco- 
nomie politique,  professé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  (2  volumes), 
^  édition,  et,  en  1893,  son  Cours  (Téconomie  politique  contenant, 
<*^«c  Vexposê  des  principes,  Vanalyse  des  questions  de  législation 
économique  (4  volumes). 

(8)  2  vol.  1876-77.  Uouvrage  est  à  sa  6»  édition. 
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catif  (1).  Il  avait  fait  précéder  cette  œuvre  de  Y  Essai  sur 
la  répartition  de  la  richesse  et  sur  la  tendance  à  une  moin- 
dre inégalité  des  conditions,  de  VEtat  moderne  et  ses 
fonctions f  du  Collectivisme,  examen  critique  du  nouveau 
socialisme  (2),  ouvrages  de  doctrine  dans  lesquels  il  défend 
la  liberté  individuelle  et  1  association  libre  contre  Ten- 
valiissement  de  TEtat  (pouvoir  central  ou  pouvcHr  com- 
munal) hors  de  ses  fonctions  nécessaires  et  il  montre,  après 
Wolowski  (3)  et  autres,  comment  le  jeu  naturel  des  forces 
économiques,  sans  supprimer  les  inégalités  de  talent  ou  de 
fortune,  tend  à  amener  peu  à  peu  de  nos  jours  plus  d'éga- 
lité dans  la  condition  des  personnes. 

En  dehors  du  corps  enseignant,  les  principes  de  la 
science  économique  ont  été  exposés  dans  des  traités  géné- 
raux par  des  logiciens  du,  libéralisme.  Parmi  ceux  qui 
jouissent  de  la  plus  grande  notoriété,  sont  :  M.  de  Moli- 
nari,  aujourd'hui  le  vétéran  des  économistes,  qui,  dans  le 
Journal  des  Economistes  qu'il  dirige  et  dans  des  volumes 
de  doctrine,  s'est  constitué  le  théoricien  et  le  champiwi 
de  la  liberté  individuelle,  s'opposant  radicalement  à  toate 
gestion  des  affaires  économiques  par  l'Etat  (4)  ;  Maurice 
Block  qui,  étant  très  versé  dans  la  littérature  économique, 
a  servi  la  science  en  faisant  connaître  le  mouvement  des 
théories    à    l'étranger    (o)  ;    M.    Yves  Guyot,  auteur  de 

(1)  4  vol.  iii-8,  1896. 

(2)  L'Essai  sur  la  répartition  a  paru  en  1881  ;  le  Collectivisme  «» 
1883  ;  VEtat  moderne  en  1890.  Ces  trois  dernières  questions  avaient 
fait  Pobjet  des  leçons  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  au  Collège  d* 
France. 

(3)  Voir  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  Vindustrie  en  Franctt 
1789-1870,  t.  n,  p.  400. 

(4)  Voir,  par  exemple,  L'évolution  économique  au  XIX*  sièclft 
1881  ;  Les  lois  naturelles  de  V économie  politique,  1891  ;  Précis  déco^ 
nomie  2>olitique  et  de  morale,  1893  ;  Questions  économiques  à  VordrC 
du  jour,  1905. 

(5)  Les  progrès  de  la  science  économique  depuis  Adam  Sni^K 
2  vol.  1890  (2*  édit.,  1897). 
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La  science  éconoviique  et  de  Uéconomie  de  Veffort,  vigou- 
reux dialecticien,  polémiste  qui  sait  choisir  ses  armes  dans 
l'arsenal  de  la  statistique  (1). 

Dans  la  presse  quotidienne,  les  deux  journaux  qui  se 
sont  peut-être  le  plus  constamment  inspirés  du  libéralisme 
pour  la  discussion  des  questions  du  jour  sont  les  Débats 
et  le  Temps,  Dans  le  parlement,  Léon  Say  et  M.  Aynard 
peuvent  être  légitimement  placés  en  tête  des  leaders  de 
cette  doctrine. 

Le  Nouveau  Dicîionnaire  d'économie  politiqtte^  publié 
de  1890  à  1892  sous  la  direction  de  Léon  Say  et  de 
M.  Chailley-Bert,  est  inspiré,  comme  l'avait  été  le  premier 
dictionnaire  (Guillaumin,  éditeur),  par  cette  même  doc- 
trine. 

Le  Journal  des  Economistes^  revue  mensuelle,  est,  de- 
puis plus  d'un  demi-siècle,  avec  deux  journaux  hebdomar 
daires  plus  récents,  VEconomiste  français,  fondé  en  1873, 
et  le  Monde  économique^  fondé  en  1881,  l'organe  attitré 
de  l'école  libérale.  Les  deux  derniers  traitent  de  questions 
d'actualité  plutôt  que  de  théorie  ;  tous  trois  leprésentent 
à  i>eu  près  l'esprit,  sans  représenter  la  variété,  des  œuvres 
de  cette  école  et  des  tendances  de  ses  écrivains.  Il  en  est 
de  même  de  la  Société  d'économie  politique  et  de  quel- 
ques autres  cercles  d'études  (2). 

Le  libéralisme  est  la  doctrine  dominante  aujourd'hui 
dans  la  section  d'économie  politique  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques. 

Capital,  valeur*,  prix,  salaire,  intérêt,  profit,  propriété, 
monnaie,  crédit,  concurrence,  moindre  action,  etc.,  ques- 


(1)  Le  dernier  volume  publié  par  M.  Yves  Guyot  a  pour  titre  La 
comédie  protectionniste  (1906). 

(2)  Parmi  les  économistes  qui  se  sont  occupés  surtout  des  ques- 
tions de  finance  et  de  crédit,  nous  citerons  MM.  Noymarck,  Vidal, 

Sn.'VAno 
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tiens  fondamentales  qu'il  est  du  devoir  du  savant  de  poser 
clairement  et  d'essayer  d'élucider  en  démêlant,  autant  qv 
possible,  ce  qui  est  du  ressort  de  la  science,  c'est-à-dii» 
l'observation  des  faits  et  la  détermination  de  la  loi,  et  oe 
qui  est  du  ressort  de  l'art,  c'est-à-dire  la  pratique  et  b 
conseil  :  départ  difficile  à  faire  dans  beaucoup  de  cas. 

Quelques  modifications  que  le  cours  des  événements  aîi 
amenées  dans  les  rapx>orts  des  choses  et  des  personnes  de*> 
puis  trente-cinq  ans,  les  susdites  questions  appartienneit 
à  un  fonds  de  connaissances  qui  explique  en  partie  l'état 
actuel  de  la  civilisation  et  sur  lequel  s'exercent  ses  eSoiii 
d'analyse  et  de  synthèse  de  la  science  économique.  Il  mé- 
ritera toujours  d'être  examiné  ;  ce  fonds  est  demeuré,  ia- 
dépendamment  des  arrangements  sociaux  que  la  pratiqie 
et  la  politique  y  superposent. 

Mais  combien  ce  fonds  et  les  superstructures  ou  annexes 
qui  y  ont  été  ajoutées  ont  été  travaillées  par  des  mainf 
françaises,  soit  par  des  créations  originales,  soit  à  l'aide 
d'importations  étrangères,  combien  mieux  certaines  par- 
ties ont  été  éclairées  sans  que  toutes  le  soient  encore  arf- 
fisamment,  combien  sur  certains  points  la  doctrine  s'est 
trouvée  modifiée  par  les  études  de  la  seconde  moitié  di 
XIX*  siècle,  c'est  ce  que  nous  n'avons  pas  à  exposer  ici.  H 
suffit  de  dire  qu'en  général  l'économie  politique  française 
est  devenue  moins  abstraite,  moins  déductive  et  plus  évD- 
lutionniste  dans  sa  méthode.   Science  d'observation,  elle 
a  multiplié  ses  investigations  ;  elle  a  été  à  même  de  faire 
un  plus  large  emploi  de  la  statistique,  de  la  monographie, 
de  l'histoire,   science  morale,  elle  a  étudié  avec  plus  de 
sollicitude  la  condition  des  travailleurs,  surtout  des  sala- 
riés. 

Les  critiques  qui  prennent  à  partie  telle  proposition  des 
maîtres  du  commencement  de  ce  siècle  comme  des  preuves 
de  la  faiblesse  de  la  doctrine  actuelle  s'exposent  à  de  sin- 
guliers anacîhronismes.  Certains  reproches  qu'ils  ont  adres- 
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ses  à  Pécole  dite  par  eux  orthodoxe,  sans  être  entièrement 
dénués  de  sens,  sont  tout  au  moins  exagérés  et  ne  de- 
vraient pas  être  généralisés.  On  oppose  quelquefois  la  nou- 
velle et  la  vieille  économie  politique  ;  en  réalité,  il  n'y  a 
qu'une  science,  laquelle  se  modifie  en  se  développant, 
comme  toutes  les  sciences,  surtout  les  sciences  morales. 

Le  reproche,  par  exemple,  de  perdre  le  sentiment  des 
réalités  en  partant  d'un  principe  abstrait  pour  en  tirer 
par  déduction  des  conclusions  abstraites  aussi  a  pu  être 
fondé  à  l'égard  des  disciples  de  Ricardo.  Il  ne  l'est  plus, 
même  à  l'égard  des  théoriciens  qui  emploient  la  méthode 
mathématique.  Les  maîtres  proclament  aujourd'hui  que 
leur  science  est  avant  tout  une  science  d'observation, 
visant,  comme  la  physique,  mais  dans  des  conditions  beau- 
coup plus  dificiles  et  au  milieu  d'une  complexité  souvent 
inextricable  de  causes  et  d'effets,  à  découvrir  la  loi  des 
phénomènes  observés. 

On  a  reproché  aussi  à  l'école  libérale  d'être  une  doctrine 
f  bourgeoise  »,  parce  qu'elle  défend  résolument  la  pro- 
priété individuelle,  l'intérêt  du  capital  qui  intéressent 
particulièrement  la  bourgeoisie  ;  d'être  optimiste,  parce 
qu'elle  croit  que  l'essor  libre  des  activités  individuelles 
procure  en  général  à  la  société  un  résultat  économique 
plus  avantageux  que  des  canalisations  factices  ;  d'être  indi- 
vidualiste, parce  qu'elle  affirme,  au  nom  de  la  liberté,  le 
droit  de  l'individu  ;  d'être  matérialiste,  parce  que  la  rî- 
cliesse  est  la  matière  dont  elle  traite  ;  enfin  d'être  égoïste 
et  dure,  voire  même  cruelle,  parce  que,  lorsqu'elle  analyse 
des  faits  et  qu'elle  en  induit  des  lois,  elle  n'affiche  pas 
tout  d'abord  la  prétention  de  supprimer  les  misères  de 
ITiumanité. 
Elle  ne  se  désintéresse  pas  pour  cela  de  ces  misères  (1)  ; 

(1)  M.  Bécbaux,  dans  son  livre  sur  VEcole  économique  française 
(1902)  j  dit  :  «  La  science  économique  a  peu  à  peu  modifié  en  France 
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car  presque  tous  les  économistes, lorsqu'ils  abordent  les  ques- 
tions d'art  économique,  essaient  de  formuler  à  ce  sujet  des 
conclusions  pratiques.  Ce  qui  distingue  les  libéraux,  c'est 
de  les  chercher  moins  dans  la  tutelle  des  pouvoirs  publics, 
quand  l'utilité  n'en  est  pas  démontrée,  que  dans  le  ressort 
de  l'activité  individuelle  et  dans  le  groupement  des  forces 
productives.  L'association  sous  ses  formes  diverses,  asso- 
ciation des  capitaux  et  association  des  travailleur»  est 
actuellement  un  des  objets  importants  de  ses  études,  l'é- 
conomie politique  se  classe  elle-même  parmi  les  sciences 
morales  parce  que  l'homme  est  le  principe,  comme  tra- 
vailleur, et  la  fin,  comme  consommateur,  de  la  richesse, 
parce  que  toute  œuvre  économique  s'accomplit  par  des 
contrats  entre  des  hommes  et  que  la  valeur,  pivot  du  mou- 
vement économique,  est  d  essence  psychologique  tout  en 
étant  étroitement  liée  à  des  conditions  extérieures  (1). 

sa  méthode  et  son  enseignement.  Elle  no  voit  pas  seulement  les 
produits  qui  s'échangent,  mais  les  producteurs  qui  trayaillent.» 
Tandis  que,  d'après  l'école  anglaise  (ancienne),  il  semblait  que  les 
hommes  sont  faits  pour  les  produits,  aujourd'hui  on  nous  montre, 
dans  toutes  les  évolutions  de  la  richesse,  que  les  produits  sont  faits 
pour  riiommc,  que  dans  la  famille,  l'atelier,  les  associations,  les 
marches,  tout  aboutit  à  l'homme  dont  on  vout  améliorer  sans  cesse 
la  condition  »  (p.  12  et  13).  L'auteur  embrasse  dans  cette  défini- 
tion les  diverses  écoles  oconomiq«es.  Il  cite  la  définition  que  nous 
donnons  dans  notre  enseignement  (et  que  d'autres  professeurs,  tels 
que  MM.  Paul  Leroy -Bcaulieu  et  do  Foville,  donnent  dans  le  même 
esprit).  «  L'économie  politique  est  une  science  morale  ayant  JKW' 
objet  :  1^  l'analyse  des  faits  et  Tétudc  des  lois  par  lesquelles  ou  sui- 
vant lesquelles  Thomme,  dans  l'état  social,  organise  le  travail  «t 
produit,  répartit,  échange,  consomme  la  richesse  (économie  politique 
pure  ou  science  économique)  ;  '^^  la  recherche  des  conditions  le* 
meilleures  résultant  de  l'activité  industrielle  et  de  l'action  social^ 
pour  le  développement  des  forces  productives,  de  la  richesse  et  à^^ 
hien-ctre  (économie  politique  appliquée  ou  art  économique)  ». 

(1)  J'ai  plusieurs  fois  cité  comme  exemple  de  cette  préoccupation 
morale  de  l'économie  politique  la  dernière  phrase  do  la  premier^ 
édition  de  mon  Cours  d'économie  politique,  publié  en  1868:  «  Ces 
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Ecole  juridique  et  école  historique,  —  La  Revue  (Péco^ 
norme  politique,  fondée  en  1886,  organe  principal  des  pro- 
fesseurs des  Facultés  de  droit,  a  pris  une  place  impor- 
tante dans  la  science  économique  française.  Elle  a  con- 
tribué à  y  faire  pénétrer  l'influence  de  la  science  alle- 
mande et  particulièrement  celle  de  l'école  historique  et 
juridique. 

Sur  la  plupart  des  principes  fondamentaux,  production, 
épar^irne,  capital,  liberté  du  travail,  les  économistes-juristes 
travaillent,  comme  Técole  libérale,  à  découvrir  et  à  expo- 
ser les  lois  naturelles  des  phénomènes.  Insistant  naturel- 
lement sur  le  côté  juridique  (1),  beaucoup  sont  enclins 
plus  qu'elle  à  attribuer  à  l'action  des  lois  positives  une 
in»nde  vertu  efficiente  pour  le  progrès  économique;  en 
conséquence,  ils  penchent  souvent  vers  l'interventionnis- 
me, comme  MM.  Bourguin,  Jay,  Paul  Pic,  etc.,  et  vers  le 
protectionnisme  comme  M.  Cauwès. 

L'école  économico-historique,  qui  jouit  aujourd'hui 
d'une  grande  faveur,  est  évolutionniste   (2).   Constatant 

ainsi  que  l'œuvre  économique  sert  le  développement  matériel  et 
social  des  sociétés.  Dans  cette  œuvre,  comme  nous  l'avons  dit,  le 
travail,  Fintelligence,  le  capital,  la  direction  donnée  aux  forces  de 
la  nature,  tout  dans  la  production  part  de  T/iomme,  et  tout,  par  la 
oonsqinmation,  retourne  à  Vhomme.  (7est  donc,  répétons-nous  en 
terminant,  sur  les  hommes  que,  dans  l'intérêt  de  l'œuvre  économi- 
que, il  convient  surtout  d'agir  en  les  faisant,  autant  que  faire  se 
peut,  iNBBGiQUKS  AU  TRAVAIL,  IN8TBUITS,  MORAUX  et  OU  les  laissant 
ensuite  ubrbs  de  développer,  au  sein  de  la  sécurité  sociale  la  plus 
complète,  leur  activité  laborieuse  >. 

(1)  La  législation  et  l'économie  politique  sont  deux  sciences  sœurs, 
trop  longtemps  étrangères  l'une  à  l'autre,  mais  qui  doivent  à  l'a- 
venir se  prêter  un  mutuel  appui.  Telle  est  toujours  notre  conviction 
scientifique  et  la  principale  raison  d'être  de  cet  ouvrage  ».  M.  Cau- 
wès, Cours  d'économie  politique,  t.  IV,  p.  606. 

(2)  Les  principaux  travaux  de  M.  Schmoller,  le  chef  de  cette  école, 
sont  postérieurs  à  l'année  1870  :  Discours  sur  la  question  sociale, 
1872  ;  Principes  d'économie  natioruile  générale,  1900. 
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que  l'état  économique  se  modifie  avec  lea  lieux  et  les 
temps,  elle  en  conclut  qu'il  est  téméraire  d'affinner  des 
lois  permanentes  ;  mais  elle  dépasse  assurément  la  meauie 
quand,  perdant  de  vue  d'ensemble  dans  le  fouillis  des  dé- 
tails, elle  est  entraînée  par  quelques-uns  de  ses  discijdfis 
jusqu'à  nier  l'existence  des  lois  économiques. 

Elle  se  proclame  réaliste  en  opposition  à  l'école  doctri- 
naire qui,  de  son  côté>  prétend  reposer  aussi  sur  des  réa- 
lités. Elle  se  flatte  de  prendre  son  assiette  sur  les  &iis, 
de  substituer  à  t  VHomo  economicus  »,  concept;  matiié- 
matique,  l'homme  vrai  qui  change  suivant  le  milieu  social. 
En  embrassant  le  passé  et  le  présent,  cette  école  a  étendu 
les  perspectives  de  l'économie  politique  et  donné  aux  oon-  * 
clusions  doctrinales  plus  de  souplesse  en  y  introduisant 
l'idée  de  contingence. 

Bans  les  applications  pratiques  elle  s'élève  contre  Top- 
timisme  qu'elle  attribue  à  Técole  manchestérienne  dn 
laissez-passer  et  elle  fait  volontiers  appel  à  l'Etat  pour 
corriger  les  inégalités  du  sort. 

M.  Gide  est  un  des  maîtres  les  plus  écoutés  parmi  les 
économistes-juristes.  Ses  Principes  d'économie  poUA- 
que  (1)  ont  exercé  une  grande  action  sur  les  étudiants. 
Il  se  distingue  par  l'originalité  de  ses  vues.  Il  n'a  pas, 
dit-il,  c  la  foi  optimiste  de  l'ancienne  économie  politique 
libérale  ».  Cependant  il  reconnaat  l'existence  de  lois  éco- 
nomiques et  il  expose  avec  talent  la  relation  et  FenchaS- 
nement  des  phénomènes  ;  préoccupé  de  l'organisation  du 
travail,  il  en  entrevoit  la  solution  future  dans  la  solidarité 
libre  et  dans  l'association  volontaire,  surtout  dans  Tasso- 
ciation  coopérative  qu'il  affectionne  ;  il  ne  redoute  pas  Pao- 
tion  de  TEtat  qu'il  considère  c   non  comme  un  étemel 


(1)  La  première  édition  date  de  1883,  la  neuvième  édition  date 
de  1905. 
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• 

anift^niste  de  Tindividu,  mais  comme  la  forme  nécessaire 
de  la  coopération  de  tous  pour  chacun  ». 

II  faut  distinguer  cette  doctrine  économico-historique 
QMÎy  au  fond,  est  dogmatique  à  sa  manière,  de  l'histoire  de 
l'aeDiiomie  politique  qui  expose  la  suite  et  la  yariété  des 
doctrines  et  de  l'histoire  économique  qui  raconte  les  faits 
•I  qui,  en  éclairant  le  passé,  ouvre  des  horizons  à  la 
ioenoe.  Depuis  un  demi^ècle  l'histoire  de  l^éconoasûe  po- 
litique et  l'histoire  économique  ont  inspiré  en  France  un 
certain  nombre  d'écriyains  (1). 

•     • 

Interventionnisme  et  protectionnisine,  —  La  question 
des  rapports  de  l'Etat  et  de  l'individu  a  été  une  des  plus 
Cfoitroversées  depuis  cinquante  ans.  Gouverner,  c'est  inter- 
THoir  et  il  n'est  pas  d'Etat  sans  gouvernement.  La  loi 
i&tervient,  par  exemple,  dans  la  condition  des  personnes 
lelativement  au  mariage,  à  la  nationalité,  à  l'exercice  de 
certaines  professions  ;  elle  intervient  dans  la  propriété  par 
les  successions,  par  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
yablique,  par  nombre  de  prescriptions  du  code  civil.  L'ad- 
ainistration  intervient  par  le  service  militaire,  par  l'im- 
pôt, par  la  grande  et  la  petite  voirie  et  de  cent  autres 
manières. 

S'il  est  encore  aujourd'hui  des  économistes  qui  limitent 
Aéoriquement  le  rôle  de  l'Etat  à  la  seule  sécurité,  ils 
doivent  être  taxés  d'utopie;  s'il  en  est  qui  refusent  à 
inStat  toute  intervention  en  matière  économique  en  accep- 
^t  cependant  cette  intervention  dans  des  matières  où 
sBe  n'est  pas  indispensable,  telles  que  l'obligation  scolaire, 
Si  n'échappent  pas  au  reproche  d'illogisme. 


(1)  Voir,  entre  autres  sur  Técole  historique  :  Eiude$  sur  Vhistoire 
^o^MoeiiQuc  de  Vo/ncienne  France,  par  M.  Hauser. 
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Le  protectionnisme  est  une  forme  de  l'interrention —  _ 
nisme.  Sur  la  plupart  des  points  essentiels  de  la  théorie^  ^ 
travail,  capital,  propriété,  etc.,  concurrence  intérieur^aa 
même,  les  économistes  qui  le  soutiennent  professent  à  j^^ — ^ 

près  les  mêmes  doctrines  que  l'école  libérale  ;  c'est  surtou i 

dans  le  rèj^lement  du  commerce  extérieur  qu'ils  se  trou.     ^ 
vent  en  antagonisme  avec  cette  école  ;  car,  à  la  frontièr^^^ 
ils  cessent  d'admettre  le  principe  de  la  concurrence,  estS^. 
mant  qu'une  nation,  personnalité  collective,  profite  plt^  i 
d'un  travail  national,  fût-il  relativement  coûteux,  qued'ia^^ 
échange  international  à  meilleur  marché,  et  ils  dressent  d^^s 
barrières  contre  l'importation  afin  de  réserver,  autant  q^cie 
possible,  le  marché  intérieur  à  ce  travail.  En  cette  matièt-^e 
sa  théorie  est  celle  du  mercantilisme  et  de  la  balance  ^^u 
commerce  dont  l'inexactitude  est  plus  apparente  cepend^   ^it 
aujourd'hui  qu'au  xvii*  ou  au  xviii"  siècle.  Toutefois        le 
protectionnisme  est  du  domaine  de  la  pratique,  c'est-à-d^  Sre 
plutôt  de  l'art  économique,  que  de  la  science  éoonomi^^-ne. 

Si  dans  le  débat  qui  a  duré  plusieurs  années  au  si^rmjet 
du  système  monétaire  de  la  France,  les  protectionni8&.^8, 
surtout  les  agrariens,  ont  pris  en  général  parti  pour^  le 
double  étalon  et  ont  demandé  le  rétablissement  de  la  1  îbre 
frappe  de  l'argent,  c'est  dans  le  dessein  de  produir^^  la  1 
hausse  des  denrées  par  l'augmentation  de  la  quantit^^  de 
numéraire.  j 

Le  protectionnisme  a  évolué,  comme  les  autres  éc^^Ies, 
sous  la  pression  des  événements.  C'est  non  seulemen^^  un 
groupe  d'école  doctrinale  qui  se   réclame  de  List  e*  J® 
Carey,    mais    c'est    surtout    un  parti  d'affaires  puiss^^^- 
Après  le  vote  du  tarif  de  1881  sur  lequel  il  avait   déjà 
pesé,  il  a  su  réunir,  dans  une  entente  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts  réciproques,  les  agriculteurs  et  les  manu- 
facturiers et  former  dans  le  parlement  une  forte  majorité 
qui   a  substitué   au   régime  des   traités   de   commerce    ï® 
tarif  de  1892,  sans  toutefois  revenir   jusqu'aux   prcAib*" 
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tiens.  Les  primes  à  l'exportation  du  sucre  (jusqu'en  1903), 
à  la  construction  des  navires  et  à  la  navigation,  à  cer- 
taines cultures,  l'immunité,  des  bouilleurs  de  cru,  etc., 
relèvent  de  la  même  inspiration.  Dans  les  premiers  rangs 
de  ceux  qui  ont  conduit  la  campagne  protectionniste  avec 
succès  figurent,  dans  le  x>arlement,  M.  Méline;  dans  la 
chaire,  M.  Gauwès  ;  dans  la  presse  2a  République  Fran- 
çaise^ la  Réforme  économique  dirigée  par  M.  Jules  Do- 
meingne  et  VEconomiste  européen  dirigé  par  M.  Théry; 
parmi  les  sociétés,  celle  des  agriculteurs  de  France  et 
celle  d'économie  politique  nationale. 

•     # 

Jj'Economie  sociale.  —  L'école  d'économie  sociale,  fille 
de  l'école  sentimentale  dont  Sismondi  avait  été  en  France 
le  coryphée  sous  la  Restauration,  n'a  pas  de  doctrine  scien- 
tifique qui  lui  soit  propre  ;  ses  disciples  s'échelonnent,  sui- 
vant leurs  tendances  personnelles,  du  libéralisme  au  so- 
cialisme. 

On  peut  entendre  l'expression  d'économie  sociale  dans 
âeùx  sens.  Le  plus  compréhensif  est  celui  d'économie 
il^nérale  des  sociétés  humaines  ;  dans  cette  acception, 
économie  sociale  est  presque  synonyme  de  sociologie.  L'au- 
toe  sens,  beaucoup  plus  restreint,  s'applique  à  une  branche 
de  l'économie  politique  qui  concerne  surtout  la  répartition 
de  la  richesse  ;  ainsi  entendue,  l'économie  sociale  est 
du  domaine  de  l'art  économique  ;  car  elle  se  meut  par 
essence  dans  la  pratique,  s'attachant  à  améliorer  les 
xupports  qui  naissent  du  contact  des  classes,  surtout  du 
ocmtact  de  l'ouvrier  et  du  patron. 

En  général,   ses  écrivains  traitent   peu   de   la  théorie. 

Qiielques-uns  même  sont  de  ceux  qui  reprochent  à  l'école 

doctrinale  de  formuler  des  abstractions  et  d'être  sans  pitié 

devant  les  injustices  et  les  soufErances  de  la  vie  économî- 

HOUVKLLB  SiaiB.  —  LXY.  31 
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que.  Ils  exploitent  un  vaflte  et  fécond  terraiii,  «eluî  du 
œunes  patronales,  de  l'association,  de  la  mutvaLité» 

I/a  Société  d'économie  sociale,  qui  date  de  18&6  et  q«i 
est  restée  fidèle  à  Tinspiration  de  Le  Play,  son  fondateur, 
est  un  actif  foyer  de  ces  études.  Elle  a  suivi  la  méthode 
d'observation  que  le  maître  avait  fixée  dans  ses  Ouvriert 
européens  et  elle  a  cherché  le  séci«t  de  la  vie  sociale  dam 
l'étude  analytique  et  la  description  de  la  vie  de  familk. 
Son  système  économique  repose  sur  la  morale  et  sur  la 
constitution  d'un  foyer  familial,  ayant  pour  fondement 
la  propriété  foncière.  Pour  éclairer  Je  problème,  elle  a 
poursuivi  l'œuvre  des  monographies  (1),  prêché  la  paix 
sociale  par  l'union  des  classes  et  cherché,  pour  remédier 
aux  agitations  sociales  qui  l'inquiètent,  à  rendre  plus 
fiiable  le  travailleur  dans  l'atelier  et  à  fixer  la  famille 
agricole  sur  la  terre.  La  création  du  Musée  social  par  le 
oomte  de  Ghambrun  en  1895  lui  a  procuré  un  nouveau 
centre  et,  grâce  aux  ressources  pécuniaires  dont  dispose 
ce  musée,  une  force  d'action  plus  grande  pour  la  propa- 
gation de  ses  idées. 

M.  Delaire  est,  depuis  longtemps,  secrétaire  de  la  Société 
d'économie  sociale  ;  M.  Jules  Siegfried  est  président  et 
M.  Mabilleau  est  directeur  du  Musée  social.  MM.  ClMyaMm, 
(|ui  a  inauguré  l'enseignement  de  l'économie  sociale  à 
l'Ecole  des  mines  et  à  l'Ecole  libre  des  scienoes  politiques* 
Georges  Picot,  Paul  Deschanel,  de  Aocquigny  sont  daas 
les  premiers  rangs  parmi  les  promoteurs  <lu  x>atronage, 
de  la  coopération  et  de  la  mutualité. 

Le  groupe  catholique.  —  A  côté  de  ce  groupe  ppwi 
place  celui  des  démocrates  chrétiens  dits  aussi  catàoliqiie]) 

(1)  Parmi  les  autours  qui  ont  pratiqué  la  méthode  monographique, 
il  faut  citer,  à  l;i  suite  de  Le  Play,  MM.  Cheysson,  P.  du  Maroussem» 
do  Rocquigny,  etc. 


t 


I;EB    doctrines    écONOMiqfCTES    ET    SOCIALISTES  47S 

aocianxy  dans  lesquels  on  retrouve  sonvent  les  mêmes  per- 
sonaes.  Quelques-uns  vont  jusqu'au  socialisme.  ■€  Ce  qu'ion 
appelle  productivité  du  capital,  disait  TAssociation  catb»- 
lîque  (1883-1886),  n'est  que  l'appropriation  des  fruits  du 
travail  par  ceux  qui  possèdent  les  instruments  de  tra*- 
vaîl  ». 

La  plupart  s'efforcent  de  développer  sofis  diverses  iormm 
le  patronaiçe  et  de  constituer  un  régime  corporatif,  €  ré- 
icime  naturel  de  la  société  humaine  »,  fondé  sur  la  liberté, 
soutenu  par  le  concours  de  TEtat,  en  vue  de  la  moralisa- 
tîon  et  du  bien  des  classes  dédiéritées. 

Deux  officiers,  MM.  de  Mun  et  de  La   Tour  du  Pin 
Chambly,  fondèrent,  avec  le  concours  de  l'abbé  Maignen 
et  de  M.  Gochin,  l'Œuvre  des  cercles  catholiques  d'ow- 
vriers  dès  la  fin  de  Tannée  terrible  (1871),  ipuvre  dont  le 
moyen  était  t  le  dévouement  de  la  classe  dirigeante  à  la 
classe  ouvrière  »  et  le  but,  la  préservation  contre  l'esprit 
révolutionnaire  par  le   patronage,  par  Téduration   de   la 
classe  ouvrière  et  par  la  foroiatipn  de  corporations  catho- 
liques. L'œuvre  comptait  déjà  200  cercles  en  1876.  Avec 
tm  esprit  plus  exclusivement  i-eligieux,  l'Union  des  asso- 
ciations ouvrières  catholiques  de  France,  fondée  aussi  en 
1871  sous  l'inspiration  de  l'abbé   Boucher,  organisa  des 
congrès  dans  lesquels  elle  s'efforçait  de  susciter  «  Tesprit 
catholique  militant  ». 

Les  encycliques  Rerum  novarum  (1891)  et  De  condi' 
tion4;  opijicum  du  pape  Léon  XIII,  qui  traitaient  de  ques- 
tions économiques,  particulièrement  des  rapports  du  ca- 
pital et  du  travail,  et  qui  ont  eu  un  retentissement  uni- 
^rsel,  attirèrent  davantage  l'attention  des  catholiqties  sur 
ees  problèmes  et  provoquèrent  parmi  eux  des  interpréta- 
tions diverses  suivant  leurs  tendances  personnelles.  Les 
^118  y  cherchèrent  la  condamnation  du  socialisme  :  Icr 
entres  la  réparation  des  injustices  du  sort  par  le  relève- 
ïûent  de  la  classe  ouvrière.  L'abbé  Gamier  prêcha  la.  ré- 
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forme  sociale  ;  Tabbé  Lemire  (1893),  l'abbé  Gktyraud 
(1897)  entrèrent  à  la  Chambre.  L'abbé  Lix  fut  à  Lille  un 
des  fondateurs  de  la  démocratie  chrétienne  ;  M.  Naudet 
publia  un  livre,  Vers  V avenir  (1894),  qui  était  un  pro- 
gramme ;  M.  Harmel,  directeur  du  Yal-des-Bois,  prit  la 
tête  du  mouvement  à  Reims  où  le  cardinal  Lanfi^énieuz 
patronnait  le  mouvement;  des  congrès  de  prêtres  et  d'ou- 
vriers catholiques  discutèrent  les  questions  sociales;  les 
rédacteurs  dû  Sillon^  revue  nouvelle,  fondèrent  des  cercles 
et  des  instituts  populaires.  Ces  tendances  n'étaient  pas 
sans  inquiéter  les  catholiques  conservateurs. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  groupes  avec  celui  des  éco- 
nomistes chrétiens,  comme  Claudio  Janet,  MM.  Béchaux, 
Kambaud  (1).  Plusieurs  d'entre  eux  se  rattachent  plus  ou 
moins  à  l'école  de  Le  Play,  chacun  d'ailleurs  ayant  sa 
physionomie  particulière. 

Parmi  ceux  dont  les  ouvrages  se  sont  répandus  est  le 
R.  P.  Antoine,  ex-professeur  à  l'Institut  catholique  d'An- 
gers, auteur  d'un  Cours  ^économie  sociale  (2).  L'auteur, 
comme  ce  titre  l'indique,  englobe  l'économie  politique 
dans  l'économie  sociale,  c'est-à-dire  dans  l'étude  de  l'or- 
ganisation générale  de  la  société  et  du  fonctionnement  de 
ses  organes  ;  l'ordre  économique  est  subordonné  pour  lui  à 
Tordre  social,  lequel  relève  de  l'ordre  moral  et  partant  de 
la  religion.  Il  ne  reconnaît  que  trois  écoles  économiques, 
l'école  libérale  et  l'école  doctrinaire,  toutes  deux  insuffi* 
santés  et  Técole  catholique,  la  seule  qui  voie  juste  parce 
qu'elle  met  la  solution  de  la  question  sociale  à  la  fois  dans 
la  liberté  individuelle  et  dans  une  organisation  corporative 
protégée  par  l'Etat  et  vivifiée  par  l'Eglise  et  par  la  cha- 
rité chrétienne.  Car,  dans  une  société  bien  constituée,  c  le 
citoyen  doit  tendre  à  sa  fin  dernière,  la  béatitude  étemelle, 

(1)  Ch.  Périn  en  Belgique. 

(2)  L'ouvrage  était,  en  1905,  à  sa  troisième  édition. 
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et  la  société  doit  lui  aider.  Or  Dieu,  dans  ce  but,  a  établi 
une  autre  société  apx)elée  l'Eglise  catholique  ». 


Vétatisme  et  le  rôle  de  F  Etat.  —  L'école  étatiste  est  in- 
terventionniste à  forte  dose.  Elle  est  ainsi  nommée  préci- 
sément parce  qu'elle  attribue  dans  l'œuvre  économique 
une  très  large  part  à  la  surveillance,  à  la  réglementation 
et  à  l'action  directe  de  l'Etat.  Elle  ne  conteste  pas  la  va- 
leur de  l'individu  et  l'efficacité  de  la  liberté  et  de  la  con- 
''::^:i-=:|  currence  ;  mais  elle  s'arme  du  principe  de  la  solidarité  na- 

P'-:^:^  ~|  tionale  pour  démontrer  que  l'intérêt  individuel  est,  dans 

mainte  circonstance,  en  opposition  avec  l'intérêt  irénéral 
et  pour  demander  à  l'Etat  de  ramener,  autant  que  possi- 
ble, c  l'équilibre  en  protégeant  le  faible  contre  l'oppres- 
sion du  fort  1  et  de  s'ériger,  quand  le  corps  social  paraît  y 
avoir  intérêt,  non  seulement  en  surveillant  et  tuteur,  mais 
aussi  en  producteur  et  distributeur  de  la  richesse. 

Beaucoup  de  jurisconsultes  et  d'administrateurs  incli- 
nent vers  l'étatisme,  par  tendance  professionnelle  ou  par 
système  raisonné  ;  tels  MM.  Arthur  Fontaine  et  Paulet  au 
ministère  du  Commerce,  M.  Bourguin  et  surtout  M.  Jay  (1) 
a  l'Ecole  de  droit. 


(1)  Dans  un  débat  contradictoire  sur  l'interveutionnisme,  M.  Jay 
*  exprimait  ainsi  :  «  De  louables  efforts  ont  été  faits  par  les  patrons 
l^our  améliorer  la  situation  de  leurs  ouvriers.  Des  exemples  admira- 
^1«B  ont  été  donnés.  Malheureusement,  dans  Tensemble,  l'initiative 
Patronale  est  restée  impuissante.  L*impuissance  relative  de  l'ini- 
^^^tive  patronale  m*appara!t  comme  une  des  plus  regrettables  con- 
*^^iiences  de  la  concurrence  industrielle  et  commerciale  qui  carac- 
t^visQ  l'époque  contemporaine...  Que  reste-t-il  pour  améliorer  la  si- 
^  dation,  pour  sauvegarder  le  droit  à  la  vie  de  Touvrier,  en  même 
^«"inps  que  l'avenir  du  pays,  sinon  qu'intervienne  le  législateur,  gar- 
dien de  la  justice  sociale  et  tuteur  des  intérêts  nationaux...?  • 
^«>iimal  Le  Tempt,  12  novembre  1Ô06. 
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Leur  système  fait  de  l*Etat  dana  certains  cas  qb  indus- 
triel ;  il  en  fait  même  un  monopoleur  quand  il  întesdit  la 
concurrence;  à  son  dernier  stage  Tétatisme  confine  au  so- 
cialisme. 

La  tendance  dans  ce  sens  est  très  prononcée  aujourd'hui 
dans  la  démocratie  française;  elle  se  manifeste  fréquem- 
ment dans  des  réunions  publiques  et  dans  des  aoeîétés 
sfiiv^antes  ;  elle  domine  dans  plusieurs  groupes  du  par- 
lemiMit,  surtout  dans  ceux  de  gauche. 

Les  deux  thèses  extrêmes  de  la  controTerse  entre  libé- 
raux et  étatisies  au  sujet  du  rôle  de  l'Etat  sont  celles-ci  : 

D'un  côté  :  t  TEtat,  ou  plus  exactement  k  geu^wms- 
Buent,  lequel  est  distinct  de  la  société,  doit  à  ceite  société 
surtout  la  sécurité;  la  richesse  et  le  progrès  en  tout  genre 
éraomant  non  de  lui,  mais  du  travail  et  du  génie  des  indi- 
Tidus  agissant  séparément  ou  en  association.  L'Etat  x>eut 
)oordonner  les  forces  productives  ;  il  ne  les  crée  pas  et  son 
intervention  peut  avoir,  dans  certains  cas,  pour  effet  d'en 
gêner  l'action  et  le  développement  ». 

De  l'autre  côté  :  t  L'individu  n'est  qu'une  molécule. 
L'Etat  est  l'organisme  dirigeant,  le  cerveau  du  corps  so- 
cial, résumant  en  lui  la  science  et  possédant  la  puissance 
grâce  à  laquelle  il  est  apte  et  seul  apte  à  faire  converger 
l'effort  des  molécules  vers  l'intérêt  général;  tentes  les 
grandes  œuvres  d'une  nation  viennent  de  lui  ».  Dupont- 
White  a  été  en  France  un  des  premiers  à  formuler  scien- 
tifiquement cette  seconde  doctrine. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  avait  mis 
au  concours,  en  1878,  la  question  du  rôle  de  l'Etat  dans 
Tordre  économique;  les  deux  mémoires  couronnés,  écrits 
par  des  professeurs  d'économie  politique  dans  les  Facultés 
de  droit,  et  le  rapporteur  sur  ce  concours  se  sont  tenus  à 
distance  de  ces  deux  extrémités  :  t  L'histoire  prouve  qu'il 
peut  se  produire  simultanément  un  développement  paral- 
lèle de  la  liberté   et  de   l'Etat    La    science    économique, 
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éékiwée  par  Fkistoire,  ewuitate  que  Tindividu  et  VEiai  ont 
è»  rôles  diffézenta»  mais  des  rôles  nécessaires  tous  deux, 
d'abord    an    {onctHmnenkent    de    la     société,  ensuite  au 
{irogrèa  généoral;  que  l'Etat  n'est  pas  par  lui-nLêmue  un  mal, 
mais  un  bien,  jMnaqu'il  e«t  un  organe  essentiel  de  la  vie 
sociale  et  que  rhomme  n'acquiert  tout  son  développement 
moral  que  dans:  la  société  et  grâce  à  la  société  de  ses  sem- 
Mables;  que  l'iatipôt,  par  conséquent,  n'est  paa  non  plus 
par  lui-même  un  mal,  mais  une  condition  indispensable 
pour  accomplir  d'utiles  fonctions  ;  que  le  mal  ne  coaaimence 
qu'avec    r^cès,    lorsque    l'impôt   dépasse  les  forces  des 
eontribuables  et  qu'il  n'est  pas  rigoureusement  employé 
à  des  services  profitables  ou  lorsque  l'Etat  gêne  le  libre 
jeu  des  libertés  et  des  intérêts  individuels  sans  une  néces- 
sité   dûment    constatée    ou    du    moins    sans    un    intérêt 
majeur  de  l'Etat  lui-même.  Le  premier    bienfait   qu'une 
société  civilisée  puisse  demander  à  l'Etat,  c'est  d'assurer 
la  liberté  de  chacun  et  de  cesser  toute  action  directe  là 
où  cette  liberté  suffit,  parce  que  la  libertés  est  seule  apte 
à  bien  acc(»nplîr,  sous  l'aiguillon  de  la  concurrence,  les 
fonctions  infiniment  variées  de  la  production,  de  la  répar- 
tition et  de  la  circulation  de  la  richesse;  mais  que  le  se- 
cond bienfait  qu'elle  peut  demander  à  l'Etat  est  de  pour- 
yoir  aux  services  commune  que  la  liberté  ne  saurait  accom- 
jixr  convenablement,  et  que  le    nombre   de    ces    services 
augmente  avec  les  perfectionnements  matériels  et  les  raffi- 
nements moraux  de  la  société  moderne  ;  qu'avec  le  progrès 
des  temps  l'un  et  l'autre  bienfait  ont  été  plus  complète- 
ment obtenus,  et  qu'enfin  la  pleine  liberté  de  l'individu, 
résultat  d'une  civilisation  développée  et  garantie  d'un  plus 
ample  développement,  se  concilie  parfaitement  avec  une 
active  intervention  de  l'Etat  pour  assurer  l'ordre  et  pour 
contribuer  à  l'amélioration  de  la  société  dans  le  présent 
et  lui  préparer  un  meilleur  avenir  •. 
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Quelques  années  après  le  jugement  du  concours  acadé- 
mique, M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  traitant  la  même  matière 
au  Collège  de  France,  avait  soin  de  distinguer  l'action  de 
la  société  qui  est  une  collection  d'individualités  et  celle 
de  l'Etat  représente  par  un  gouvernement  qui  est  un 
groupe  d'individus  (1). 

Un  des  auteurs  qui  ont  exposé  récemment  avec  le  plus 
de  compétence  la  doctrine  de  l'étatisme  est  M.  Bour- 
guin  (2).  Il  a  fait  une  critique  judicieuse  des  principes  et 
de  la  fin  des  théories  du  socialisme;  puis,  après  avoir  in- 
diqué le  mouvement  général  de  l'évolution  économique  au 
XIX*  siècle,  qui  se  manifeste  surtout  par  l'extension  du 
capitalisme,  par  la  concentration  industrielle,  par  le  pro- 
grès de  l'association  ainsi  que  par  le  rôle  grandissant  de 
l'Etat  et  avoir  conclu  que  l'individualisme  pur  était  une 
contradiction  avec  l'ensemble  des  faits  aussi  bien  que  le 
collectivisme  était  une  utopie,  il  se  prononce  pour  Tinter- 
vention  de  la  loi  et  de  l'administration  en  faveur  des  sa- 
lariés et  des  fléshérités  du  sort.  Convaincu  que  le  salariai 
ne  disparaîtra  pas,  il  cherche  à  en  améliorer  les  conditions. 
Il  ne  dédaigne  pas  l'assistance  patronale,  il  espère  dans  la 
mutualité  ;  mais,  comme  il  les  croit  insuffisantes,  il  fait 
appel  à  l'Etat,  lui  demandant  de  protéger  l'ouvrier  dans 
l'atelier  et  même  dans  son  domtcile  privé,  de  réglementer 
le  travail,  de  favoriser  l'association  ouvrière.  L'évolution 
par  l'association  étouffera- t-elle  l'individualisme?  €  Ques- 
tion troublante  »,  dit  l'auteur,  au  sujet  de  laquelle  les 
perspectives  qu'il  entrevoit  dans  l'avenir  rassurent  impar- 
faitement le  libéralisme. 


(1)  L'Etat  moderne  et  ses  fonctions,  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
1  vol.  in-8,  1890. 

(2)  Le  système  socialiste  et  l'évolution  économique,  par  M.  Mau- 
rice Bourguin,  1  vol.  in-8,  1904. 
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Le  solidarisme.  —  L'idée  de  solidarité  sociale  est  cer- 
tainement un  des  principes  philosophiques  de  l'étatisme. 
On  peut  en  chercher  les  premières  manifestations  x>endant 
et  même  avant  la  Sévolution  française,  en  voir  le  germe 
dans  la  doctrine  chrétienne  de  la  charité,  malgré  la  diffé- 
rence du  sentiment  qui  Tinspire,  ou  dans  la  doctrine  de 
la  9ymx>athie. 

Toutefois  c'est  récemment  qu'elle  s'est  affirmée  comme  une 
loi  supérieure  s'imposant  à  l'individu  et  donnant  pouvoir 
sur  lui  à  l'Etat. 

Déjà  cependant,  depuis  une  trentaine  d'années,  les  so- 
cialistes avaient  mêlé  souvent,  surtout  dans  les  manifestes 
de  grève,  le  mot  de  solidarité  à  celui  de  lutte  de  classe; 
mais  ils  l'entendaient  dans  le  sens  d*assistance  réciproque 
des  salariée  contre  le  capital.  Quelques-uns  le  prenaient 
dans  une  acception  plus  étendue.  Parlant  de  l't  Etat  tu- 
teur 1,  Louis  Blanc  disait,  en  1848  :  t  Notre  principe  c'est 
oeltii  de  la  solidarité  humaine  >  (1),  et  Proudhon  (dans 
Le  peuple)  :  «  Nous  voulons  que  la  solidarité  devienne  un 
1      fait  >. 

H.  Léon  Bourgeois  a  exposé  la  théorie  en  1902  dans  son 
iuai  éCune  philosophie  de  la  solidcurité.  Le  t  solidarisme 
social  1  n'est  pfus  à  proprement  parler  une  doctrine  éco- 
nomique, mais  il  implique  des  obligations  qui  intéressent 
^  tm  haut  degré  les  relations  économiques.  Qu'entre  les 
membres  d'une  même  société  politique  il  exi^e  des  liens 
«t  il  fle  produise  des  conséquences  de  solidarité,  c'est  un 
feit  indéniable  ;  les  contributions,  les  droits  et  devoirs  civi- 
ques, tels  que  l'électorat  et  le  service  militaire,  suffisent 
a  le  prouver.  Les  administrés  bénéficient  d'un  bon  gou- 
▼ornement  et  jiâtissent  d'un  mauvais.  Horace  n'a-t-il  pas 
ferit:  Quidquid  délirant  reges  plectuntur  Achivi? 


(1)  Voir  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  Vindustrie  en  France, 
*•  H,  p.  871. 

i 
î 
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La  solidarité  sociale,  pour  être  moins  apparente  que  la 
solidarité  politique,  n'est  pas  moins  réelle  ;  elle  se  traduit 
librement  par  des  actes  et  des  œuvres  d'assistance,  de  pa- 
tronage, de  mutualité.  C'est  elle,  venons-nous  de  dire,  qui 
apparaît  derrière  la  charité.  Il  est  juste  d'ajouter  qu'elle 
s'est  élargie,  diversifiée  de  nos  jours  et  qu'elle  est  mieux 
instruite  de  ses  fonctions  qu'autrefois. 

D'une  manière  générale,  d'ailleurs,  on  est  en  droit  d'af- 
firmer que  l'interdépendance  économique  des  Iiomines  a 
augmenté  avec  la  division  du  travail,  même  à  travers  la 
frontière  des  Etat«  (1). 

Derrière  le  sentiment  de  la  sympathie  et  le  fait  de  Tin- 
terdépendance  s'est  formée  la  doctrine  dite  €  solidarisme  >, 
c'est-à-dire  la  doctrine  d'une  solidarité  résultant  du  coa- 
trat  social  et  obligatoirement  exécutoire.  Celle-ci  repose 
sur  le  postulat  suivajit  :  le  capital  existant  dans  une  socîétt, 
capital  matériel  et  intellectuel,  est  surtout  l'œuvre  de  Ja 
société.  Biens,  inventions,  i^ées  ont  été  créés  par  le  tra- 
vail et  le  génie  des  générations  successives  ;  chaeune  déci- 
les a  contribué  à  grossir  le  trésor  qui  ost  par  conséquent  m 
patrimoine  commun.  Tout  homme  étant  un  produit  social 
par  son  éducation  et  par  les  moyens  de  fortune  que  la  so- 
ciété lui  a  procurés,  se  trouve  être  ainsi  contractueUemcnt 
débiteur  envers  la  société  de  la  portion  de  ce  patrimoine 
dont  il  jouit  :  il  est  juste  qu'il  s'arquitte  de  sa  dette. 


(1)  Au  Sénat  (8  avril  1905),  M.  Autonin  Dubost  s  exprimait  ainû 
nu  sujet  de  la  proposition  de  loi  sur  Torganisation  d'une  assurance 
générale  des  travailleurs  contre  la  vieillesse,  l'invalidité  et  la  mal*" 
die  :  «  Il  ost  inutile  d'insister  sur  cette  évolution,  sur  l»  oonceptkm 
nouvelle  d'une  solidarité  sociale  qui  tempère  et  limite  les  rigneun^* 
l'ancien  individualisme.  Tout  le  monde  reconnaît  aujourd'hui  l> 
dépendance  des  droits  individuels  par  rapport  aux  groupes  sociaux, 
la  dépendance  des  groupes  sociaux  entre  eux  et  Tintorvention  né- 
cessaire de  l'Etat  pour  transporter  dans  le  domaine  du  droit  cei 
notions  nouvelles  de  dépendance  mutuelle  et  de  solidarité  ». 
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Partant  l'Etat,  gérant  de  la  société,  a  droit  et  mifision 
d'exiger  moeesamment  le  paiement  de  la  dette,  c'eet-à-dire 
de  préleTer  par  l'impôt  une  portion  dn  revenu  de  ceux  qui 
pcmèdent  pour  l'employer  à  améliorer  le  sort  de  ceux  qui 
me  possèdent  pas,  en  vue  d'établir  par  autorité  une  com- 
pensation, c  Le  solidarisme,  a  dit  M.  Boutroux,  doit  être 
considéré  moins  comme  une  théorie  philosophique  déter- 
minée que  comme  lyi  sentiment,  une  volonté  commune  de 
transporter  plus  ou  moins  à  la  société  organisée  le  devoir 
de  bienfaisance  que  se  reconnaissent  les  individus  i  :  c'est 
aœ  définition  tempérée.  Les  solidaristes  modérée  ne  re- 
courent à  l'impôt  qu'à  défaut  d'œuvres  volontaires  suffi- 
nntes  et  se  défendent  d'aspirer  à  un  collectivisme  quel- 
eonque.  Il  est  certain,  comme  nous  venons  de  le  dire,  que 
les  services  de  la  solidarité  s'accroissent  à  mesure  que  de 
nouveaux  besoins  sociaux  se  manifestent  et  que  les  moyens 
d'j  satisfaire  s'accroissent  par  la  richesse  nationale  :  sur 
ce  point,  les  libéraux  doivent  tendre  la  main  aux  solida- 
ristes. Ils  s'accroîtront  certainement. 

Ce  qui  est  inquiétant  pour  les  libéraux,  c'est  l'obliga- 
tion légale,  c'est  le  droit  conféré  sans  limite  à  l'Etat  d'en 
exiger  Facquittement.  Car  les  socialistes,  armés  du  prin- 
cipe de  l'obligation,  en  déduisent,  comme  conclusion,  que 
^tte  dette  envers  la  société  donne  à  la  société  le  droit  de 
•ocialiser  les  capitaux  et  la  production  (1^  La  théorie  du 
^lidarisme  pourrait  leur  servir  logiquement  de  pont  pour 
hdre  passer  peu  à  peu,  au  moyen  de  lois  imposant  le  paie- 
lUent  d'une  dette  indéfinie  en  quantité  et  en  durée,  tout 
le  revenu  des  Français  dans  la  main  du  gouverne- 
îttent  (2). 

(1)  Voir  Le  réaime  goeiàlistey  par  M.  Renard,  p.  19. 

(3)  Voir  dans  le  Compte  rendu  des  séances  de  l'Académie  des 
nienceB  morales  et  politiques,  année  1903,  la  communication  de 
M.  d'Elichthal,  celle  de  Brunot  et  la  discussion  à  laquelle  ont  pris 
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Sous  le  rapport  psychologique,  il  y  a,  entre  les  sentiments 
que  fait  naître  le  principe  théorique  de  la  sympathie  con- 
seillant la  charité  et  celui  du  solidarisme  imposant  obli- 
gation de  x>ayer,  une  différence  qui  est  grosse  de  consé- 
quences sociales  et  politiques  ;  le  premier  implique  la 
reconnaissance  de  l'obligé  ;  le  second  autorise  Texigence 
du  créancier. 

É 

La  sociologie.  —  A  cette  énumération  d'écoles  il  y  a  lieu 
d'ajouter  la  sociologie,  une  nouvelle  venue  qui  s'est  donné 
pour  objet  l'étude  des  faits  généraux  relatifs  à  la  forma- 
tton,  à  la  constitution  et  au  développement  des  sociétés  et 
par  la  suite  pour  mission  la  sjiithèse  de  toutes  les  sciences 
sociales  par  la  découverte  des  lois  générales  qui  régissent 
les  rapports  sociaux,  la  marcho  de  l'humanité  et  le. déve- 
loppement de  la  civilisation  à  travers  les  âges:  tâche  im- 
mense, et  ambitieuse,  qu'elle  est  loin  d'avoir  encore  accom- 
plie, mais  qui  a  fourni,  depuis  Auguste  Comte  (1),  matière 
à  de  nombreuses  et  instructives  études.  La  sociologie  tra- 
vaille aujourd'hui  à  constituer  sa  méthode  au  sujet  do  la- 
quelle ses  auteurs  ont  des  tendances  diverses,  en  même 
temps  qu'elle  amasse  des  matériaux  dont  elle  s'attache  à 
dégager  surtoul;  la  loi  d'évolution.  Elle  se  présente  volon- 
tiers comme  la  fille  du  positivisme,  quoiqu'il  lui  arrive  par- 
fois de  franchir  dans  ses  généralisations  la  limite  des  faits 
positivement  constatables  et  de  s'aventurer  dans  des  cons- 
tructions idéales  de  société  future. 


part  MM.  Frédéric  Passy,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Levasseur,  Sorei, 
Juglar,  Boutroux,  Cheysson,  Eugène  Rostand,  Tarde,  Giasson, 
Stourm. 

(1)  Cours  de  philosophie  positive,  par  Aug.  Comte,  47«,  48«  et  66* 
leçons.. 
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Pour  devenir  réellement  la  synthèse  qu'elle  aspire  à  être, 
il  serait  nécessaire  qu'elle  englobât,  d'une  part,  le  mou- 
Tement  politique  qui  est  un  des  mouvements  de  la  vie 
sociale  et,  d'autre  part,  qu'elle  assignât  une  place  à  l'éco- 
nomie politique,  une  des  rares  sciences  sociales  qui  pos- 
sède aujourd'hui  des  principes  à  peu  près  constitués  (1); 
si  les  sociologues  n'ont  pas  tous  suffisamment  étudie  cette 
dernière  science,  ils  ont  du  moins  le  mérite  de  poser 
en  principe  que  ce  mouvement  économique  fait  partie  d'un 
tout  et  qu'on  n'en  comprend  bien  la  direction  et  les  varia- 
tions qu'en  le  rattachant  à  l'ensemble  de  la  vie  sociale  (2). 

La  statistique.  —  La  statistique  n'a  pas  par  elle-même 
de  doctrine;  elle  est  un  procédé  d'investigation  fondé  sur 
une  méthode  scientifique.  Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  de  la 
faire  figurer  dans  ce  tableau  si  les  progrès  qu'elle  a  ac- 
complis  depuis   une   quarantaine  d'années  n'avaient,   en 

(l)yoir,  entre  autres  publications  :  Psychologie  économiq'ue,  par 
Tarde,  2  vol.,  1902,  ouvrage  suggestif  à  plusieurs  égards,  mais  in- 
suffisant  comme  connaissance  de  l'état  actuel  de  l'économie  politi- 
que, c  La  science  économique,  conçue  par  Pécole  historique  la  plus 
avancée,  dit  M.  Hector  Denis  {Histoire  des  systèmes  économiques 
et  socialistes,  I,  p.  30),  sera  l'aspect  fondamental  de  cette  sociologie 
dynamique,  comme  les  fonctions  de  la  vie  de  nutrition  sont  les  fonc- 
tions essentielles  des  organismes  sociaux  •. 

(2)  Les  ouvrages  de  sociologie  sont  aujourd'hui  nombreux.  Voir 
la  Bévue  internationale  de  sociologie,  fondée  en  1893  ;  La  philoso- 
phie des  sciences  sociales,  par  M.  Bené  Worms,  2  vol.,  1903  ;  Les 
lois  de  Vimitation,  par  M.  Tarde,  1  vol.,  1890;  L^année  sociologique, 
dirigée  par  M.  Durkheim  ;  Les  annales  de  V Institut  international 
de  sociologie,  dirigées  par  M.  René  Worms  ;  La  constitution  de  la 
sociologie,  par  M.  Hector  Denis,  1888  ;  Les  sociétés  animales,  par 
If.  Espinas,  1  vol.,  1876  ;  La  science  sociale  contemporaine,  par 
M.  Fouillée,  1  vol.,  1880  ;  les  ouvrages  de  M.  Letoumeau  sur  l'évo- 
lution des  institutions  sociales. 
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raBsemblant  et  cooidomuoit  numériquement  dee  maases  de 
faits  qui  sont  du  domaine  des  sciencee  sociales,  notable- 
ment influé  sur  les  théories  que  ces  sciences  ont  formulées. 
Dans  l'enseignement  public  supérieur  elle  n'a  qu'un  pe- 
tit nombre  de  chaires,  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
au  Collège  de  France,  à  l'Ecole  de  droit.  La  Société  de 
statistique  est  le  principal  centre  de  ses  études.  Sous  la 
troisième  République  ont  été  créés  le  Conseil  supérieur 
de  statistique  et  l'Office  du  travail,  institué  à  l'exemple 
des  Etats-Unis,  qui,  comprenant  aujourd'hui  la  Statisti- 
que générale  de  France,  entreprend  des  enquêtes  et  fait 
des  publications  périodiques  sur  les  classes  ouvrières  et 
sur  les  conditions  du  travail  (1). 

Ij€s  congrès  novi^alisteg,  —  En  1870,  on  n'était  plus  an 
temps  où  Owen  essayait  pacifiquement  de  pratiquer  ees 
idées  humanitaires,  où  Fourier  et  les  Saint -simoniens 
oréaient  de  toutes  pièces  des  organisations  sociales  dans 
lesquelles  ils  s'imaginaient  que  l'humanité,  entraînée  par 
leur  logique,  allait  venir  d'elle-même  se  régénérer.  Les 
socialistes,  bien  que  divisés  quant  au  nuxle  de  reconstitu- 
tion d'une  nouvelle  société,  étaient  unanimes  dans  leurs 
récriminations  contre  la  société  actuelle,  fondée,  disaient- 
ils,  sur  le  capitalisme,  la  propriété  privée  et  la  concurrence, 
c'est-à-dire  sur  l'usurpation  du  sol  et  Texploitation  des 
travailleurs  et  aboutissant  fatalement  à  l'écrasement  du 
faible  par  le  fort.  L'idée  de  la  lutte  des  classes  fascinait 
les  disciples  de  Marx. 

(1)  Ihi  parlant  du  développement  de  la  statistique  en  France,  lai 
peut  citer,  quoique  international,  l'Institut  international  de  sta- 
tistique, fondé  à  Londres  on  1885  pour  remplacer  le  Congrès  inter- 
national de  statistique  dont  les  réunions  avaient  été  entravées  par 
la  politique. 
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Cette  idée  perçait  déjà  dans  les  réunions  populaires  à 
la  fin  de  l'empire  (1).  La  Commune  pendant  la  guerre 
franco-allemande,  puis  la  meurtrière  répression  qui  la  ter- 
mina exaspérèrent  les  socialistes.  Ceux  d'Allemagne  glori- 
fièrent l'insurrection.  La  loi  du  13  mars  1872.  qui  pros- 
crivit l'Internationale,  et  le  déclin  de  cette  association  (2) 
n'arrêtèrent  pas  la  propagande. 

Pour  faire  connaître  le  caractère  et  le  progrès  de  cette 
prc^agande,  nous  donnerons  d'abord  un  aperçu  de  la  suite 
des  congrès  qui  en  ont  été  un  des  instruments.  Nous  le 
ferons  sans  insister  sur  le  détail^  nous  réservant  de  dira 
ensuite  quelques  mots  de  la  doctrine  collectiviste  et  de 
la  politique  socialiste. 

Après  le  oongrès  de  Gotha  (mai  1875)  dans  lequel  s'or- 
ganisa le  socialisme  allemand  sous  la  bannière  du 
marxisme  et  à  la  suite  d'un  congrès  ouvrier  tenu  à  Bolo- 
gne, le  premier  congrès  ouvçier  de  France  se  réunit  à 
Paris  en  octobre  1876  (3)  ;  il  devait  être  composé  exclusi- 
vement, en  principe  au  moins,  d'ouvriers  délégués  par  une 
société  ouvrière.  Il  visa  principalement,  dans  ses  résolu*- 
tions,  le  travail  des  femmes,  les  chambres  syndicales,  les 
prud'hommes  et  surtout  Tassociation  coopérative  eonsi- 
• 

(1)  V.  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  Vindustrie  en  France 
de  17S9  à  1870,  2«  voL,  p.  648. 

(2)  La  rupture  efntre  le^  deux  fractions  de  rintcrnationalc,  celle 
de  Marx  et  celle  de  Bakounine,  a  ou  lieu  au  Congrès  do  la  Haye 
en  1872.  En  1873,  Marx  convoqua  un  congrès  général  k  Genève  ; 
mais  les  autonomistes,  partisans  de  Bakounine,  en  ouvrirent  en 
même  temps  un  autre  dans  la  même  ville,  puis  d'autres  à  Bruxelles  ^ 
(1874),  à  Berne  (1876),  à  Gand  (1879).  Bakounine  était  mort  en 
1873.  Karl  Marx  mourut  en  1888.  En  1877,  Tlntemationale  a  cessé 
d'exister. 

(3)  H  y  eut  3ô0  délégués,  dont  279  du  département  de  la  Seine. 
Le  congrès  se  tint  salle  d'Arras.  La  proposition  de  ce  congrès  éma- 
nait d'un  joiimal  ooopérateur  ouvrier  et  anticlérical,  Tai  Tribune, 
créé  en  1876. 
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dérée  comme  moyen  d'affranchissement  du  trarailleur  (1), 
s'inspirant  pour  cela  du  mutuelliste  proudlionîen.  Les 
blanquistes  réfugiés  à  Londres  lui  reprochèrent  d'avoir 
failli  à  la  tradition  de  la  Commune,  bien  qu'il  se  fut  pro- 
noncé contre  l'intérêt  du  capital  et  contre  le  profit  (2). 

Le  ministère  du  16  mai  changea  pour  un  temps  la  di- 
rection des  esprits;  les  socialistes  se  rangèrent  derrière 
les  républicains  pour  combattre  avec  eux  la  réaction  clé- 
ricale. Cependant,  M.  Jules  Guesde,  qui  avait  dû  quitter 
la  France  en  1871  et  qui,  dans  l'exil,  s'était  pénétré  de  la 
théorie  de  Karl  Marx,  était  rentré  en  France  en  1876;  il 
avait  fondé  le  journal  VEgalitê  quelques  mois  après  les 
élections,  et  il  commençait  à  propager  le  marxisme,  c  l'ap- 
propriation collective  du  sol  et  des  instruments  de  tra- 
vail »,  de  concert  avec  M.  Paul  Laf argue,  gendre  de  Karl 
Marx. 

Au  second  congrès  ouvrier,  tenu  à  Lyon  en  1878, 
M.  Jules  Guesde  soutint  cette  doctrine  contre  le  proudho- 
nisme.  Il  fu{  appuyé  par  plusieurs  orateurs  qui  accusèrent 
la  coopération  d'impuissance.  Néanmoins  le  congrès  main- 
tint les  résolutions  relatives  à  l'établissement  de  sociétés 
générales  de  consommation,  de  production  et  de  crédit, 
tout  en  accusant  plus  nettement  qu'en  1876  l'opposition 
du  prolétariat  contre  la  bourgeoisie. 

Au  troisième  congrès,  qui  se  dit  congrès  ouvrier  socia- 
liste et  qui  se  tint  à  Marseille  en  1879  (3),  le  socialisme 

(1)  M.  Finance  se  montra  au  contraire  opposé  à  la  coopération  qui 
transformerait  les  ouvriers  en  bourgeois. 

(2)  Dans  leur  brochure,  Les  syndicats  et  les  congrès,  les  blanquis- 
tes concluent  ainsi  :  c  Le  prolétariat  sait  qu'il  n'est  avec  la  bour- 
geoisie ni  conciliation  ni  trêve  possible  ;  un  abîme  de  sang  et  d'ini- 
quités les  sépare.  La  force  décidera  >. 

(8)  Les  délégués  étaient  au  nombre  de  150.  Le  conseil  municipal 
avait  alloué  une  indemnité  de  6.000  francs  aux  douse  délégués  de 
Parii. 
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prit  décidément  une  position  agressive.  Le  gouvernement 
était  aux  mains  des  républicains,  mais  des  républicains 
opportunistes  ;  M.  Jules  Guesde  était  en  prison  pour  avoir 
essayé  d'organiser,  malgré  la  police,  un  congrès  interna- 
tional pendant  l'exposition  universelle;  les  esprits  étaient 
en  grande  fermentation,  particulièrement  à  Marseille.  Le 
congrès  s'ouvrit  le  20  octobre  devant  une  foule  nombreuse, 
dans  une  salle  où  on  lisait,  entre  autres  sentences  inscrites 
sur  la  muraille  :  c  La  terre  au  paysan,  l'outil  à  l'ouvrier, 
le  travail  pour  tous  i.  On  y  applaudissait  aux  mots  :  c  Yive 
la  République  sociale  et  universelle  ».  L'assemblée  déclara 
que  la  coopération,  qui  avait  eu  la  faveur  du  premier  con- 
grès, était  ufL  moyen  insuffisant,  utile  cependant,  c  pour 
la  solution  du  problème  social  par  l'agitation  révolution- 
naire ».  Soixante  délégués  adhérèrent  à  la  proposition  sui- 
vante :  t  Considérant  que  le  système  individuel  qui  régit 
actuellement  la  propriété  est  contraire  aux  droits  égali- 
taires  qui  doivent  être  l'expre^ion  de  la  société  future  », 
il  faut  la  suppression  du  salariat,  la  nationalisation  et  la 
collectivité  des  capitaux,  sol,  sous-sol,  instruments  de  tra- 
vail, matières  premières,  lesquels  doivent  être  donnés  à 
tous  et  faire  retour  à  la  Société  comme  un  fonds  inalié- 
nable ».  Le  Congrès  vota  la  constitution  d'une  Fédération 
du  parti  des  travailleurs  socialistes  de  France  (1).  Le 
collectivisme  marxiste  triomphait. 

Son  triomphe  fut  plus  complet  en  1880  au  congrès  ré- 
gional de  Paris  (2)  dont  le  programme,  préparé  par  M. 
Jules  Guesde  et  autres  marxistes,  revu  par  Marx,  annon- 

(1)  Cette  fédération  devait  se  composer  de  six  régions  principales  ; 
chaque  région  pouvait  tenir  des  congrès  régionaux.  En  1880  il  8*en 
tint  à  Paris,  à  Lyon,  à  Marseille,  à  Bordeaux. 

(2)  Il  y  eut,  en  1880,  des  congrès  régionaux  dans  cinq  villes. 
Ceux  de  Paris,  de  Lyon  et  de  Marseille  suivirent  la  direction  collec- 
tiviste révolutionnaire  ;  ceux  de  Bordeaux  et  de  Lille  furent  plus 
modérés. 

KOUVBLLB  siaiK.  —  LXV.  32 
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çait  que  c  pour  la  première  fois  le  socialisme  scientifique 
organisait  les  forces  du  prolétariat  i.  Les  considérants  por- 
taient :  c  Que  les  producteurs  ne  sauraient  être  libres 
fu'autant  qu'ils  seront  en  possession  des  moyens  de  pro- 
duction (tem,  usines,  navires,  banques,  crédit,  etc.);  Qu'il 
n'y  a  que  deux  formes  sous  lesquelles  les  moyens  de  produc- 
tion puissent  leur  appartenir  :  1**  la  forme  individuelle  qui 
n'a  jamais  existé  à  Tétat  de  fait  général  et  qui  est  dimi- 
nuée de  plus  en  plus  par  le  progrès  industriel  ;  2^  la  forme 
collective  dont  les  éléments  matériels  et  intellectuels  sont 
constitués  par  le  développement  même  de  la  classe  capita- 
liste ;  Que  cette  appropriation  collective  ne  peut  sortir  que 
de  l'action  révolutionnaire  de  la  classe  productive,  ou 
prolétariat,  organisée  en  parti  politique  distinct  ;  Qu'une 
pareille  organisation  doit  être  poursuivie  par  tous  les 
moyens  dont  dispose  le  prolétariat,  y  compris  le  suffrage 
universel...  i  Les  articles  du  programme  du  c  Plrti  ou- 
vrier français  »  venaient  à  la  suite  de  oe»  préambule. 

Le  quatrième  congrès  national  s'ouvrit  la  même  année 
au  Havre  (novembre  1880).  Une  scission  s'y  produisit.  Le 
congrès  régulier,  qui  se  tint  au  cercle  Franklin  et  dans 
lequel  dominaient  les  syndicats,  était  mécontent  de  cer- 
taines manœuvres  électorales  ou  collectivistes  de  Paris.  De 
leur  côté,  les  collectivistes  révolutionnaires,  se  sentanl 
en  minorité,  rompirent  à  propos  d'un  vote  et  tinrent,  aw 
nombre  de  59  (67  délégués  restcmt  au  cercle  Franklin) 
leurs  séances  en  un  autre  lieu  ;  ils  allèrent,  dans  leurs  ré- 
solutions, jusqu'à  entr'ouvrir  resx)érance  d'un  c  com-mu- 
nisme  libertaire  »  (1). 

En  1880,  29  syndicats  formèrent  irCTnion  des  cbambres 
syndicales  ouvrières  dans  le  dessein  de  contre-balancer  la 

(1)  <  Le  congrès  déclare  nécessaire  Tappropriation  collective,  le 
plus  vite  possible  et  par  tous  les  moyens,  du  sol,  sous-sol,  instruments 
de  travail,  cette  période  étant  considérée  comme  une  phase  transi 
toire  vers  le  communisme  libertaire  ». 
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Fédération  constitiiée  à  Marseille.  Cette  union  organisa  à 
Paris  et  à  Bordeaux  le  cinquième  (1881)  et  le  sixième 
(1882)  ^songrës,  qui  furent  peu  marquants.  Cependant  las 
dissidents  du  Havre  organisaient  un  cinquième  congrès 
national  à  Eeims  (novembre  1881)  où  MM.  Brousse,  Malon 
et  autres  représentants  du  socialisme  idéaliste  français 
protestèrent,  au  nom  de  la  liberté  des  groupes  fédérés, 
«ontre  Tautorité  oentralisatrice  des  marxistes  (1).  Au 
sixi^e  congrès  national  tenu  à  Saint-Ëtienne  se  produisit 
une  nouvelle  rupture  préparée  par  une  vive  polémique  de 
presse  entre  MM.  Jules  Ouesde  (journal  V Egalité)  et 
Joffrin  (2)  (journal  Le  ProlétmreJ.  Les  marxistes  quittè- 
rent la  salle  et  tinrent  séparément,  au  nombre  de  27,  un 
congrès  à  Boanne,  c  brisant,  disaient-ils,  avec  les  possibi- 
listes  1  (terme  de  dérision)  et  constituant  un  nouveau 
€  Parti  ouvrier  i  (3).  N 

Le  parti  possibiliste,  qui  se  recommandait  de  Blanqui, 
prît  de  son  côté  le  titre  de  t  Parti  ouvrier  socialiste  révo- 
lutionnaire 1  ou  «  Fédération  des  travailleurs  socialistes  ». 

De  part  et  d'autre  on  s'excommunia. 

Sans  insister  sur  les  nuances  et  les  dissentiments  qui 
tiennent  de  l'histoire  anecdotique  plus  que  de  l'iiistoire 
des  idées,  il  faut  au  moins  citer  les  groupes  alors  dominant. 

(1)  «  Il  faut  renoncer,  écrivait  M.  Brousse,  dans  le  Prolétariat, 
là  novembre  1881,  à  fondre  le  prolétariat  tout  entier  dans  le  moule 
étriqué  d'une  doctrine  particulière  ■. 

(2)  M.  Joffrin,  étant  candidat  municipal  à  Montmartre,  s'était 
présenté  avec  le  programme  du  communisme  français,  répudiant  le 
programme  marxiste. 

(3)  CTest  à  la  6uit«  de  cette  rupture  que,  pour  défendre  la 
doctrine  marxiste,  M.  Derille  publia  un  abrégé  du  Capital  et 
MM.  Guesde  et  Laf argue  le  Programme  du  Parti  ot*vrier.  Un  des 
articles  de  ce  programme  était  :  c  l'expropriation  des  expropria- 
teuiB  »,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  se  sont  approprié  les  instruments 
de  production  au  détriment  des  travailleurs. 
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Déjà,  en  1872,  Benoît  Malon,  qui,  de  berger  sans  instruc- 
tion, était  devenu  philosophe  social,  distinguait  neuf 
espèces  de  collectivisme,  et  les  collectivistes  n'étaient  pas 
les  seuls  auteurs  de  systèmes.  En  1882  et  années  suivantes, 
on  vit  en  présence  des  possibilistes  ou  blanquistes  (Parti 
socialiste  révolutionnaire)  qui  étaient  regardés,  à  certains 
égards,  comme  des  modérés,  des  marxistes  ou  guesdistes 
(Parti  ouvrier  français),  des  anarchistes  qui  faisaient 
bande  à  part  ;  depuis  1900,  des  broussistes  (Fédération  des 
travailleurs  socialistes)  ;  depuis  1882,  des  allemanistes 
(Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire)  (1),  puis  des 
allemanistes  dissidents  (Alliance  communiste).  Plus  tard, 
se  forma  la  Fédération  des  socialistes  indépendants,  jorroupe 
politique  à  la  tête  duquel  étaient  MM.  Millerand,  Jaurès, 
Yiviani,  Rouanet.  Il  se  tint  concurremment  des  congrès 
marxistes  ou  guesdistes,  des  congrès  possibilistes  ou  brous- 
sistes, des  congrès  allemanistes;  puis,  à  la  suite  de  la  loi 
de  1884  sur  les  S3mdicats  professionnels,  des  congrès  syn- 
dicaux (congrès  nationaux  corporatifs  et  congrès  de  la 
Fédération  nationale  des  syndicats  créée  en  1886),  et  des 
congrès  de  la  Fédération  des  bourses  de  travail  (2)  créée 
en  1892. 

Le  premier  congrès  de  la  Fédération  des  S3nadicats  ou- 
vriers, qui  fut  organisé  par  l'Union  des  chambres  syndi- 


(1)  Cest  au  congrès  national  de  Ghâtellerault  (1890)  qu'eat  liea 
la  rupture.  M.  Allemane  exclu  fonda  le  Parti  ouvrier  socialiste 
révolutionnaire  qui  rallia  les  syndicats  les  plus  ardents  de  Paris. 

(2)  M.  Léon  Blum,  dans  son  ouvrage  sur  les  congrès  ouvriers  et 
socialistes  français,  a  dresse  l'arbre  chronologique  des  congrès,  de 
1876  (congrès  national  ouvrier  de  Paris)  à  1900  ;  en  tout  35  congrès 
ouvriers  et  20  congrès  de  syndicats  ou  de  bourses.  Voir  aussi  la 
liste  des  congrès  dressée  par  le  Musée  social,  chronique  du  1^  jan- 
vier 1900.  L'Office  du  travail,  de  son  côté,  a  publié  une  liste  des 
congrès  do  1876  à  1898,  Les  associations  professionnelles  ouvrières, 
I,  p.  270. 
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eales  ouvrières  de  France  et  par  la  chambre  syndicale  des 
tisseurs  de  Lyon,  se  tint  dans  cette  ville  en  1886.  Cent 
soixante  délégués  y  prirent  part.  Il  ramenait  sur  la  scène 
les  mutuellistes  que  le  collectivisme  avait  reloués  à  Tar- 
rière-plan  depuis  le  congrès  de  Marseille.  Malgré  leurs 
efforts,  la  majorité  se  prononça  contre  la  loi  du  21  mars 
1884  que  d'autres  congrès  continuèrent  à  blâmer  et  il  de- 
meura fidèle  au  principe  de  la  lutte  contre  la  bourgeoisie 
et  de  la  révolution  sociale.  En  1888,  réuni  à  Paris,  ce  con- 
grès déclara  que  la  grève  partielle  était  insuffisante  et  que, 
pour  anéantir  d'un  coup  la  puissance  des  maîtres,  c  la 
grève  générale  ou  la  révolution  étaient  nécessaires  »  :  dé- 
claration reproduite  ensuite  dans  plusieurs  autres  congrès 
de  la  Fédération  (1). 

Pendant  l'exposition  universelle  de  1889  les  deux  partis, 
qui  n'étaient  pas  réconciliés,  tinrent  deux  congrès  dis- 
tincts dont  les  résolutions  cependant  diffèrent  peu  :  les 
possibilistes  rue  de  Lancry,  sous  les  auspices  du  comité 
national,  les  guesdistes  salle  Pétrelle  où  les  social-démo- 
crates de  l'Allemagne  se  joignirent  à  eux. 

En  1894,  à  Dijon,  le  congrès  national  (12^  congrès)  du 
Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  accentua  la  for- 
mule :  c  Le  triomphe  des  revendications  ouvrières  n'est 
possible  que  dans  l'action  insurrectionnelle  des  travail- 
leurs du  monde  entier,  soutenant  et  fomentant  xrne  grève 
générale  i.  A  Nantes,  le  congrès  du  Parti  ouvrier  français 
vota  la  même  formule,  malgré  le  Parti  ouvrier  qui  y  était 
opposé  et  qui  se  défendait  même  de  susciter  des  grèves, 
tout  en  se  déclarant  décidé  à  soutenir  celles  qui  se  produi- 
raient (2). 

(1)  Notamment  au  congrès  de  Marseille  en  1892.  En  1892  à  Mar- 
seille et  en  1894  à  Nantes  les  congrès  s'efforcèrent  de  rédiger  des 
programmes  propres  à  ménager  les  intérêts  des  paysans  cultivateurs. 

(2)  <  Instrument  inégal  et  partiel  de  défense  dans  la  présente 
société,  à  plus  forte  raison  la  grève  ne  saurait-elle  être,  même  géné- 
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En  1896,  le  premier  congrèg  de  la  Confédératioa  gêné* 
raie  du  travail  s'assembla  à  Limoges;  cette  confédération 
devint  roccasion  de  nouvelles  difficnltés  avec  les  ccmgTèt 
de  la  Fédération  des  bourses. 

En  même  temps  se  tenaient  des  congrès  intematianaax* 
Celui  de  Paris,  en  1878,  avait  été  interdit  par  la  police 
le  jour  même  de  l'ouverture.  Mais  d'autres  eurent  lieu  :  à 
Paris  particulièrement  une  conférence  internationale  ou- 
vrière en  1883,  une  en  1886,  deux  congrès  pendant  Terpo- 
sition  de  1889,  l'un  par  les  marxistes  (400  membres),  l'au- 
tre par  les  xK)8Bibiliste8  (386  membres).  C'est  le  congères 
marxiste  qui  décida  de  faire  le  l*'  mai  une  manifestation 
annuelle  pour  la  journée  de  huit  heures.  Pendant  plu- 
sieurs années,  des  congrès  divers  ou  rivaux  se  succédèrent. 
Cei>endant  les  socialistes  sentaient  le  besoin  d'une  ^itente 
qui  fut  ébauchée  au  congrès  de  Montluçon  (1887)  par  la 
proposition  d'une  union  centrale,  composée  des  délégués 
des  cinq  principaux  groupes. 

L'entrée  de  M.  Millerand  dans  le  cabinet  Waldeck- 
Rousseau  devint  une  cause  nouvelle  et  grave  de  dissenti- 
ment. IJn  socialiste  pouvait-il  accepter  une  fonction  gou- 
vernementale qui  ne  lui  fût  pas  directement  conférée  par 
le  vote  des  socialistes  ses  mandants  et  participer  à  une 
administration  capitaliste?  La  question,  débattue  avec 
une  grande  animation,  fut  résolue  négativement  pour  le 
présent,  non  sans  quelque    réticence,    dans    un    congrès 

ralisée,  l'outil  de  l'affranchissement  ouvrier.  Préparer  la  grève  gé- 
nérale ce  serait  conduire  le  prolétariat  dans  une  impasse,  le  divi- 
ser contre  lui-même,  en  grévistes  et  non-grévistes  ;  ce  serait  immobi- 
liser, dans  la  lutte  pour  la  libération  commune,  les  travailleurs  des 
campagnes  et  organiser  nous-mêmes  notre  défaite.  —  Ceet  sur  le 
terrain  politique  que  le  prolétaire  est  Tégal  du  capitaliste,  puisque 
les  prolétaires  sont  le  nombre.  —  Ce  n'est  que  par  Faction  politique, 
par  la  conquête  du  pouvoir  x>olitique  que  les  travailleurs  organisés 
pourront  s'émanciper  en  socialisant  les  moyens  de  production,  de 
transport  et  de  distribution  des  produits  ». 


XJB8    DOCTEIKES    ÉCONOMiaUES    ET    SOCIALISTES  405 

général  des  orgaftisations  socialistes  françaises  réiuû  à 
Paris  au  mois  de  décembre  1899.  En  même  temps,  le  prin- 
cipe de  la  future  constitution  d'un  Parti  unifié  fut  adopté. 

Le  problème  de  l'unité  resta  à  l'ordre  du  jour  dans  les 
congrès  de  1900,  sans  aboutir,  même  à  Lyon  ok  une  mo- 
tion prudemment  pondérée  leva  l'excommunication  du 
congrès  de  Paris.  En  janvier  1905,  la  commission  d'uni- 
fication du  parti  socialiste,  représentant  une  dizaine  de 
groupes,  arrêta  le  texte  d'un  projet  fondé  sur  les  prin- 
cipes des  congrès  internationaux,  particulièrement  de 
ceux  de  Paris  (1900)  et  d'Amsterdam  (1904)  :  «  à  savoir' 
la  lutte  des  classes,  la  socialisation  des  moyens  de  produc- 
tion et  d'échange  qui  transformera  la  société  capitaliste 
en  société  collectiviste  ou  communiste...,  l'opposition  fon- 
damentale et  irréductible  à  l'ensemble  de  la  classe  bour- 
geoise et  à  l'Etat  quf  en  est  l'instrument  ».  On  pouvait 
croire  l'unité  scellée;  des  dissentiments  se  sont  manifes- 
tés de  nouveau  à  propos  de  nationalité,  de  devoir  mili- 
taire et  à  cause  de  la  discipline  trop  étroite  que  prétendait 
imposer  le  parti  unifié. 

Les  unificateurs  ne  se  sont  pas  découragés;  ils  ont  re- 
pris la  question  en  vue  des  élections  législatives  de  1906, 
conjurant  tous  les  socialistes  de  former  un  bloc,  mais  dé- 
fiants à  l'égard  des  radicaux  dont  ils  avaient  été  les  alliés 
sous  la  précédente  législature  (1).  Le  but  final  reste  tou- 
jours celui  que  montraient  dans  une  double  conférence 
faite  à  Lille  en  novembre  1900  les  chefs  des  deux  princi- 
pales écoles  :  «  Hester  fidèle  à  la  lutte  des  classes,  base  de 
la  politique  socialiste  »,  disait  M.  Jaurès  ;  c  Couler  le  vaia- 
seau  qui  porte  la  classe  capitaliste  »,  disait  M.  Guesde  (2). 

(1)  Congrès  du  nouveau  parti  socialiste  unifié  tenu  à  Chalon 
29  octobre-3  novembre  1905) .  Ce  congrès  comprenait  67  fédérations 
ayac  35.000  adhérents  environ. 

{2)  C'est  à  ce  propos  que  M.  Brousse,  président  du  Conseil  mu- 
nicipal, réclamait  en  disant  :  c  Nous  sommes  des  hommes  de  liberté... 
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Théorie  et  polvtiqiAe  socialistes.  —  L©#  débats  et  les  ré- 
solutions des  congrès  reposent  sur  une  théorie  et  sur  une 
politique.  L'une  et  l'autre  ont  un  fonds  commun  et  des 
Tariantes  suivant  les  groupes.  Si  la  lutte  de  classe  n'est 
pas  le  principe  proclamé  par  tous,  c  l'abolition  des  clas- 
ses »  l'est  (existe-t-il  yéritablement  encore  des  classes  en 
France  et  n'y  a-t-il  pas  plutôt  des  couches  de  population 
perméables  ?)  et  les  socialistes  comptent  l'obtenir  par  c  le 
développement  intégral  de  l'individu  •.  Quant  à  préci- 
ser le  moyen  pratique  de  produire  ce  développement  et  le 
mode  de  régénération^  les  socialistes  français  (et  étran- 
gers) se  sont,  à  l'exception  de  quelques  romanciers,  moins 
hasardés  (1)  que  n'avaient  fait  Fourier  et  les  Saint-simo- 
niens  ;  ils  se  sont  bornés  en  général  à  des  aspirations  un 
peu  vagues  et  à  des  esquisses  nébuleuses  :  c  Le  monde 
trouvera  sa  voie  »,  disent  quelques-uns. 

Quand  on  embrasse  l'ensemble  du  xix*  siècle,  on 
constate  que  le  socialisme  théorique  est  un  Prêtée  qui  a 
subi  plus  encore  que  l'économie  politique  la  pression  des 
événements  (2)  ;  il  n'était  pas  au  commencement  de  la 
troisième  République  ce  qu'il  avait  été  sous  la  Restaura- 
tion et  ce  qu'il  est  devenu  depuis  qu'il  a  été  discuté  au 
grand  jour  de  la  presse  et  au  demi-jour  des  congrèe,  depuis 
qu'il  a  ses  représentants  dans  les  conseils  municipaux  et 

Possibilîstcs  nous  étions  avant  Tunité,  possibilistes  nous  restons, 
sans  prétendre  imposer  à  quiconque  notre  autorité  •.  Lt  Temps ^ 
27  octobre  1905.  H  réclama,  entre  aures  libertés,  celle  de  faire  partie 
du  bureau,  de  recevoir  au  nom  de  la  Ville  de  Paris  des  souverains. 

(1)  Parmi  les  exceptions,  il  faut  citer  le  livre  de  M.  Kautsky, 
traduit  en  français  en  1903  sous  le  titre  de  Mouvement  socialiste. 

(2)  Dans  Socialisme  réformiMe,  publié  en  1903,  M.  Millerand  dit  : 
«  Ces  utopies  sont  sans  inconvénients  ;  elles  peuvent  même  être 
utiles  si  on  n'ououe  pa^  de  les  tenir  pour  ce  qu'elles  sont  :  des  œu- 
vres d'imagination  dont  la  réalité  modifie  chaque  jour  la  mouvante 
apparence  ».  —  Lest  une  question  sur  laquelle  nous  reviendrons. 


LES    DOCTBUnBS    ÉCONOMIQUES    ET    SOCIALISTES         497 

dans  le  parlement  et  que,  par  une  de  ses  fractions,  il  prend 
part  au  maniement  des  affaires  publiques. 

UanarchisTue,  —  A  Textrême  gauche  du  socialisme    se 
placent  les  anarchistes,  on  pourrait  dire  en  dehors  du  so- 
cialisme auquel  leur  doctrine  est  opposée  à  plus  d'un  titre, 
car  ils  supposent  Tabolition  totale  d'un  Etat  politique  ;  ils 
Tepoussent  toute  autorité,  quelle  qu'elle  soit,  et  ils  rêvent 
une  société  dans  laquelle  chacun  agirait,  travaillerait,  se 
grouperait  en  association,  produirait,    consommerait    sui- 
vant sa  volonté  personnelle,  sans  aucune  interdépendanco 
obligatoire.  Ils  pounaient  se  réclamer  de  Fourier  ;  on  a 
dit  plaisamment  qu'ils  étaient  l'exagération  du  a  laissez- 
faire  »  des  économistes.  En  réalité,  c'est  surtout  Proudhon 
qu'ils  citent  comme  le  précurseur  et  c'est  Bakounine  qui 
leur  a  donné  leur  formule  actuelle  lorsqu'il  s'est  séparé  de 
Karl  Marx  au  congrès  de  la  Haye,  en  1872.  Elisée  Reclus 
et  le  prince  Kropotkine  ont  développé  dans  Le  Révolté 
(1878)   leur  thèse  doctrinale  qui  a  trouvé  quelque  écho, 
surtout  dans  les  pays  latins,  et  qui  a  provoqué  des  débats 
violents  dans  plusieurs  congrès  ouvriers  (1).  En  1882,  les 
anarchistes  l'ont  formulée  dans  un  manifeste  affiché  sur 
les  murs  de  Paris. 

Plus  récemment,  M.  Jean  Grave  (2),  ancien  cordonnier, 
rédacteur  en  chef  de  La  Révolte,  a  voulu  exposer  scien- 
tifiquement la  doctrine,  laquelle  a  pour  but  de  délivrer 
l'humanifé  des  chaînes  conventionnelles  qui  ont  tenu 
jusqu'ici  la  liberté  captive  :  plus  de  religion,  plus  de  lois, 

(1)  Après  Le  Bévolté,  il  y  a  eu  La  Révolte,  puis,  depuis  1895,  Let 
Temps  nouveaux.  Il  y  a  eu  aussi  Le  Fère  Peinardy  La  Bévolution 
Sociale,  dont  Louise  Michel  était  rédactrice  en  chef. 

(2)  La  société  mourante  et  Vanarchie, 
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lesquelles  sont  faites  au  profit  de  quelques-uns  contre  toua, 
c  pas  de  patrie  pour  rhomme  vraiment  digne  de  ce  nom.  3^ 
plus  de  service  militaire  «  source  d'abaissement  et  de  cri- 
mes ».  La  révolution  peut  seule  briser  les  x^kaînes.  Dans 
la  société  future,  qu'ils  ne  définissent  pas,  la  formule  prin- 
cipale, —  qui  différencie  essentiellement  Tanarcliisme  du 
collectivisme  —  est  :  c  A  chacun  selon  ses  besoins  »,  c  Fais 
ce  qui  te  plaira  » .  L'humanité  étant  devenue  laborieuse  et 
bonne  par  une  éducation  nouvelle,  l'application  de  ces 
m^aximes  n'aura  que  des  effets  salutaires. 

Cependant  une  question  se  pose,  entre  bien  d'autres,  à 
l'anarchisme  :  Si,  les  parents  n'ayant  plus  Tobligation  lé- 
gale d'élever  leurs  enfants  et  l'amour  étant  libre,  beau- 
coup de  pères  et  de  mères  n'en  sentaient  pas  l'obligation 
morale,  comment  l'Etat  y  pourvoirait-il  sans  administra- 
tion et  sans  budget? 

En  attendant  la  perfection  de  l'humanité,  comme  Ba- 
kounine  proclamait  que  ce  qui  s'impose  tout  d'abord,  c'est 
la  €  pandestruction  »,  c'est-à-dire  le  renversement  de  tou- 
tes les  institutions  actuelles,  et  qu'il  glorifiait  même  le  bri- 
gandage, revanche  du  peuple  déshérité  contre  l'oppression 
sociale,  il  n'est  pas  étonnant  que  la  prédication  ait  motivé 
des  troubles  révolutionnaires,  et  que  des  criminels  et  des 
fanatiques  s'en  soient  autorisés  pour  affirmer  devant  les 
tribunaux  le  droit  au  vol  et  à  l'assassinat  ou,  pour  excuser 
des  attentats  anti-sociaux  qui  ont  jeté  sur  l'anarchisme  un 
sinistre  reflet. 

Il  y  a  eu  des  complots  auxquels  la  police  n'a  pas  tou- 
jours été  étrangère  (notamment  l'affaire  Cyvoct)  et  aux- 
quels des  attentats,  surtout  de  1892  à  1894  (Kavachol, 
Vaillant,  Henry),  puis  l'assassinat  du  président  Camot  et 
de  l'impératrice  d'Autriche  qui  sont  de  lugubres  souvenirs. 
Tous  les  partis  réprouvent  le  crime  :  Beelus  protesta.  Le 
socialisme  a  plus  que  tout- autre  intérêt  à  le  proclamer 
hautement.  La  majorité  des  anarchistes  se  défend  de  le 


.J 


LES    DOCTBINES    ÉCONOMIQUES    ET    SOCIALISTES  499 

conseiller.  Nous  n'insisterons  pas  sur  de  telles  concep- 
tions qui  n'ont  pas  eu  d'influence  sur  la  législation  ou- 
vrière, mais  qui  en  ont  une  sur  les  agitations  de  la  rue 
et  sur  la  couvée  des  sentiments  subversifs. 

ha  doctrine  collectiviste.  —  Le  socialisme,  au  contraire, 
veut  un  gouvernemnet  et  il  aurait  assurément  besoin  d'un 
gouvernement  très  fort  (1). 

Sur  la  doctrine  socialiste  nous  devons  insister  plus  que 
sur  les  autres  dans  un  travail  dont  le  sujet  principal  est  la 
classe  ouvrière,  parce  que  cette  doctrine  est  de  beaucoup 
celle  qui  a  le  plus  pénétré  dans  ses  rangs. 

Il  nous  serait  impossible  cependant,  et  il  serait  fasti- 
dieux de  faire  un  exposé  de  tous  les  systèmes  socialistes 
qui  ont  des  adeptes  en  France.  Nous  nous  bornerons  à 
rappeler  quel  est  le  fonds  théorique  du  collectivisme,  au- 
jourd'hui le  système  le  plus  répandu,  sans  nous  arrêter 
même  aux  nuances  de  ce  système  (car  on  en  trouve  pres- 
que autant  qu'il  y  a  d'écrivains)  et  sans  x>ous8er  jusqu'au 
communisme  que  nombre  de  socialistes  considèrent  comme 
la  fin  suprême  et  sur  la  pente  duquel  les  collectivistes  ont 
peine  à  fixer  un  cran  d'arrêt  (2). 

(1)  c  Je  crois,  dit  M.  Benard  (Le  régime  socialiste,  p.  120),  à  la 
nécessité  d'un  gouvernement  organisé,  tant  que  les  lois  seront  né- 
cessaires à  l'humanité  imparfaite...  il  doit  être  fort  et  partant  res- 
pecté dans  un  cercle  d'attributions  très  étroitement  délimité  >.  Nous 
emprunterons  la  plupart  de  nos  citations  à  cet  ouvrage  parce  que 
l'auteur  est  assurément  un  de  ceux  qui  ont  fait  l'exposé  le  plus 
oomi^et  et  le  plus  méthodique  du  collectivisme  et  en  même  temps  un 
des  plus  modérés  dans  la  conception  d'une  société  nouvelle. 

(2)  Dans  les  Etudes  socialistes,  publiées  en  1902,  M.  Jaurès  dit  : 
c  Je  suis  convaincu  que  dans  l'évolution  révolutionnaire  qui  nous 
oonduira  au  communLnne,  la  propriété  collectiviste  et  la  propriété 
individuelle^  le  communisme  et  le  capitalisme  seront  longtemps 
juxtaposés  1  (p.  24).  c  Ce  serait  une  grande  erreur  et  une  grande 
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En  écartant  le  maquis  des  accusations,  les  unes  fon- 
dées, les  autres,  en  plus  grand  nombre,  exagérées  ou  erro- 
nées, contre  le  régime  de  la  liberté  du  travail  et  de  la 
propriété  individuelle  qui  forme  la  devanture  critique  du 
collectivisme,  on  se  trouve  en  présence  de  trois  proposi- 
tions qui  sont  à  la  base  du  dogme  : 

V  Les  socialistes  ne  disent  plus  tous  aujourd'hui,  comme 
naguère  :  c  La  propriété  individuelle  est  une  usurpation  >. 
Les  collectivistes  tempérés  disent  plutôt  :  c  La  propriété 
des  objets  qui  permettent  à  un  homme  d'exploiter  d'autres 
hommes  et  de  les  faire  travailler  à  son  profit,  est  un  mal  ». 
Il  y  a  usurpation  quant  à  la  propriété  foncière,  parce  que 
le  sol,  bien  naturel,  ne  saurait  être  accaparé  par  des  indi- 
vidus au  détriment  de  tous  les  autres  membres  actuels  ou 
futurs  de  la  société  ;  quant  à  une  propriété  mobilière 
servant  de  capital,  parce  que  la  production  de  la  richesse 
est  due  en  réalité  à  l'accumulation  séculaire  des  forces 
productives,  matérielles  et  intellectuelles,  trésor  de  la  ci- 
vilisation sans  cesse  grossissant,  beaucoup  plus  qu'elle 
n'est  due  au  génie  et  à  l'activité  de  tel  individu,  et  que, 
par  conséquent,  elle  appartient,  en  grande  partie  au  moins, 
à  la  communauté  (thèse  que  soutient  le  communisme  aussi 
bien  que  le  collectivisme  et  que  le  solidarisme  accepte  en 
partie).  Les  collectivistes  tempérés  admettent  ainsi  la  pro- 
priété individuelle  des  biens  de  jouissance  et  n'admettent 

faute  de  paraître  dissoudre  dans  les  brumes  de  l'avenir  le  but  final 
du  socialisme.  Le  communisme  doit  être  l'idée  directrice  et  visible 
de  tout  le  mouvement  »  (p.  411).  M.  Paul  Louis,  dans  l'Histoire  du 
socialisme  (p.  296),  s'exprime  ainsi  :  «  Point  n'est  besoin  d'épiloguer 
sur  la  distinction  du  collectivisme  et  du  communisme  ;  telle  solution 
agrée  mieux  à  tel  groupement,  telle  autre  sollicite  davantage  telle 
autre  organisation.  La  socialisation  dee  moyens  de  production  est, 
en  effet,  une  expression  assez  large  qui  ne  statue  pas  elle-même  sur 
la  répartition  finale  des  produits  ;  mais  d'un  commun  accord  la 
discussion  sur  cette  matière  importante  est  renvoyée  à  plus  tard, 
parce  qu'elle  aurait  un  caractère  trop  abstrait  et  platonique  ». 
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que  la  propriété  collective  des  instruments  de  travail, 
ff  Maximum  de  liberté  et  minimum  de  propriété  indivi- 
duelle, tel  est  le  double  idéal  vers  lequel  il  convient  d'orien- 
ter l'organisation  sociale  (1)  >. 

2^  Le  capitalisme  moderne  a  engendré  le  prêlétariat  et 
l'opprime  (thèse  dont  Ricardo  a  fourni  la  donnée  première 
ou  le  prétexte  et  qui  s'est  modifiée  et  généralisée  sous  la 
plume  des  socialistes  de  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle)  ; 

3"  Le  capital  est  engendré  par  le  profit,  lequel  résulte 
de  la  confiscation  d'une  partie  des  fruits  du  travail  manuel, 
c'est-à-dire  du  travail  salarié,  lequel  est  le  créateur  et  le 
seul  créateur  du  produit  (thèse  marxiste  qui  rappelle  le 
paradoxe  de  Proudhon  :  t  La  propriété,  c'est  le  vol  »,  au- 
jourd'hui relégué  dans  l'histoire,  et  qui  a  fait  dire  que 
Marx  était  le  père  du  socialisme  scientifique). 

Résumons  donc  d'abord  l'argumentation  de  Marx  sur  la 
plus-value.  L'ouvrier  ne  peut  pas  racneter  son  produit 
avec  son  salaire;  ou,  plus  explicitement,  le  salaire  de 
l'ouvrier,  le  coût  des  matières  premières  employées  et 
l'amortissement  du  matériel  (mais  non  l'intérêt  du  capital 
que  Marx  n'admet  pas)  forment  un  total  inférieur  au  prix 
de  vente  de  la  marchandise  fabriquée  par  cet  ouvrier.  La 
différence  est  le  profit.  Marx  ne  paraît  guère  tenir  compte 
des  dépenses  personnelles  du  patron,  lequel  «est  assurément 
aussi  un  travailleur  et  dont  les  frais  d'entretien,  quand 
ils  ne  sont  pas  démesurés,  auraient  dû  être  considérés  par 
lui  comme  un  salaire.  Pour  Marx,  ce  profit  est  une  valeur 
dérobée  à  l'ouvrier  qui,  donnant  douze  heures  de  son 
travail  et  n'étant  payé  que  pour  six,  se  trouve  par  là  'lan.-? 
l'état  d'un  serf  taillable  du  capitalisme.  Son  école  juge 
donc  nécessaire  de  faire  cesser  cette  exploitation  en  sup- 
primant le  salariat  et  le  patronat  :  par  révolution  ou  par 
évolution,  suivant  le  tempérament  des  marxistes. 


(1)  Ia  réffime  socialistey  par  M.  Renard,  p. 


21. 
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En  tout  cas,  oe  dodt  être  par  la  aocîsimtîoii  dei  capi* 
taux,  c'est-à-dire  que  tous  les  instrument»  d»  prodsotioi, 
fonciers  et  mobiliers,  sol,  matières,  outillage,  etc.,  Mmst 
dévolus  (comment?  —  Par  confiscation,  par  rachat,  par 
l'impôt.    Surtout    par   l'impôt  successoral),  à  la  commu- 
nauté (laquelle  ?  —  Etat,  conunune,  groupe  professiouifil, 
suivant  les  auteurs  qui  d'ordinaire  précisent  peu)  et  reste- 
ront sa  propriété  exclusive,  c  indivisible  et  inaliénable  i. 
La  communauté  les  mettra  aux  mains  des  taravailleurs  sai- 
vaut    les    aptitudes    de    chacun    et    suivant    les    besœiu 
de     la     consommation     (1),     sans     prélever     d'intérêt, 
mais    sans    abandonner    le    fonds    qui    lui    fera    retov 
dès    que  le  producteur  cessera   de  l'utiliser.    Elle    con- 
naîtra les  besoins  de  chacun  et  les  variations  de  cet  be- 
soins en  tenant  toujours  au  courant  des  statistiques  très 
exactes  (2)  et  elle  les  satisfera  en  commandant  elle-même 
cette  production,  commande  unitaire  et  rationnelle,  qui  le 
présentera  aucun  des  désordres  de  la  concurrenoe  (3)  et 
sera  réglée  de  façon  que  l'offre  des  produits  ne  soit  jamais, 
ou  du  moins  eoit  le  moins  possible,  insuffisante  ou  «m- 

(1)  Pour  chaque  corps  de  métier  un  comité  directeur  élu  totaliim 
les  besoins  auxquels  ce  corps  doit  pourvoir,  calculera  le  nombre 
d'heures  nécessaires  pour  produire  les  objets  nécessaires  à  la  satis- 
faction de  ces  besoins  et  répartira  ce  nombre  entre  les  travailleon 
inscrits.  M.  Renard,  Le  régime  socialiste,  p.  145. 

(2)  «  C'est,  dit  M.  Renard  (Le  régime  socialiste,  p.  130),  une 
opération  de  statistique  assez  compliquée,  mais  qui  n'est  pas  d'une 
difficulté  décourageante  ».  Ailleurs,  p.  160  :  c  €i  la  somme  dti  tra- 
vail nécessaire  pour  satisfaire  ces  besoins  est  difficile  à  ealeoler 
dans  l'état  anarchique  de  la  production  actuelle,  le  calcul  deTiendra 
relativement  aisé  une  fois  tous  les  corps  de  métier  organisés  et  re- 
liés par  un  bureau  central  de  renseignements  ». 

(3)  Cependant  tous  les  socialistes  n'excluent  pas  absolument  toute 
concurrence.  «  Elle  subsiste,  dit  M.  Renard  (Le  régime  soddiiU, 
p.  40),  dépouillée,  il  est  vrai,  de  son  antique  venin...  réduite  à 
n'être  plus  entre  les  individus  qu'une  émulation  de  bien  faire  ». 
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bondante  et  que,  par  suite,  le  travail  réparti  d^aTance  avec 
précision  et  4istribiié  avec  art  ne  subisse  ni  chômage  par 
I  interruption,  ni  fatigue  excessive  par  presse  (1). 

L'organisation  devra  être  telle  que  cette  concurrence  sup- 
primée entre  particuliers  ne  puisse  pas  reparaître  entre 
corporations,  comlmunes  ou  Etats  :  équilibre  qui  semble 
bien  difficile  à  maintenir.  Fourier  voulait  le  contraire.  Le 
problème  de  la  distribution  des  travaux  entre  les  travail- 
leurs est  d'ailleurs  fort  délicat.  Les  collectivistes  pensent 
néanmoins  que  la  solution  sera  facilitée  par  cette  raison 
que  toute  personne  valide  sera  obligée  de  travailler  pour 
vivre,  puisque  aucune  ne  pourra  vivre  dans  Toisiveté  avec 
le  revenu  d'un  capital  (2).  Chacun  en  principe  choisira 
librement  son  travaO,  à  moins  qu'il  n'y  ait  encombrement 
dans  le  métier  ;  mais  l'encombrement,  disent-ils,  n'est 
pas  vraisemblable,  parce  que,  sauf  exception,  la  rémuné- 
ration de  l'heure  sera  la  même  partout  (quelques  coUecti- 

• 

(1)  c  A  besoins  indispensables,  travail  indispensable.  La  société 
ayant  le  devoir  de  satisfaire  à  ces  besoins  primordiaux,  a  par  là 
même  le  droit  de  requérir  la  somme  de  travail  qu'exige  leur  satis- 
faction. Elle  pourrait  à  la  rigueur  imposer  à  chacun  un  certain 
temps  de  service  industriel  ».  Tbid.,  p.  134.  Pour  les  autres  besoins, 
Fauteur  admet  le  travail  facultatif. 

(2)  «  Qui  ne  travaillera  pas,  ne  mangera  pas  »,  disait  un  socialiste 
à  la  Chambre  des  députés,  c  Obligation  du  travail  »,  écrit  M.  Re- 
nard, Le  régime  socialiste,  p.  27.  c  Dans  une  coopération  pour  la  vie, 
fainéant  devient  synonyme  de  voleur  ».  —  Cependant  M.  Renard, 
philosophe  qui  estime  la  pensée  et  le  génie  inventif,  fait  une  grande 

.eoncession  en  admettant  que  la  société  c  peut  tirer,  soutenir  et 
pousser  dans  leurs  études  ceux  qui  révèlent  des  aptitudes  hors  ligne. 
Les  meilleurs  resteraient  les  pensionnaires  de  la  collectivité  à  la- 
quelle ils  devraient  une  certaine  quantité  d*œuvres  pour  prix  d'un 
entretien  honorable...  Du  reste,  tel  inventeur  ayant  fait  une  décou- 
verte de  haute  portée,  tel  écrivain  ayant  composé  un  ouvrage  de 
valeur  éminente,  pourrait,  à  titre  de  récompense  nationale,  recevoir 
le  privilège  de  vivre  grassement  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours  aux  frais 
de  la  société  ».  Ihid.,  p.  160,  voir  aussi  p.  179. 
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vistes  cependant  admettent  des  inégalités)  et  que,  dans 
les  métiers  où  le  nombre  des  travailleurs  serait  en  excès, 
chacun  aurait  moins  d'heures  à  fournir  pour  exécuter  la  ^ 
production  commandée  par  TautOTité  supérieure,  et  par- 
tant recevrait  une  rémunération  moindre (1). Cependant, si 
le  choix  libre  des  individus  en  porte  un  très  grand  nombre 
vers  les  professions  faciles  ou  agréables,  il  faudra  bien 
que  l'autorité  publique  intervienne  pour  que  toutes  les 
fonctions  sociales  soient  accomplies.  Fourier  a  l'illusion 
de  croire  que  l'attraction  passionnée  suffirait.  Les  collec- 
tivistes d'aujourd'hui  n'ont  pas  la  même  foi. 

D*autre  part,  toute  production  se  faisant  en  grand,  le 
travail  agricole  et  manufacturier  sera  puissamment  se- 
condé par  les  machines  et  autres  perfectionnements  tech- 
niques que  le  régime  collectiviste  suscitera  avec  intensité 
et  qui  permettront  au  travailleur  de  passer  aisément  d'un 
atelier  dans  un  autre.  Les  progrès  réalisés  par  la  grande 
industrie  capitaliste  sont  un  faible  indice  de  ceux  qu'ac- 
complira le  collectivisme.  L'émulation  sera  grande  entre 
les  travailleurs,  tous  ayant  le  même  point  de  départ-,  pas 
de  capital  propre  et  une  éducation  soignée  (2).  Les  heures 

(1)  Divers  moyens  sont  proposés  pour  rétablir  l'équilibre.  M.  J. 
Guesde  (Chambre  des  députés,  25  juin  1896)  propose  :  t  si  le  métier 
de  mineur  parait  trop  pénible  et  provoque  trop  peu  de  demandes  de 
travail,  de  réduire  la  journée  à  5  heures,  à  4,  etc.,  en  la  comptant 
toujours  pour  6  heures  ». 

(2)  «  Le  régime  socialiste  ojffre-t-il  des  chances  égales  do  dévelop- 
pement à  tous  les  individus  P  C'est  son  plus  éclatant  avantage.  L'hé- 
ritage individuel  n'ayant  plus  de  raison  d'être,  le  point  de  départ 
est  égal  pour  tous  les  enfants  ».  Renard,  ihid.,  p.  41.  —  Ailleurs 
(p.  46)  :  c  La  rémunération  variant  avec  les  individus  suivant  la 
quantité  et  la  valeur  du  travail  accompli,  chacun  est  intéressé  à 
augmenter  son  effort  pour  augmenter  ses  jouissances  ».  —  Ailleurs 
(p.  136)  :  *  H  est  facile  de  prouver  que  la  richesse  naturelle  ne  peut 
que  grandir  démesurément  par  le  système  socialiste  ».  C'est  ce 
qu'affirmaient  jadis  Fourier  et  Saint-Simon. 
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de  travail  réglemientaire  une  fois  accomplies,  le  travail- 
leur sera  libre  d'employer  son  temps  pendcuit  le  reste  du 
jour  comme  il  l'entendra  et  de  se  créer  ainsi  une  ressource 
supplémentaire. 

L'industrie  capitaliste  ne  vise  pour  le  produit  qu'abon- 
dance et  bon  marché  et  pour  l'entrepreneur  que  profit, 
profit  qui  est  obtenu  par  l'exploitation  de  l'ouvrier.  Le 
collectivisme,  fidèle  au  précepte  :  c  A  chacun  le  sien  », 
laisse  ce  profit  au  travailleur,  en  réservant  toutefois  la  part 
nécessaire  pour  l'administration  de  la  communauté  et  pour 
l'accroissement  des  forces  productives  (capital  matériel  et 
capital  intellectuel)  (1). 

Comment  répartir  le  profit?  D'après  le  tempa  employé 
pour  la  production,  l'heure  de  travail  étant  reconnue  la  me- 
sure unique  et  universelle  de  la  valeur,  non  pas  l'heure  * 
absolue  de  soixante  minutes,  mais  c  l'heure  sociale  »,  c'est- 
à-dire  l'efficacité  horaire  moyenne  du  travail  humain, 
balance  faite  des  travailleurs  lents  ou  inhabiles  et  des 
travailleurs  très  actifs  et  intelligents,  des  opérations  sim- 
ples sans  machine  et  des  opérations  d'une  technique  com» 
pliquée  et  savante.  L'heure  sociale  pourra  être  de  plus 
courte  durée  pour  les  meilleurs  que  pour  Içs  médiocres  : 
point  sur  lequel,  comime  sur  maint  autre,  les  collectivistes 
ne  s'accordent  pas.  Chaque  objet  vaudra  la  quantité  de 
c  temps  social  >  employé  ou,  plus  exactement,  reconnae 
nécessaire  pour  le  produire  (2). 

(1)  t  A  chacun  selon  son  travail...  Deux  réserves  s'imposent  d'à-  « 
bord  :  prélèvement  fait  sur  la  masse  à  répartir  pour  l'épargne  col- 
lective et  pour  Tentretien  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  travailler  >. 
Ibid.,  p.  52. 

(2)  fl  On  peut  prendre  pour  unité  de  mesure  l'heure  de  travail, 
quitte  à  modifier  cette  unité  par  un  coefficient  représentant,  autant 
<iue  faire  se  pourra,  l'intensité  de  l'eflPort  dont  il  est  fait  provisoi- 
rement abstraction.  H  va  de  soi  que  l'heure  de  travail  dont  nous 
parlons  ici  est  une  heure  moyenne  ou  sociale  i.  Renard,  ibid,,  p.  164. 

NOUVXLLB  tâBim,  —  LXV.  83 
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Plus  de  niiWTnaw  métallique.  Quand  kt  communatité  (ï) 
|M!8ndjA  livraiBon  du  produit  commandé  par  elle,  ^e 
paiera  le  tanraillenr  en  bons  sociaux  repréeentant  ses  heu- 
res de  travail  :  donc  pas  de  contestations  possibles.  Ai'V&c 
oes  bons,  oefauHci  ^achètera  dans  les  magireins  de  la  cmny 
munauté  Jes  fluurdianéiBes  (qui  lui  oonviendront  et  qui 
«erottt  eoiées  à  prix  fixe,  en  iieures  de  travail  :  donc  pas  de 
prix  surfaits  ni  de  marchandas^. 

Ainsi  aeroDit  supprimai  le  cemimerce,  la  spéculation,  les 
▼axiatioas  de  «ours  et  sera  réalisée  cette  justice  distrîbu- 
tive  que  les  économistes  n'ont  fait  qu'entrevoir  :  travail 
contre  travail,  services  contre  services.  D'autre  part,  il  y 
aura  .toujours  équivalence  entre  le  stock  à  acheter  et  les 
moyepas  d'achat,  puisque  le  premier  représentera  précieé- 
meat  le  nembie  d'heures  de  travail  représenté  par  les 
seconds.  De  ses  bons  le  travailleur  fera  l'usage  qui  lui 
QOQviendra,  .aehetanit  et  consommant  à  son  gré  (2),  Toire 
épargnant,  c'est-à-dire  réservant  pour  un  temps  ultérieur 
et  morne  léguant  à  ses  euiaoïts  son  droit  de  jouissance  (8). 

Toutefois  Tsuteur  dit  qu'en  fait  l'évroliitioii  tendrait  à  donner  à 
l'heure  de  travail  une  valeur  à  peu  près  unique. 

(1)  Plus  de  boutiquee  innoaibrablet  et  coBeorresfiœ  où  tout  aduit 
est  un  combat  de  ruse  et  de  patience  entre  le  vendeur  -et  Taobetear. 
La  société  devient  Tintermédiaire  unique  entre  consommateuxs  et 
producteurs  ;  elle  économise  ainsi  une  quantité  de  forces  et  de  peines 
actuellement  perdues  par  Tcparpillement  du  commerce  ».  Benard, 
ihid,,  p.  183. 

(2)  «  Four  Vindividu,  dit  M.  Renard,  le  maximum  d'utilité  se 
résume  en  la  liberté  de  satisfaire  tes  besoins.  Loi  seul  peut  d'ailleurs 
les  déterminer,  les  réduire  ou  les  étendre  ;  la  société  n'a  qulk  les 
enregistrer  et  à  lui  fournir,  dans  la  mesure  du  possible  ^  du  juste, 
les  moyens  nécessaires  à  leur  satisfaction  ».  Ibid.,  p.  12. 

{3)  «  U  suffirait  d'une  simple  f»pécautton,  d'un  article  de  loi  sti- 
pulant que  les  cÉioscs  transmises  par  héritage  ne  peuvent  en  aucuB 
osa  devenir  matière  à  trafic,  l'aies  resteraient  vramient  do  la  sorte 
pour  ceiu  qui  les  posséderaient  do  pieux  TOmvenirs  ».  Ihid.,  p.  4S. 
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Cb  qm  Jm  est  interdit^  c'est  de  capitaliser  son  g&iAv 
c'eft-à-dire  d'en  tirer  im  intérêt  <en  le  prêtant  pour  un 
WHmgB  qoAmmquR^  prodaclion  ou  consommation. 

lie  coDeetiTisme  déclare  combiner  ainsi  de  la  maniera 
la  plus  juste  et  la  plus  fructueuse  les  éléments  de  toula 
organisation  sociale  :  l'élément  social  ou  ooUectif  et  Té- 
lément  individuel. 

11  ne  renonce  pas  cependant  oomplèten^ut  à  l'interven- 
tion sociale  pour  réaliser,  en  partie  au  moins,  la  formule 
oomanuniflte  ^  c  A  chacun  suivant  ses  besoins  •.  Car  il  pro- 
met à  tout  enfant  l'instruction  intégrale  gratuite^  à  Tor- 
plielin  Tentretien  aux  frais  de  la  communauté,  à  l'in- 
ûnéé  et  au  vidillard  la  retraite,  à  tous  un  minimum 
d'existence    (1). 

Pour  répartir  les  travaiUeuns  dans  les  diverses  fonctions 
sociales,  pour  les  tiansporter  de  l'une  à  l'autre  à  mesure 
que  les  besoins  se  modifieront,  même  en  supposant  que  la 
plupart  des  hommes  sauront  choisir  au  mieux  de  Tintérêt 
général,  il  faut  une  autorité;  pour  apprécier  la  valeur  so- 
ciale de  The  lire  4e  chaque  producteur  ou  employé  (mis- 
sion très  délicate  dont  les  arrêts  seraient  souvent  contestés 
par  les  intéressés),  il  faut  une  autorité;  pour  dresser  les 
statistiques,  commander  l'infinie  diversité  des  produits,  vé- 
rifier la  qualité  des  fournitures,  tenir  les  magasins,  il  faut 
une  autorité  et  cette  autorité  doit  posséder  la  science  éco- 
ncMuique  universelle  et  même  la  prescience   (2).   Cepen- 

(1)  •  tV>wt.  travailleur  doit  être  assuré  de  vivre,  ses  hosoins  essen- 
tiels doivent  être  satisfaits,  un  minimum  de  bien-être  (logement, 
chauffage,  nourriture,  vêtement)  est  dû,  même  à  celui  dont  Tactivito 
aboutit  à  des  résultats  do  mince  valeur.  Donc,  à  «hacun  selon  son 
travail  ot  selon  ses  besoins  essentiels  b.  Ihid.,  p.  33  et  p.  44. 

(â)  Organisation  JBOcia.liBte,  par  M.  Jaurès,  dans  la  lievne  soma-  ' 
liste,  1895,  p.  138,  142,  143).  <  H  faudra  qu'un  conseil  contrai  ^lu, 
compote  à  la  fois  de  Teprésentanorts  de  tontes  les  industries  et  ér> 
représentants  de  la  nation   tout  entière,    dans   sa  généralité,  soit 
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dant  le  collectivisme  ne  détermine  pas  de  règles  adntmis- 
tratives  à  cet  égard;  c'est  à  la  démocratie  et  à  l'élection 
qu'il  confie  cette  autorité,  ilifférant  en  cela  radicalement 
du  Saint-flimonisme  qui  n'avait  confiance  que  dans  une 
aristocratie  autocrate  ou  même  du  Fouriérisme  qui  proscri- 
vait toute  autorité. 

Ce  déploiement  d'autorité  n'inquiète  pas  les  socialistes, 
même  ceux  qui  réclament  la  plus  entière  liberté  de  penser, 
d'écrire  et  d'agir,  t  Le  maximum  de  liberté  possible  est 
évidemment  ce  qu'il  faut  rechercher  dans  l'organisation 
sociale,  dit  un  philosophe.  Il  faut  donc  réduire  au  mini- 
mum l'autorité...  En  matière  économique,  la  proportion 
est  inverse.  Il  sied  de  faire  la  plus  grosse  part  à  la  Col- 
lectivité, la  plus  petite  à  l'individu  »  (1). 

Le  collectivisme,  comme  le  socialisme  en  général  d'ail- 
leurs depuis  Saint-Simon  et  Fourier,  se  flatte  d'être  l'a- 
boutissement nécessaire  de  la  lutte  dc^  classes  et  de  tout 
le  mouvement  économique  (2)  qui  a  passé  par  les  phases 
de  l'esclavage,  du  servage  et  du  salariat  et  qui  arrivera  à 
l'harmonie  par  la  socialisation  des  travaux  et  des  intérêts. 
Il  croit  en  apercevoir  les  préludes  dans  la  concentration 


investi  de  l'autorité  supérieure  pour  déterminer  les  conditions  des 
échanges  et  la  base  des  prix  et  pour  empêcher  le  détournement, 
l'accaparement  du  capital  national  par  Tavidité  corporative.  Il  dé- 
terminera pour  chaque  industrie  la  part  du  produit  qui  devra  être 
retenue  pour  F  amortissement,  le  renouvellement  et  le  perfectionne- 
ment des  installations  et  des  outillages.  Il  déterminera  ce  que  vaut, 
pour  chaque  industrie,  en  journées  de  travail  effectif,  une  journée 
de  travail  apparent  b. 

(1)  Le  régime  sociàliête,  ihid. 

(2)  «  Avec  Marx  et  l'école  réaliste,  le  socialisme  s'est  donné  non 
seulement  comme  un  idéal  réalisable,  mais  comme  l'aboutissant 
fatal  de  l'évolution  économique  de  la  société  moderne  et  des  matu- 
rations historiques  des  sociétés  antérieures  ».  Préeiê  historique... 
du  socialisme,  par  B.  Malon,  p.  309. 
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actuelle  des  grandes  entreprises  et  dans  le  malaise  moral 
et  la  révolte  des  classes  subaltemisées. 

A  on  questionnaire  adressé  en  1903  à  une  vingtaine  de 
socialistes,  les  réponses  ont  été  partagées  snr  la  question 
d'évolution  ou  de  révolution  et  sur  celle  de  la  politique  à 
suivre  dans  le  contact  avec  la  bourgeoisie;  mais  elles  ont 
été  unanimement  affirmatives  sur  la  question  doctrinale 
suivante  :  c  Reconnaissez-vous  comme  but  économique  du 
K*cialisme  la  transformation  de  la  société  capitaliste  en 
on  régime  où  la  propriété,  devenue  collective  pour  les 
moyens  d'exploitation,  ne  sera  plus  individuelle  que  pour 
les  objets  d'usage  personnel?  >  (1). 


Les  écrivains  pour  et  contre.  —  Les  théories  diverses  du 
socialisme  ont  été  exposées  ou  défendues  depuis  une  tren- 
taines d'années  dkns  un  grand  nombre  d'écrits  dont  plu- 
sieurs ont  obtenu  une  large  publicité.  Le  capital  de  Karl 
Marx  a  paru  en  traduction  française  revue  par  l'auteur  en 
1872.  Aprèstfsa  mort,  son  ami  Engels  Ta  complété  par  deux 
volumes  qui  ajoutent  peu  à  la  doctrine  fondamentale  (2). 

Dans  le  sillon  de  Marx  marchent  M.  Jules  Guesde,  au- 
teur de  V Essai  du  caiéchisTne  socialiste  (1876)  et  rédacteur 
en  chef  de  VEgalité,  M.  Gabriel  Deville,  auteur  des  Prin- 
cipes  socialistes  (1896).  Le  marxisme  est  matérialiste,  ré- 
volutionnaire et  autoritaire. 

Un  autre  courant,  qui  n'est  pas  cependant  un  contre- 
courant,  s'est  formé  depuis  1886,  plus  idéaliste  et  plus 
modéré,  dans  le  socialisme  français.  Citons  Benoît  Malon, 

(1)  Voir  La  Bévue,  ancienne  Revue  des  Bévues,  15  mars  1908. 
L'enquête  a  été  dirigée  par  M.  Georges  Renard. 

(2)  Le  capital,  liv.  U,  Le  procès  de  circulation  du  capital,  1900, 
Ut.  m,  Le  procès  d'ensemble  de  la  circulation  capttaliste,  1901. 
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fondatetir  de  h^  Revue  socmlisUe  (1),  antenr-  du  ifaivuel 

éTéconorrùe  sociale  (2*  édition  1896),  du  Socialwme  inté- 
grât (ouvrage  inacàeve),  du  Précis  historique,  théorique 
et  pratiqf$e  dm  socialisme  (1892)  ;  M.  Jeaoi  Jaurès,  qui  a 
exposé  le  i»jstème  dana  des'  discours  et  des  publications, 
telles  que  V'Action-  sociclistiey  Les  études  sodaUsteSy  la 
Revue  sociixHste  de  189S  ;  M.  Georges  B^nairct,  professeinr 
au  Gonserratoire  des  arts  et  métiers  e*  ancien  rédacteur 
en  chef  de  la  Revue  sociaKsie,  auteur  ^Eimdes  sur  h 
France  contemporaine,  du  Réffime  sociaUste'  qui  a  eti 
cinq  éditions;  de  Paroles  dtatfemr.  Dans  des  courants  di- 
vers, on  trouve  MM.  Andter,  éditeur  du  Manifeste  corn- 
muniste  (qui  n'est  pas  un  livre  doctrinal),  etc.,  Foumière, 
auteur  de  Vlndividualisvie  social,  Elysée  Reclus,  auteur 
de  V Anarchie  (1896). 

Plusieurs  groupes  ont  fondé  des  bibliothèques  socialistes 
qui  publient  de  petits  traités  (2)  ;  des  revues,  La  vie  socia- 
liste, Le  mouvement  socialiste,  au  moins  autant  de  jour- 
naux quotidiens,  Le  Socialiste,  La  Petite  RéjmèHque,  iphn 
récemment  L'Hurnianité. 

Le  socialisme,  aspiration  vers  un  monde  Idéal  où,  se- 
lon les  collectivistes,  les  capitaux,  dévolu»  à  la  commu- 
nauté, et  les  instruments  de  travail  seraient  répartis  par 
la  communauté,  où  la  production  du  travail  serait  com- 
mandée et  réglée  par  la  communauté  ou  par  des  collec- 
tivistes, se  trouve,  c^mme  direction  générale,  orientée  dans 
une  voie  toute  différente  de  celle  où  Tobservation  et  Tana- 
lyse  des  faits  du  monde  actuel   et   réel  dirige  l'économie 

(1)  La  Nouvelle  "Revue  socialiste,  fondée  en  1885,  est  l'organe  le 
plus  autorisé  des  doctrines  «socialistes.  Elle  a  eu  pour  premiers  ré- 
dacteurs, avec  Benoît  Malon,  MM.  Rcmanet  et  Foumière. 

(2)  On  peut  citer,  quoique  étranger,  M.  Menger,  dont  Touvrage 
Die  N'eue  Staaisïehrr  a  été  traduit  en  1904  sous  le-  titre  dm  UBiai 
socialiste. 
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IKilitique,  surtcnii  Técole  libéhife.  Qwind  les  écrivaina 
facialÀste*  se  propownt  de  nndv»  TiaiiividQ  phia  libfo^ 
«'«si  qu'ils  compmnneni  la  tiberté^  libeTtér  du  traTail  et 
db  la  pro^éiéy  awtrement  que  les  éocmomistasi  Aufisi  y 
»pt*il  eu  d'inoestanteH  pcdémiques  entre  écoiu^mifftes  et 
socialistes.  M.  Paul  Leroy-Beauliev  a  fait  Vansijw  et  la 
critique  des  idées  collectivistes  de  Lasalle,  Marx, 
Schœfflft  et  des  régimes  de  propriété  qui  s'en  rapprochent 
dans  un  livre  qui  est  à  sa  quatrième  édition,  Le  collec- 
tivisme (1).  Après  lui,  nous  citerons  MM.  Villey,  (2), 
Eugène  d'EicEthal  (3),  Octave  Noël  (4),  Vilfredo 
Pareto  (5),  professeur  italien  qui  a  écrit  en  français, 
Bourdeau  (6).  E.  de  Laveleye,  aussi  français  que  belge, 
qui  avait  pris  une  position  intermédiaire,  inclinant  vers 
l'esprit  novateur  dans  Le  socialisme  contemporain  (7), 
MM.  Lafargue  et  Tves  Guyot  qui  ont  fait,  côte  à  côte, 
dans  le  même  volume,  l'un  l'exposé  du  marxisme,  l'autre 
la  réfutation  de  cette  doctrine  (8). 


(1)  La  première  édition  est  de  1884,  la  quatrième  de  1908. 

(2)  Le  socialisme  contemporain,  1  vol.,.lti^5. 

(8)  Socialisme,  âymmunisme  et  collectivisme,  1  vol.,  2«  édit.,  1901. 
<4)  Le  socialisme  et  la  question  sociale,  1  vol.  1902. 
(6)  Les  systèmes  socialistes,  2  vol.,  1902. 

(6)  L'évolution  du  socialisme,  1  vol.,  1901. 

(7)  1888. 

(8)  M.  Tves  Guyot  a  combattu  le  socialisme  dans  plusieurs  volu- 
mes :  La  tyrannie  socialiste,  La  comédie  socialiste,  1897.  M.  Yves 
^uyot,  dans  La  propriété,  origine  et  évolution,  s*est  appliqué  sur- 
tout à  faire  Thistoire  de  la  propriété  et  à  montrer  qu'elle  n'est  pas 
une  création  de  la  loi,  mais  un  fait  naturel  dont  le  développement 
a.  été  parallèle  à  celui  de  la  liberté  et  de  la  civilisation.  H  répondait 
à  IC.  Lafargue  qui,  de  son  côté,  avait  présenté  une  histoire  de  la 
Kopriété  dans  laquelle  il  opposait  les  foumes  commaneB  de  la  pro* 
priété,  formes  primitives  et  toujoura  parsistantesi  aux  fénaes  pri- 
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Une  des  plus  récentes  critiques  scientifiques  du  socialisme 
que  nous  avons  déjà  citée,  est  celle  de  M.  Bour^niin,  Les 
systèmes  socialistes  et  Vévoltition  économique^  critique 
d'autant  plus  pénétrante  qu'elle  est  faite  avec  bienveil- 
lance et  que  l'auteur  se  rapproche  quelque  peu,  par  l'inter- 
ventionnisme, des  prémisses  de  la  solution  socialiste. 

E.  Levasseub. 
Séances  des  20  mai,  3  et  10  juin  1905, 


(A  suivre.) 


▼ées  de  la  propriété  et  surtout  au  capital,  c  forme  de  propriété  ca- 
ractéristique de  la  société  moderne  qui  n'a  existé  dans  aucune  au- 
tre société,  du  moins  à  Fétat  de  fait  général  et  dominant,  forme  dont 
la  condition  essentielle  est  Texploitation  du  producteur  libre,  dé- 
pouillé quotidiennement  d'une  partie  des  valeurs  qu'il  crée  ».  Cest 
moins  de  l'histoire  qu'une  thèse. 


INNOCENT  m  ET  LA  HONGRIE 


Un  pape  comme  Innocent  III  tenait,  pour  plusieurs  rai- 
sons, à  consolider  sa  dominatioi^  en  Hongrie.  D'abord,  il 
voulait  faire  servir  la  royauté  hongroise,  voisine  de  l'Alle- 
magne  et  de  l'Empire,  au  succès  de  sa  politique  allemande. 
Une  de  ses  principales  préoccupations,  le  plus  grand  souci 
peut-être  de  toute  son  existence,  fut  d  enlever  la  couronne 
impériale  à  la  maison  des  Hohenstaufen,  à  Philipx)e  de 
Souabe,  pour  la  donner  au  Guelfe,  Otton  de  Brunswick. 
Bude  besogne,  à  laquelle  il  travailla  sanjB  relâche  pendant 
dix  ans.  Il  en  faisait  une  question  de  vie  ou  de  mort,  et 
c'est  là  surtout  qu'il  faut  chercher  la  clef  de  ses  rapports 
avec  les  puissances  voisines  de  l'Allemagne.  Pour  ne  parler 
que  des  deux  royautés  qui  touchaient  l'Empire  à  sa  fron- 
tière orientale,  la  Bohême  et  la  Hongrie,  Innocent  a  tout 
fait  (et  il  a  réussi)  pour  les  entraîner  dans  le  parti  d'Otton 
de    Brunswick   et   les    armer    contre    son  concurrent.  La 
ix>yauté  des  Magyars,  comme  celle  des  Tchèques,  n'a  été, 
^lans  sa  main  (du  moins  c'était  là  sa  visée)  qu'un  instru- 
<i3ent  de  combat  contre  Philippe  de  Souabe  et  son  parti. 

La  Hongrie  est  voisine  de  l'empire  byzantin,  dont  elle 
ta 'est  séparée  que  par  les  tribus  slaves  de  la  Serbie  et  de 
Bulgarie.  Elle  avait  été,  elle  pouvait  être  encore  le  grand 
ohemin  terrestre  des  croisés  qui  se  rendaient  en  Asie,  par 
CSonstantinople,  pour  reconquérir  la  Terre-Sainte.  Or  on 
^t  que  la  délivrance  de  la  Syrie  et  de  Jérusalem,  la  lutte 
contre  l'Islam,  était  un  autre  point  fixe  de    la    politique 
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d'Innocent  III.  Toute  sa  vie,  il  a  essayé  de  remuer  l'Eu- 
rope, de  Tarmer,  et  de  la  lancer  à  la  Groîsad«.  IL  falIaitdoBc 
aflBuier  la  liberté  de  toutes  les  routes  nBoani*  à  Jénaaléi^ 
celle  de  terre  comme  celle  de  mer.  Il  était  aussi  d'une  uti- 
lité de  premier  ordre  que  la  Hongrie  fût  un  pays  catho- 
lique et  très  docile  à  l'Eglise;  car  on  pouvait  se  servir  d'dk 
pour  ramener  à  l'unité  latine  les  tribus  slaves  lielléniséei. 

Enfin,  il  se  trouvait  que  par  les  conditions  particulières 
de  son  passé  et  de  son  présent,  la  Hongrie  était  un  de  cm 
Etats  européens  sur  lesquels  la  papauté  ptm^mt  le  plni 
facilement  étendre  son  i^ouvmr  direct  et  se  smrveraiMli 
temporelle. 

Les  Magyars,  branche  de  ta  granée  fitmâle*  ornSÊkê- 
altaique,  proches  parents  des  Huns,  s'ils  n'en-  sciat  pas  lei 
descendants  directs,  étaient  entrés  dams  la  gnoid^  mW 
chrétienne  depuis  la  fin  dti  x"  siècle.  Leur  eoflwmsH  M 
catholicisme  commencée  sous  le  duc  Geiza  I,  dé  la  Innlii 
d'Arpad  (972-997)  s'acheva  sous  son  successeur  Etienne  i, 
le  grand  Saint-Etienne  (997-1038).  Elte^  tas  amema  di 
même  coup  et  à  se  donner  une  organisation  eocIésiastîfiM 
teut  à  fait  semblable  à  celle  des  autres  pays  cèrrétiem,  et  t 
s'adapter,  très  rapidement  et  très  complèteme»!,  à  Isê,  dwh 
lieation  de  l'Occident.  Vers  la  fin  du  xn*  sièelB,  V¥M 
hongrois  était  pourvu  des  mêmes  institutioiM  qu'on  vatrot^ 
vBât  alors  èans  tcrute  l'Europe  christianisée. 

Et  d'abord  une  dynastie  de  rois  héréditainM,  qui  Bf'fié* 
sente  à  nouB>  par  son  apparence  extérieure,  par  ms  inflm* 
ments  officiels;  comme  toutes  les  autres  races  royales  i» 
temps.  Elle  administre  son  royaume,  comme*  lés  Gapétiens 
de  France,  avec  une  série  analogfue  de  grands  et  petiki 
fonctionnaii^s,  et  ses  écritures  se  font  dans  une  chaacelk^ 
rie  déjà  organisée. 

On  peut  voir  dans  le  deuxième  volume  de  ta  grands  his- 
toire de  Hongrie,  en  cours  de  publication,  volume  dcnrt 


^ 
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l'auteur  est  M.  Marczali  (1),  la  photographie  du  Bceau  chi 
m  hmigTfm  Emeri,'apposé  à  un  acte  de  1202.  Oa  dirait  un 
roi  de  France,  Louis  VII  ou  Philippe-Auguste,  ma  son 
tribe  de  majesté'.  Le  roi  Emeri,  en  magyar  /mré,  porte  la 
eouronney  tient  d^une  main  le  soeptre,  et  de  l'autre  te  globe 
surmonté  de  la  croix  grecque.  La  légende  qui  court  antour 
de  la  figure  énumère  les  titres  et  les  seigneuries  principales 
ds'lm  royauté  hongroise  :  Hemericus,  Dei  gratta^  Hungariœ 
et  Dalmatiœ,  Croatiœ,  R€em4r.que  rex,  c  Emeri,  par  la 
grâce  de  Dieu,  roi  de  Hongrie,  de  Dalmatie,  de  Croatie  et 
de  Rama  •.  Le  pays  de  Rama  correspondait  alors  à  une  par- 
tie dé  la  Bosnie  et  de  THerzégovine.  Qu'on  lise  les  premi^ 
T88  lignes  d'une  charte  du  même  roi  Emeri,  qui  se  trouve 
^  original  aux  archives  du  Musée  National  de  Buda-Pest. 
Les  caractères  de  l'écriture  et  leur  disposition  rappellent 
iovt  à  fait  les*  diplômes  de  nos  rois  de  France  contempo- 
lains  ;  il  n'y  a  qu'une  légère  différence  dans  les  formid^. 

de  sceau  et  cette  charte  fbnt  connaître  l'étendue  du 
fojniame  magyar,  au  début  du  pontificat  d'Innocent  III, 
^issanee  à  la  lois  continentale  et  maritime,  puisqu'elle 
•Fait  ouverture  sur  l'Adriatique.  Pour  cette  raison,  elle 
était  déjà  et  elle  resta  en  conflit  perpétuel  avec  Venise. 

Après  la  royauté,  le  clergé.  L'Eglise  hongroise  est  orga* 
BÎBée  comme  partout  :  elle  comprend  deux  proiânces,  deux 
archevêchés,  celui  de  Gran  ou  d'Estergom,  en  latin  Stri* 
§oniay.  et  celui  de  Kalocza.  L'archevêché  de  Gran  est  la 
nétropole  suprême,  la  primatie  hongroise,  celle  qui  est 
investie  du  droit  de  couronner  les  rois  :  il  répond  à  notre 
archevêché  de  Reims.  Au-dessous  des  deux  archevêques  et 
relevant  d'eux,  une  douzaine  d'évêchés,  notamment  celui 
de  Veszprem  dont  le  titulaire  a  le  privilège  de  couronner 


(1)  Marczali,  Ki»toire  du  peuple  hcngroù  (en  magyar),  t.  II; 
Hittoire  de  Hongrie  à  V époque  des  Arpad,  1038-1301,  Budapest, 
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les  reines,  et  celui  de  Pecs  ou  de  Cinq-Eglise»  (1).  Et 
ces  évêques  sont  représentés  sur  les  %nonumentB  figurés 
comme  tous  leurs  collègues  des  autres  pays  chrétiens. 

Les  moines  abondent  en  Hongrie  ;  ils  sont  venus  presque 
tous  de  France,  la  pépinière  des  ordres  religieux.  Lee  Bé- 
nédictins ont  fondé  des  établissements  importants  à  Pan- 
nonhalma  et  à  Egyed  ou  Saint  Gilles;  les  Cisterciens  à 
Pilis,  à  Passto,  à  Zircz  ;  les  Prémontés  à  Garab  et  à  Jaszo  ; 
les  Templiers  à  Yrana  ;  les  Hospitaliers  à  Abony  et  à  Albe 
royale.  Bientôt  afflueront  aussi  les  Fransciscains  et  les 
Dominicains.  Cette  invasion  des  moines  latins  dans  la  val- 
lée de  la  Theiss  et  du  Danube,  amène  entre  les  Hongrois  et 
les  anciens  peuples  de  l'Occident,  des  rapports  suivis  dont 
profite  le  commerce  et  même  la  politique.  Le  roi  Éela  III, 
lé  père  du  roi  Emeri,  avait  épousé  une  sœur  de  Philippe- 
Auguste.  Et,  dans  une  thèse  de  doctorat  soutenue  il  y  a 
quelques  années  en  Sorbonne,  M.  Kont  nous  montrait  le 
troubadour  Pierre  Vidal  reçu  et  bien  reçu,  en  1198,  à  la 
cour  du  roi  Emeri,  qui  avait  épousé  une  Aragonaise,  la 
sœur  de  Pierre  II.  Les  jeunes  clercs  hongrois  venaient  étu- 
dier à  rUniversité  de  Paris,  et  celle-ci  fournissait  la  Hon- 
grie d'évêques  et  d'abbés.  Sur  plusieurs  points  du  royaume 
magyar,  s'élevaient  de  belles  églises,  comme  celles  qu'on 
bâtissait  en  France  au  xiii*  siècle.  On  peut  en  juger  encore 
aujourd'hui  par  la  cathédrale  de  Pecs  ou  de  Cinq-Lg!  ises. 

Cette  terre  de  Hongrie,  imprégnée,  dès  son  apparition 
parmi  les  Etats  civilisés  de  catholicisme  et  de  monachisme 
à  la  française,  était  un  champ  bien  préparé  pour  l'action 


(1)  Sur  Torganisation  de  TEglise  en  Hongrie  voir  les  publications 
de  rinstitut  historique  hongrois  à  Rome,  la  Geographia  ecclesias- 
tica  Hungariœ,  par  T.  Ortvay  (2  vol.,  1891,  avec  des  cartes)  et  les 
Monumenta  rom<ina  episcopatus  Vesprimicosis  (2  vol.),  avec  une 
préface  de  Mgr  Fraknoi.  Cf.  F.  Kollanyi.  Etude  sur  le  droit  des 
évêques  de  Veszprem  de  couronner  les  reines  (1902) . 
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de  la  papauté.  D'abord  les  archevêques  et  les  évèques  hon- 
fÇTois  étaient  de  véritables  puissances,  dotés  de  domaines 
considérables  et  de  grands  revenus.  L'importance  territo- 
riale et  politique  de  ces  prélatures  ne  pouvait  se  comx>arer 
qu'à  celle  des  hauts  dignitaires  de  l'Eglise  allemande. 
C'était  la  grande  féodalité  de  la  Hongrie.  L'Archevêque 
de  Ghran  ou  de  Strig^nie  surtout,  était  un  personnage  si 
riche,  si  influent,  si  indépendant  que  sa  seigneurie  pouvait, 
en  certaines  circonstances,  devenir  un  danger  pour  la 
royauté.  L'histoire  des  démêlés  continuels  de  cet  archevê- 
que avec  celui  de  Kalocza,  constitue,  à  travers  tout  le 
moyen  âge,  une  partie  essentielle  de  l'histoire  non  seule- 
ment ecclésiastique,  mais  politique  de  la  Hongrie,  car 
beaucoup  d'intérêts  se  groupaient  autour  de  ces  deux  chefs 
de  l'Eglise  nationale.  Bref,  celui  qui  tenait  en  main  les 
clercs  et  les  moines  de  ce  pays  avait  bien  des  chances  de 
maîtriser  aussi  le  peuple  et  le  roi.  Mais  la  royauté  elle- 
même  se  trouvait  d'autant  plus  disposée  à  subir  la  domina- 
tion de  Rome  qu'elle  était,  en  grande  partie,  l'œuvre  de 
la  politique  romaine. 

On  sait  que  le  premier  roi  de  la  race  des  Arpad, 
Etienne  !•',  avait  reçu  du  pape  Sylvestre  II,  Gerbert, 
la  couronne  qu'il  devait  transmettre  à  ses  descendants,  et 
qu'il  avait  obtenue  de  la  papauté,  ou  avait  fait  confir- 
mer par  elle,  le  double  pouvoir,  laïque  et  religieux,  qui  lui 
permit  de  transformer  la  Hongrie  en  royaume  chrétien  et 
d'y  oiiganiser,  de  toutes  pièces,  l'Etat  et  l'Eglise.  Il  exer- 
çait à  la  fois,  sur  son  pays,  parait-il,  l'autorité  d'un  souve- 
rain laïque  et  celle  d'un  légat  du  pape  (!)•.  En  tous  cas,  il 
n'est  pas  douteux  que  lui-même  et  ses  successeurs  ont  re- 
connu officiellement,  à  plusieurs  reprises,  qu'ils  tenaient 
leur  couronne  de  l'apôtre  Pierre.  Comme  l'Espagne  ou  la 
Sicile,  la  Hongrie  était  dans  le  vasselage  du  pape.  Âlavé- 

(1)  G.  Lancxy,  Saint  Eiienne  et  la  papauté  (1901). 
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rite,  il  ne  semble  pas  (du  moins  aucun  document  ne  le  prouva 
qneles  J'ois  magyars  aient  jamais  pa(yé  un  cens  au  Saini-Siiçge. 
Cette  jpoyiuité  n'^eu  était  pas  moins  d'origine  apostolique; 
elle  resta  en  relations  continues  d'amitié  obéiaeante  et  rei- 
peotueuse  avec  les  papes,  toujours  prête  à  recouiir  it  eu 
dans  ses  besoins,  et  à. suivre  leur  direction  politique.  Bni, 
une  iïOjAuté  aussi  eocLésiastiqu£  ^qu'elle  iponvait  Tâtre»  st 
XXBB  dynastie  .bénie  de  l'Eglise,  puisqu'elle  avait  eu  un  saisi 
pour  £ondateur,  saint  Etienne»  et  un  autre  saint  parmi  1m 
rois  de  la  an  du  XI*  siècle,  saint  Ladislas.  Aigourdliv 
enoore,  on  peut  voir  à  Buda-Pest,  la  main  dvoite  de  saiii 
Etienne  enchâssée  dans  un  magnifique  reliquaire,  et  Im 
reliques  de  saint  Ladislas  conservées  dans  la  cadiédraleÀ 
Raab(l).  :,' 

Cependant,  sur  cette  terre  religieuse  et  pontificale  par 
excellence,  se  produisait  le  même  phénomèsne  <(ui  appaxais- 
sait  partout  ailleurs.  La  nationalité  magyare  se  formait  4i 
s'accusait  de  plus  en  plus  nettement,  avec  ses  instincts  d'i»- 
do^pendance  et  de  réaction  contre  l'influence  prédominasiB 
du  pouvoir  d'Eglise.  Là  aussi  les  rois  cbercheront  à  se  sous- 
traire, dans  une  .certaine  mesure,  au  jo^g  4e  ILome,  à  Jiat- 
tiiser  leur  elergé,  à  faire  prévaloir  leur  politique  propM. 
Us  ont  leur  tâche  nationale^  qui  est  d'agrandir  leur  ËtsÉ 
tout  en  le  œntralisan^;.  U  faut  qu^ils  en  reculent  les  bok- 
tières,  au  Nord,  par  des  conquêtes  en  pays  polonais  et  rusie; 
au  Sttd,  par  l'assujettissement  de  la  Bosnie,  de  la  S&rtit^ 
de  la  Bulgarie.  Sur  .ces  difiEérents  points,  les  intérêts  il 
leur  dynastie  et  de  leur  peuple  se  trouveront  parfois  d'as- 
oord,  et  parfois  «aussi  en  conEit  avec  les  visées  de  la  omt 
de  Eome.  Mais  les  rois  ont  tellement  l'empreinte  eoclésiaf- 
tique  et  romaine,  qu'à  vrai  dire,  ce  ne  sont  pas  eux  qui  is- 
présenteut  le  mieux  les  tendances  nationales.  A  défaut  àm 
villes,  qui  existent  à  peine  dans  la  Hongrie  du  moyen  igà, 

(1)  Marczali,  p.  133,  335. 
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à  «éf&vi  'd'viie  «lâ0se  liourg«oifle^  peu  nombreuae  et  pres- 
qoB  leniiàraBMnt  composée  de  colons  allemandH,  c'eet  la 
intâla  noUbase  magyaie  qui  déleml  le  plus  fermement  lei 
intérêts  de  la  race,  l'indépendanoe  du  pays  ;  œ  sont  les 
magnate  et  Hongrie  qui,  quelques  années  à  peisie  après  la 
■Mnt  d'Innocent  III,  imposeront  au  roi  la  fameuse  bulle 
iVir  de  1223,  laipunde  Charte  des  libertés  de  la  nation.  En 
Bsême  teioqps,  un  s^ne  extérieur  et  très  caractéristique  de 
oetta  natîmnSité  naissante,  s'est  révélé.  Cest  à  Tépoque 
d'Innocent  IH  qu'appartient  ce  premier  texte  connu  en 
langue  magyare,  traduction  d'un  osrvzage  religieux  (1). 

Donc^  en  Hongrie  comme  ailleurs,  révohitian  national 
liste,  aUartfentrer  en  conflit  avec  la  tradition  et  les  institu- 
tions cpû  faisaient  de  œ  pays,  on  peut  le  dire  à  la  rigueur, 
un  dcMBQLanieid'Eii^bLBe,  rattaché  à  ïlome  par  des  iliens  étroits. 
On  pense  bien  qu'»vec  un  pape  dn  tempérament  d*In- 
aoasnt  III»  oes  liens  n'allaient  pas  se  relâdmr.  Dans  le 
premier  volffBe  (qui  a  paru  en  1901)  de  son  ouvrage  sur 
les  Rekitàom  ecclésiastiques  et  politiques  de  la  Hongrie 
mwec  la  ctmr  de  Rome^   Monseig^neur  Fiaknoi   remarque, 
9«e  pour  4es  deux  siècles  qui  ont  précédé  l'avènement  d'In- 
nment  III,  il  gr  a  25  bulles  relatives  à  la  Hongrie,  tandis 
^'il  en  a  Î2b  sous  son  pontificat^  La  comparaison  ne  serait 
'  pas  absolument  probante,  parce  qu'en  général,  les  docu- 
Bwnts  dn  za*  siède  sont  partout  plus  rares  que  ceux  de  la 
fin  du  xiï".  Mais  enfin  il  est  certain  que  la  Hongrie  tient 
leaucenp  ûb  place   dauf^   la  correspondance  du  pape  et 
^n'eUe  a  télé  un  élément  important  de  sa  politique.  C'est 
im  fait  gue  ies  historiens  hongrois  et  allemands  ont  déjà 
^xmstaté.  Dans  l'Histoire  de  Hongrie,  de  Fessier,  ouvrage 
allemand  de  1867,  le  chapitre  relatif  aux  deux  rois  eontem- 
iporains  d'Isneeent  III,  £meri  et  André  II,  est  intitulé  : 
Triompha  A  'P.infiMence  papale.   Plus  récemment,  l'histo- 

(1)  Reproduction  dans  Marczali,  p.  370. 
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rien  Marczali  a  reconnu  cette  toute-puissance  de  l'Egliie 
et  de  la  pax)auté  au  commencement  du  xiu*  siècle.  H  tioiiTe 
qu'elle  a  été  très  profitable  à  son  pays,  parce  que,  sans  le 
contrôle  du  pape,  le  clergé  hongrois,  d'autant  plus  cv- 
rompu  qu'il  était  plus  riche,  se  serait  vite  sécularisé.  II 
conclut  d'ailleurs  que  la  vrai^  racine  de  cette  puissaiitt 
de  la  papauté  (je  cite  ses  propres  expressions)  c  était  moisi 
à  Bome  que  dans  le  cœur  même  du  peuple  hongrois.  Une 
éducation  de  deux  siècles  l'avait  disposé  à  vénérer,  dans  k  ^ 
successeur  de  saint  Pierre,  le  fondateur  de  sa  morale  et  le  ' 
consolateur  de  son  âme  i  (1). 

Il  est  incontestable  qu'Innocent  III  a  vu  et  proclamé, 
dans  la  Hongrie,  un  pays  de  dépendance,  un  véritable  fief 
du  Saint-Siège.  I/es  termes  de  sa  lettre  du  11  juin  1198. 
envoyée  quelques  mois  après  son  avènement,  au  roi  Emeri, 
sont  formels  et  attestent  les  liens  tout  particuliers  qui  nnû- 
sent  la  Hongrie  à  Bome  :  c  L'Eglise  romaine  et  le  royaniM 
de  Hongrie  ont  toujours  été  étroitement  associés  par  k 
dévotion  et  l'affection  réciproques,  d'une  part,  le  siège  apos- 
tolique a  toujours  témoigné  sa  sollicitude  à  ta  dynastie  et 
à  ton  peuple,  tant  dans  les  choses  spirituelles  que  dans  ki 
choses  temporelles,  in  temporalibus.  D'autre  part,  tes 
royaume  est  toujours  resté  dans  la  fidélité  (fidelitas  vent 
dire  vasselage,  dans  la  langue  juridique  de  ce  temps)  du  " 
siège  apostolique  et  à  aucune  époque,  il  ne  s'est  écarté  de 
l'unité  chrétienne.  •  Plus  tard,  le  pape  confirmant,  par  une 
l>ulle  solennelle,  à  un  archevêque  de  Gran  le  dfoit  de  cou- 
ronner le  roi,  a  bien  soin  d'ajouter  c  sauf  l'autorité  do 
Saint-Siège  dont  relève  la  couronne  de  Hongrie,  a  qvê 
Hungarici  reçut  corona  procecUt,  Il  ressort  enfin,  dW 
autre  lettre  pontificale  de  1204,  qu'au  moment  de  leur  cou- 
ronnement les  rois  de  Hongrie  étaient  tenus  de  prêter  oz^ 
serment  où  ils  promettaient  à  la  fois  l'observance  au  Saint— 

(1)  Marczali,  p.  373. 
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Siège  et  le  maintien  des  libertés  de  VEglise.  Dans  l'esprit 
dinnooent  III,  l'Etat  hongrois  est  politiquement  subor- 
donné à  l'Eglise  romaine,  et  une  institution  comme  le 
serment  d'obédience  à  la  papauté,  semblait  bien  lui  donner 
raison. 

On  s'eizplique  ainsi  l'ingérence  continue  de  ce  pape  dans 
les  affaires  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

Pour  ce  qui  est  de  l'Eglise  hongroise,  il  intervient, 
comme  partout  ailleurs,  pour  pacifier  et  corriger  évêques 
et  abbés,  en  un  mot,  pour  faire  la  haute  x>olice  ecclésiasti- 
que. Ce  clergé,  très  batailleur  et  de  mœurs  peu  régulières, 
surtout  dans  les  couches  basses  du  sacerdoce,  paraît  avoir 
eu  fiprand  besoin  de  surveillance.  Les  moines,  employés  au 
début  comme  instruments  de  la  réforme  ecclésiastique, 
avaient  fini,  eux  aussi,  par  se  corrompre.  Les  Cisterciens 
s'étaient  faits  marchands  de  vins  et  ne  voulaient  même  pas 
payer  à  l'évêque  la  dîme  de  leurs  vignes.  Ailleurs,  Innocent 
eut  à  s'occuper  des  monastères  grecs,  qui  scandalisaient  les 
fidèles.  Puis,  c'était  le  conflit  toujours  aigu  des  archevêques 
de  Gran  et  de  Kalocza,  qui  se  disputaient  avec  violence 
l'honneur  et  l'argent  ;  les  évêques  qui  guerroyaient  et  s'ex- 
communiaient entre  eux,  enfin  l'archevêque  dalmate  de 
Spalato,  qui  prenait  d'assaut  un  monastère  pour  s'en  appro- 
prier les  revenus.  Tous  ces  désordres  des  clercs  et  des  moi- 
nes se  produisaient,  à  vrai  dire,  dans  d'autres  pays.  Les 
rapports  d'Innocent  III  avec  l'Eglise  hongroise  n'offrent 
rien  d'absolument  original,  ni  qui  mérite  une  attention 
toute  particulière.  A  coup  sûr,  il  voulait  être  le  seul  maître 
de  ce  clergé.  Il  n'entendait  pas  laisser  aux  mains  des  rois 
le  pouvoir  spécial  et  très  étendu  qu'avait  eu  le  fondateur 
saint  Etienne,  en  matière  ecclésiastique.  Dans  la  vie  légen- 
daire de  ce  saint  couronné,  le  chapitre  où  il  était  question 
de  la  double  autorité  dont  il  avait  joui,  comme  chef  poli- 
tique et  religieux,  fut  trouvé  compromettant  et  gênant  pour 
TEglise.  Innocent  écri^jit  à  l'archevêque  de  Kalocza  qu'il 
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l'autorisait,  toutes  les  fois  qu'on  lirait  au  peuple  la  légende 
de  saint  Etienne,  à  supprimer  ce  passage.  Et  en  efiet,  dans 
tous  les  textes  que  nous  possédons  de  cette  légei^e,  on  &• 
le  trouve  plus. 

Ce  qui  intéresse  davantage  l'historien,  ce  sont  les  rela^ 
tiens  d'Innocent  III  avec  le  gouvernement  laïque  du  pays, 
avec  les  deux  rois  qui  se  succédèrent,  sous  son  pontificat, 
Emeri  et  André  II.  Il  ne  s'est  pas  passé  d'événements  un 
peu  importants,  pendant  ces  deux  règnes,  questions  de  po- 
litique intérieure  et  de  politique  étrangère,  où  la  papauté 
ne  soit  intervenue,  où  elle  n'ait  dit  son  moi,  parfois  le  der- 
nier mot. 

Emeri  et  André  étaient  frères  (1).  Leur  père,le  roi  Bêla III 
était  mort  en  1196,  c'est-à-dire  deux  ans  avant  l'avènement 
d'Innocent  III.  H  laissait  la  royauté  à  l'aîné,  Emeri,  et 
léguait  au  plus  jeune,  des  terres,  des  villes  et  de  l'argent. 
Pendant  sa  dernière  maladie,  il  avait  fait  vœu  de  partir 
pour  la  croisade.  Comme  oes  sortes  d'engagements,  au 
moyen  âge,  étaient  choses  sacrées,  et  qu'en  ne  les  tenant 
paa,  on  conipromettait  le  salut  de  son  âme,  il  avait  fait 
jurer  à  ses  fils,  et  notamment  à  André,  qu'ils  accompli- 
raient son  vœu  à  sa  place.  Il  les  menaçait,  en  cas  de  déso- 
béissance, de  la  malédiction  paternelle.  Aussitôt  qu'Emeri 
fut  en  possession  de  la  couronne,  André  trouva  insuffi- 
sante sa  part  d'héritage.  Sousprétexte  de  préparer  la  croisade, 
il  recueillit  de  l'argent,  groupa  autour  de  lui  des  nobles,  des 
éveques,  même  l'archevêque  de  Gran,  forma  une  armée  et 
au  lieu  de  partir  en  Terre-Sainte,  attaqua  vigoureusement 
son  frère  aîné   (119T).  Le  pape  Célestin  III  s'interposa. 


<1)  Sur  la  Imite  d'Enieri  et  d'André,  voir  A.  Huber,  K&mpfe  de$ 
Kônigs  JBmtrich  mit  seinen  Bruder,  dans  Archio  fikx  Osterr, 
geschiditef  XLV,  166  suiv.  Cf.  Pauler,  Histoire  du  peuple  hongrois 
SÛU8  le  règne  des  rois  Ârpadiens  (en  magyar),  1893,  t.  Il,  p.  085 
et  suiv.  ;  Fraknoi,  p.  37.  • 
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nenaça  André  et  ses  partisans  d'excommunication.  Ken 
a'y  fit  :  André,  Bootenu  au  dedans  par  nn  fort  parti  hon- 
grois,  an  dehors  par  le  duc  Léopold  YI  d'Autriche,  s'em- 
para de  la  Hongrie  méridionale,  de  la  Dalmatie,  de  la 
Croatie,  du  pays  de  Sama^  et  s'adjugea,  pour  les  gouTemery 
le  titre  de  duc.  Innocent  III  trouvait  donc,  en  arriTant  an 
pouToir,  la  Hongrie  en  révolution,  les  deux  frères  aux  pri- 
ses, une  guerre  civile,  et  le  royaume  de  saint  Etienne  brisé 
en  deux  moroeaus^  Or,  il  étfdt  de  son  intérêt  que  la  royauté 
hongroise  restât  forte,  gardât  son  unité,  et  que  le  vœu  de 
Bêla  III  reçût  son  exécution.  Il  commença  donc  résolu- 
ment par  prendre  le  parti  d'Emeri,  le  roi  légitime,  et  le  29 
janvier  1198,  il  adressa  du  Latran  au  duc  André  une  lettre 
très  ferme  et  même  menaçante,  où  il  lui  reprochait  d'avoir 
désobéi  à  la  vtrfonté  paternelle  et  tourné  contre  son  frère 
Parmée  destinée  à  la  croisade,  c  Nous  voulons  que  la  paix 
règne  en  Hongrie  ;  nous  voulons  aussi  le  salut  de  ton  âme, 
et  c'est  pourquoi  nous  te  donnons  jusqu'au  14  septembre 
prochain  pour  effectuer  ton  déi)art  en  Terre-Sainte.  Si  tu 
n'obéis  pas,  à  cette  époque,  dernière  limite,  tu  seras  par  œ 
fait,  excommunié,  et  exclu  de  la  succession  au  trône  de 
Hongrie,  dans  le  cas  où  ton  frère  mourrait  sans  héritier. 
La  couronne  sera  alors  dévolue  à  ton  plus  jeune  frère, 
Mmobstant  tout  appel  à  Rome,  i 

n  était  difficile  de  marquer  plus  nettement  la  dépen- 
duice  de  la  Hongrie  à  l'égard  du  Saint-Siège,  le  droit, 
pour  la  papauté,  de  di8x>oser  de  la  couronne  et  de  régler 
rordre  de  succession.  En  même  temps.  Innocent  III  cite  à 
•on  tribunal,  pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite,  un  abbé 
qui  était  à  la  tête  du  parti  d'André.  Il  ordonne  aux  deux 
arohevêques  hongrois  d'excommunier  le  duc  et  d'interdire 
sa  terre,  s'il  refusait  de  se  soumettre.  Il  fait  chasser  de 
leurs  sièges  les  prélats  qu'André  avait  fait  installer  à  Zara 
et  à  Spalato. 
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Malheureusement,  Emeri  n'avait  ni  les  ressources,  ni 
l'énergie  nécessaires  pour  seconder  le  pape  et  se  défendre 
lui-même  comme  il  aurait  fallu.  Tous  ses  efforts  et  toutes 
les  menaces  d'Innocent  n'aboutirent  qu'à  établir  entre  les 
deux  frères  un  accord  provisoire  et  précaire  basé  sur  le 
statu  guo  des  belligérants.  André  conservait  la,Dalmatie  et 
la  Croatie,  avec  le  titre  de  duc,  et  tout  ce  qu'il  concéda  à 
Emeri,  ce  fut  de  le  reconnaître  comme  suzerain.  La  Hon- 
grie n'en  restait  pas  moins  divisée  et  ei^  état  de  guerre 
latente  •;  les  deux  partis,  celui  du  duc  et  celui  du  roi,  se  me- 
naçaient, toujours  prêts  à  en  venir  aux  mains.  C'est  alors 
qu'Innocent  III  adressa  à  André  une  seconde  objurgation, 
de  forme  moins  impérieuse,  quoique  aussi  pressante  (15 
juin  1198).  Il  lui  rappelle  les  liens  qui  unissent  la  Hongrie 
à  Bome,  le  dévouement  que  Bêla  III  |t  constamment  té- 
moigné au  Saint-Siège  :  c  Ce  sont  de  tels  souvenirs,  dit-il, 
qui  nous  font  désirer  ardemment  qu'une  paix  sincère  et 
durable  soit  rétablie  entre  ton  frère,  l'illustre  roi  de  Hon- 
grie, et  toi.  Nous  vous  aimons  tous  les  deux  beaucoup,  en 
mémoire  de  votre  père,  mais  ton  frère,  qui  est  le  roi  par 
droit  d'aînesse,  est  Tobjet  de  notre  sollicitude  spéciale. 
Que  l'amour  fraternel  règne  donc  et  s'accroisse  de  jour  en 
jour  entre  vous.  Bends-lui  les  honneurs  et  le  respect  qui 
lui  sont  dus,  et  de  son  côté,  il  aura  pour  toi  la  déférence 
qu'il  doit  à  un  duc  envoyé  de  Dieu,  ttUssus  a  Deo.  Sois-lui 
fidèle  et  dévoué,  et  que  ta  conduite  nouvelle  à  son  égard, 
sûre  et  affectueuse,  fasse  oublier  complètement  les  torts 
que  tu  as  eus  dans  le  passé.  Rappelez- vous  que  le  sang  du 
même  père  coule  dans  vos  veines,  et  que  le  sein  d'une  même 
mère  vous  a  portés,  i 

L'éloquence  d'Innocent  III,  nous  le  savons,  était  fort 
appréciée  de  ses  contemporains.  André  y  fut  pourtant  si 
peu  sensible  qu'en  1199,  il  se  révolta  de  nouveau  contre 
son  frère  et  fit  une  nouvelle  tentative  pour  s'emparer,  cette 
fois,  de  toute  la  Hongrie.  Elle  fut  malheureuse.  Battu,  il 
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se  réfuta  chez  un  de  ses  amis,  un  magnat  hongrois  ;  maie 
Emeiî  fit  brûler  la  maison  de  son  hôte.  Ne  se  sentant  plu& 
en  sûreté,  le  vaincu  s'enfuit  en  Autriche.  Emeri  somma  le 
duc  d'Autriche  de  chasser  son  frère  ou  de  le  livrer,  et  pour 
Vj  contraindre,  il  ravagea  la  Styrie.  La  guerre  civile  se 
compliquait  d'une  guerre  extérieure  !  Et  c'était  le  moment 
où  la  grande  croisade  de  1200,  celle  qui  allait  dévier  si 
étrangement  sur  Constantinople,  venait  de  se  décider  en 
France.  Innocent  III  avait  enfin  réalisé  son  rêve  ;  il  allait 
pouvoir  jeter  sur  l'Asie  une  partie  de  la  chevalerie  d'Eu- 
rope, n  ne  fallait  pas  que  la  Hongrie,  lieu  de  passage  d'une 
partie  des  croisés,  restât  le  théâtre  de  luttes  intestines  et  de 
bouleversements  sans  fin.  Le  pape  fit  donc  un  effort  décisif 
pour  y  ramener  la  paix.  Par  son  ordre,  le  légat  Grégoire 
Crescenzi  et  l'archevêque  de  Mayence,  Conrad  de  Wittels- 
bach,  s'entremirent  entre  les  deux  frères,  et  leur  firent  si- 
gner un  accord  soi-disant  définitif,  par  lequel  André  restait 
décidément  possesseur  du  duché  de  Dalmatie  et  de  Croatie 
sous  la  suzeraineté  du  roi.  L'un  et  l'autre  s'engageaient 
d'ailleurs  à  partir  x>our  la  Terre-Sainte  et  à  tenir  enfin  le 
serment  de  Bêla  III. 

Mais  oe  n'était  là,  pour  la  papauté,  qu'un  succès  de  sur- 
face. La  paix  n'était  rétablie  que  sur  le  parchemin.  Les 
deux  frères  restèrent,  les  années  suivantes,  dans  la  même 
attitude  de  défiance  et  d'hostilité.  André  et  son  parti  tou- 
jours en  armes,  et  la  collision  suprême  toujours  imminente. 
Quant  à  la  croisade,  ni  l'un  ni  l'autre,  au  fond,  ne  voulait 
la  faire  et  ne  se  souciait  de  s'en  aller.  Il  se  joua  alors,  entre 
la  Hongrie  et  Home,  de  1200  à  1203,  une  sorte  de  comédie  ' 
diplomatique.  Emeri  et  André  ne  pouvaient  pas  déclarer 
catégoriquement  au  pape  leur  intention  de  s'abstenir  : 
mais  ils  remettaient  de  jour  en  jour  leur  départ,  et  trou- 
vaient d'excellentes  raisons  de  ne  pas  bouger.  Le  roi  pré- 
textait l'état  des  partis  en  Hongrie,  rimi>ossibilité  de  quit- 
ter un  royaume  incomplètement  pacifié,  menacé  par  les 
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Cumans  et  les  Bulgares,  la  nécessité  de  faire  couronner 
son  unique  enfant  Ladislas,  et  de  lui  assurer  la  paisible 
transmission  du  x>oiiyoir.  André,  de  son  côté,  se  plaignait 
de  n'avoir  pas  d'argent  pour  équiper  s»  chevaliers.  Et 
quand  les  croisés  de  France  et  d'Italie,  pour  payer  la  flotfce 
que  les  Vénitiens  leur  procurait,  eurent  mis  en  1202,  la 
main  sur  Zara»  il  eut  beau  jeu  à  représenter  au  pape  qu'at- 
taqué et  dépouillé  x>ar  une  armée  chrétienne,  il  ne  pouvait 
pas  quitter  son  duché  avant  d'avoir  obtenu  r^aration  dm 
méfait  dont  il  était  victime. 

Dans  oes  circonstances  difficiles,  l'attitude  d'Inno- 
cent m  est  curieuse  à  observer.  D'un  côté,  il  doit  resEfaer 
fidèle  à  son  rôle  de  gardien  des  vœux  de  croisades,  à  l'idée 
qui  l'obsède  d'empêcher  la  déviation  de  la  grande  entre- 
prise, et  de  lancer  tout  au  moins  la  Hongrie  sur  la  Teane- 
Sainte.  Et  alors  il  prend  toutes  ses  mesures  pour  que  soit  Is 
roi,  soit  le  duc,  se  mette  le  plus  tôt  possible  en  route.  H 
renouvelle  solennellement,  en  1209,  le  traité  de  paix  conclu 
entre  les  deux  frères  ;  il  insiste  auprès  du  clergé  hongrois 
pour  qu'il  fasse  couronner  le  jeune  lAdislas  et  lui  assure 
la  fidélité  des  magnats.  A  Ëmeri  il  enjoint  de  c  donner  à 
son  frère  les  moyens  d'accomplir  le  vœu  paternel,  l'argent 
nécessaire  à  sa  croisade.  »  A  André,  il  annonce  que,  s'il 
part,  ses  biens  et  sa  personne  seront  placés  sous  la  protec- 
tion spéciale  du  Saint-Siège  :  que  s'il  lui  survient  un  héri- 
tier mâle,  Bomie  veillera  à  ce  que  cet  enfant  lui  succède 
dans  son  duché,  et  le  prendra  sous  sa  garde  jnsqu'à  ce 
qu'il  atteigne  l'âge  légal.  Et  cependant^  tout  en  paraissant 
*  s'employer  sans  relâche  à  organiser  la  croisade  hongroise. 
Innocent  accepte  que  les  deux  princes  ne  la  fassent  pas.  H 
admet,  même,  qu'ils  utilisent  leurs  forces  militaires  à  une 
toute  autre  besogne  que  la  lutte  contre  le  musulman.  liui- 
même  pousse  Emeri  à  joindre  ses  troupes  à  celles  du  roî 
de  Bohême  pour  aller  en  Allemagne  combattre  Philippe  de 
Souabe.  Lui-même  l'encourage  à  soumieitr^a  Bosnie  pour 
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y  exterminer  les  hérétiques,  et  la  Serbie,  pour  l'enlever  au 
ehrîstianisme  grec  et  Tassujettir  à  l'église  latine. 

C'est  qu'il  y  a  des  nécessités  politiques  de  première  nr- 
g«nce  auxquelles  il  faut  bien  subordonner  les  principes  et 
la  tradition.  La  crise  qui  troublait  si  profondément  la  Hon- 
grie, par  suite  de  l'ambition  d'André  et  de  la  mésintelli- 
genee  des  deux  frères,  ne  faisait  que  s'aggraver.  André 
avait  épousé  une  Allemande,  Gbrtrude  de  Méran,  qui  favo- 
risait de  tout  son  pouvoir  l'extension  de  l'élémeni  germa- 
nique dans  la  Hongrie,  et  excitait  son  mari  contre  Emeri, 
dans  Fespoir  de  supplanter  son  beau-frère  et  de  devenir 
leine.  Le  nombre  des  partisans  du  duc  croissait  de  jour  en 
jour,  car  l'orgueil  national  des  Hongrois  supportait  avee 
peine  que  leur  roi  se  fit  le  docile  exécuteur  des  volontés  du 
pape,  si  bien  que  pour  Emeri,  autour  duquel  le  vide  se  fai- 
sait peu  à  peu,  la  situation  devenait  très  grave.  En  octo- 
bre 1203,  elle  se  dénoua  brusquement  et  d'une  manière 
bien  inattendue. 

Les  deux  frères  se  trouvaient  alors  sur  les  bords  de  la 
Drave,  près  de  Varacs,  chacun  dans  son  camp  et  entouré 
de  ses  chevaliers.  Bien  que  les  esprits  fussent  très  surexci- 
tés de  part  et  d'autre,  la  guerre  n'était  pourtant  pas  ou- 
verte. Décidé  à  en  finir,  Emeri  quitte  tout  à  coup  sa  tente, 
sans  armes  et  sans  cuirasse,  un  simple  bâton  à  la  main, 
et  après  avoir  défendu  à  ses  soldats  de  le  suivre,  il  se 
dirige  vers  le  camp  de  son  frère.  Arrivé  là,  il  crie  à 
ceux  qui  veulent  l'arrêter  :  t  Je  vois  des  Hongrois  :  vous 
voyez  votre  souverain  ;  qui  de  vous  oserait  souiller  ses 
mains  du  sang  royal?  i  Stupéfaits,  et  saisis  d'une  crainte 
religieuse,  disent  les  chroniques,  ou  plus  vraisemblable- 
ment gagnés  d'avance  aux  intérêts  du  souverain  hongrois, 
ils  ouvrent  leurs  rangs.  Le  roi  parvient  jusqu'à  la  tente 
d'André,  le  saisit  au  collet,  et  l'emmène  prisonnier  à  tra- 
vers les  troupes  ducales  qui  ne  bougent  pas  ;  André  est  en- 
fermé dans  la  forteresse  de  Kneginecz,  puis  transféré  à 
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Oran.  Gertrude  et  ses  frères  sont  reconduits  à  la  frontière 
allemande.  Par  ce  fait  la  guerre  civile  était  finie,  et  la 
Hongn^e  pacifiée. 

On  serait  curieux  de  savoir  oe  que  le  pape  Innocent  III 
pensa  de  cette  solution,  qu'il  n'avait  xms  prévue.  Aucune 
lettre  de  lui  relative  à  cette  événement  extraordinaire  ne 
nous  est  parvenue.  Ce  n'est  qu'un  an  plus  tard,  qu'écrivant 
à  Emeri  au  sujet  des  affaires  de  Bulgarie,  il  fait,  en  deux 
mots,  allusion  à  la  façon  dont  le  roi  s'était  débarrassé  de 
son  rival.  Il  lui  dit  qu'il  avait  contre  lui  bien  des  griefs,  et 
il  lui  reproche  entre  autres  choses,  la  capture  de  son  frère, 
capta  fratema.  Evidemment  le  pape  désaif^prouvait  ce  coup 
d'Etat  ;  il  trouvait  l'acte  déloyal,  bien  que  ce  fut  peut-être 
pour  Emeri  le  seul  moyen  de  mettre  fin  à  une  situation  sans 
issue. 

Achille  LucHAiRE. 


Séances  des  30  septembre  et  21  octobre  190S. 


FUNÉRAILLES 

DE 

M.  EMILE  «BOUTMY 


Le  Dimmnche  28  janvier  1906 


DISCOURS 

PRONONCE   PAR 

M.    GEBHART 

PBÉStDWStT    DB    l'aCAO^IB 


MxSSLEUSSy 

La  mort  de  M.  Emile  Boutmy  met  en  deuil  rAcadémie 
des  Sciences  morales  et  politiques.  Un  tel  confrère  était 
l'honneur  de  notre  Compagnie.  Nous  respections  en  lui  un 
^rit  d'élite,  un  historien  de  la  grande  famille  philoeo- 
phique  dont  Hippolyte  Taine,  son  ami,  avait  été  longtemps 
le  chef  admiré.  Xous  l'honorions  pour  l'œuvre  qu'il  avait 
créée,  la  noble  Ecole  qui  pleure  en  lui  le  guide  le  plus 
éclairé,  le  conseiller  le  plus  aimable  et  le  plus  patemeL 
C'est  une  rare  fortune,  en  ce  temps  de  réformes  hâtives, 
d'essais  précipités,  de  fiévreuse  mobilité  dans  les  idées,  de 
léguer  à  ses  concitoyens  une  institution  de  pleine  liberté, 
affranchie  des  liens  gênants,  de  la  tutelle  et  du  contrôle 
de  l'Etat,  une  école  qui  semble  aujourd'hui,  en  France, 
One  véritable  fonction  sociale,  par  cela  même  qu'elle  com- 
bla, dès  son  apparition,  une  grave  lacune  dans  la  haute 
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éducation  française.  M.  Boiitmy  voulut  préparer  à  la  vie 
publique  les  jeunes  gens  que  leur  vocation  iwrtait  vers  k 
service  du  pays.  Il  voulut  que,  par  Téconomie  politique, 
le  droit  international,  la  science  financière,  les  langues 
étrangères,  ils  connussent^  les  intérêts  supérieurs  qui  inr 
portent  à  la  prospérité  de  la  France,  aux  relations  de  la 
France  avec  le  reste  du  inonde.  Et,  depuis  bien  des  années, 
il  avait  la  joie  de  voir  ses  élèves  appelés  aux  plus  liants 
emplois  de  TEtat,  aux  charges  diplomatiques,  au  Conseil 
d'Etat,  à  la  Cour  des  comptes. 

Il  nous  laisse  deux  beaux  livies  où  se  révèlent  la  mé- 
thode intellectuelle  et  le  large  sentiment  des  réalités  so- 
ciales qui  firent  de- lui  un  grand  fondateur,  son  Essai  d'une 
Psychologie  politique  du  peuple  anglais  au  XIX*  siècle, 
et  ses  Eléments   d'une   Psychologie   politique   du   peuple 
américain.  Pour  M.  Boutmy,  les  manifestations  de  la  vie 
publique    d'une    nation    répondent  à  des  tendances  pro- 
fondes, dont  l'histoire  peut  modifier,  atténuer  la  force  ori- 
ginelle,   que    les    rivalités   d'intérêts   extérieurs    peuvents- 
exagérer,  et  qui  demeurent  comme  le  fond  dernier  et  per- 
manent d'une  race  et  le  génie  intime  d'un  gouvernement 
et  d'une  politique.  Cette  psychologie  devient  ainsi  la  pn— 
mière  assise  de  Fhistoire,  dont  le  devoir  est  de  comprendre 
la  figure  morale  des  peuples,  identique  toujoura  à  elie^ 
même  malgré   l'altération   que   lo  temps,  les  révolutioBS, 
ke  progrès  de  la  civilisation  imposent  à  ses  traits  essentiek-. 
L'historien  pénétrera    d'autant    plu»    profondément  àsmm 
cette   conscience   intime  des   sociétés   politiques  que   Ivî' 
même  sera  plus  attentif  à  sa  propre  vie  intérieure.  Et  ce 
fut  là,  je  crois,  l'originalité  de  M.  Boutmy.  C'était  un  mé- 
(litatif.  Le  déclin  de  sa  vue,  qui  lui  rendait  très  x>éniMe 
la  lecture,  l'avait  depuis  longtemps  obligé  à  se  replier  fmr 
lui-même.  Il  parlait  peu,  à  voix  basse,  presque  timide, 
d'un  ton  de  grande  douceur,  comme  d'un  muimore,  avec 
une   bonne  grâce   et  une  courtoisie  exquise.    Ses  pensées 
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comme  ses  paroles  étaient  empreintes  de  délicatesse,  à  la 
fois  très  précises  et  très  fines.  L'incertitude  même  de  sa 
démarche  et  je  ne  sais  quelle  ombre  de  mélancolie  répan- 
due sur  son  visage,  donnaient  à  sa  personne  d'aspect  si 
fragile,  un  charme  singulier.  Nous  perdons  en  lui  un 
confrère  éminent,  d'âme  séduisante  et  généreuse.  Ses  amis 
et  ses  disciples  peuvent  être  assures  du  souvenir  fidèle  de 
l'Académie. 
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DISCOURS 

M.  LÉON   AUGOC 

MBMBRB  DB  L*Ilf9TITUT 

PHisipB^tT     DO    COM4E1L    D^ADMINISTRATION     DB    l'^COLB    UBaB 

DBS    80IBNCB4    POLIT1QUB8 


Messieu&s^ 

L'Ecole  libre  des  Sciences  politiques  ne  peut  pas  se  aépar 
rer  pour  jamais  de  rhomme  éminent  qui  l'a  fondée  et  qui 
l'a  dirigée  pendant  si  longtemps,  sans'  apporter  sur  ce  cer- 
cueil rhommage  de  sa  profonde  gratitude.  Elle  le  lui  a^ait 
déjà  offert  dans  une  fête  célébrée  en  1896,  à  Foccasion  du 
vingt-cinquième  anniversaire  de  la  fondation  de  l'Ecole, 
et  si  je  crois  pouvoir  me  permettre  de  rappeler  une  fête 
dans  cette  cérémonie  funèbre,  c'est  qu'il  y  a  un  adoucis- 
sement à  notre  douleur  dans  la  pensée  que  celui  qui  vient 
de  nous  être  enlevé  si  brusquement  avait  éprouvé,  à  cette 
époque,  une  joie  très  vive,  en  voyant  proclamer  et  consa^ 
crer,  dans  une  assemblée  composée  de  ceux  qui  étaient  le 
mieux  placés  pour  en  juger,  le  succès,  je  puis  dire  le 
triomphe  de  son  œuvre. 

C'était  bien  lui  en  effet  qui  l'avait  créée,  organisée,  fait 
vivre,  fait  prospérer,  cette  Ecole.  Lorsque,  inspiré  par  un 
sentiment  patriotique,  piir  le  besoin  de  contribuer  au  relè- 
vement de  la  nation  après  les  désastres  de  1870,  il  avait 
voulu  organiser,  dans  une  institution  libre,  un  enseigne- 
ment développé  des  sciences  économiques  et  politiques, 
destiné  à  fournir  de  nouveaux  instruments  de  travail,  de 
nouvelles   sources  d'instruction   à   l'élite   de   la  jeunesse 
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e  à  influer  sur  les  destinées  du  pays,  il  n'avait  au- 
essource.  Mais  il  avait  toutes  les  qualités  de  l'admi- 
»ur,  tous  les  dons  de  l'éducateur  qui  se  sont  révélés 
ils  ont  été  nécessaires. 

su  conquérir  à  son  idée  le  patronage  d'hommes  qui 
ent  former  un  courant  d'opinion  favorable,  recueil- 
capitaux,  recruter  des  professeurs,  attirer  des  élèves, 
onté  énergique,  sa  hardiesse  tempérée  par  la  pru- 
son  habileté,  sa  persévérance  ont  triomphé  des  dif- 
3,  franchi  ou  tourné  les  obstacles. 
e  s'est  pas  borné  à  organiser  l'enseignement  avec  les 
mmes  qui  lui  paraissaient  le  mieux  appropriés  à  la 
\  des  connaissances  qu'exige  la  bonne  gestion  des 
s  ^publiques,  en  les  remaniant,  à  l'occasion,  pour 
Ire  à  des  besoins  nouveaux. 

,  de  plus,  par  le  choix  de  ses  professeurs,  assuré  la 
ation  et  l'impartialité  de  cet  enseignement  et  donné 
a  garantie  qu'en  traitant  de  matières  politiques,  il 
it  à  l'abri  de  l'esprit  de  parti  et  serait  toujours  ins- 
ur  le  respect  de  la  liberté. 

;e  n'est  pas  seulement  sur  les  programmes,  sur  les 
les  et  sur  l'esprit  de  l'enseignement  qu'il  a  mis  sa 
e.  n  a  créé  des  professeurs  dans  des  conditions  nou-' 
Sans  doute,  il  a  demandé  et  obtenu  la  collaboration 
certain  nombre  de  maîtres  éprouvés,  qui  s'étaient 
rués  dans  les  grandes  écoles  de  l'Etat.  Mais  il  en  a 
5  beaucoup  parmi  des  hommes  que  rien  n'avait  pré- 
à  l'enseignement  et  qui,  pour  accomplir  la  tâche 
le  qu'il  leur  confiait,  devaient  mettre  en  ordre  à 
3  les  connaissances  qu'ils  avaient  acquises  dans  la 
le  des  affaires.  Il  pensait  que,  ainsi  présentée,  la 
)  serait  plus  vivante,  que  la  parole  du  maître  aurait 
ent  plus  personnel  et  que  la  doctrine  expliquée  par 
ts  pénétrerait  plus  facilement  dans  l'esprit  des 
irs.  II  était  justement  fier  des  vocations  qu'il  avait 
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éveiUéeB,  qu'il  avait  enHÎTOflË  par  des  oonseils  domméê 
avec  autant  de  délica'teBBe  que  de  jagaciié,  et  q«i  màt  pn^ 
dnit,  tout  le  inonde  le  aait  ici,  des  fruit»  si  abondant!  et 
d'une  si  grande  valeur. 

Cette  influence  qu'il  exerçait  sur  les  parofoooaurs,  il 
l'exerçait  aussi  sur  la  jenneese  qui  avait  promptemeai 
aperçu  qu'il  savait  la  comiprendre  et  laimer.  Aasal,  Im 
élèves  «aisissaient  avec  ennpressement  toutes  les  œcaaioM 
de  lui  témoigner  leur  respectueuse  affiection,  et  il  se  ar- 
mait entre  eux  et  lui  des  liens  que  la  sortie  de  TEcole  se 
brisait  pas. 

Yoilà  les  éléments  du  succès  toujours  grandissant  de 
rficole.  Voilà  ce  qui  explique  que,  dans  cette  foule  proioB- 
dément  émue,  se  trouvent  tant  de  membres  du  PaA^lementy 
du  Corps  diplomatique,  du  Conseil  d'Etat,  de  la  Cour  du 
comptes,  de  Tlnspection  des  finances,  des  grandes  admi- 
nistraticoiB  publiques,  qui  se  souviennent  des  enseignemeati 
qu'ils  ont  reçus  dans  cette  maison.  C'est  bien  Télite  qu'il 
voulait  former. 

Dans  quelques  pages  destinées  à  être  lues  après  sa  mort, 
où  il  a  remercié,  avec  une  modestie  toudiante,  ses  cdQa- 
borateurs  du  précieux  concours  qu'ils  lui  ont  prêti, 
M.  Boutmy  a  dit,  en  terminant  :  €  C'est  avec  une  pleise 
confiance  que  je  remets  mon  œuvre  entre  leur»  HLains.  t 
U  pouvait  avoir  cette  confiance.  Si  cruelle  que  so&t  pour 
nous  sa  perte,  nous  ne  voulons  pas  la  dire  irréparable  et 
tout  rhonneur  lui  en  revient  :  il  a  constitué  l'Eoale  si  foiii 
qu'elle  peut  vivre  et  prospérer  sans  lui. 
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DISCOURS 

DB 

M.   ALBERT    SOREL 

AU    NOM    DU    CORPS    ENSEIGNANT    DE    L*ÊCOLE    LIBRE 
DES    SCIENCES   POLITIQUES 


Messieurs, 

J^ai  dû  à  ma  qualité  de  doyen  du  corps  enseignant  Thon- 
nr  de  parier  en  son  nom  dans  toutes  les  solennités  de 
icole  :  c'étaient  alors  des  fêtj^.  Chacune  célébrait  un 
ogres  dans  Tcsuvre  à  laquelle  Boutmj  nous  avait  côn- 
es, marquait  pour  celui  qui  avait  été  notre  initiateur  et 
tire  maître  une  étape  dans  sa  marche  à  la  renonunée. 
u  le  devoir  aujourd'hui  de  saluer  sa  dépouille  mortelle 

moment  où  elle  quitte  pour  toujours  la  demeure  élevée 
X  lui  au  culte  de  la  France  et  à  Tart  de  devenir  un  bon 
mnçais. 

L'Ecole  est  sortie  de  Tune  des  plus  redoutables  épreuves 
l'ait  traversées  ce  pays.  Elle  a  surgi  de  la  terre  française 
mme,  du  chamjp  dévasté  par  la  guerre,  la  verdure  de  la 
oisson  nouvelle. 

Terrible  labour  que  celui  des  canons  et  de  la  bataille, 
Imirable  fertilité  du  sol  que  ce  labour  régénère,  fécon- 
té  merveilleuse  de  la  graine  recueillie,  triée  et  léguée 
ir  les  aïeux  ! 
Rappelcms  donc  encore  une  fois  ces  origines  indigentes 

téméraires,  cette  salle  louée  pour  une  heure  sur  là.  place 
iint-Germain-des-Prés,  ces  conférences  sans  autre  lien, 
i  premier  regard,  qu'une  affiche  commune  ;  mais  rappe- 
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Ions  aussi  cette  pensée  de  derrière  la  tête  par  laquelle  il 
faut  tout  juger,  par  laquelle  tout  se  devait  mouvoir  et 
qui,  de  ces  éléments  disparate's,  lorma  une  institution 
homogène. 

Évoquons,  auprès  de  ce  cercueil,  ces  grandes  ombres 
qui  se  penchèrent  sur  notre  berceau,  Guizot  et  Taine,  tont 
un  siècle  de  pensée  française,  d'histoire  et  de  critique, 
d'éloquence  et  d'art,  illustres  témoins  de  la  jeunesse  de 
Boutmy,  premiers  patrons  de  son  Ecole  balbutiante  encore 
et  parrains  du  navire  qu'il  lançait  à  la  conquête  de  colo- 
nies nouvelles.  Evoquons,  avec  leur  souvenir,  celui  des 
maîtres,  en  pleine  possession  d'autorité,  qui  furent  l'hon- 
neur de  nos  commencements  et  garantirent,  de  leur  signa- 
ture consacrée,  la  signature  de  nos  noms  presque  tons 
inconnus  :  Paul  Janet,  Camille  Sousset  et  vous,  mon  cher 
collègue,  confrère  et  ami^Levasseur,  que  nous  étions  fiers 
de  voir  à  notre  tête  et  que,  pour  notre  consolation,  noas 
trouvons  Ici  parmi  nous. 

Rappelons  enfin,  —  nul  ne  le  pourrait  faire  avec  plus 
de  gratitude  que  celui  qui  vous  parle,  car  nul  ne  fut 
appelé  de  plus  loin  et  conduit  dans  la  voie  par  un  plus 
brusque  détour  de  sa  carrière,  —  rappelons,  dis-je,  com- 
ment Boutmy  nous  découvrit,  j'oserai  dire  :  nous  inventa; 
comment  il  éveilla  en  nous  la  vocation  en  suspens,  com- 
ment il  associa  nos  bonnes  volontés  et,  ce  fut  une  tâche 
plus  rare  et  plus  haute,  l'opération  de  nos  esprits;  com- 
ment il  nous  apprit  à  discerner  en  nous-même  la  méthode 
qme  nous  devions  pratiquer  en  commun,  la  méthode  posi- 
tive, celle  des  sciences  naturelles,  mais  éclairées,  mais  ré- 
chaufEées  du  rayon  du  cœur,  car  la  nature  qu'il  nous  fit 
scruter  et  cultiver  n'était  pas  la  nature  sourde,  muette, 
insensible  et  inconsciente,  c'était  la  nature  humaine,  on- 
doyante, diverse  et  toujours  passionnée.  Les  faits  observés, 
critiqués,  classés,  déterminés,  ne  sont,  dans  les  choses  de 
la  famille,  du  travail,  de  la  cité,  que  le  fondement  de  la 
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sonnaissance}  et  cette  connaissance  ne  devient  efficace  et 
^ommunicative  que  par  la  sympathie  entre  les  hommes,  le 
respect  de  la  dignité  et  de  la  liberté  humaines. 

Boutmy  ne  se  contenta  pas  de  faire  de  nous  des  disciples 
3t  des  collaborateurs,  il  créa  pour  nous  un  foyer.  Il  noua 
outre  nous  et  autour  de  lui  ces  liens  d'estime  et  d'ami- 
idé  qui  font  les  associations  viables  entre  les  hommes. 

Si  nous  éprouvons  parfois  que  les  jours  pèsent  et  que 
les  années  sont  lourdes,  nous  penserons  à  l'exemple  que 
nous  a  donné  cette  âme  si  ferme  en  ce  corps  si  frêle  et  si 
souvent  menacé.  Et  puis,  la  jeunesse  est  là,  non  plus  la 
nôtre,  qui,  pour  la  plupart  d'entre  nous,  s'est  enfuie  de- 
puis longtemps,  mais  celle  qui  monte,  comme  la  sève,  à 
chaque  printemps,  celle  de  nos  élèves,  de  nos  futurs  suc- 
cesseurs^ recrutés,  comme  nous  ]e  fûmes,  dans  l'inépui- 
sable réserve  du  pays.  Ils  continueront  l'œuvre  de  la  seule 
Façon  dont  se  continuent  les  œuvres  humaines,  en  la  re- 
aouyelant. 

L'Ecole,  j'en  ai  la  ferme  confiance,  se  soutiendra  en. 
ligueur  et  prospérité  ;  c'est  encore  à  son  fondateur  qu'elle 
levra  de  lui  survivre.  Après  avoir  été  en  sa  vie  le  chef 
le  la  famille,  il  deviendra  le  protecteur  invisible  du  foyer 
construit  par  ses  mains.  Toute  œuvre  patriotique  s'est 
Fondée  sur  le  culte  des  ancêtres.  Notre  ami  d'hier  est 
désormais  l'ancêtre  de  demain. 

c  La  maison,  a  dit  Fustel  de  Coulanges,  renfermait  un 
autel  ;  sur  cet  autel  il  devait  y  avoir  toujours  un  peu  de 
cendre  et  des  charbons  allumés...  Lorsqu'on  mettait  un 
corps  au  sépulcre,  on  croyait  en  même  temps  y  mettre 
quelque  chose  de  vivant,  i 

Cette  âme  supérieure  continuera  de  vivre  en  ce  feu  qui 
ne  s'éteindra  pas. 


MOUnLUi  SÉBSi.  —  liXV. 
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N'abandonnons  pas  toutefois  les  drv«ra  pouvoirs  paren* 
taux,  dont  le  dernier  est  peut-être  e&core  oaf^able  de  faire 
frémir    certaines    âmes    sensibles  de  notre    époque»    sans 
aligner  à  coté  d'eux  le  droit  pour  les  pcu^nts  de  cooiflentir, 
suivant  une  hiérarchie  ascendante,  et  sous  les  sanctioiiB 
les  plus  sérieuses,  au  mariage  de  leurs  continuateurs.  Com- 
ment trouver  un  autre  droit,  en  faveur  duquel  se  réu- 
nissent autant    de   bonnes  raisons?  Le  mariage  est  poux 
celui  qui  le  contracte  un  des  actes  les  plus  importants, 
sinon  le  plus  important  de  sa  vie,  car  il  intéresse  au  pre- 
mier chef  son  bonheur.  Et  comme  la  pasffion,  parfois  une 
passion  folle  et  aveugle,  peut  présider  à  ses  détermina- 
tions, n'y  va-t-il  pas  de  son  bien  suprême,  à  ce  que  son 
choix  soit  soumis  et,  selon  des  distincîtions  d'âge,  subor- 
donné à  l'agrément  de  ceux,  dont  l'expérience  supérievre 
à  la  sienne  et  l'attachement  au-dessus  de  tout  soupçon  loi 
offrent,  avec  une  dose  suffisante  de  condesoendanee  et  d'in- 
dulgence pour  ses  inclinations,  un  rempart  contre  d^inad- 
missibles  égarements  ?  Serait-il  juste  d'ailleurs  que  les  do- 
nateurs de  la  vie  et  du  nom,  qu'enflamme  pour  les  leurs  un 
amour  insensé,  et  à  qui  le  souci  de  cette  vie  et  de  ce  nom 
a  fait  subir  mille  tortures,  supporter  mille  sacrifices,  fus- 
sent obligés  de  se  croiser  les  bras,  sans  avoir  mot  à  dire, 
alors     que    le    déshonneur    est    peut-être    sur    le     point 
d'entrer  dans  leur  maison,  alors  qu'ils  sont  à  la  veille  de 
voir  s'écrouler  sur  eux  et  sur  ceux  qu'ils  chérissent  plus 
qu'eux-mêmes    l'échafaudage   laborieusement   et    pénible- 
ment élevé  de  leurs  mains  pendant  des  années  et  des  an- 
Ci)  Voir  p.  400. 
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nées  ?  Yoncirait-on  aussi  leur  suseiter  dea  héritiedrs  malgré 
euK,  painnie  ie  maria^,  n^opérant  pas  Beulement  pcmr  Im 
époux,  Ta  aocroître  leur  li^ée  et  owxir  a.iix  petite  enfante 
à  venir,  dans  notre  organisation,  dea  draita  dired/ou  indi- 
reote  sur  leur  aToir,  sur  leur  succession  T  Est-oe  ainsi, 
^eii£n,  que  la  société  songerait  à  seconder  les  pères  de 
famille,  à  soutenir  leur  courage,  leur  ardeur,  leur  dévoue- 
mênt,  qui  sont  cependant  si  nécessaires  à  ses  prqpres 
fiiksT 

De  &it,  Topportunité  et  la  légitimité  de  l'interrention 
de  la  famiUe  n'ont  pas  été  làéoonnues  par  la  loi  française 
qni,  dans  les  articles  148  et  suivants,  a  déterminé  la  naitose 
et  les  limites  de  cette  intervention.  Sans  nous  airêter,  ici 
plus  qu'ailleurs,  aux  enfants  naturels,  dont  le  traitemfiofib 
varie  suivant  qu'ils  ont  été  ou  non  reconnus  6t  qui,  même 
TOConnus,  n'ont  légalement  ni  aïeux  ni  aïeules,  auprès 
desquels  se  mettre  en  instance,  il  nous  suffit,  relativement 
aux  enfants  légitimes,  de  rappeler  la  grande  ligne  de 
démarcation  tracée  par  la  majorité  matrimomiale  de  l'aa* 
sujetti.  Oar  il  y  a  une  majorité  matrimoniale,  c'est-à-diinp 
une  majorité  spéciale  quant  au  mariage,  qui,  de  visgt-^ïiiiq 
ans  pour  les  fils,  de  vingt  et  un  ans  pour  les  filles,  ne  coïn- 
cide par  conséquent  que  pour  ces  dernières  avec  la  majo^ 
rite  civile,  (h*  jusqu'à  ce  que  Tenfant  ait  atteint  la  msajo- 
rité  matrimcmiale,  qui  lui  est  propre,  il  ne  pourra  pas  se 
marier  sans  le  oonsentemnt  de  ses  ascendants  ou  de  cer»- 
taîns  d^entre  eux.  Une  fois  au  contraire  la  majorité  matri- 
moniale atteinte,  ce  consentement  ne  lui  sera  plus  indis^ 
pensable  et,  s'il  n'a  pu  l'obtenir,  il  pourra  se  contenter  de 
wquérir  le  conseil  de  ses  ascendants  à  l'aide  d'un  ou  plu^ 
sieurs  actes  respectueux. 

Une  simple  lecture  des  textes  ferait  pénétrer  aisément 
dans  le  détail  des  solutions,  pour  les  deux  périodes,  à  savoir 
celle  qui  précède  et  celle  qui  suit  l'acquisition  de  la  majo^ 
rite  matrimoniale.  Elle  nous  apprendrait  : 
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Que  l'enfant,  en  possession  de  ses  père  et  mère,  ne  peut, 
avant  25  ou  21  ans,  suivant  son  sexe,  contracter  mariage 
sans  le  consentement  de  l'un  et  de  l'autre,  mais,  qu'en  cas 
de  dissentiment,  le  consentement  du  père  suffit  ; 

Qu'en  cas  de  décès  de  l'un  des  auteurs,  ou  d'impossibi- 
lité, soit  physique,  soit  morale,  soit  légale  pour,  lui  de  ma- 
nifester sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre  suffirait  ; 

Qu'en  cas  de  décès  des  deux  auteurs  ou  de  l'impossibilité 
pour  eux  de  manifester  leur  volonté,  ils  sont  remplacés  par 
les  aïeuls  et  les  aïeules  ou,  à  défaut  de  ces  derniers,  par 
les  bisaïeuls,  en  telle  sorte,  pour  raisonner  sur  des  aïeuls 
seulement,  que^  s'il  y  avait  dissentiment  entre  l'aïeul  et 
l'aïeule  de  la  même  ligne,  le  consentement  de  l'aïeul  serait 
suffisant  et  que  s'il  y  avait  dissentiment  entre  les  deux 
lignes,  ce  partage  comporterait  consentement  (art.  150)  ; 

Que  le  consentement  doit  exister  au  moment  même  de 
la  célébration  du  mariage  et,  que  s'il  n'eet  pas  donné  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil  par  les  ascendante  qualifiés, 
assistant  en  i>ersonne  au  contrat,  il  semble  ne  pouvoir  l'être 
par  anticipation  qu'en  la  forme  d'un  acte  authentique, 
dont  l'art.  73  précise  le  contenu  ; 

Que  l'époque  de  la  majorité  matrimoniale  franchie,  l'en- 
fant, bien  que^devenant  en  principe,  quant  au  mariage, 
l'arbitre  de  son  sort,  sans  que  le  refus  de  ses  ascendants 
opère  désormais  comme  un  obstacle  insurmontable  à  l'u- 
nion qui  le  sollicite,  devra  néanmoins,  avant  de  la  con- 
tracter, requérir  leur  conseil,  au  moyen  d'actes  dits  res- 
pectueux, copiés  sur  les  sommations  respectueuses,  dont 
notre  ancien  droit  paraît  redevable  à  la  déclaration  du  26 
novembre  1639  et  qui  furent  abolies  par  la  loi  du  20  8ei>- 
tembre  1792  ; 

Que  ces  actes  respectueux  doivent  être  adressés  à  tous 
ceux  qui  refusent  de  consentir  au  mariage  et  dont  l'en- 
fant serait  tenu  d'obtenir  le  consentement,  s'il  n'était  par- 
venu à  la  majorité  matrimoniale  ; 
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Qu'il  fallait  menue  trois  de  ces  actes  de  la  part  du  fils 
qui  avait  moins  de  30  ans  ou  de  la  part  de  la  fille  qui  en 
avait  moins  de  26,  alors  qu'un  seul  acte  respectueux  suf- 
fisait après  30  ans  pour  les  fils  et  25  ans  pour  les  filles  ; 

Qu'il  ne  pourrait  être  x>assé  outre  à  la  célébration  du 
mariage  qu'un  mois  après  l'acte  respectueux  unique  ou  le 
troisième  acte  respectueux,  suivant  qu'un  seul  ou  trois  de 
ces  actes  étaient  ej^igés  ; 

Que  s'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  nif  aïeuls  ni  aïeules  ou 
s'ils  se  trouvent  tous  dans  l'impossibilité  de  manifester 
leur  volonté,  les  fils  ou  filles,  mineures  de  21  ans  ne  peu- 
vent contracter  mariage  sans  le  consentement  du  conseil 
de  famille  (art.  160)  ;  ce  qui  autorise  l'enfant,  fille  ou 
même  fils  majeur  de  21  ans,  qui  n'a  plus  d'ascendant,  à  se 
marier  scms  le  consentemennt  de  personne  ; 

Que  les  dispositions  imposant  aux  enfants  l'obligation 
d'obtenir  le  consentement  de  leurs  ascendants  sont  sanction- 
nées, sous  certaines  suppositions,  par  la  nullité  du  mariage 
célébré  à  leur  mépris  ;  sans  préjudice  des  peines  édictées 
contre  les  officiers  de  l'état  civil,  qui  auraient  procédé  au 
mariage,  en  l'absence  du  consentement  ou  sans  énoncer  le 
consentement  dans  l'acte  de  mariage  ; 

Que  si  le  défaut  d'actes  respectueux,  dans  les  cas  où  la 
loi  en  exige,  ne  peut  sans  doute  jamais  donner  lieu  à  la  nul- 
lité du  mariage  et  ne  constitue  qu'un  empêchement  sim- 
plement prohibitif,  il  entraine  au  moins  ce  dernier  résul- 
tat pour  les  parties  intéreasées,  comme  enfin  il  entraîne 
des  pénalités  contre  l'officier  de  l'état  civil  qui  aurait  fonc- 
tionné, sans  que  les  actes  respectueux  prescrits  par  la  loi 
aient  été  réellement  faits. 

Tant  que  la  loi,  dont  nous  venons  de  parcourir  les  pres- 
criptions essentielles,  astreint  les  enfants  à  un  véritable 
conaentement  de  qui  de  droit  pour  leur  mariage,  on  peut 
trouver  que  ce  consentement,  condition  sine  qua  non,  les 
place  tout  à  fait  sous  la  coupe  de  leurs  parents,  dont  la 
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puissance,  en  cette  diTection  spéciale,  attei&t  saga  apogée. 
Leur  autorité  pâlit  au  contraire  à  partir  du  moment  oà 
levr  hofk  plaisir  s^éTanoDÎt  et  où  îb  n'ont  plus  droit  qu'à 
des  mises  en  desneure  par  not^^ires,  sans  pouToir  espérer, 
cette  formalité  accomplie,  faire'  préyalaîr  leur  scntinient, 
qri^aTec  les  ntoyens  fournis  par  la  persuasion  et  qu'avec 
Facoession  entièrement  volontaire  de  Fenfant  à  leur  ma- 
nière de  voir  divergente.  Vu  sous  cet  syngle,  le  oonsente- 
ment  atteste,  affirme  et  rehausse  ta  puissance  paternelle 
tieaucoup  plus  assurément  que  ne  le  font  les  actes  respec- 
tuemx. 

Cependant  les  ckoses  changent  un  peu  de  face,  q«and  oi 
appelle  à  son  aide  la  maturité  de  Tenfant,  autour  de  la- 
(quelle  pivote  la  variété  des  attitudes,  que  lui  trace  la  loL 
S'il  n'est  pas  parvenu  à  la  majorité  matrimoniale^  elle  ne 
hri  reconnaît  pas  la  perspicacité,  le  sang-frtrid,  l'assiette 
voulus  pour  décider  à  lui  tout  seul  d'une  affaire  qui  en- 
gage tout  son  avenir.  C'est  pourquoi  elle  incline  scm  pen- 
ehant,  peut-être  tout  à  fait  irréfléchi  ou  même  tout  à  ftût 
ocmdamnahle,  devant  l'appréciation  souveraine  et  Fadhé- 
sion  incoercible  de  ses  parents,  moins  encore  sans  doute 
pour  rendre  hommage  à  ceux-ci  et  leur  payer  un  tribut  de 
vénération,  que  pour  tirer  de  leur  expérience  et  de  leur 
affection  irremplaçables  tout  le  parti  possible  au  profit 
d'une  jeunesse  peut-être  dévoyée  et  fort  mal  inspirée.  Si  au 
contraire  la  majorité  matrimoniale  est  arrivée,  la  connais* 
sance  de  la  vie,  la  réflexion,  la  raison,  l'apaisement  des 
grands  bouillonnements  et  des  grandes  effervesc^ices  sont 
arrivés  avec  elle,  la  collectivité  y  puise  des  motifs  suffisants 
de  se  fier  aux  résolutions  des  majeurs,  influencés  d'ail- 
leurs par  leur  propre  intérêt,  et  pour  que  néanmoins  elle 
exige  encore  alors  d'eux,  en  cas  de  dissentiment  avec  leurs 
auteurs,  des  actes  respectueux,  il  faut  qu'elle  soit  bien  péné- 
trée de  l'idée  de  la  déférence  due  à  ces  derniers,  en  elle- 
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Tnême^  abstraction  faite  de  toute  nécessité  du  concours  de 
lumières  supplémentaires. 

Les  considérations  qui  précèdent  s^appuient>  il  evt  vraâ) 
sur  l'état  de  choses  fondé  en  1804.  SUes  ne  0e  trouv«Bt 
pas  d'ailleurs  ruinées,  quoiqu'un  peu  entamées,  par  k 
changement  qu'est  Tenue  apporter  à  cet  état  une  loi  du 
20  juin  1896.  Cette  loi,  dont  le  but  général  a  été  de  faci- 
liter les  mariages  en  simplifiant  le  plus  possible  les  formar 
lités,  a  abrogé  les  anciens  articles  152  et  153,  considérés 
conune  apjfortant  à  la  célébration  des  unions  conjugales 
une  entrave  insuffisamment  justifiée.  Aussi  aujourd'hui  un 
acte  respectueux  suffît-il  dans  tous  les  cas.  M.  l'abbé  Le^ 
mire  avait  proposé  sans  succès,  par  vcmc  d'amendement,  la 
suppression  de  la  nécessité  des  actes  respectueux  à  adreeser 
aux  ^eux  et  aïeules  après  la  mort  des  père  et  mère.  Avant 
lui,  M.  Charles  Ferry  avait  échoué  avec  un  contre^projet 
allant  jusqu'à  supprimer  complètement  la  formalité  de 
Tac  te  respectueux.  L'assaut  livré  aux  actes  respectueux, 
sous  l'influence  dès  courants  récente,  où  se  mêlent  sans 
doute  et  se  confondent  des  vues  et  tendances  variées,  n'a 
donc  pas  complètement  réussi  ;  nrais  il  a  tout  de  même 
désorganisé,  sur  un  point  assez  caractéristique,  le  culte 
voué  aux  droits  paternels. 

Nous  ne  ferons  assurément  grief  à  pereonne  du  désir  de 
travailler  à  la  multiplication  des  mariages  et  à  raocrois- 
sement  de  la  population.  C'est  un  penchant  qui  vient  en 
aide  à  la  moralité  publique  et  peut  concourir  à  l'enrichis- 
sement du  pays  aussi  bien  qu'au  relèvement  de  ses  forces 
défensives.  Est-il  cex>endant  nécessaire  que  ces  avantages 
soient  recherchés  au  prix  de  l'émondage  de  la  puissance 
paternelle?  Est-il  d'ailleurs  certain  que  le  double  objectif 
sera  servi  par  l'affaiblissement  de  cette  puissance?  N'y 
aurait-il  i)as  plutôt,  au  lieu  de  sacrifier  celle-ci  ou  de 
l'entamer,  à  poursuivre  d'accord  avec  elle  et  en  dehors 
d'elle,  les  améliorations  et  les  réformes,  jugées  opx>ortune8? 
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Pour  [>arl6r  d'abord  de  la  multiplication  des  mariages, 
pense-tK>n  avoir  trouvé  un.  bon  moyen  d'en  inspirer  le 
goût,  en  montrant  aux  futurs  époux,  aux  époux  possibles, 
dont  la  plupart  sont  entraînés  par  l'attrait  de  la  paternité 
ou  de  la  maternité,  à  quelle  indépendance  voisine  de  l'in- 
différence et  de  l'ingratitude  la  loi  convie  en  quelque  soite 
vis-à-vis  d'eux  leurs  enfants  à  venir?  Car  s'ils  peuvent 
trouver  à  leur  convenance  telles  facilités  qui  leur  sont 
offertes  à  eux-mêmes,  peut-être  n'entreverront-ils  qu'avec 
déplaisir  et  avec  une  appréhension,  capable  de  les  faire 
réfléchir,  sinon  reculer,  les  aises  que  leurs  héritiers  pour- 
ront prendre  à  leur  propre  égard,  dès  qu'ils  se  sentiront 
pousser  des  ailes?  Puis,  va-t-il  tant  de  ^pi  que  les  accrocs 
donnés  à  l'autorité  paternelle  fassent  les  affaires  non  seu- 
lement du  nombre  des  unions,  mais  du  nombre  des  habi- 
tants ?  On  aimerait  à  le  croire  en  voyant  Tinlassable  abbé 
Lemire  revenir  constamment  à  la  charge.  Voici  par  exem- 
ple l'écho  parlementaire  que  les  journaux  nous  apportaient 
à  la  date  du  lr3  novembre  1905  :  « 

c  La  Commission  des  réformes  judiciaires,  présidée  par 
M.  Cruppi,  a  entendu  M.  Tabbé  Lemire  sur  sa  proposition 
de  loi  tendant  à  modifier  plusieurs  dispositions  légales  re- 
latives au  mariage.  Ces  modifications,  destinées  à  faciliter 
le  maiiage,  en  particulier  pour  les  populations  ouvrières, 
consistent  principalement  :  V  dans  l'abaissement  de  la  ma^ 
jorité  pour  le  mariage  à  21  ans  ;  2^  dans  la  suppression  de 
l'acte  respectueux  et  par  conséquent  des  frais  et  des  len- 
teurs qu'il  occasionne  ;  3*  dans  la  faculté  de  célébrer  le 
mariage  à  la  résidence  de  l'un  des  époux  ;  4''  dans  la  sup- 
pression de  la  seconde  publication  à  la  mairie.  La  Commis- 
sion a  adopté  cette  proposition,  i 

Nous  n'avons  rien  à  dire  du  3**  et  du  4*,  ni  d'aucune 
innovation  apportant  un  remède  à  des  dispositions  tra- 
cassières,  dilatoires  ou  dispendieuses,  sans  raison  suffi- 
sante. Mais  nous  sommes  tout  de  même  surpris  et  quelque 
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T>ea  affligés  de  voir  un  ministre  du  culte  et,  à  sa  suite,  les 
membres  de  la  Commission,  faire  si  bon  marché  des  bien- 
:faits  et  des  attributs  de  la  puissance  paternelle,  vouloir 
dispenser  dès  l'âge  de  21  ans  même  un  fils,  qui  continue 
cependant  non  pas  seulement  sucoessoralement,  mais  encore 
nominativement  son  père,  et  peat  être  le  jouet  de  tous  les 
mirages,  de  l'adhésion  de  ce  dernier  au  plus  grave  et  au  plus 
redoutable  des  engagements,  et  écarter  dédaigneusement, 
sons  le  lamentable  prétexte  des  quelques  frais  et  lenteurs, 
qu'elle  peut  occasionner,  la  consultation  obligatoire  de 
l'avis  non  obligatoire  des  parents.  Nos  griefs  atteignent 
du  même  coup  les  opinions  attribuées  dans  une  récente 
interview  du  Matin  à  un  magistrat  qui  s'est  acquis  une 
autorité  enviable,  pour  s'être  noblement  efforcé  sur  son 
siège  de  faire  mentir  cette  appréciation  de  La  Fontaine  : 

Suivant  que  vous  serez  puissant  ou  misérable. 
Les  jugements  de  cour  vous  rendront  blanc  ou  noir. 

On  peut  sans  doute,  avec  M.  Seré  de  Bivière,  préférer 
aux  mariages  d'argent  les  mariages  d'amour.  On  peut 
comme  lui  regretter  1  obligation  à  laquelle  sont  astreints 
les  beaux-frères  et  belles-sœurs,  les  oncles  et  nièces,  tantes 
et  neveux,  d'obtenir  un  décret  du  président  de  la  Bépubli- 
que,  pour  se  marier.  On  peut,  à  sa  suite,  consentir  à  la 
séparation  de  biens  comme  régime  matrimonial  légal, 
souscrire  à  des  dommages-intérêts  pour  séduction,  à  la  re- 
connaissance possible  pour  tous  les  enfants,  même  adulté- 
rins, sauf  peut-être  ^  y  regarder  à  deux  fois. 

Mais  pourquoi,  x>arce  que  le  divorce  aurait  créé,  du  fait 
de  sa  fréquence,  une  crise  du  mariage  dans  les  masses  et 
parce  qu'en  raison  de  cette  crise,  le  mariage  ne  serait  plus 
qu'une  sorbe  de  contrat  temporaire,  deviendraît-il  essentiel, 
au  lieu  d'essayer  d'endiguer  le  mal,  de  refondre  les  condi- 
tions dans  lesquelles  ce  mariage  est  contracté?  Pourquoi 
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le  mariage,  pour  reproduire  les  expressîoMi  empliqréM, 
doît-il  être  libre,  c'efft-à-dire  se  passer  de  ramiorisaiioiL  dei 
parent»  on  n'y  être  assujetti  a«  plus  pour  lae  deux  seseï 
que  jusqu'à  21  ans,  quitte  à  abaisser  cette  majorité  matri- 
moniale dans  nos  colonies? 

Passe  encore  si  les  bonnes  mœurs,   qui  eut   à   louftrir 
cependant  du  mépris  des  parents  et  si  la  eme  de  la  p<^u- 
lation  qui  n'est  pas  cependant  souhaitable  dans  toutes  Im 
conditions  quelconques,  deraient  recueillir  le  béséfice  des 
reformes  proposées  f  Mais  tel  est-il  bien  le  cas  ?  Qui  done 
voudrait  affirmer  qu'il  y  ait  beaucoup   de    psirenta   pour 
s^opposer  à  des  unions  bien  assorties,  pour  ne    pas   faire 
état  des  g^uranties  sérieuses  que  l'estime  et  l'amour  réci- 
proques, la  fécondité,  la  prospérité,  la  durée  trouTeraieat 
dans  les  combinaisons  soumises  à  leur  assentiment  ?  N'est- 
il  pas  plutôt  à  craindre  que  l'irréflexion,  les  emportements, 
l'horizon  intellectuellement,    socialement,    expérimentale- 
ment restreint,  la  formation  moralement  et  mentalement 
embryonnaire  du  bas  âge,  plus  impulsif  encore  qu'assagi, 
n'exposent  celui-ci  aux  choix  les  plus  inconsidérés  t   Or 
quand  des  parents  clairvoyants  et  bien  intentionnés  seront 
désarmés  trop  tôt,  quand  des  <^oix  absurdes  ou  désastneux 
pourront  prévaloir  contre  des  représentations  impuiwan- 
tes  ou  même  abolies,  que  va-t-il  arriver?  L'union,  voulue 
contre  vents  et  marées,  va  entrer  dans  les  faits  accomplis. 
Bientôt  les  vers  rongeurs  de  cette  union  qui  n  étaient  pas 
demeurés  inaperçus  ni  pour  la  galerie  frondeuse,  ni  surtout 
pour  les  cœurs  aimants  des  père  et  mère,  consommeront 
leur  œuvre  de  désagrégation.  Les  lendemains  ou  surlen- 
demainjs  de  noces  connaîtront  les  désillusions,  les  lassitudes, 
les  étonnements,  les  regrets,  les  remords,    les   récrimina- 
tions ;  ils  connaîtront  tous  les  déchirements,  toutes    les 
perfidies,  toutes  les  trahisons  qui  forment  le  cortège  habi- 
tuel de  deux  existences  se  voyant  rivées  l'une  à  Fautrc, 
tandis  que  le  défaut  parfois  de  ressources  matérielles  on 
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dissemblance  de  caractère  bruaquement  révélée  oa  des 
wpneh  de  la  nature  la  plus  aiguë  ont  creusé  entre  elles  un 
:SB06é  profond.  On  verra  donc  alors  éclater  an  sein  même 
rfu  ménage,  qui  n'aura  pa»  eu  à  tenir  compte,  par  ezemp- 
'tion  de  la  loi,  de  la  résistance  ou  des  avertissements  des 
«neiens,  ces  désordres  et  ces  scandales  précisément  contie 
lesquels  on  avait  voulu  se  garer  on  ouvrant  si  largement 
les  écluses  matrimoniales. 

Les  prévisions  des  parents,  pour  être  restées  sans  écho, 
sans  sanction,  se  j  unifient  ainsi  x>ar  une  vie  commune,  qui 
n'a  plus  de  commun  que  le  nom.  Car  à  supposer  que  le 
lien  conjugal  soit  légalement  maintenu,  en  fait,  il  y  a  sé- 
paration, séparation  des  âmes,  séparation  des  personnes, 
■ans  la  moindre  envie,  dès  lors,  chez  les  époux  de  songer 
à  une  postérité  ou  de  la  renforcer.  Que  si  le  simulacre 
même  d'une  existence  partagée  n'est  plus  supportable,  si 
les  tribunaux  ont  répondu  à  l'appel  qui  leur  a  été  adressé 
par  l*un  ou  l'autre  des  époux  ou  par  tous  les  deux,  en 
distendant  ou  en  rompant  ce  lien  conjugal,  devenu  une 
ehaîne  écrasante,  si  les  nœuds  formés  en  dépit  des  protes- 
iations  des  parents  se  sont  donc  dénoués  par  la  séparation 
de  corps  ou  le  divorce,  est-ce  alors,  devant  cette  dispersion 
manifeste  des  procréateurs,  que  la  densité  de  la  population 
Ta  avoir  à  se  réjouir  des  mesures  prises  à  son  intention? 
TJn  peu  de  réflexion  n'amène-t-elle  pas  à  penser,  que  ces 
mesures  qui  tiennent  à  un  besoin  immodéré  de  renouvelle- 
ment, et  qui  ne  craignent  j^as  d'empiéter  sur  des  droits  sa- 
crés sont  encore  bien  moins  propres  que  le  respect  de  ceux-ci 
à  conduire  au  butquVlles  se  sont  assigné  ?  En  effet,  les  mé- 
nages les  plus  prolifiques,  aussi  bien  que  les  plus  décents,  les 
plus  respectables  et  les  plus  exemplaires  sont  encore  les  mé- 
nages unis.  Mais  les  ménages  unis  sont,  par  définition,  ceux 
dans  lesquels  ne  se  glissent  pas  des  causes  de  zizanie,  de 
mécompte,  d'animosité,  de  découragement.  Or,  une  fois  la 
qvestion  de  sympathie  personnelle  entre  les  futurs  résolue, 
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qui  est-ce  qui  peut  avoir  un  sentiment  plus  clair  des  cau- 
ses virtuelles  de  perturbation,  que  ceux  dont  la  perspica- 
cité s'est  constamment  exercée  et  affinée  au  service  d'une 
vocation  protectrice  ?  Qui  veut  la  fin,  dit  un  proverbe,  veut 
les  moyens  !  C'est  parfait  1  Mais  encore  faut-il  que  les 
moyens  employés,  pour  être  irréprochables,  avant  tout, 
soient  en  outre  adaptés  au  moins  à  la  fin.  Il  ne  nous 
déplaît  pas  de  constater  que  les  moyens  signalés,  loin  d'être 
irréprochables,  sont  loin  aussi  de  devoir  par  eux-mêmee, 
et  par  eux  seuls,  procurer  les  satisfactions  qu'on  s'en 
promet. 


Cependant  dans  cette  tendance  qui  se  fait  jour  de  plus 
en  plus,  même  sous  le  régime  républicain,  de  faire  faii« 
à  la  puissance  paternelle,  avec   l'ampleur   que    suggèrent 
les  circonstances,  les  frai|  de  certaines  campagnes  dites 
réformatrices  ou  amélioratrices,  n'y  a-t-il  vraiment  que  de 
l'irrévérence?  N'y  a-t-il  que  de  la  superbe  pour  des  tra- 
ditions jugées  surannées,  dont  on  met  son  point  d'honneur 
à  se  détacher,  pour  ne  pas  succomber  sous  le  ridicule  et 
l'accusation  d'être  vieux  jeu?  Si  certains     contemporains 
peuvent  à  ces  traits  reconnaître  leurs  dispositions  intimes, 
un  coup  d'œil  plus  attentif  ne  peut-il  pas  découvrir  encore 
d'autres  dessous  du   phénomène    auquel    nous    assistons? 
Certes  le  régime  républicain  a,  moins  qu'un  autre,  intérêt 
à  porter  une  main  téméraire  sur  une  organisation  domes- 
tique, d'où  elle  tire  toute  sa  force  morale,  qui  lui  fournit 
a\%c  la  condescendance,  l'abnégation,  le  dévouement^  la 
solidarité  ou  sollicitude  réciproque  le  nerf  sans  lequel  il 
ne  pourrait  longtemps  se  maintenir.  Mais  il  est  impossible 
d'un  autre  côté  qu'un  Etat  quelconque  se  constitue  sans 
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que  Tœuvre  constitutive  mette  aux  prises  la  puissance 
centrale  avec  rélément  individuel,  qui  veut  bien  se  donner, 
mais  aussi  se  retenir.  C'est  même  la  mesure  dans  laquelle 
cet  élément  individuel  se  donne  ou  est  obligé  de  se  don- 
ner qui  va  décider  de  l'étiquette  que  les  collectionneurs 
politiques  apposeront  sur  l'ensemble.  Qu'est-ce  qui  forme 
l'élément  individuel,  l'unité,  la  cellule  dans  le  corps  so- 
ciale Est-ce  la  famille,  est-ce  le  couple,  esir-ce  l'individu 
isolé  ?  Frédéric  Le  Play  tenait  pour  la  famille,  marchant 
en  cela  sur  les  traces  d'Auguste  Comte,  et  toutes  les  mo- 
nourraphies  dont  il  a  été  l'auteur  ou  l'inspirateur  ont  ce 
point  de  départ,  tiré  de  l'homogénéité  qui  doit  exister 
entre  la  partie  et  le  tout  et  qui  existerait  effectivement 
entre  la  petite  société  qu'est  la  famille  et  la  grande  société 
qu'est  l'Etat.  D'autres  écrivains  se  contentent  du  couple 
et  Auguste  Comte  lui-même  n'était  pas  éloigné  de  s'y  ral- 
lier spbsidiairement  comme  à  un  minimum,  pourvoyant  à 
la  reproduction.  D'autres  enfin,  comme  Charles  Letoumeau, 
M.  Fouillée  et  l'auteur  d'Organisme  et  Société  vont  jus- 
qu'à apercevoir  dans  le  simple  être  humain  l'atomC;  la 
molécule  de  la  haute  et  ample  entité  sociale. 

Nous  ne  céderons  pas,  quant  à  nous,  à  la  fantaisie  d'en- 
trer dans  la  controverse  qui  se  poursuit  encore  avec  un 
certain  acharnement,  qui,  suivant  les  solutions  adoptées  à 
son  égard,  n'est  pas  dépourvue  d'un  retentissement  corres- 
pondant sur  la  législation  et  où,  quelque  position  qu'on 
prenne,  il  y  a  des  coups  à  porter  aussi  bien  qu'à  recevoir. 
S'il  s'agissait  de  se  placer  au  point  de  vue  doctrinal,  nous 
pourrions  par  exemple  relever  contre  la  troisième  opinion, 
si  recommandable  soit-elle  par  sa  netteté,  cette  circons- 
tance qu'on  ne  voit  pas  bien  l'atomisme  social,  partant  une 
véritable  intégrité  et  indépendance  attachée  à  un  être  voué 
personnellement  par  nature  à  une  importante  évolution 
physique  et  mentale  et  débutant  dans  des  conditions  d'in- 
suffisance et  d'impuissance,  où  il  lui  est  difficile  d'entrer 
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socialement  en  ligne  de  compte.  Il  est  vrai  que  le  logis- 
latenr,  s'il  se  rcmge  à  ostté  opinion,  est  là  'pour  paier  i 
cette  faiblesse  initiale,  contre  laquelle  autrement  la  fa- 
mille offre  un  refuge. 

Mais  il  nous  parait  d'autant  plus  facile  d'échapper  k 
Tattrait  et  au  péril  de  la  bataille,  que  nous  entre^oyoM 
une  conciliation  possible  entre  les  divers  systèmes.  Cette 
conciliation  serait  fournie  par  l'iiistoîre  qui  semble  ex|^ 
quer  ei  justifier  leur  apparition  successive.  C'est  par  Taf- 
glutiiipement  des  familles  en  génies,  des  gentes  en  tribus, 
des  tribus  en  cités,  des  cités  en  Etats,  qu'on  s'est  adhiMniiié 
progressivement  vers  les  agglomérations  nationales.  On 
ne  comprendrait  pas  bien  que  dos  familles  originairemeat 
autonomes  eussent,  on  s'associant,  abdiqué  et  perdu  di 
jour  au  lendemain  leur  originalité.  En  ces  temps  primitilB 
et  éloignés  et  pendant  longtemps  par  survivance,  elles  ont 
dû  donner  l'impression  qu^eiles  étaient,  elles,  les  cellulsB 
vivantes  de  l'organisme  on  de  l'organisation  sociale.  Non 
disons  de  l'organisme  ou  de  l'organisation  sociale,  pour  ne 
pas  trancher  implicitement  ou  soulever  cette  autre  ques- 
tion, non  moins  brûlante,  de  savoir  oe  que  c'est  exactemeat 
qu'une  société,  si  c'est  un  organisme^  comme  l'ont  pensé 
Herbert  Spencer,  Paul  de  ■  Lilienfeld,  NovicoTr,  Berné 
Worms,  Ratasel,  ou  au  moins  une  organisation,  comme  le 
soutenait  Schàffle,  ou  seulement  une  personnalité  morale, 
sous  les  espèces  de  laquelle  elle  apparaît  généralement  a«x 
jurisconsultes  et  aux  gens  du  monde  peu  empressés  de  se 
créer  des  embarras.  D'ailleurs,  quelle  que  soit  la  réponse  i 
cette  question,  elle  ne  nous  semble  pas  x>ouvoir  déranger 
quoi  que  ce  soit  à  la  position  et  à  Texamen  de  la  question  pré- 
cédente qui  nous  occupe.  Si  donc  on  envisage  celle-ci  chro- 
nologiquement, il  faut  ranger  dans  un  passé  à  peine  expi- 
rant, au  moins  dans  ses  effets,  si  même  il  est  éteint  par- 
tout, la  pratique  de  la  famille  prései-vant  aussi  opiniâtre- 
ment que  possible  son  intangibilité  dans  le  milieu  qui  T» 
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«nserrée  éi  envahie»  et  favorisant  au  jour  venu  la  spécukr 
ikm  0cientifit|«B  qui  voît.dans  la  famille  la  racine  très  épar- 
pillée de  a^«ribre  touffu  nommé  société. 

Oepenihint  insensiblement  la  communauté  économique, 
religrieuse,  politique,  intellectuelle  fait  tomber  bien  des 
barrières  ;  sons  l'action  ou  pression  gouvernementale,  sous 
ra^uillon  des  mêmes  besoins,  des  mêmes  intérêts»  des 
iBemes  aspiratiomi»  dee  mêmes  destinées,  ceux  qui  se  te- 
naient à  réoart.  ou  se  mouvaient  dans  une  orbite  étroite 
se  jettent  dmoLs  le  tourbillon  ;  la  vie  matérielle,  publique, 
inierrière,  eaieatifique,  amène  l'abandon  ou  le  relâche- 
ment dos  liens  anciens  pour  des  contacts  nouveaux  ;  la 
dislocatioB,  la  mobilisation,  la  pénétration  universelle 
Buoeèdent  au  ptétinement  sur  place,  à  l'absorption  peu 
féeonde  des  lignées  en  elles-mêmes  ;  bientôt  l'observation 
d'une  société,  livrée  à  la  pente  naturelle  que  déterminent 
les  nombreux  éléments  y  inclus,  donnera  la  vision  d'une 
hnmffffcse  chaudière  en  dedans  de  l«tquelLe  un  non  moins 
immeuBe  meortier  broie  les  matières  diverses  qui  y  scmt  oa. 
fusiofu,  jusqu'à  ce  que  la  trituration  déroule  devant  lee 
yeux  un  spectacle  uniforme.  Uniforme,  disons-nous,  ou 
ineeque  uniforme,  attendu  que  des  conditions  géographi- 
ques, historiques,  ethniques  particulières  ou  des  raisons 
d'Etat,  entendes  des  raisons  propres  aux  oonducfours  des 
peui^ee,  pourraient  avoir  contrarié  et  retardé  l'amalgame. 

Assurém^ii,  suivant  que  l'emporte  telle  ou  telle  forme 
Ifouvemementale,  résultante  elle-même  de  mille  circons- 
tances internes  et  externes,  la  pâte  populaire  sera  plus  ou 
moins  complètement  pétrie.  Et  vienne  par  exemple  la  dé- 
mocratie, pour  reprendre  une  locution  familière,  à  couler 
à  pleins  bordfl,  comme  suite  et  comme  fruit  d'un  travail 
successif  des  âges,  tout  comme  elle  peut  jaillir,  au  seuil 
des  civilisatiwis,  de  consciences  neuves,  tout  imbues  du 
droit  naturel,  c'est  l'alignement  des  hommes  sur  le  même 
plan,  c'est  leur  nivellementi,  c'est  leur  égalité  qui  s'aoouse. 
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Cette  égalité  triomphe  sur  toute  la  ligne  ;   elle  triomphe 
naturellemenl  entre  gens  de  même  condition^    mais    elle 
triomphe  aussi  entre  gens  de  conditions  différentes,  entre 
salariés  et  salariants^  entre  ouvriers  et  employeurs,  entre 
pauvres  et  riches,  entre  administrés  et  gouvernants  qui 
n'exercent  leurs  fonctions  qu'à  titre  de  mandataires  ;  elle 
triomphe    devant  le  législateur,   elle   triomphe    au   pré- 
toire, elle  triomphe  devant  le  fisc,  elle  triomphe  devant 
l'urne,  elle  triomphe  dans  la  rue  et  jusque  dans  les  inté- 
rieurs où  les  rapports  des  domestiques  et  des  soi-disant 
maîtres  sont  régis  par  la  réciprocité  des  services.  Nous  ne 
voulons  même  pas,  pour  ne  pas  trojy  tomber  dans  l'actua- 
lité, mentionner  l'égalité  entre  électeurs  et  élus,  puisque 
celle-ci  est  par  trop  rompue  au    désavantage    des    élna, 
condamnés  à  la  plus  dure  des  servitudes  envers  leurs  mnn- 
dants. 

Ainsi  l'égalité,  avec  la  vitesse  qu'elle  acquiert,  dèê 
qu'elle  trouve  un  titre  dans  la  charte  et  des  encourage- 
ments ou  de  la  tolérance  dans  les  nueurs,  franchit  toutes 
les  distances,  comble  tous  les  abîmes.  Est-il  bien  surpre- 
nant qu'elle  ait  pénétré  jusqu'au  foyer  familial,  non  pas 
—  car  le  mot  serait  bien  gros  —  pour  y  exercer  ses  rava- 
ges, mais  simplement  pour  y  faire  la  loi  ? 

Les  dispositions  naturelles  de  tout  individu,  ses  croyan- 
ces religieuses,  qui  lui  font  voir  dans  tous  les  hommes  lee 
enfants  du  même  créateur,  les  similitudes  physiologiques, 
intellectuelles  et  morales  qui  ne  laissent  subsister  entre 
lui  et  les  autres  que  des  différences  non  de  nature  mais  de 
degré,  souvent  à  l'avantage  même  de  l'être  socialement  le 
plus  déshérité,  les  bouleversements  et  interversions  de  si- 
tuation dont  les  événements  sont  si  prodigues,  tout  con- 
tribue à  la  poussée  de  chacun  vers  un  rang  dont  il  s'est  vu 
jusque-là  écarté,  tout  incite  les  plus  humbles  à  ne  plus 
vouloir  marquer  le  pas,  et  même  les  plus  grands  à  vouloir 
parfois  se  confondre  dans  la  foule.  L'uniformité  grandis- 


U»  nCISSITUDES  DB  LA  PtTISSAlfCB  PATB&IfBLLE        553 

«ante  du  vêtement  symbolise  assez  exactement  cette  orien- 
tation très  moderne,  qne  des  doctrines  collectivistes  vou- 
draient consolider  même  dans  la  sphère  des  intérêts  maté- 
riels. 

L'Etat  républicain  n'oppose  pas,  cela  va  sans  dire,  de 
barraiire  aux  courants  raisonnablement  égalitaires  ;  ne  se 
roidÎMant,  nous  devons  l'admettre,  que  contre  la  chimère 
de  cette  é^lité  mathématique  en  tout,  qui  est  irréalisable 
et  qui  serait  en  tout  cas  inconciliable  avec  toute  évolution, 
avec  toute  civilisation.  Pour  qu'il  y  ait  du  progrès,  il  faut 
de  l'égalité,  beaucoup  d'égalité,  le  plus  d'égalité  possible. 
Pourquoi?  Parce  que  plus  vous  faites  descendre  de  com- 
battants dans  l'arène,  plus  les  forces  contendantes  sont 
laissées  libres  dans  leurs  mo-rens  d'action  et  protégées  dans 
la  jouissance  des  résultats  qui  en  découlent,  plus  aussi  le 
trésor  particulier,   social,   univA'sel  s'enrichit.   Mais,  par 
contre,  si  vous  voulez  partir  en  guerre  contre  toute  iné- 
iralité  quelconque^  vous  supprimez  du   même  coup  tout 
progrès,  attendu  que  ce  sont  les  inégalités  de  condition 
non  pas  légale,  mais  x)ersonnelle  au  point  de  départ  comme 
au  point  d'arrivée  qui  stimulent  l'effort,  le  soutiennent  et 
remplacent  ce  qui  est  bien  par  ce  qui  est  mieux. 

S'inspirant  des  vues  plus  ou  moins  communes  à  la  géné- 
ralité des  gouvernements,  s'inspirant  davantage  encore  de 
sa  mission  propre,  l'Etat  républicain,  qui  n'est  pas  l'Etat 
sDctaliste,  songe  à  tirer  le  meilleur  parti  possible  des  maté- 
riaux qu'il  a  sous  la  main,  et  cela  au  service  de  leur  pros- 
périté comme  de  la  sienne.  Libfrer  ceux-ci  de  tout  assu- 
jettissement non  amplement  motivé,  sera  donc  son  premier 
souci.  L^omme  est  libre,  pensera-t-il  avec  Schiller,  fût-il 
Blâme  né  dans  les  fers.  Les  passeports,  les  livrets  d'ou- 
vriers, l'inactivité  obligatoire  pour  raison  punement  cul- 
toalle»  les  autorisations  pour  écrire,  s'associer,  se  réunir, 
tant  d'autres  atteintes  bu  attentats  à  la  liberté  de  croire, 
de  se  mouvoir^  d'agir  se  trouveront  balayés,  emportés  peu 
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à  peu  par  son  souffle  puissant,  qui  rafraîchit  et  renouvelle 
Tatmosphère  ambiante.  En  rendant  d'ailleurs  ses  ressortis- 
sants à  eux-mêmes,  en  faisant  d'eux  tous  des  hommes 
véritables  par  l'indépendance  et  la  responsabilité,  en  les 
astreignant  dès  lors,  autant  qu'ils  sont,  à  tous  les  devoirs, 
à  toutes    les    chairs    civiques,  il  augmentera,  en  même 
temps    que    leur   puissance,    sa    puissance    à   lui,   car  il 
comptera  plus  de  citoyens,  plus  de  contribuables,  plus  de 
justiciables,  plus  de  défenseurs,  plus  d'unités  capables  de 
prendre  part  à  tous  les  phénomènes  complexes  composant 
la  vie  nationale. 

Il  se  produit  là  comme  le  contre-coup  de  l'action  aspi- 
ratrice,  assimilatrice,  centralisatrice  exercée  primitive- 
ment par  l'ECat.  A  l'origine,,  comme  le  chien  du  berger 
rassemble  les  moutons  attardés  sous  sa  houlette,  l'Etat, 
enlevant  les  familles  épar^ps  à  leur  existence  solitaire,  les 
avait  réunies  avec  plus  ou  moins  de  douceur  en  un  trou- 
peau compact,  pour  les  faire  marcher  ensemble  sous  sa 
conduite.  Mais  quand  on  abandonne  à  lui-même  un  ressort 
fortement  comprimé,  il  se  redresse  avec  une  certaine  vio- 
lence. L'Etat  républicain  est  venu  opérer  la  détente,  mais 
le  redressement,  sans  rien  changer  aux  contours  extérieurs, 
aux  frontières  de  la  nation,  s'est  montré  agitateur,  per- 
turbateur au  dedans,  à  savoir  à  l'intérieur  des  unités  fami- 
liales du  début. 

Ah  I  certes,  cette  réaction,  en  somme  bienfaisante  et  à 
la  longue  inévitable,  n'a  pas  pu  se  faire  sans  qu'il  y  eût 
des  choses  appelées  à  moupr,  d'autres  à  se  dessouder,  à  se 
décoller  !  Forcément  c'est  la  famille,  la  modalité  des  rap- 
ports entre  ses  membres  qui  est  devenue  le  siège  de  l'évo- 
lution. Ce  noyau  social  d'autrefois,  qui  avait  présenté 
jadis  une  dureté  exceptionnelle  et  qui  ne  s'était  guère 
laissé  entamer  jusque-là,  le  voilà,  dont  la  substance  parait 
avoir  perdu  son  caractère  rugueux,  sur  lequel  la  dent 
semble  avoir,  prise  désormais,  et  en  qui  on  commence  à 
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découvrir,  au  lieu  d'un  bloc  rebelle  à  tout  accommodement, 
à  toute  morsure  heureuse,  un  certain  nombre  de  comparti- 
ments, de  segments  harmonieux,  de  cellules,  susceptibles 
à  leur  tour  d'individualisation. 

Bientôt,  grâce  au  remue-ménage  effectué,  le  passé  aura 
plus  ou  moins  vécu.  Là,  où  un  seul  donnait  des  ordres  ou 
au  moins  l'impulsion  à' une  descendance  plus  aimante  en- 
core et  respectueuse  qu'apeurée,  le  foyer  s'éclaircit  peu  à 
peu  par  le  départ  successif  de  ceux  qui,  de  bonne  heure, 
veulent  affronter  les  hasards  de  la  vie  pour  leur  compte 
propre  ou  bien,  si  le  maître  de  maison  retient  afsez  tard 
les  siens  autour  de  lui,  on  verra  ces  derniers  avoir  tous 
voix  au  chapitre  ou  plutôt  vivre  d'une  vie  indépendante 
malgré  la  permanence  du  contact. 

C'était  bon  pour  autrefois,  la  fiction  d*un  avoir  commun 
tentre  le  père  et  ses  enfants  ;  elle  comportait  des  effets  mul- 
tiples. Maintenant  elle  n'opère  plus,  semble-t-il,  que  pour 
préserver  d'une  sanction  pénale  les  soustractions  commises 
par  les  enfants  ou  autres  descendants  au  préjudice  de  leurs 
parents  ou  autres  ascendants  ou  inversement.  L'art.  380 
du  Code  pénal  réserve  absolument  dans  les  dernières  hypo- 
thèses les  réparations  civiles.  Nous  avons  rappelé  plus  haut 
que  les  parents,  qui  tombent  sous  les  coups  de  leurs  propres 
enfants,  ne  sont  pas  vengés  beaucoup  plus  que  des  vic- 
times ordinaires,  sauf  que  l'art.  302  du  Code  pénal  met  sur 
le  même  plan  que  l'assassinat  le  parricide  qui  ne  serait 
même  qu'un  meurtre  pur  et  simple  et  nous  aurions  pu 
ajouter  que  les  ascendants  blessés  ou  frappés  par  leurs 
descendants  ne  trouvent  pas  dans  l'art.  312  du  même  Code, 
lemanié  par  la  loi  du  13  mai  1863,  une  protection  infini- 
ment plus  énergique  contre  les  violences  de  ceux-ci  que 
contre  les  agressions  de  toute  autre  provenance.  Par  contre 
la  vie  des  enfants  n'est  plus  à  la  merci  de  ceust  qui  leur 
ont  donné  le  jour.  Car  l'art.  300  du  Code  pénal  ne  fait  -pas 
acception  de  personnes,  quand  il  qualifie  infanticide   le 
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VLeurtre  d'un  enfant  nouveau-né  et  l'ancien  art.  302  au 
moins  punissait  de  mort  tout  coupable  d'assassinat,  de 
parricide,  d'empoisonnement  et  d'infanticide.  C'est  donc, 
au  point  de  vue  pénal,  que  si  les  parents  ne  paraissent  pas 
maintenant  avoir  droit,  de  la  part  de  leurs  enfants,  à  beau- 
coup plus  d'égards  que  leurs  autres  concitoyenâ,  ils  sont 
cependant  astreints,  vis-à-vis  de  ces  e^ifants,  aux  mêmes 
égards,  aux  mêmes  scrupules,  à  la  même  réserve  que  vis- 
à-vis  de  n'importe  quel  membre  de  la  société,  dont  ils 
font  partie. 

Pour  le  législateur,  même  le  nouveau-né  a  une  person- 
nalité, oevant  laquelle  tous,  y  compris  ses  auteurs,  sont 
obligés  de  s'incliner.  Or  depuis  le  berceau,  à  la  faveur  du 
développement  physique,  intellectuel  et  moral,  cette  per- 
sonnalité va  en  s'accusant  :  elle  s'accuse  au  dekors,  elle 
s'accuse  au  dedans.  Au  dehors,  pour  l'Etat,  pouir  le  public, 
elle  est  l'être  de  raison  et  d'action,  sur  lequel  ou  s'appuie, 
avec  lequel  on  compte,  avec  lequel  on  traite,  une  des 
colonnes  multiples  et  essentielles  qui  soutiennent  la  char- 
pente de  l'activité  nationale,  une  de  ces  unités  irréductibles 
qui,  en  démographie  et  dans  toutes  les  manifestations  hu- 
maines, alimentent  la  statistique.  Mais  ce  qu'elle  est  an 
delà  de  l'enceinte  familiale,  elle  peut  l'être  en  deçà.  Bien 
ne  lui  interdit  de  nouer  au  foyer  domestique  les  liens,  les 
combinaisons  avec  lesquels  elle  s'est  familiarisée  dans  le 
monde. 

Il  n'y  a  pas  présentement  d'obstacle  légal  à  ce  qu'entre 
un  fils  et  ses  parents  naissent  commercialement,  littéraire- 
ment, contractuellement,  quasi  contractuellement  ou  au- 
trement des  rapports  variés  ;  à  ce  qu'il  devienne  leur 
associé,  leur  collaborateur,  leur  débiteur,  leur  créancier, 
leur  caution  ;  à  ce  qu'il  devienne  même  leur  adversaire  en 
justice,  tant  en  demandant  qu'en  défendant  ;  à  ce  qu'il 
les  traîne  ou  soit  traîné  par  eux,  suivant  le  droit  commuBr 
jusque  devant  des  juridictions  répressive 
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Devant  ces  émancipations,  devant  ces  déchirures  et  ces 
iiostilités,  il  y  a-t-il  autre  chose  à  faire  qn'k  lever  les  bras 
Au  ciel  et  à  gémir?  Peut-être.  Il  ne  semble  pas  indispen- 
sable de  blâmer  TEtat,  parce  qu'obéissant  à  son  principe 
immuable  ou  récent,  il  tend  à  mobiliser  toutes  les  forces 
vives  dont  il  dispose.  Comment  lui  faire  un  crime,  de  venir 
secouer  les  mainmises  et  les  joug^,  de  multiplier  les  vo- 
lontés et  les  initiatives,  de  contribuer  au  progrès  et  à  un 
meilleur  avenir,  enchaînés  par  des  traditions,  tyrannique- 
ment  entretenues?  Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  que  Té- 
branlement  de  la  famille  fût  une  œuvre  à  poursuivre  indé- 
finiment et  sans  trêve,  et  il  peut  appartenir  à  l'homme  de 
science  de  chercher  et  de  tracer  une  limite  à  cette  action 
dissolvante.  L'Etat  républicain  se  plaît,  là  où  cela  se  peut 
faire  sans  inconvénient,  à  promener  son  niveau  égalitaire 
sur  toutes  les  têtes.  C'est  sa  force,  sa  garantie,  son  hon- 
neur, comme  nous  sommes  prêts  à  en  convenir.  Il  tient  à 
propager  la  qualité  de  citoyen,  avec  les  devoirs  et  les 
droits  y  attachés.  Pourquoi  lui  en  savoir  mauvais  gré? 
Mais  quand  à  force  de  limer,  de  tailler,  de  disjoindre, 
TEtat  aura  atteint  son  but,  c'est-à-dire  quand  il  n'y  aura 
plus  un  des  habitants  de  son  domaine  à  qui  il  n'ait  imposé 
son  estampille  civique,  qu'est-ce  qui  peuf  bien  lui  rester 
équitablement  à  faire?  Est-ce  que,  lorsqu'un  individu  est 
en  règle  vis-à-vis  de  la  collectivité,  il  doit  être  privé  de  sa 
liberté  dans  toutes  les  autres  directions  et  empêché  de 
prendre  lui-même  ou  faire  prendre  envers  lui  par  ailleurs 
les  engagements  qu'il  jVigera  convenables?  Spécialement, 
la  pratique  des  droits  civiques  est-elle  inconciliable  avec 
la  pratique  des  vertus  et  de  la  piété  familiales?  Faut-il 
à  tout  prix  opter  entre  l'amour  des  parents  et  l'amour  de 
la  patrie?  L'attachement  au  sol  natal  est-il  réellement 
compromis  par  l'attachement  au  foyer  domestique?  Ré- 
pugne-t-il  beaucoup  d'admettre,  qu'à  chérir  et  respecter 
ses  parents  et  à  rester  jusqu'à  un  certain  point  dans  leur 
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dépendance  on  sera  un  défenseur  plus  résolu  des  frontières 
et  on  saura  déployer  plus  d'énergie  et  de  droiture  dam 
les  carrières  civiles? 

Si  à  toutes  ces  questions  la  réponse  est  négative,  la  so- 
lution du  problème  posé  ne  peut  plus,  théoriquement  au 
moins,  être  jugée  bien  difficile.  Loin  d'envisager  Tautorité 
paternelle  comme  une  ennemie,  comme  une  entrave,  que 
l'Etat  sache  y  voir  ce  qu'elle  est,  une  auxiliaire,  et  qu'en 
retirant  à  cette  autorité  ce  qui  ne  cadre  pas  avec  les  fin» 
sociales,  qui  le  dirigent,  il  ne  lui  inflige  aucune  mutilation 
qui  ne  soit  impérieusement  réclamée  par  ces  fins  I 

Notre  solution,  nous  le  répétons,  est  purement  théorique, 
notre  ambition  ayant  été  uniquement,  dans  ce  travail,  de 
fournir  quelques  indications  doctrinales.  A  ceux  qui  vou- 
draient reprendre  le  sujet  après  nous  et  aux  législateurs 
futurs,  d'illustrer  cette  solution,  si  elle  leur  agrée.  L'oc- 
casion des  applications  naîtra  sans  doute  fréquemment  sous 
les  pas  de  ceux-ci,  la  tendance  étant  aujourd'hui  plus  que 
jamais  à  tout  démocratiser.  Puissent-ils,  dans  la  poursuite 
de  leur  idéal,  ne  pas  lui  faire  des  sacrifices,  qui  pourraient 
à  la  longue  aboutir  à  son  renversement  1  Fuissent-ils  dans 
leur  zèle  aveugle  pour  l'égalité  qui  n'est  viable  ou'étayée 
par  la  tolérance?  la  sympathie  et  la  fraternité  ne  pas  étein- 
dre le  brasier  où  s'allument  et  s'entretiennent  ces  senti- 
ments! 

Nous  étant  ainsi  montré  partisan  convaincu  de  l'autorité 
paternelle  dans  la  mesure  où  les  institutions  démocratiques 
et  le  progrès  social  n'auraient  pas  à  en  souffrir,  mais  au 
contraire  à  en  bénéficier,  nous  nous  demandons  en  finis- 
sant, si  nous  ne  nous  sommes  pas  exposé  à  paraître  nous 
y  être  cramponné  avec  trop  d'acharnement.  A  supposer  le 
reproche  fondé,  on  ne  nous  accusera  sans  doute  pas  au 
moins  d'avoir  été  guidé  par  l'intérêt.  Car,  à  un  certain 
âge,  il  n'y  a  pas  lieu  de  défendre  avec  âpreté  des  préro- 
gatives, dont  la  jouissance  ne  peut  plus  se  prolonger  beau- 
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coup.  Mais  nous  conBentirions  à  ce  qn'on  aperçût  plntôt 
dans  les  élucubrations  qui  précèdent  ua  hommage  pieux' 
et  attendri,  quoique  très  raisonné  aujourd'hui,  rendu  à 
un  passé  lointain,  à  des  influences  bienfaisantes  et  provi- 
dentielles, à  l'autorité  enfin  dont  nous  avons  été  les  tribu- 
taires, moins  longtemps  que  nous  l'eussions  voulu,  autorité 
bénie  par  nous  et  qui  devrait  l'être  aussi  bien  par  l'Etat 
que  par  tous  ceux  sur  lesquels  elle  s'exerce.  Et  c'est  même 
parce  que  nous  sommes  très  fortement  imbu  de  l'action 
salutaire  de  cette  autorité  que,  nous  tournant  vers  les  nou- 
velles générations,  trop  frondeuses  à  notre  gré,  nous  leur 
crierions  volontiers,  en  dénaturant  quelque  peu  un  vers 
célèbre  : 
«  Craignez  vos  ascendants  sans  avoir  d'autre  crainte.  » 

Emile  Wokms. 


(Séance  du  17  février  1906 J 
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Abrégé  du  Journal  du  Marquis  de  Dangeau 
Par  M.  E.  Pxlaitbs 

M.  Boatroox.  —  J'ai  rhonneur  d'offrir  à  rAcadémie,  de  la  part 
do  l'auteur,  M.  B.  Pilastre,  un  ouvrage  intitulé  :  Ahréffé  du  Jùumal 
dé  Dançeau,  disposé  dans  im  ordre  fwuveau  suivant  ùt  nature  des 
matUres,  et  ammoté. 

n  y  a  quelques  moie,  j'appelais  l'attention  de  l'Académie  sur  un 
lexique  de  la  langue  de  Saint-Simon,  que  venait  de  publier  le  même 
auteur.  Esprit  curieux  et  avide  d'impressions  directes,  M.  Pilastre 
a  voulu  lire  le  Journal  na!f  et  impersonnel  où  Saint-Simon  avait 
puisé  à  pleines  mains  pour  écrire  son  immortel  pamphlet.  H  croyait 
en  cela  faire  œuvre  simplement  ennuyeuse  et  méritoire,  mais  ses 
appréhensions,  dit-il,  n'ont  pas  tardé  à  se  dissiper.  Ces  récite  ont 
un  charme  réel,  et  finissent  par  captiver  le  lecteur  parce  que  Ton 
sent  qu'ils  sont  vrais. 

L'édition  complète  du  Journal  de  Dangeau  existe  depuis  1860. 
Biais  elle  comprend  dix-neuf  volumes  in-S*'.  N'était-ce  pas  rendre 
service,  sinon  aux  érudits  de  profession,  du  moins  au  grand  public, 
que  d'extraire  de  cette  œuvre  considérable  les  parties  les  plus  ca- 
ractéristiques, ev.  les  disposant  suivant  Tordre  proprement  histo- 
rique, c'est-à-dire  eu  les  groupant  selon  les  périodes  et  les  faits 
importants  auxquels  elles  se  rapportent,  et  en  les  reliant  très  dis- 
crètement entre  elles  par  de  courtes  explications  ou  transitions? 
Ce  travail  modeste,  mais  intéressant  et  utile,  a  été  accompli  par 
M.  Pilastre  avec  le  soin,  l'amour,  le  goût  et  la  justesse  qui  carac- 
térisent les  publications  déjà  nombreuses  de  ce  studieux  et  délicat 
lettré. 

Séance  du  S  février  1906. 
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The  pathway  to  reality,  stage  the  second 

London  1904 

Par  M.  Richard  Bukdon  Haij>ans 
ICiiiBtre  de  la  Guerre  en  Angleterre. 

M.  Boutrouz.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  rAoadémie,  de 
la  part  de  M.  Jean  Bourdeau,  l'ouvrage  de  M.  Richard  Burdon 
Haldane,  ministre  de  la  Guerre  en  Angleterre,  intitulé  :  The 
paihway  to  recUity,  stage  the  second  (le  chemin  de  la  réalité,  2«  par- 
tie). Cet  ouvrage  est  la  seconde  série  des  conférences  faites  à  TUni- 
vendté  de  Saint-Andre^rs  par  M.  Haldane  en  qualité  de  Gifford  Lee- 
iwrer.  Cest  Tœxivre  d'un  homme  d'action  métaphysicien.  Quand  il  fut 
nommé  ministre  de  la  Guerre,  les  journaux  félicitèrent  sir  Henry 
Campbell-Bannerman  d'avoir  choisi,  pour  ce  poste,  un  homme  d'Ëtat 
aussi  capable  et  résolu  que  M.  Haldane,  sa  ahle  and  fearlesè  a  sta- 
tesman  as  Mr.  Haldane.  Et,  d'autre  part,  en  lisant  ce  livre,  on  sent 
que  Ton  a  affaire  à  un  penseur  qui  s'est  assimilé  les  plus  profondes 
doctrines  d'Aristote  et  de  Hegel,  et  qui,  réfléchissant  pour  son 
compte  à  la  suite  de  ces  maîtres,  a  pris  place  tout  naturellement 
parmi  les  métaphysiciens  de  profession. 

M.  Haldane  est,  en  philosophie,  un  défenseur  de  la  pensée,  de  la 
raison,  de  l'expérience.  Mais  il  demande  que  la  pensée  et  l'expé- 
rience soient  prises  dans  toute  leur  extension.  Selon  lui,  le  principe 
de  toute  pensée  se  trouve  dans  le  sujet  pensant,  dans  sa  réalité 
concrète  et  sa  conscience  de  soi.  Or,  pour  ce  sujet,  tel  qu'il  est 
constitué,  la  pensée  ne  saurait  être  bornée  à  cette  forme  particu- 
lière, que  l'on  appelle  la  pensée  discursive  ou  conditionnante,  dont 
procède,  avec  les  sciences  positives  de  la  nature,  la  philosophie 
proprement  dite.  Il  y  a  d'autres  activités  dans  le  sujet  pensant, 
et  ces  activités  ne  sont  pas  moins  légitimes.  Elles  se  manifestent 
par  Fart  et  par  la  religion.  Selon  M.  Haldane,  i'art  et  la  religion 
sont,  comme  la  philosophie,  des  voies  ouvertes  vers  le  réel.  Entre 
la  philosophie,  d'une  part,  l'art  et  la  religion,  d'autre  part,  la  diffé- 
rence n'est  pas  dans  le  but,  mais  seulement  dans  la  méthode  et  le 
système  de  symboles.  Ce  n'est  pas  le  but  de  l'art  et  de  la  religion 
de  rivaliser  avec  la  science  dans  l'explication  scientifique  des  phé- 
nomènes. A  la  science,  à  la  philosophie  de  réduire  les  choses  en 
abstractions  claires  et  distinctes.  Là  est  leur  force,  là  est  aussi  leur 
insuffisance.  Toujours  notre  pensée  vivante  sera  plus  et  autre  chose 
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qu'une  collection  d'abstractions.  Toujours  la  vie  sera  plus  riche  et 
plus  une  que  les  aseemblages  d'éléments  qu'on  y  démêlera. 

H  est  intéressant  en  particulier  de  considérer  le  point  de  vue  de 
M.  Haldane  en  matière  de  religion.  La  religion,  suivant  lui,  de 
même  que  l'art,  a  pour  organe,  non  la  pensée  abstraite,  mais  la  pen- 
sée vivante  et  concrète.  La  religion  est  chose  pratique.  ESle  est  une 
phase  de  la  volonté,  et  elle  s'exprime  par  un  phénomène  émotif  :  la 
production  d'un  cœur  nouveau.  Elle  est  la  conscience  d'une  relation 
directe  de  l'homme  à  Dieu.  L'esprit  de  l'homme,  en  tant  qa*il  con- 
naît Dieu,  est,  au  fond,  l'esprit  de  Dieu  lui-même,  se  connaissant 
en  l'honjne.  La  religion  est  ainsi,  dans  son  essence,  une  intuition 
directe,  une  communion  vivante  avec  l'être,  inaccessible  à  tonte 
critique  philosophique  ou  scientifique.  La  science  analyse  l'être,  la 
religion  nous  y  associe.  Entre  la  religion  et  fa  philosophie  des  rap- 
porte s'établissent  d^ailleurs.  C'est  l'origine  des  dogmes,  qui  don- 
nent satisfaction  à  notre  pensée  discusoive,  à  notre  besoin  de  repré- 
sentation et  d'idées  claires,  maie  qui  demeurent  toujours  inadé- 
quats, contingents,  variables  et  perfectibles.  Telles  les  couleurs, 
qui  nous  font  voir  la  lumière,  et  dont  aucune  n'exprime  la  lumière 
exactement  et  complètement.  Les  symboles  nous  aident  à  chercher 
l'être,  ils  éveillent  un  besoin  qu'ils  ne  peuvent  satisfaire.  L'homme 
qui  pense  traverse  nécessairement  une  phase  dans  laquelle  il  rêve 
un  progrès  sans  fin,  une  marche  étemelle  vers  un  but  qui  recule 
toujours.  De  cette  conscience  obsédante  d'un  effort  toujours  renais- 
sant, toujours  vaincu,  de  cette  vie  illusoire  que  la  mort  épie  et  mine 
sans  cesse,  de  cette  volonté  inassouvissable,  si  bien  décrite  par 
Schopenhauer,  la  religion  nous  libère,  en  nous  mettant  immédiate- 
ment en  possession  de  l'être,  c'est-à-dire  de  l'activité  première  et 
créatrice,  de  l'excellence,  du  contentement  et  de  la  paix.  La  reli- 
gion est  ainsi  la  vie  même  à  laquelle  l'âme  aspire,  s'établissant  et 
régnant  en  elle.  L'homme  ne  peut  être  vraiment  et  pleinement  ce 
qu'il  veut  être  que  par  la  religion. 

Séance  âv  3  février  1900. 
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Las  Éléments  sociologiques  de  la  Morale 

M*  Fouillée.  —  J'ai  rhonneur  de  présenter  à  TAcademie  un 
ouvrage  que  je  viens  de  publier  sous  ce  titre  :  Les  Eléments  sociolo- 
gigues  de  la  morale. 

Ce  volume  est  une  introduction  à  la  morale  des  idées-foVces.  Il 
en  expose  la  partie  sociologique,  biologique  et  même  cosmologique, 
par  conséquent  le  côté  objectif  et,  en  quelque  sorte,  naturaliste, 
celui  que  fournissent  les  sciences  tournées  vers  le  dehors.  La  socio- 
logie a  pour  base  la  biologie,  pour  couronnement  la  cosmologie  : 
nous  ne  devions  donc  négliger  aucun  de  ces  points  de  vue. 

Les  théories  biologiques  de  notre  siècle,  dans  leur  application  à 
la  sociologie,  ont  été  interprétées  à  plein  contre-sens  et  sont  de- 
venues, si  Ton  peut  dire,  la  plaie  de  la  morale,  y  compris  la  morale 
politique  et  internationale.  Jamais,  avec  un  tel  cynisme,  ne  s'était 
étalé  le  vice  des  généralisations  précipitées.  N'a-t-on  pas  vu  de  pré- 
tendus darwinistes  soutenir  le  droit  au  meurtre,  la  philosophie  de 
<  l'assassinat  scientifique  »,  la  théorie  de  Tégoîsme  brutal  et  féroce, 
réveillant,  dit  A.  Daudet,  ce  qui  reste  à  quatre    pattes    dans    le 
quadrupède  redressé  P  N'a-t-on  pas  étendu  aux  races  et  aux  peuples 
la  loi  du  c  fer  et  du  sang  >,  la  force  <  accoucheuse  des  sociétés  »  P 
-—  c  La  guerre  est  sainte  et  d'institution  divine,  disait  Moltke  ;  elle 
entretient  chez  les  hommes  tous  les  nobles  sentiments  :  honneur, 
Vertu,  courage  ;  elle  empêche  le  mpnde  de  tomber  dans  la  pourri- 
ture. »  Telles  est,  selon  la  Bible  darwiniste,  la  loi  tragique  des  sociétés 
comme  de  la  natu're.  Nietzsche  n'a  fait  que  développer,  en  une  poé- 
eie  romantique,  les  lieux  communs  du  darwinisme  interprété  à  la 
manière  allemande.  Pour  Nietzsche,  ce  qu'il  y  a  de  radical  dans  la 
société,  c'est  le  désir  d'exploiter  autrui,    d'attaquer    autrui,    d'en 
faire  sa  propriété  ou  son  instriunent,  de  se  l'incorporer  comme  on 
8'inco*rpore  une  proie  :  voilà,  à  l'en  croire,  le  sens  profond  de  la  vie 
sociale.  Si,  conformément  aux  rêves  des  réformateurs  français,    la 
société  humaine  se  donnait  pour  but  d'éviter  que  les  hemmes  s'at- 
taquent, —  comme  elle  se  donne  aussi  pour  but,  semble-t-il,  d'éviter 
qu'ils  s'entre-mangent,  —  la  société  irait,  selon  Nietzsche,  dans  le 
aens  d'une  c  négation  de  la  vie  ».  La  patrie  de  Darwin  ne  pouvait 
rester  en  arrière  de  ces  doctrines.  Depuis  que  l'impérialisme  cache 
le  vieux  droit  du  plus  fort  sous  le  nom  plus  moderne  de  droit  à 
«  l'expansion  »,  les  revues  anglaises  et  même  américaines  sont  rem- 
plies d'études  consacrées  à  justifier  les  guerres  de  conquête  par  les 
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principes  de  Darwin.  Ce  sera  l'honneur  de  la  sociologie  française, 
au  mx.^  siècle,  de  n'avoir  point  cédé  à  ce  courant  prétendu  scien- 
tifique qui  nous  ramènerait  à  la  barbarie  :  la  France  n'a  cessé  de 
maintenir,  contre  T Allemagne  et  l'Angleterre,  la  primauté  du  droit 
sur  la  force,  de  la  fraternité  sur  la  haine,  de  Tassociation  sur  la 
compétition  brutale.  Les  sociologues  français  ont  presque  tons  re- 
poussé les  fausses  conséquences  tirées  du  darwinisme.  C'est  assuré- 
ment en  France  que,  de  toutes  parts,  jusque  dans  les  romans  et 
les  pièces  de  théâtre,  on  a  le  plus  énergiquement  flétri  les  Struggle- 
forlifers.  Qu'on  se  rappelle  seulement  les  Bourget  et  les  Daudet. 
On  peut  donc  dire  que  la  France  n'a  pas  renié  ses  principes  sociaux 
au  profit  de  doctrines  qui  sont  une  adultération  de  la  biologie, 
un  transport  illégitime,  dans  l'ordre  social,  de  conséquences  qui 
ne  sont  pas  même  vraies  sans  restriction  dans  le  monde  animal. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  nationalité,  il  s'agit  de  vérité.  Un  examen 
impartial  et  app'rofondi  des  opinions  en  présence  nous  montre  par 
quelle  sophistique  on  dénature  certaines  lois  de  la  science,  pour  les 
tourner  contre  la  morale.  Nous  voudrions  en  finir  une  bonne  fois 
avec  les  sophismes,  toujours  renaissants,  que  mettent  en  circulation 
les  falsificateurs  de  denrées  scientifiques. 

Pas  plus  que  les  résultats  de  la  biologie,  ceux  de  la  sociologie  ne 
nous  semblent  avoir  été  exposés  dans  leur  vrai  sens.  Le  positivisme, 
à  nos  yeux,  s'est  fait  une  idée  trop  étroite  de  la  sociologie  appliquée, 
de  l'éthique  sociale.  iNos  récents  positivistes,  allant  encore  plus  loin 
que  Comte,  veulent  substituer  à  la  morale  la  simple  science  des 
mœurs  de  fait.  Mais  les  mœurs  données  ne  sont  pas  tout  :  les  idées 
relatives  aux  mœurs  possibles  et  à  leur  valeur  comme  objets  de  désir 
sont  elles-mêmes,  aux  yeux  d'une  science  exacte,  des  forces  capables 
d'amener  le  possible  au  réel,  le  désirable  au  désiré,  le  désiré  à  l'ac- 
compli. 

Outre  la  morale  purement  sociologique  des  positivistes,  nous 
avons  examiné,  dans  la  seconde  partie  de  notre  ouvrage,  celle  des 
utilitaires,  puis  celle  des  solidaristes.  Celle-ci  exigeait  do  notre  part 
une  étude  approfondie.  N'est-ce  pas  dans  l'idée  de  solidarité  que 
les  divers  partisans  de  la  morale  sociologique  viennent  se  réconcilier 
et  s'unir?  N'est-ce  pas  l'idée  de  solidarité  qui,  de  nos  jours,  tend 
à  remplacer  celles  de  charité  et  de  fraternité,  d'apparence  encore 
mystique?  Le  mot  même  de  solidarité  est  devenu  tellement  popu- 
laire qu'il  dispense  trop  souvent  d'explication.  Quand  on  y  ajoute 
l'autre  terme  à  la  mode  :  intégral,  de  manière  à  promettre  aux 
hommes  la  solidarité  intégrale,  on  se  considère  comme  un  esprit 
«  avancé  »  et  on  se  persuade  qu'on  a  substitué  la  sociologie   non- 
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velle  à  la  vieille  morale.  Nous  avons  essayé  de  mettre  en  lumière  ce 
qu'il  y  a  de  légitime  et  d'illégitime  dans  la  conception  de  la  solida- 
rité aujourd'hui  à  la  mode.  Nous  nous  sommes  demandé  si  elle  peut, 
soit  à  elle  seule,  soit  avec  l'idée  de  quasi-contrat,  servir  de  vrai 
fondement  à  une  morale  scientifique. 

Enfin,  dans  la  troisième  partie  de  ce  volume,  nous  avons  donné 
à  la  morale  sociologique  son  complément  et  sa  pleine  extension  en 
y  introduisant  les  lois  générales  de  l'évolution  cosmique.  Nous  nous 
sommes  demandé,  en  terminant,  si  l'idée  d'évolution  mérite  l'hon- 
neu'r  qu'on  lui  a  fait  de  la  prendre  partout  pour  une  explication 
scientifique,  soit  en  philosophie,  soit  en  morale. 

La  conclusion  de  ce  livre  montre  combien  est  énorme  ce  qui  re- 
vient à  la  science  objective,  non  seulement  dans  l'histoire  des  faita 
moraux  et  de  leur  évolution,  mais  dans  la  déduction  même  et  la 
justification  de  ces  faits.  Faits  et  déductions,  voilà  des  points  sur 
lesquels  l'accord  des  esprits  est  inévitable  et  progressif,  à  mesure 
que  la  science  avance.  Mais,  après  avoir  accordé  ainsi  dans  la 
science  morale,  la  plus  grande  place  possible  à  la  biologie,  à  la  so- 
ciologie et  à  la  cosmologie,  nous  nous  sommes  demandé  s'il  ne  reste 
point  encore  dans  la  moralité  quelque  résidu  qui  ait  besoin  de 
principes  proprement  psychologiques,  distincts  de  ceux  des  sciences 
de  la  nature  et  de  la  société.  Selon  nous,  ces  principes  existent.  Ils 
seront  Tobjet  de  notre  prochain  ouvrage. 

Telle  est  la  marche  rigoureuse  que  nous  avons  voulu  suivre,  afin 
de  ne  sacrifier  ni  les  sciences  objectives  à  la  psychologie  et  à  la  phi- 
losophie générale,  ni  la  psychologie  et  la  philosophie  aux  sciences 
objectives.  Une  morale  digne  de  ce  nom,  pour  être  vraiment  scien- 
*  tifique,  doit  être  complète  de  tous  points,  c'est-à-dire  adéquate  à  la 
totalité  des  ohjtts  de  notre  connaissance  et  à  la  totalité  de  Yesprit 
humain,  qui,  concevant  ces  objets,  peut  aussi  les  évaluer  et  les 
modifier  par  l'idée  même  qu'il  se  fait  de  leur  valeur.  • 


Séance  du  S  février  1906. 
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Les  Intérêts  français  en  Bohème 
Par  M.  Lbobr,  membre  de  l'Institut 

M.  Georges  Picot.  —  «Tai  Thonneur  de  présenter  au  nom  de 
M.  Léger,  notre  confrère  de  l'Académie' des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres,  un  court  et  éloquent  api>el  qu'il  adresse  à  ceux  qui  désirent 
le  développement  des  rapports  entre  la  Bohême  et  la  France.  M.  Lé- 
ger, attiré  par  ses  études  vers  le  monde  tchèque,  s'est  occupé  naguère 
de  rendre  hommage  à  Jean  de  Luxembourg,  le  seul  roi,  disait-il,  qui 
soit  mort  pour  la  France  sur  un  champ  de  bataille.  La  ville  de 
Prague  a  remercié  l'Institut  de  cet  hommage  dont  elle  avait  été 
touchée.  M.  Léger  rappelle  ces  souvenirs  et  y  joint  tous  ceux  qui 
évoquent  les  relations  entre  la  France  et  cette  nation,  dont  la  re- 
naissance, au  xix«  siècle,  a  été  un  sujet  d'étonnement  et  d'admira- 
tion. 

r 
Séance  du  10  février  1906. 


La  Belgique  Enseignante^ 

Par  Mme  Vlobbbbohb 

M.  Georges  Picot.  —  Je  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  de 
M.  Beernaert,  qui  m'en  a  prié,  et  de  l'auteur,  Mme  Charles  Vloe- 
berghs,  un  volume  intitulé  La  Belgique  enseignante,  qui  vient  de 
paraître  à  Bruxelles. 

Cest  la  suite  et  le  pendant  de  la  Belgique  charitable,  que  nous 
gavons  présenté  l'an  dernier. 

Cette  vaste  enquête  sur  les  écoles  publiques  et  privées  est  un 
modèle  de  clarté.  Les  textes  législatifs,  le  résumé  des  programmes, 
les  notices  sur  chaque  établissement,  depuis  les  orphelinats  jusqu'aux 
écoles  supérieures,  de  tous  genres,  rien  ne  manque  à  cette  descrip- 
tion que  complètent  diverses  tables.  Nous  avons  ainsi  l'inventaire 
le  plus  précis  de  ce  qu'ont  fait  l'Etat  et  l'initiative  privée.  Cest  un 
exemple  qui  devrait  être  suivi  ailleurs. 

Séance  du  10  février  1906. 
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Congrès  d'expansion  mondiale 
Discours  prononcé  par  M.  Bkbbnabbt 

M.  Georges  Picot.  -—.J'ai  l'honneur  de  présenter  à  T Académie 
de  la  part  de  notre  éminent  confrère,  M.  Beernaert,  associé  étran- 
ger, un  discours  qu'il  a  prononcé  lors  de  Touverture  du  Congrès 
d'expansion  mondiale  qui  s'est  tenu  récemment  à  Mons. 

Résumant  à  grands  traits  l'œuvre  législative  et  sociale  accomplie 
d^uis  quelques  années  i>ar  la  Belgique,  il  jette  un  regard  sur  les 
destinées  futures  de  son  pays,  et  n'hésite  pas  à  prédire  une  orienta- 
tion nouvelle  en  des  termes  qui  méritent  d'être  rapportés. 

c  Qu'il  me  soit  permis,  dit-il,  d'ajouter  que  c'est  du  côté  de  la 
c  mer  surtout  que  je  souhaite  à  mon  pays  de  nouveaux' avenirs. 
<  J'ai  connu  la  Belgique,  bourgeoisement  repliée  sur  elle-même, 
c  ignorante  de  l'étranger,  oublieuse  ou  défiante  de  lointaines  entre- 
c  prises.  On  sentait  chez  nous  le  renfermé.  Aujourd'hui,  les  fenê- 
c  très  sont  ouvertes,  mais  je  les  voudrais  plus  ouvertes  encore, 
c  vers  la  mer,  à  l'air  vivifiant  du  large.  ^ 

Ces  paroles  éloquentes  résument  en  quelques  mots  l'inspiration 
du  discours,  la  pensée  du  Congrès  et  montrent  le  but  poursuivi  par 
M.  Beernaert  et  ses  collaborateurs. 

Séance  du  10  février  1006. 


Histoire  de  la  Charité 
Tome  troisième,  par  M.  L allemand 

M.  Georges  Picot.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au 
nom  de  M.  Lallemand,  le  3®  volume  de  son  Histoire  de  la  Charité. 

Après  l'antiquité  (1)  et  les  neuf  premiers  siècles  de  l'ère  chré- 
tienne (2),  il  aborde  le  moyen  âge  du  x«  au  xvi«  siècle  (3). 

L'introduction  est  consacrée  aux  souffrances  du  peuple  :  invasions, 
guerres,  pestes  et  famines.  A  ce  tableau  des  maux  que  peignent  les 
contemporains  en  des  traits  qui  ne  s'oublient  pas,  l'auteur  oppose 
dans  les  chapitres  du  livre  les   remèdes  qu'offraient   les   établisse- 

(1)  Paris,  Picard,  1902. 

(2)  Paris,  Picard,  1908. 

(3)  Paris,  Picard,  1906. 
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ments  hospitaliers  :  il  entre  dans  le  détail,  décrivant  les  fondations 
de  toutes  sortes,  dues  aux  ordres  religieux,  aux  rois  et  aux  sei- 
gneurs ;  il  rapporte  leur  organisation,  montre  leur  action  sur  les 
malades  et  sur  les  pauvres,  nous  fait  entrer  dans  la  vie  intérieure 
des  hôpitaux.  La  description  des  léproseries  nous  présente  tout  œ 
qu'on  sait  sur  cette  maladie  disparue. 

La  dernière  partie  consacrée  à  la  charité  envers  les  pauvres  en 
dehors  de  Tassistance  hospitalière  est  fort  intéressante  ;  il  Véunit 
ainsi  toutes  les  formes  de  la  charité,  qu'elle  vienne  des  monas- 
tères, des  communes  ou  des  particuliers.  On  ne  saurait  trop  louer 
M.  Lallemand  de  la  persévérance  avec  laq'uelle  il  se  consacre  à  son 
œuvre  ;  YHisfoire  de  la  Charité,  en  réunissant  des  textes  dispersés, 
en  donnant  la  suite  des  règlements,  en  décrivant  les  mœurs,  remplit 
une  lacune  de  notre  littérature  historique. 

Séance  du  10  février  1906, 


Correspondance    de    Catherine   de  Médicis 
Par  M.  le  comte  Bagitxnault  nm  Pughbssb 

M.  Georges  Picot.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter,  au  nom  de 
notre  correspondant,  M.  le  comte  Baguenault  de  Puchesse,  le  t.  IX 
de  la  Correspondance  de  Catherine  de  Médicis.  Ce  volume  comprend 
l'^  trois  dernières  années  de  la  vie  de  la  Reine-Mère  remplies 
par  les  doubles  négociations  avec  le  roi  de  Navarre  et  le  duc  de 
Guise.  Les  lettres  de  Catherine  prennent  un  intérêt  particulier 
à  la  suite  de  la  Journée  des  Barricades;  demeurée  à  Paris,  du 
A4  mai  au  17  juillet  1588,  elle  renseigne  jour  par  jour  le  roi.  En  vain 
«lie  multiplie  les  conseils  ;  elle  voit  s'aggraver  l'esprit  de  sédition  ; 
»Ile  voulait  que  les  iûtikts  généraux  assistassent  à  la  réconciliatioa 
4'Henri  m  avec  le  duc  de  Guise.  On  sait  ce  que  fut  le  drmme  de 
la  fin  de  décembre.  Catherine  n'y  survécut  pas. 

Le  savant  éditeur  n'a  ménagé  ni  les  notes,  ni  les  éclaircisBenientB  ; 
il  a  fait  suivre  les  lettres  de  tables  très  prédsei  qui  font  de  cette 
publication  une  des  plus  complètes  qui  aient  paru  ÔMxm  la  oollectioo 
de  documents  inédits  sur  l'histoire  de  France. 

Séance  du  IS  janvier  1906, 
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La  Crise  de  l'État  moderne  :  L'Organisttion  du  TraTall 
Par  M.  Charles  Bbnoist 

M.  Georges  Picot.  —  J'ai  Thonneur  de  présenter,  an  nom  de 
Tauteur,  M.  Charles  Benoist,  député  de  Paris,  professeur  à  TEcole 
des  Sciences  Politiques,  le  premier  volume  d'un  ouvrage  intitulé  : 
La  crise  de  VEtat  moderne  :  V organisation  du  travail. 

Ce  volume,  spécialement  consacré  à  une  enquête  sur  la  grande 
industrie,  contient  cinq  monographies  de  groupes  ouvriers  :  minet 
de  houille,  métallurgie,  construction  mécanique,  verrerie,  industrie 
textile. 

L'auteur  suit  une  méthode  précise  :  il  ezfimine  dans  ses  plus 
grands  détails  chaque  industrie  et  la  décrit  avec  une  conscience 
minutieuse. 

Dans  Tavant-propos,  M.  Charles  Benoist  noue  confie  sa  pensée: 
il  estime  que  «  l'Etat  ancien  n'a  plus  sa  forme  et  que  l'Etat  mo- 
c  deme  n'a  pas  encore  la  sienne.  Le  nombre,  dit-il,  subitement 
c  éman^pé  se  joue  à  travers  toute  cette  matière  inorganisée  comme 
c  une  force  naturelle  déchaînée  à  travers  le  chaos,  i  Organiser  le 
travail,  telle  est  la  tâche  sociale  qui  s'impose,  i^usai  bien  que  l'orga- 
nisation du  suffrage  universel  est  la  tâche  politique.  L'auteur  suit 
parallèlement  ces  deux  évolutions  qui  se  combinent.  U  n'entend  pas 
les  séparer  l'une  de  l'autre,  et  si  le  livre  qu'il  publie  aujourd'hui 
s'occupe  spécialement  du  travail,  sa  pensée  ne  se  détache  pas  de 
l'organisation  générale  de  l'Etat.  Sur  les  conclusions  de  M.  Ch. 
Benoist,  certaines  réserves  peuvent  être  faites,  mais  il  n'y  a  que 
des  éloges  à  donner  à  la  méthode  d'une  enquête  de  prunier  ordre 
et  à  l'abondance  des  idées  qui  s'en  dégagent. 


.  Séance  du  1$  janvier  1906. 
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Séance  du  3.  —  Prisidenee  de  M.  Gsbhabt,  présideni.  — 
n  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications  suivantes  :  — 
Compte  définitif  des  recettes  de  Vexercice  1904,  rendu  par  le  Minis- 
tre des  Finances,  l^aris,  Imprimerie  Nationale,  in-i^*,  1906.  — 
Bapport  sur  V apprentissage  dans  les  industries  de  V ameublement, 
Paris,  Imprimerie  Nationale,  1905,  in-8^.  —  Statistique  générale 
de  VAlgérie.  Année  1904.  Alger,  Pierre  Fontana,  1906,  in-8®.  — 
Bulletin  de  la  Société  d'Economie  politique  (suite  des  Annales), 
publié  sous  la  direction  du  secrétaire  perpétuel,  Année  1903.  Paris, 
Guillaumin  et  Cie,  in-8<>  s.  d.  —  Die  Kaupstadt  Budapest  im  Jahre 
1091,  Resultate  der  Volkszdhlung  und  Volksheschreibung,  von  D* 
Joseph  Kôrôsy  und  D'  Gustav  Thirring.  Berlin,  1905,  in-4«.  — 
Die  sterhlichkeit  der  Haupt  und  Besidemstadt  Budapest,  in  dem 
Jahren  1901-1905  und  deren  ursachen,  von  D'  Joseph  V.  Kôrôsy. 
n^  (taboUarischer)  theil,  S^^  helft  :  1903.  Berlin,  1905,  in^».  — 
Statistisches  Jahrhuch  der  Haupt  und  Besidenzstadt.  Buda- 
pest VI.  Jahrgang  190S,  redigirt  von  Prof.  D'  Gustav 
Thirring,  Budapest,  1905.  in-8<>.  —  Der  Kampf  gegen  den 
zinsumcher,  ungerechten  Preis  und  unlautem  Handel  in  Mitteîal- 
ter,  von  Karl  dem  Grossen  bis  Papst  Alexander  m.  Bine  moralhis- 
torische  XJntersuchung  von  IK  Franz  Schaub,  Freiburg  im  Breisgau, 
1905,  in-8<*.  —  Annuaire  statistique  de  la  Ville  de  Buenos-Ayres, 
publié  par  la  direction  générale  de  la  statistique  municipale  de  la 
ville  de  Buenos-Ayres  ;  xiv«  année,  1904.  Buenos-Ayres,  1905,  in-8*. 
—  Beàle  istituto  Lomhardo  di  scienze  e  lettere.  Rendiconti,  Série  H. 
Vol.  XXxvm,  fasc.  IV  à  XVI.  Milano,  1905,  in-S».  —  Rapporta 
alla  Presidenza  del  r.  Istituto  Lomhardo  di  scienze  e  lettere  sugli 
scavi  eseguiti  dalla  Missione  archeologica  italiana  ad  Haghia 
Triada  et  a  Festo  neW  anno  1904.  Milano,  1905,  in-4».  —  Les  usages 
en  Cochinchine,  par  M.  Georges  Garros,  avocat  à  Saigon.  Saigon, 
Coudurier  et  Montégout,  1905,  inS^. 
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M.  Boutroux  présente  les  deux  ouvrages  suivants: 

ï<>  The  Pathway  to  B&dityy  stage  the  seeandy  by  the  right  lioiiou* 
rable  Bichard  Burdon  Haldane.  London,  John  Murray,  1904,  m-8<*. 

2<^  Âhrégé  dv  Journal  du  marquis  de  Dangeau,  publié  et  annoté 
par  M.  E.  Pilastre,  Paris,  Firmin-Didot,  1906,  in^. 

M.  Bergson  lit,  au  nom  de  M.  Fouillée,  la  préface  du  Utt*  de 
oolui-ei  sur  Les  élémeniâ  sociologiques  de  la  morale, 

M.  Stourm  fait  hommage  à  FAoadémie  de  la  cinquième  édition 
revue  et  mise  au.courant  de  son  ouvrage  intitulé  Le  Budget.  Paris, 
Félix  Alcan,  1906,  in-S». 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Soliniac,  notaire  à  Martel  (Lot),  au  nom  de  l'héritière  de 
Tauteur  décédé,  demande  Vouverture  du  pli  cacheté  joint  au  Mé- 
moire n^  1  du  concours  Bordin,  1905.  Une  récompense  de  1.500  fr. 
avait  été  attribuée  à  Tauteur  de  ce  mémoire. 

Le  pli  est  ouvert  par  M.  le  Président,  qui  lit  le  nom  de  M.  Pabbé 
Couailhac,  docteur  es  lettres. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  la  lettre  suivante  qui  lui  a  été 
adressée  par  lord  Beay,  correspondant  de  rAcadém.ie,  président  de 
TAcadémie  britannique  : 


c  Janvier  81,  1906. 

«  The  British  Academy  à  FA^démie  des  Sciences  morales  et 
politiques;. 

c  L'Académie  Britannique  a  reçu  avec  le  plus  vif  regret  le 
douloureuse  nouvelle  de  la  mort  de  M.  Emile  Boutmy.  L'Ecole  des 
Sciences  politiques  lui  doit  son  succès  et  restera  associée  à  sa 
mémoire.  Pour  vaincre  les  difficultés  que  devait  rencontrer,  à  ses 
débuts,  une  institution  indépendante  de  l'Etat,  il  fallait  une  per- 
sonnalité douée  d'une  grande  énergie,  de  beaucoup  de  tact,  et 
l'exercice  d'une  autorité  incontestable.  Avec  un  dévouement  qu'au- 
cune circonstance  adverse  ne  découragea,  il  se  consacra  à  son 
Ecole,  et  la  mort  est  venue  le  prendre  sur  le  champ  de  bataille. 

«  La  liberté  de  l'enseignement  perd  un  de  ses  meilleurs  défen- 
seurs. La  France  perd  un  des  hommes  qui  ont  travaillé  sans  relâche 
à  lui  donner  des  forces  intellectuelles.  Cette  rare  souplesse  d'eaprit 
qu'il  a  gardée  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  lui  permettait  de  bien  le 
rendre  compte  de  l'évolution  des  idées  ;  convainc»  «oe  riea  «.'est 
immuable,  il  s'est  constamment  efforcé  de  maintenir  le  progjMBm^ 
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des  études  de  son  Ecole  en  rapport  avec  le  développement  que  cette 
évolution  imposait  à  renseignement  supérieur. 

c  Notre  Académie  apprécie  surtout  les  travaux  de  M.  Boutmy 
sur  l'Angleterre  qui  sont  un  trésor  pour  ceux  qui  tiennent  à  con- 
naître nos  Institutions,  que  sa  sagacité  avait  approfondies.  1/ An- 
gleterre a  perdu  un  ami  qu'elle  était  fière  de  posséder. 

c  L'Académie  Britannique  prie  l'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques  de  bien  vouloir  agréer  les  assurances  de  sa  profonde 
sympathie,  car  les  hommes  de  la  distinction  de  M.  BoutoLj  sont 
rares  dans  tous  les  pays  et  leur  perte  est  un  deuil  général  :  leur 
influence  s'étend  en  effet  au  delà  des  frontières  de  leur  patrie. 

t  Signé  :  Beat,  président.  • 

L'Académie,  vivement  touchée  de  ce  témoignage  de  sympathie, 
décide  que  des  remerciements  seront  adressés  à  l'Académie  Bri- 
tannique. 

Le  Secrétaire  perpétuel  dépose  sur  le  bureau  le  premier  exem- 
plaire du  fascicule  contenant  le  résultat  des  concours  de  l'Académie 
pendant  la  période  quinquennale  1901-1905. 

M.  Worms,  correspondant  de  l'Académie,  continue  la  lecture  de 
son  mémoire  sur  les  vicissitudes  de  la  puissance  paternelle. 


4 

Séance  du  10.  —  Présidence  de  M.  Gbbhabt,  président,  — 
n  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Compte  général  de  V Administration  de  la  Justice  criminelle  pen- 
dant Vannée  190S,  présenté  au  Président  de  la  République  par  le 
Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice.  France-Algérie-Tunisie. 
Paris,  Imprimerie  Nationale,  1905.  —  Le  Mexique,  son  évolution 
sociale,  tomo  I,  première  et  secondième  partie  et  tome  II.  Mexico, 
J.  Ballesca  et  Cie,  1900-1902  ;  3  vol.  in-8«.  (Offert  par  le  ministre 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  de  Mexico  et  transmis  par  la  léga- 
tion du  Mexique  à  Paris). 

M.  Bergson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Essai  d'une  psycho- 
logie de  V Angleterre  contemporaine;  les  crises  heUiqueu^es,  par 
M.  Jacques  Bardoux.  Paris,  Félix  Alcan,  1906,  in-S». 

M.  Sorel  s'unit  à  M.  Bergson  pour  louer  l'ouvrage  de  M.  Jacquet 
Bardoux. 
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M.  Gebhart  présente  un  volume  intitulé  :  Les  Etapes  de  Georges 
Bangofsky,  officier  lorrain  ;  fragments  de  son  journal  de  campa- 
gnes (1797-1815J,  recueillis  par  son  petit-neveu  Alexandre  de 
Boche  du  Teilloy.  Paris,  Berger-Levrault  et  Cie,  1906,  in-8<>. 

M.  Georges  Picot  présente  les  quatre  ouvrages  suivants  : 

1®  Histoire  de  la  Charité,  par  M.  Léon  Lallemand,  correspondant 
de  l'Académie,  tome  troisième  ;  Le  Moyen  Age  (du  x*  au  xvi*  siè- 
cle). Paris,  Alph.  Picard  et  fils,  1906,  in-8^ 

2»  Discours  prononcé  à  l'inauguration  du  Congrès  de  Mons  (1905) 
par  M.  Beemaert,  associé  étranger  de  F  Académie,  ministre  d'Etat. 

8^  Belgique  enseignante  ;  enseignement  primaire^  enseignement 
moyen,  enseignement  supérieur,  enseignement  spécial,  par  Mme 
Caiarles  Vloeberghs.  Bruxelles,  Albert  Dewil,  1905,  in-S^'. 

4^  Les  intérêts  français  en  Bohême  à  propos  du  Consulat  général 
de  France  à  Prague,  offert  par  M.  Léger,  membre  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres.  Paris,  V.  Goupy,  1906,  fasc.  in-8®. 

M.  Henri  Joly  continue  la  lecture  du  rapport  sur  sa  mission  en 
Belgique. 

M.  Boutroux  expose  les  résultats  de  la  grande  recherche  pour- 
suivie, sur  l'initiative  de  l'Académie,  et  d'accord  avec  l'Académie 
Boyale  de  Berlin,  sous  l'impulsion  de  l'Association  internationale 
des  Académies,  relativement  aux  manuscrits  de  Leibniz.  M.  Bou- 
troux donne  des  indications  sur  le  progrès  des  travaux  destinés  à 
préparer  le  catalogue  des  œuvres  de  Leibniz, 


Séance  du  17.  —  Présidence  de  M.  Gebqabt,  président.  — 
Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Ekonomisk  Tidskrift  utgifven  af  David  Davidson  (1904,  Arg.  VI, 
HSft.  7.8.9.10.11.12)  et  (1905,  Arg.  VH,  Haft.  1  à  12).  Stockhobn, 
Hugo  G^bers  Fbrlag.  fasc.  in-8^  —  Yrkesinspektionens  Verh- 
samhet  ar  190S  et  1904.  Stockholm  K.L.  Beckmans  Boktrykeri,  1904 
et  1905,  2  vol.  in-S®.  —  Annuaire  de  VUniversité  de  Sophia,  1904- 
1905.  Vol.  in-80  1905.  —  The  Bank  of  England  and  the  state. 
Manchester,  1906,  fasc.  in-8<^. 

M.  Luchaire  présente  un  livre  intitulé  :  Le  garde  des  sceaux  La- 
moignon  et  la  réforme  judiciaire  de  1788,  par  M.  Marcel  Marion, 
professeur  à  l'Université  de  Bordeaux.  Paris,  Hachette  et  Cie,  1905, 
in-a*. 
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M.  Levasaeur  présente  FoiiTrage  intitulé  :  Les  loU  éTaêêwraMU 
ouvrière  à  Vétranger  ;  Ul  ;  assurance  contre  rinvalidité,  première 
partie,  par  M.  Maurice  Bellon,  ingénieur  au  corps  des  mines.  Paris, 
Arthur  Rousseau,  in-8^  1905. 

M.  Babeau  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Anecdotes  eurieiucê  de 
la  cour  de  France  sous  le  règne  de  Louis  XV,  par  M.  François 
Vincent  Toussaint,  texte  original  publié  pour  la  première  foia  avee 
une  notice  et  des  annotations  par  H.  Paul  Fould.  Paris,  Pbm-Nonr- 
rit  et  Cie,  1906,  9  vol.  in-4». 

M.  Boutrouz  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

l^  La  philosophie  pratique  de  Kant,  par  M.  Victor  Delbos,  m&Hre 
de  conférences  de  philosophie  à  la  Faculté  des  liottres  de  rUnivec- 
sité  de  Paris.  Paris,  Félix  Alcan,  1906,  in-8^ 

Sh  L* Expérience  religieuse,  essai  de  psychologie  descriptive^  par 
M.  Willitim  James,  professeur  de  psychologie  à  TUniveraité  Har> 
vard,  correspondant  de  l'Institut  de  France,  traduit  avec  Fautori- 
sation  de  Tauteur  par  M.  Frank  Abauzit,  professeur  de  pkilosophie 
au  lycée  d'Alais.  Paris,  Félix  Alcan,  1906,  in-S^. 

M.  Henri  Joly  achève  la  lecture  d'un  chapitre  du  rapport  sut  sa 
mission  en  Belgique,  qu'il  avait  commencé  à  lire  dana  les  séances 
précédentes. 

Oonformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  VéUttion 
éTun  membre  titulaire,  en  remplacement  de  M.  Alfred  Bamband» 
décédé. 

Les  candidats  présentés  par  la  Section  d'Histoire  sont  : 

Au  premier  rang  :  M.  Paul  Guiraud. 

Au  deuxième  rang  :  M.  Welschinger. 

Au  troisième  rang,  ex  œquo,  par  ordre  alphabétique  :  BiM.  Débi- 
dour,  Denis  et  Lacour-Gayet. 

Au  premier  tour  de  scrutin  : 

Votants  32  —  Majorité  absolue 17 

M.  Paul  Guiraud  obtient 20  suffrages 

M.  Welschinger   12        — 

32  suffragjBs 

M.  Paul  Guiraud  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  «uffrafes 
est  proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Préaideat  de 
la  République. 
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M.  Wormi  lit  la  fin  de  son  mémoire  sur  les  vicinitudes  de  la  p^is- 
Mance  paternelle. 

Sur  la  proposition  de  la  section  de  morale,  M.  d'Haussonville 
eat  élu  membre  de  la  Commission  du  prix  Berger,  à  la  place  de 
M.  Boutmy,  décédé. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  part  à  l'Académie  de  l'invitation 
qni  lui  est  adressée  par  la  Société  philosophique  d'Amérique  en 
▼ue  d'assister  aux  fêtes  du  deuxième  centenaire  de  la  naissance  de 
Franklin  qui  seront  célébrées  à  Philadelphie  le  17  avril  prochain. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  les  deux 
propositions  qui  sont  faites  à  l'Association  Internationale  des  Aca- 
démies et  qui  ont  pour  but  : 

1®  La  constitution  d'une  Commission  internationale  chargée  de 
faire  connaître  l'état  actuel  de  la  description  de  la  Lune.  (Proposi- 
tion émanée  de  la  Société  Astronomique  et  présentée  par  la  Société 
Royale  de  Londres). 

S"  L'inventaire  dans  tous  les  dépôts  publics  des  manuscrits,  im- 
primés, cartes,  plans,  tableaux,  objets  d'art  étrangers  et  la  commu- 
nication du  dit  inventaire  aux  pays  intéressés. 


8éano«  du  24.  —  Préndence  de  M.  Luchaibs,  vice-président,  — 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DECRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- 
Arts  et  des  Cultes. 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue,  le  17  février  1906,  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France. 

DiORifcTB: 

Abtiole  pbbmisb.  —  Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques,  de  M.  Paul  Guiraud,  pour  rem- 
plir, dans  la  section  d'histoire  générale  et  philosophique,  la  place 
de  membre  titulaire  devenue  vacante  par  suite  du  décès  de  M.  Al- 
fred Rambaud. 
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Abt.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instniction  publique,  des  Beaux-Artt 
et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  février  1906. 

Signé  :  A.  FalTiTèhm. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  MinUtre  de  VInstruetion  publique  et  dei  Beaux-Arti, 
Signé:  Bxbnvbnit-Mabtin. 

Pour  ampliation  : 

Le  chef  de  bureau  au  Cabinet, 
Signé  :  Iasot. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  intro- 
duit M.  Paul  Guiraud  dans  la  salle  des  séances. 

M.  le  Président  lui  souhaite  la  bienvenue  et  Tinvite  à  prendre 
place  parmi  ses  confrères. 

M.  le  Président  annonce  à  T Académie  la  mort  de  M.  Guillot, 
décédé  le  23  février,  à  Saint-Jean-de-Liîz  ;  il  rend  hommage,  à  sa 
mémoire,  exprime  les  regrets  de  l'Académie  et  propose  de  lever  la. 
séance  en  signe  de  deuil. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  C^érant  rapanâoUê, 
Hbnrt  VERGB. 


PAMl.  ^  IMPMMimiB  P.  MOUILLOT,   l3,  QUAI  fOLTAïai. 


APERÇU 

DE 

ïhàïm  k  Docte  IcoDomiiiiies  et  Socialistes  cq  Fucc 

sous  U  TROISIÎIME  BÉPUBUQUE^^» 

(Suite) 


Quelques  observations  critiques  sur  la  théorie  collecti- 
viste. —  L  économie  politique  s'est  appliquée  à  dévoiler  le 
faible  des  propositions  fondamentales  du  socialisme. 
Comme  ces  propositions  se  rapportent  à  la  conditiosi^des 
classes  ouvrières,  sujet  principal  du  ti'avail  dont  cette 
communication  est  détachée,  et  qu'elles  sont  devenues  une 
sorte  d'évangile  pour  un  grand  nombre  d'ouvriers,  il  con- 
vient, après  en  avoir  fait  l'exposé  (ou  du  moins  l'exposé 
d'une  des  doctrines,  celle  du  collectivisme  tempéré),  d'en 
faire  sommairement  la  critique  au  point  de  vue  doctrinale. 

Première  question  :  La  propriété  du  sol.  —  Pourquoi  la 
terre  appartiendrait-elle  en  droit  à  iTStat  plutôt  qu'à  l'in- 
dividu ?  Sans  prétendre  éclairer  l'obscurité  des  origines 
historiques  de  la  propriété  foncière  dans,  un  pays  tel  que 
la  Gaule,  il  est  certain  que  la  propriété  tribale,  familiale, 
individuelle  même  y  est  antérieure  à  toute  organisation  po- 
litique générale;  quand  César  y  entra,  il  y  avait  des  pro- 
priétaires, il  n'y  avait  pas  un  Etat  gaulois.  Sans  doute,  à 
travers  les  siècles,  bien  des  terres  dans  notre  pays  ont  été 
acquises  par  la  violence  ou  par  d'autres  moyens  déloyaux, 
mais   ces   terres   ont   été   enlevées    ou  dérobées  beaucoup 

(l)  V.  p.  457.  ♦ 

NOUVKLLB  siRIB.   —  LXV.  38 
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moins  à  TEtat  qu'à  des  particuliers  ;  ce  serait  donc,  si  Ton 
prétendait  ramener  la  propriété  vers  sa  source,  à  leurs  hé- 
ritiers à  les  revendiquer  et  non  à  TEtat.  Toutefois,  comme 
une  société  ne  peut  pas  vivre  dans  une  perpétuelle  insécu- 
rité, il  faut  en  toute  matière  une  prescription.  Les  biens 
nationaux,  qui  sont  en  France  le  dernier  résultat  d'une  con- 
fiscation très  étendue,  c'est  l'Etat  lui-même  qui  les  a  vendus 
.  à  des  particuliers;  renierait-il  son  contrat  et  les  reprendrait- 
il  sans  les  payer?  Les  communes  ont-elles  plus  de  droit 
que  l'Etat?  En  France,  leur  constitution  légale  ne  date 
que  des  lois  des  14  et  22  décembre  1789.  D'ailleurs,  quelle 
que  soit  la  valeur  du  titre  de  premier  o:  cupant,  il  n'est 
pas  un  seul  propriétaire  actuellement  qui  n'ait  acheté  sa 
terre  au  prix  qu'elle  valait  ou  qui  ne  l'ait  reçue  pour  ce 
prix  dans  une  succession  pendant  que  d'autres  héritiers 
recevaient  peut-^re  leur  lot  en  valeurs  mobilières  qu'il 
serait  impossible  de  leur  reprendre  aujourd'hui.  Que 
l'Etat  et  les  communes  possèdent  des  immeubles,  c'est  le 
droit  commun;  ce  droit  n'implique  en  aucune  façon  leur 
main-mise  sur  les  immeubles  des  particuliers. 

Si  en  Chine  la  fiction  légale  veut  que  Tempereur  soit 
considéré  comme  le  propriétaire  universel  du  sol,  c'est  qu'il 
est  considéré  aussi  comme  le  père  de  la  grande  famille 
chinoise,  souvenir  du,  régime  patriarcal  sur  lequel  ne  s'ap- 
puie certes  pas  le  socialisme.  Les  Etats-Unis,  nation  démo- 
cratique, ayant  une  tradition  très  différente  et  se  trouvant 
en  possession  d'u'n  immense  territoire  public,  n'ont  pas  pra- 
tiqué la  doctrine  collectiviste,  ce  qui  leur  eût  été  facile  ; 
au  contraire,  ils  ont  découpé  ce  territoire  en  petites  frac- 
tions qu'ils  ont  vendues  et  qu'ils  vendent  encore  ou  don- 
nent en  pleine  propriété  au  bout  de  cinq  ans  d'occupation 
à  des  particuliers;  ils  s'applaudissent  de  cette  politique 
économique  qui  est  îi  la  fois  légitime  et  fructueuse,  car 
elle  a  été  line  grande  cause  de  force  et  d'enrichissement 
pour  cettf  nation. 
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Bmns  ee  pays  de  liberté»  il  7  a  eu  det  essais  de  oolonisa- 
tion  socialiste;  ils  OAt  eu,  sauf  peut-être  celui  des  Mor- 
mons, un  piteux  résultat. 

Le  colleotiTrisme  invoque  TéTolution.  Qui  ne  ¥oit  que, 
eous  ce  rapport^  l'évolution  des  temps  modernes  a  consisté 
surtout  à  mieux  définir  et  à  consolider  la  propriété  privée, 
propriété  imatobîlière  et  mobilière,  et  que,  si  l'Etat  et  les 
communes  omi  étendu  leur  domaine  foncier  (beaucoup 
moins  d'ailleurs  par  l'extension  du  fonds  que  par  des  cons- 
trueiions)  par  raison  d'utilité  publique,  la  Taleur  de  ce 
domaine  s^est  infiniment  moins  accrue  que  celle  du  do- 
maine prrpé»  appartenant  soit  à  des  particuliers,  soit  à  des 
sociétés  civiles  9m  commerciales. 

Si  tout  le  sel  d'un  pays  était  déclaré  bien  d*£tat  de 
tout  temps  inaliénable  et  imprescriptible,  l'ancien  royaume 
de  Scu*daigne  n'aurait^il  pas  aujourd'liui  un  droit  de  re- 
vendication sur  la  Savoie  l''  Et  T Alsace-Lorraine?  Autre- 
ment il  faut  admettre  que  la  conquête  fait  ou  transmet  le 
droit  de  propriété.  Est-ce  bien  l'esprit  du  socialisme? 

En  réalité,  TEtat  peut  créer  des  propriétés  comme  un 
particulier  en  morcelant  son  domaine,  en  donnant»  prêtant, 
louant  ou  vendant  des  portions  de  ce  domaine;  mais  il  n'a 
pas  oreé  la  propriété.  La  propriété  est  un  fait  social  que 
le  pouvoir  social  protège  et  dont  il  réglemente  l'usage  par 
les  lois,  ainsi  que  l'usage  de  tous  les  biens  ek  des  contrats; 
il  impose  légitimement  à  la  propriété,  comme  aux  person- 
nes, les  charges  nécessaires  à  l'administration  des  intérêts 
généraux.  II  peut  exproprier  pour  cause  d'utilité  publique, 
mais  à  condition  d'indemnité  préalable.  S'il  lui  arrivait 
d'excéder  la  mesure,  d^aller  par  exemple  jusqu'à  la  confis- 
cation, aujourd^lui  rayée  du  code  français,  il  commuettrait 
un  abus  de  la  force  qui  ne  prouverait  pas  plus  contre  la 
propriété  que  remprisonnement  arbitraire  contre  la  li- 
berté. 
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L'Etat  ne  peut  pas  non  plus  être  considéré  d'une  manière 
générale  commue  le  créateur,  ni  même  comme  le  principal 
agent  de  la  création  de  la  richesse  d'une  nation.  Ce  sont  le» 
individus,  isolés  ou  groupés  en  associations,  qui  travaillent, 
inventent,  produisent,  épargnent,  amassent. 

Seconde  question  :  Le  capital^  la  plus-vatiie  et  le  profit. 
—  Sans  doute  un  gouvernement,  selon  qu'il  est  bon  ou 
mauvais,  exerce  une  influence  considérable  sur  le  résultat 
des  œuvres  privées  et  même  dans  certains  cas,  sur  la  di- 
rection de  ces  œuvres  et  sur  l'éducation  des  producteunt 
Mais,  comme  cette  influence  porte  sur  la  généralité  des 
affaires  et  des  personnes,  chacun  en  profite  sans  que  nul, 
dstns  la  plupart  des  cas,  soit  spécialement  débiteur  envers 
ce  gouvernement  du  fruit  de  son  travail. 

Soutenir  avec  Marx  que  le  capitalisme  moderne  engen- 
dre le  prolétariat  et  l'opprime,  c'est  pour  ainsi  dire  faire 
de  l'histoire  ancienne;  car  c'est  raconter  surtout  la  trans- 
formation du  travail  domestique  en  travail  de  manufac- 
ture qui  s'est  opérée  au  cours  de  la  première  moitié  du 
xix"*  siècle  :  Marx  a  tiré  la  plupart  de  ses  exemples  des 
rapports  des  inspecteurs  du  travail  en  Angleterre  avant 
l'abolition  des  com-laws.  La  classe  ouvrière,  dans  les 
grands  pays  industriels,  a  acquis  depuis  ce  temps  une 
force  qu'elle  n'avait  pas  alors.  Il  est  constant,  d'autre  part, 
que  le  salaire,  loin  d'avoir  été  déprimé  par  le  capitalisme, 
a  beaucoup  augmenté  depuis  soixante  ans;  or,  ce  capita- 
lisme maudit  a  notablement  contribué  à  cette  augmenta- 
tion (1). 

Les  socialistes  les  plus  éclairés  ont  été  amenés  peu  à  peu 
à  reconnaître  oe  fait,  tout  en  arguant  encoie  d'exceptions 

(1)  Nous  avons  fait  cette  constatation  dans  plusieurs  chapitres  de 
VHistoire  des  classes  ouvrières  et  de  Vindustric  en  France  de  1789  à 
1870,  Nous  la  faisons  encore  dans  le  présent  ouvrage  :  Questions 
ouvrières  et  industrielles  sous  la  troisième  République. 
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qui  malheureusement  existent.  Ils  se  rejettent  maintenant 
sur  un  autre  argument,  à  savoir  que,  si  le  salaire  a  aug- 
menté, la  masse  des  profits  a  augmenté  davantage  et  que, 
partant,  l'ouvrier  souffre  moralement  et  matériellement 
d'une  inégalité  dans  le  partage  ^ui  se  fait  de  la  plus-value 
entre  le  capital  et  le  travail  sous  le  régime  du  salariat.  Il 
est  bien  difficile  de  diesser  une  balance  à  ce  sujet;  nous 
y  reviendrons  dans  un  autre  chapitre. 

Quant  à  la  théorie  de  Marx  sur  la  plus-value  d'après  la- 
quelle le  profit  de  l'entrepreneur  serait  ime  soustraction 
opérée  sur  le  salaire,  elle  n  est  plus,  comme  naguère,  un 
article  de  foi  pour  tous  les  collectivistes,  quoique  beaucoup 
n'y  aient  pas  encore  renoncé;  en  Allemagne,  un  des  chefs 
du  socialisme  en  a  démontré  Tinexactitude  (1)  :  ce  que 
maint  économiste  avait  fait  avant  lui.  Nous  pouvons  redire, 
après  d'autres,  que  Thypothèse  des  12  heures  de  travail  payées 
pour  6  n'est  qu'un  jeu  d'esprit,  que  le  profit  est  non  une  re- 
tenue sur  le  salaire,  mais  une  addition  dans  le  prix  de  vente 
à  la  somme  de  tous  les  déboursés  constituant  le  prix  de  re- 
vient, que  la  valeur  du  travail  est  une  des  causes  de  la 
valeur  d'échange  des  marchandises  mais  n'en  est  paa  l'uni-* 
que  régulatrice,  que  le  salaire  est  antérieur,  logiquement 
et  chronologiquement,  au  profit  puisqu'il  est  fixé  d'avance 
par  un  accord  entre  les  deux  parties  contractantes  (les- 
quelles en  principe  doivent  être  également  libres)  et  qu'il 
est  payé  presque  toujours  d'avance,  qu'il  y  ait  ou  qu'il 
n'y  ait  pas  ensuite  profit. 

^'il  se  rencontre  des  industries  qui  ne  fassent  pas  de 
profit,  l'ensemble  d'une  industrie  en  fait  toujours,  affir- 
ment des  collectivistes  (2).  Le  plus  souvent  oui,  heureuse- 


(1)  Discofision  entre  MM.  Bernstein  et  Kautaky  au  congrès  de 
Hanovre  en  1899. 

(2)  <   Bisques,  oui,  des  patrons   se  ruinent;  mais,  si  l'on  prend 
une  industrie  dans  son  ensemble,  on  trouve  toujours  et  néoessai- 
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ment.  Pas  toajonrB  cependant,  puisqu'il  y  «  des  industries 
qui  disparaissent.  Si  tel  industriel  ne  fait  pas  de  profits^ 
comment  peui-ou  Tacouser  d'avoir  retenu  une  partie  de  la 
valeur  du  salaire  de  ses  ouvriers  1^  Et  cependant  il  ne  les 
a  pas  payés  plus  cher  que  Hon  voisin  qui  a  réalisé  un  profit, 
un  très  gros  peut-être  ?  De  telle*  différences,  qui  se  produi- 
sent journellement  dans  les  affaires,  suffiraient  à  ruiner  la 
théorie  de  la  plus-value. 

L'ouvrier  qui,  moyennant  salaire,  exécute  le  travail  com- 
mttndé,  n'est  pas  le  créateur  du  produit  ;  il  est  un  des 
coopérateurs  de  la  production.  Dans  beaucoup  de  métiers^ 
il  produit  plus  qu'autrefois,  parce  que  son  outillage  a  été 
perfectionné;  cet  accroissement  de  sa  productivité  a  été 
une  des  grandes  causes  de  l'accroissement  de  son  salaire, 
en  même  temps  qu'une  cause  plus  efficace  encore  de  la  ré- 
duction du  prix  des  produits.  Mais,  pour  gfagner  ce  salaire 
supérieur,  s'il  a  souvent  plus  d'intelligence  à  déployer,  il 
n'a  presque  jamais  plus  d'effort  corporel  à  faire  ;  au  con- 
traire, il  donne  moins  d'heures  de  travail,  il  dépense  moins 
de  force  musculaire.  Dans  mainte  opération  même  la  mé- 
canique a  tant  aidé  la  main-d'œuvre  que  celle-ci  ne  re- 
quiert plus  d'habileté  spéciale.  Exemple  :  Un  wattmann 
de  ti-amway  électrique  éprouve  inoins  de  fatigue  et  ne  fait 
pas  preuve  de  plus  d'adresse  qu'un  cocher  d'omnibus  ;  un 
horloger  repasseur  a  besoin  d'un  plus  long  apprentissage 
que  l'ouvrière  qui  surveille  une  machine  à  faire  les  pi- 
gnons ou  les  dents  d'une  roue. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  chef  d'entreprise,  patron 
recueillant  le  profit  ou  directeur  touchant  son  salaire, 
dont  la  responsabilité  s'accroît  avec  la  grandeur  de  l'en- 
treprise et  qui  a  la  charge  de  l'agencement  technique  de 
l'atelier  et  du  mouvement  commercial  des  capitaux,  deux 

rement  an  bénéfice  général.  »  Disooars  de  M.  J.  Guesde  à  la- 
Chambre  des  députés,  10  juin  1896. 
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grandes  causes  de  succès  ou  d'insuccès.  C'est  par  lui  sur- 
tout, soit  qu'il  invente  lui-même  ou  qu'il  accueille  les  per- 
fectionnements, que  se  développe  la  productivité.  L'expé- 
rience prouve  qu'entrç  deux  établissements  d'une  même 
industrie  dans  la  même  localité,  dont  l'un  est  en  gain  et 
l'autre  est  en  perte,  la  différence  réside  généralement  moins 
dans  la  qualité  de  la  main-d'œuvre  que  dans  l'organisation 
et  dans  la  valeur  de  la  direction  technique  et  commerciale 
de  l'entreprise.  N'est-il  paa  équitable  que  cette  direction 
recueille  une  partie  du  bénéfice  ? 

Le  collectivisme  s'im^tgine  qu'en  supprimant  le  patron 
et  le  profit  du  patron,  il  accroîtra  beaucoup  la  part  de 
l'ouvrier.  On  lui  a  souvent  fait  observer  que,  quelque 
grands  que  soient  parfois  les  profits,  leur  somme,  déduc- 
tion faite  de  tous  les  frais  de  production  y  compris  l'in- 
térêt du  capital,  ne  constituerait  qu'une  médiocre  addition 
à  chaque  salaire  s'ils  étaient  répartis  entre  tous  les  sala- 
riés. 

Mais  cette  somme  ne  le  serait  même  pas;  car  le  collec- 
tivisme serait  obligé  d'instituer  une  très  nombreuse  armée 
de  fonctionnaires  pour  dresser  les  statistiques,  surveiller  le 
travail,  tenir  les  magasins,  etc.,  armée  qui  exercerait  pré- 
cisément une  partie  dés  fonctions  patronales  et  qui  absor- 
berait non  seulement  une  partie  de  l'ancien  profit,  mais 
peut-être  le  tout  et  au  delà  (1). 

L'assertion  que  le  capital  n'a  pas  droit  à  une  rémunéra- 
tion parce  qu'il  n'est  que  l'emploi  du  profit,  lequel  est  un 
vol,  se  trouverait  par  là  seule  réfutée.  Mais  est-il  vrai  que 
le  capital  ne  provienne  que  fin  profit?  Il  provient  de  l'é- 

(1)  M.  Ejautsky,  dans  le  Mouvement  socialiste^  «n  fait  Taveo  : 
c  Même  ei  nous  oonfisquons  tout  le  capital  d'un  coup,  il  ne  restera 
paa  beaucoup  du  revenu  des  capitalistes  à  consacrer  à  la  hausse 
des  salaires.  H  en  restera  encore  moins  si  nous  voulons  indemniser 
les  capitalistes.  Il  sera  donc  absolument  nécessaire,  pour  élever  les 
salaires,  de  produire  plus  qu'aujourd'hui.    » 
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pargne.  Or,  n'y  a-t-il  pas  des  salariés  qui  épargnent  et 
capitalisent  leurs  épargnes,  depuis  le  donuestique  et  même 
depuis  tel  ouviier  jusqu'au  fonctionnaire  et  au  directeur 
d'une  grande  compagnie  ?  Que  dire  de  l'artisan  travaillant 
seul,  de  Tartiste  qui  vend  ses  tableaux,  du  médecin  et  de 
l'avocat  qui  touchent  leurs  honoraires  ?  Devant  eux,  l'ar- 
gument s'évanouit. 

La  théorie  de  la  valeur  est  un  des  points  les  plus  faibles 
du  marxisme.  Si  Marx  a  pu  trouver  dans  quelques-uns  des 
premiers  maîtres  de  la  science  économique,  en  forçant 
quelque  peu  le  sens  de  leurs  écrits,  que  le  travail  en  était 
le  fondement,  pourquoi  n'a-t-il  pas  voulu  voir  aussi  que 
d'autres  maîtres  avaient  élargi  les  données  du  problème? 
N'est-ce  pas  parce  que  cet  élargissement  ne  convenait  pas 
à  sa  thèse  ?  Mais  pourquoi  ses  disciples  sont-ils  restés  dans 
cet  étroit  sillon  ?  Si  la  théorie  de  la  valeur  n'est  pas  encore 
hors  de  discussion,  elle  s'est  du  moins  bien  nuodifiée  avec 
le  temps.  Il  y  a  plus  de  trente  ans  que,  pour  notre  part  (et 
nous  sommes  uiius  e  7ni//f?.9^,  nous  enseignons  que  les  causes 
déterminantes  du  salaire,  c'est-à-dire  de  la  valeur  du  tra- 
vail loué,  sont  complexes,  au  nombre  de  cinq  ou  six  au 
moins,  et  que  le  taux  moyen  est  la  résultante  de  forces 
divergentes,  parfois  opposées,  qui  se  condensent  dans  les 
deux  termes  de  l'offi^e  et  de  la  demande  ;  nous  ajoutons 
toujours  que  se  borner  à  dire  «  offre  et  demande  i  sans 
remonter  aux  causes  premières,  c'est  ne  pas  éclairer  sa 
lanterne.  Comment  les  marxistes  qui  ne  veulent  voir  que 
les  heures  de  travail  social  dépensées,  expliquent-ils  qu'un 
lot  de  fraises,  qui,  porté  sur  te  marché,  a  coûté  cent  heures 
et  qui  les  vaut  le  premier  jour,  n'en  vaudra  peut-être  pas 
dix  cinq  jours  après,  qu'un  chapeau  de  femme,  très  re- 
cherché tel  été,  ne  le  sera  d'aucune  personne  élégante  l'été 
suivant,  et  perdra  ainsi  plus  de  la  moitié  de  sa  valeur  mar- 
chande? 
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La  théorie  du  prix  fixe,  mesuré  en  heures,  néglige  les 
élémients  constitutifs  du  prix  autres  que  le  travail  manuel  ; 
son  auteur  semble  avoir  ignoré  l'élément  psychologique 
de  détermination  que  Téconomie  politique  place  à  la  base 
de  la  théorie  de  la  valeur.  M.  Renard  cependant  admet  que 
certains  objets  d'art  rares  pourront  être  mis  aux  enchères. 

Autre  i>artie  de  la  question.  Comment  transiter  de  l'état 
capitaliste  à  l'état  collectiviste  ?  Les  modérés  assurent  que 
ce  ne  sera  pas  par  la  suppression,  mais  par  la  généralisa- 
tion et  l'égalisation  de  la  propriété  (1).  Ils  osent  tracer  la 
voie  de  l'évolution,  laquelle  aboutirait  naturellement,  sans 
révolution,  suivant  eux,  au  collectivisme? 

Cei)endant  les  chemins  divers  et  entre-croisés  que  le 
passé  a  frayés  et  parcourus  ne  paraissent  paa  précisément 
conduire  dans  la  direction  qui  leur  est  chère,  puisque  le 
capital  et  la  puissance  du  capital  s'accroissent,  puisque  le 
nombre  des  scJariés  augmente  relativement  au  nombre  des 
salariants,  puisque,  loin  que  ^oppression  tyrannique  du 
capital  (ce  qui  est  autre  chose  que  la  puissance  de  produc- 
tion du  capital  s'accuse  de  plus  en  plus,  le  taux  de  l'in- 
térêt qu'il  perçoit  diminue  pendant  que  celui  du  salaire 
augmente.  Aussi  les  modérés  se  gardent-ils  d'anathéma- 
tiser  le  procédé  par  la  révolution  que  d'autres  socialistes 
sanctifient  comme  nécessaire. 

Mais  est-ce  la  révolution  par  rachat  des  capitaux  indi- 
viduels contre  une  rente  d'Etat,  comme  on  l'a  proposé  pour 
les  chemins  de  fer?  Ce  serait  une  piteuse  opération  qui, 
en  surchargeant  l'administration  financière  d'une  gigan- 

(1)  «  ...  Quelle  erreur  est  la  vôtre!  Nous  voulons  au  contraire 
%ue  tout  le  inonde  soit  propriétaire  1  Donc,  pas  de  spoliation  ;  mais, 
an  contraire,  maintien  de  la  propriété  réellement  personnelle  exis- 
tante ou  création  pour  les  sans-propriété  d'aujourd'hui  de  la  pro- 
priété de  demain.  Nous  sommes  aujourd'hui  le  seul  parti  plus  que 
défenseur,  créateur  de  la  propriété  pour  tous.  »  (Discours  de 
M.  Jules  Guesde  à  la  Chambre  des  députés,  16  juin  1896.) 
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tesque  gestion,  n'allégerait  pas  le  coût  de  iwroduetion. 
Est-ce  par  confiscation  ?  Ce  serait  un  brigandage  (1). 
Est-ce  par  l'absorption  lente  au  moyen  de  rimpot  sur  les 
revenus  et  sur  les  successions?  Ce  serait  la  sruppxession 
lente  du  condamné  par  saignée  périodique,  au  lieu  de  la 
guillotine  ;  encore  n'atteindrait-on  pas  ainsi  complètement 
le  but,  parce  que  les  capitaux,  quoique  rognés  et  viagers, 
continueraient  en  fait  à  remplir,  plue  ou  moins  clandesti- 
nement, une  partie  de  leur  fonction  malgré  la  théorie  c(J- 
lectiviste  et  demanderaient  pour  cela  un  salaire,  et  m 
salaire  probablement  plus  élevé  en  raison  des  risques. 

Des  trois  moyens,  le  plus  à  redouter  est  le  troisième,  le- 
quel, si  la  dose  de  sang  extraite  n'était  pas  assez  forte  pour 
tuer  le  patient,  le  rendrait  à  jamais  débile. 

Troisième  question  :  L^ organisation  collectiviste.  —  Pas- 
sons; et  supposons  que  le  capital  soit  entre  les  mains  de 
rStat.  Comment  fonctionjierait  Torganisme  collectiviste, 
à  peine  esquissé  par  les  auteurs,  avec  des  traits  difEérents, 
parfois  contradictoii-es  (2)  ?  Une  critique  de  détail  ne  se- 

(1)  En  1848,  Proudhon,  nommé  représentant  du  peuple  aux  éleo- 
tione  de  juin,  présenta  à  i' Assemblée  un  projet  financier  qu'il  arait 
déjà  exposé  dans  son  journal  et  par  lequel  il  pensait  réaliser  loyale- 
ment cette  révolution.  Il  proposait  de  dispenser  les  feraiiera,  les 
locataires,  les  débiteurs  de  rentes  de  toute  nature,  y  oompris  l'Etat, 
de  payer  à  leurs  créanciers  le  tiers  des  termes  échus  ou  à  édioir, 
de  leur  abandonner  une  moitié  de  ce  tiers  et  de  leur  faire  verser 
dans  la  caisse  de  TEtat  l'autre  moitié  qui  servirait  à  diminuer  la 
somme  de  l'impôt  et  à  fournir  à  tous  les  travailleurs  le  crédit.  » 
Proudhon  évaluait  à  1.500  millions  le  bénéfice  qu'en  tirerait  l'Etat 
et  à  1.500  millions  Téoonomie  des  débiteurs,  c  Cét&it,  disait  l'aa- 
t«ur  du  projet,  la  seule  manière  de  sauvegarder  la  propriété.  > 
(Histoire  des  dasaes  ouvrières  et  d'industrie  en  France  de  1789  à 
1870 j  t.  n,  p.  398).  Singulière  manière  de  sauvegarder  en  suppri- 
mant ;  c'est  que  Proudhon  prétendait  faire  aux  propriétaires  une 
libéralité  en  ne  supprimant  pas  le  tout  dès  le  premier  jour. 

(2)  Cette  question  a  été  traitée  par  plusieurs  économistes,  aotam- 
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rait  paa  à  sa  place  dans  ce  ckapitro.  Présentona  seulemeat 
quelques  obe^rvatioiis. 

Selon  la  doctrine,  tous  les  capitaux  aana  exeeption  ae- 
raient  répartis  par  mm  conseil  natiomal  et  sous-pépartis  par^ 
des  collectivités  secondaires;  en   comprei^  mieux   (quoi- 
qu'on ne  comprenne  g«ère  au  fond)  comment  s'ox)érerait 
cette  cascade  de  n^artitions  dans  le  Saint-aimonisme  auto- 
ritaire qu'on  ne  le  comprend  dans  le  collectivisme  fondé^ 
sur  une  démocratie  élective  où  elle  se  heurterait  k  une  série^ 
de  difficultés  inextricables  (1).  Ladoctrine,  tempérée  par 
la  politique,  incline  à  laisser  au  petit  cultivateur  son  champ^ 
à  l'artisan  sxm.  outillage  (S),  voire  même  peut-être  à  com* 
manditer  des  corporations  industrielles.  Dans  ce  cas,  la  cor- 
poration recevrait  d'avance  des  bons  de  travail  pour  la  va- 
leur des  produits  qu'elle  aurait  à  fabriquer  ;  elle  livrerait 
ensuite  à  la  communauté  ces  produits  et  réaliserait  ua 
bénéfice  si  elle  avait  mie,  ç^ace  à  son  Ivabileté  et  à  la  quar 
Uté  de  son  matériel,  moins  d'heures  à  les  fabriquer    (3) 

ment  xmr  M.  Sng.   <fSichthal,   SociàHsim,  wmtMtniwme  et  teUevU^ 
vûme,  "2*  édit.,  p.  ÎM  et  suit. 

<1)  «  Ce  B*eBt  pas  la  cit^  «pii  sera  Vamté,  mutis  PenseBible  des 
pmdnctcraa»  appliqaés  à  nae  inême  branehe  4e  prodaction  sur  ton», 
les  points  du  torriiioire.  Les  iiyndicats  sûniUires  fédérés  formeront 
ane  aorte  de  corporation  qui  élira  ses  chefs  économiques,  son  eonaeîL 
spécial,  ses  délégués  au  conseil  national  du  travail  ;  mais«rien  n'em- 
pêcbera  ensuite  cette  fédération  de  se  décomx>ofler  en  autant  d» 
greapes  qu'il  y  snra  de  régions  dans  une  industrie  dkmnée.  »  Or^- 
êtâaUite  par  M.  /ararès  7  Mtvne  aociaiUtt,  18S6,  p.  137. 

{S)  Ihidethy  p.  1*60,    <   li  y  aura  pent-étrs  lieu  de  maintenir  ea» 

bîsn    des    points  des  petits  atetiers,  de  petites    «siiiee Si    le- 

Biaitre,  éqtiitahley  paie  exactement  à  l'ouvrier  le  travail  fait  par  Ini^ 
c'est  comme  si  cette  petite  industrie  était  nationalisée  ;  car  il  n'y- 
a  pas  prélèvement  du  capital  sur  le  travail.  Sn  tout  cas,  il  suffira 
qfoe  es  prélènrement  soit  empêché  poar  que  teas  les  aftelieni  puissent 
•ateMsr  aaa»  di£loutté  dans  le  régixse  osileetivîsle.  » 

(S)  Ihiâemy  p.  Id6. 
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qu'on  ne  lui  en  aurait  payé.  Mais  cette  concession,  qui 
n'échappe  pas  aux  inconvénients  du  système,  se  rappro- 
cherait trop  du  régime  du  profit  du  capital  et  de  la  spé- 
culation pour  obtenir  le  suffrage  de  tous  les  collectivistes. 

Donc  le  conseil  aurait,  au  moyen  de  statistiques  et  de  pré- 
visions tirées  de  ces  statistiques,  la  science  de  distribuer, 
à  peu  près  de  la  manière  dont  est  voté  aujourd'hui  le  bud- 
get de  l'Etat,  à  chaque  industrie  la  somme  des  capitaux 
destinés  à  son  usage,  achat  des  matières  premières,  avan- 
ces (ne  disons  pas  salaire)  à  l'ouvrier  pour  vivre  jusqu  a 
ce  que,  l'ouvrage  terminé,  son  compte  soit  réglé  en  bons 
de  travail,  déduction  faite  de  l'entretien  et  du  renouvelle- 
ment du  matériel. 

Mais  la  variété  des  besoins  est  indéfinie  et  des  besoins 
nouveaux  surgissent  continuellement  au  cours  d'une  an- 
née sous  l'influence  d'événements  imprévus.  On  ne  saurait 
s'autoriser  des  monopoles  qu'exerce  aujourd'hui  l'Ëtat 
français,  comme  celui  du  tabac  et  des  allumettes,  ou 
qu'exercent  quelques  communes,  comme  celui  de  l'eau, 
lesquels  s'appliquent  chacun  à  un  objet  unique  d'une  con- 
sommation relativement  régulière.  Il  est  vrai  qu'on  lit 
dans  les  publications  collectivistes  que  la  consommation 
générale  d'une  nation  est  à  peu  près  régulière,  et  que  d'ail- 
leurs c'est  la  production  qui  détermine  la  consommation. 
En  observant  mieux,  les  auteurs  se  seraient  rendu  compte 
que  cette  apparence  de  régularité  approximative  (qui  d'ail- 
leurs se  modifie  avec  l'état  général  de  richesse  du  pays) 
consiste  dans  l'emploi  total  du  revenu  brut  d'une  popula- 
tion, mais  qu'elle  se  compose  d'une  infinité  d'irrégularités 
partielles  en  sens  divers  ;  que,  si  la  production  propose, 
c'est  la  consommation  qui  dispose  et  qu'en  faisant  son, 
choix,  elle  délaisse  nombre  de  produits  qui,  par  suite,  ne 
trouvent  pas  d'écoulement  ou  n'en  tiouvent  qu'à  perte. 

Continuons  cet  examen.  Les  produits  terminés,  dit-on, 
seraient  déposés  dans  des  magasins  publics  où  les  acheteurs 


f 
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Tiendraient  les  prendre.  Sera-ce  toujours  possible?  Par 
exemple  dans  une  grande  ville  pour  les  aliments  qui  se 
corrompent  vite  et  que  la  ménagère  aime  à  trouver  à  sa 
proximité  ?  Sans  doute,  il  s'est  fondé  de  très  grands  maga- 
sins qui  attirent  une  nombreuse  clientèle  ;  mais  une  multi- 
tude de  petits  magasins  subsiste  pour  la  commodité  de 
cette  même  clientèle.  Sera-t-il  possible  d'installer  ces 
magasins  généraux  dans  telle  campagne  écartée  où  les 
paysans  produisent  eux-mêmes  un^  ]>artie  de  leurs  propres 
alimenta  et  où  leurs  ikïliats  d'autre  marchandises  sont 
rares? 

Il  y  a  place  assurément  pour  un  nombre  indéfini  de  per- 
fectionnements dans  le  mécanisme  commercial  dont  on 
peut,  dans  beaucoup  de  cas,  signaler  la  défectuosité  ;  Pou- 
rier  le  faisait  déjà  il  y  a  près  d'un  siècle  et  émettait  quel- 
ques idées  ingénieuses  de  réformation.  Le  collectiviste 
n'a  pas  eu  plus  d'imagination  et  son  mode  de  distribution, 
s'il  pouvait  être  appliqué,  amènerait  une  complication  et 
non  un  perfectionnement. 

c  II  n'y  aura  plus  ni  capitalistes,  ni  salariée,  dit  M.  Jau- 
rès, mais  des  hommes  vraiment  égaux,  co-propriétaires  du 
capital  national,  vraiment  frères  »  (1).  Question  de  défini- 
tion de  mots.  Plus  de  capitalistes,  soit  ;  l'Etat  possédera 
officiellement  seul  tous  les  capitaux,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
des  prêts  plus  ou  moins  clandestins  comme  en  faisaient 
les  juifs  au  moyen  âge.  Plus  de  salariés?  Le  travailleur 
qui  doit  vingt-cinq  ats  de  service  obligatoire  à  l'atelier, 
qui  ne  pourra  pas  toujours  choisir  son  métier,  dont  le  taux 
de  rémunération  à  l'heure  sera  fixé  par  une  autorité  toute 
puissante,  sans  débat  contradictoire  et  vraisemblablement 
sans  appel,  sur  le  produit  de  la  profession  duquel  l'Etat 
fera  le  prélèvement  qu'il  jugera  convenable,  sera-t-il  un 
salarié?  Avec  son  titre  de  co-propriétaire    et    son    droit 

(1)  Bévue  ioeiàUste,  1S95,  p.  108. 
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d'élection  des  diieeteurs  de  soa  atelier,  se  trouvorar^t-il  daiu 
une  eofiditioai  meilleure  qu'un  salarié?  De  nos  jourSt  quoi- 
que le  travail  ne  soit  pae  encore  moi^apoliaé»  dee  &it»  mon- 
trent que  le  despotisme  d'un  secrétaire  de  symdieai  peut 
n'être  pae  moins  tyrannique  que  celui  d'un  patron. 

Frères?  Fraternité  est  un  des  trois  mots  de  la  devise 
républicaine.  Peut-<m  affirmer,  malgré  la  multipUcatioii 
incontestable  des  œuvres  et  institutions  de  solidarité^  que 
l'esprit  de  fraternité,  de  concorde  m^ne  entra  les  citojyona 
ait  fait  des  progrès  depuis  trente  ans?  Les  syndicats  ou- 
vriers, prélude  de  l'association  générale  des  travailleuriy 
-en  donnent-ils  l'exemple  ?  Leur  excuse  est  qu'il  faut  com- 
menceor  par  la  lutte  pour  détruire  les  abua  du  régime 
•actuel.  Mais  n'y  a-t-il  pas  dee  docteurs  qui  soutiennent 
•que  la  lutte  est  un  élément  essentiel  et  perpétuel  de  la  vie 
sociale  et  que  c'est  par  elle  que  la.  civilisation  avance,  c  S'il 
faut  risquer  sa  vie,  déclarait  (mai  1905)  un  enfant  ter- 
rible de  l'internationalisme,  nous  la  risquerons  pour  ei- 
sayer  de  faire  la  révolution  sociale,  lea  guerres  civiks 
étant  les  seules  guerres  où  les  peuples  aient  quelque  cbose 
à  gagner  ■  (1). 

Les  collectivistes  comptent,  après  la  révolution,  sur 
l'éducation  publique  qui  imprégnera  de  l'esprit  de  dévoue- 
ment et  d'harmonie  le  cerveau  daa  générationa  futures. 
Graee  au  socialisme,  dit  un  étranger,  M.  Eautskj,  c  il  ae 
iormera  un  nouveau  type  de  l'bomme  qui  surpaaeera  tous 

ceux  que  la  civilisation  a  produits  {jusqu'à  oe  jour. un 

surhomme  si  l'on  veut,  mais  qui  aéra  la  règlev  non  l'ex- 
ception ».  L'instruction  peut  aseurément  beaucoup  pour 
la  formation  des  esprits  et  pour  la  direction  de  la  pensée. 
Mais  l'école  ne  supprime  ni  les  passions  ni  lea  intérête. 
Le  collectivisme  élude  la  difficulté  en  greSant  son  roman 
:  social  sur  un  roman  psychologique. 

<1)  Voir  le  Temps  du  18  mai  1906. 
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QuatrièTtie  question  :  Les  bons  horaires.  —  La  fixation 
de  l'heure  de  travail  social  soulève  une  autre  difficulté. 
Les  communistes  caressent  l'idée  de  l'égalité  des  salaires 
qui,  si  elle  était  réalisable,  serait  le  contraire  de  la  jus* 
iiee  distributive.  Aussi  beaucoup  de  collectivistes,  sans  la 
répudier  avec  éclat,  proposent-ils  de  rémunérer  le  travail 
80UB  forme  dlieures  qui  ne  seraient  pas  des  temps  égaux, 
maÔM  des  équivalents  de  productivité.  D'après  quel  ba- 
rème calculer  si  un  coup  de  pinceau  donné  en  une  minute 
par  un  Meissonier  vaut  ou  ne  vaut  pas  huit  heures  de 
pioche  d'un  terrassier?  Tel  réformateur  admet  un  mode 
d'après  lequel  chaque  corporation  recevrait  de  l'autorité 
supérieure  un  coefficient  particulier,  par  exemple  une 
heure,  trois  quarts  d'heure,  vingt  minutes  de  travail  effec- 
tif suivant  le  mérite  de  ce  travail,  pour  un  bon  horaire. 
Soit.  Mais  il  admet  aussi  que  tout  travailleur  entrant 
dans  une  corporation  jouira  immédiatement  de  ce  tarif  (1), 
le  produit  lors  de  la  livraison  au  magasin  public  étant 
•oldé  par  une  quantité  de  bons  horaires  que  les  membres 
de  la  corporation  se  partageraient  ensuite  d'après  un  taux 
uniforme  par  unité  de  temps  de  travail.  Voilà  que  s'in- 
troduit l'égalité  des  salaires,  quelle  que  soit  la  producti- 
vité individuelle.  Ce  système  encouragera-t-il  ces  membres 
à  déployer  la  plus  grande  activité  possible? 

Les  bons  horaires  de  travail  social  feraient  courir  à  la 
circulation  les  dangers  d'un  papier-monnaie  sans  couver- 
ture. Le  collectivisme  déclare  que  ce  serait  une  excellente 
monnaie,  toujours  proportionnée  aux  besoins  de  la  circu- 
lation, puisque  leur  somme  totale  payée  aux  producteurs 


(1)  «  La  révolution  sociale  sera  faite  tout  eneemble  par  la  forée 
spontanée  dee  travailleurs  librement  groupée  et  par  la  force  orgi^ 
nisée  du  pouvoir  central  manié  enfin,  en  un  jour  de  triomphe  légal 
«n  d'inaonection  victorieuse,  par  le  parti  socialiste.  »  Orgamsaiûm 
socialiste,  par  M.  Jaurès;  Bévue  socialiste,  1895,  p.  188. 
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serait  précisément  égale  à  la  valeur  cotée  des  produits  re- 
mis par  eux  aux  magasins  publics. 

Law  professait  une  opinion  de  ce  genre  lorsqu'il  affir- 
mait qu'une  monnaie  n'était  jamais  trop  abondante  tant 
que  la  demande  absorbait  l'offre.  On  sait  où  cette  théorie 
l'a  conduit. 

L'Etat  n'aura  pas  seulement  à  payer  en  bons  aux  pro- 
ducteurs les  marchandises  que  ceux-ci  lui  auront  livrée» 
et  qu'il  mettra  en  vente  ;  il  aura  à  payer  aussi  son  admi- 
nistration, son  matériel  de  paix  et  même  de  guerre  (car  il 
y  a  des  collectivistes  qui  ne  suppriment  pas,  imtnédiate- 
ment  au  moins,  l'armée  ou  la  milice).  Il  emploiera  à  cet 
effet  des  bons  ayant  pour  contre-partie  des  retenues  qu'3 
fera  au  fur  et  à  mesure»  en  remplacement  des  impôts  ac- 
tuels, sur  les  produits  livrés  par  les  producteurs  (1).  Ce 
papier»  qui  aura,  comme  la  monnaie  actuelle,  à  passer 
d'ordinaire  dans  plusieurs  mains  à  travers  les  canaux  de 
la  circulation  avant  de  parvenir  du  bureau  d'émission  au 
bureau  où  il  sera  annulé,  c'est-à-dire  au  paiement  de  la 
marchandise,  ne  subira-t-il  pas  de  dépréciation  en  route? 
Et,  au  terme  même,  les  prix  ne  seront-ils  pas  abaissés  poor 
les  marchandises  longtemps  invendues?  S'ils  ne  le  sont  pas, 
ces  marchandises  se  vendront  de  moins  en  moins;  s'ils  le 
sont,  l'équilibre  entre  l'émission  et  le  gBge  sera  rompu  et 
le  bon  subira  une  dépréciation.  Où  s'arrêtera  cette  dépré- 
ciation, le  papier  n'ayant  sous  lui  aucun  corps  certain 
pour  le  soutenir?  L'effet  de  commerce,  répond-on,  ne  perd 
pas  de  valeur  par  une  série  d'endossement.  Sans  doute; 

(1)  M.  Jaurès,  prenant  pour  exemple  les  mines  de  houille,  émet 
Topinion  que,  Theure  de  travail  social  étant  fixée  au  même  tanx 
pour  une  même  profession,  les  mineurs  travaillant  dana  des  usines 
ingrates  recevront  proportionnellement  plus  qu'ils  ne  produiront  et 
dans  des  usines  riches  recevront  moins,  que  l'Etat  gardera  ainsi  à 
son  bénéfice  (conformément  à  la  t-héorie  de  Hicardo)  la  rente  du  sol. 
Bévue  socialisUt  1896,  p.  154. 
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il  en  gagne  même,  parce  que  l'endossement  augmente  le 
nombre  des  cautions  d'une  lettre  de  change  qui  représente 
une  somme  de  numéraire,  chose  concrète  et  fixe,  tandis 
que  le  bon  horaire  ne  représente  qu'une  abstraction. 

Pour  vivre  et  travailler,  la  France  achète  chaque  année 
des  milliards  de  marchandises  étrangères.  Avec  quoi  les 
paiera-t-elle  ?  Ce  n'est  certes  pas  avec  des  bonsi  de  tra- 
vail. Sera-ce  avec  le  produit  de  ses  exportations?  Il  y 
aurait  dans  ce  cas  deux  circulations,  l'une  monétaire  pour 
l'extérieur,  l'autre  fiduciaire  pour  l'intérieur.  Mais  qui 
dit  que  la  balance  de  la  première  se  ferait  d'elle-même 
par  rimx)ortation  et  l'exportation? 

CinquièTne  question  :  L'enrichissement  social.  —  Lee 
collectivistes  célèbrent  l'accroissement  de  richesse  qui  ré- 
sulterait infailliblement  de  l'application  de  leur  système. 
Ainsi  parlaient  les  Saint-simoniens  et  les  Fouriéristes  ; 
les  quelques  essais  qui  ont  été  tentés  n'ont  pas  justifié 
leurs  paroles. 

Sans  doute  le  travail  ne  s'arrêterait  pas  entièrement 
dana  un  monde  à  peu  près  collectiviste  ;  on  travaille  dans 
on  couvent  et  dans  une  caserne  ;  on  travaillait  à  Paris 
pendant  le  siège.  Mais,  ce  qu'on  ne  comprend  pas,  c'est 
comment  une  production  commandée  et  encadrée  ainsi 
que  l'entend  le  collectivisme,  même  avec  l'élasticité  de 
cadre  que  certains  de  ses  maîtres  concèdent,  pourrait 
avoir  pour  l'abondance  de  la  production  une  efficacité 
égale  à  celle  de  toutes  les  activités  concurrentes,  stimulées 
par  l'intérêt  personnel  et  se  déployant  en  liberté  dans  les 
directions  les  plus  diverses. 

Il  arrive  assurément  que  le  capitalisme,  la  concurrence, 
la  propriété  privée  produisent  de  mauvais  effets  ;  la  lutte 
pour  la  vie  a  ses  âpretés,  l'intérêt,  personnel  a  ses  vilenies 
et  ses  férocités;  toute  richesse  n'est  pas  honorablement 
acquise  ;  le  sort  n'est  pas  toujours  juste.  On  a  écrit  des 

NOWSLUB  VÈBXM,  —  LXV.  39 
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Tolumes  sur  ce  svjet  (1).  Mais,  quand  on  Teat  JTiger  une 
inatitotian,  oe  ne  sont  pas  le»  âétaîls  (quoiqu'il  importe 
de  les  connaître  et  de  remédier,  autant  que  poMible,  aux 
vices  que  Ton  découvre),  c'est  rensemble  qu'il  faut  con- 
sidérer. Or,  TeiLsemble  du  régime  de  la  liberté  »  été  et  est 
avantageux  à  la  soeiété  :  leo  léaultats  depuis  un  aiècle  k 
prouvent.  L'ensesible,  au  contraire,  du  système  collecti- 
viste paraît  désavantageux,  quelque  profit  que  l'on  puisse 
tirer  de  l'application  de  certains  détails  ingénieux  qu'il 
propose,  n  est  tout  à  fait  vraisemblable  qu'un  des  résui- 
tats  de  l'apT^iication  de  ce  système  serait  non  seulement  un 
ralentissement  du  progrès  de  la  ricliesse,  mais  un  moindiB 
effort  de  la  part  des  travailleurs  en  général,  un  ralentis- 
sement dans  la  formation  du  capital  ;  très  proimblement 
même  une  rapide  diminution  du  capital  exiaiiont,  parce 
que  rintérêt  p^vonnel  de  conservation  et  d'accumulation 
serait  motus  directement  aiguillonne. 

Quant  à  l'évolution  que  le  collectiviame  invoque,  et  dont 
nous  avons  déjà  dit  quelciues  motfi,  la  perspective  du  passé 
autorise  à  trader  hypothétiquement  le  prolongement  de 
certaines  lignes  dans  l'avenir  du  xx'  siècle  :  accroisse- 
ment de  la  puissance  productive  de  la  société  par  um  em- 
ploi plus  savant  des  forces  de  la  nature,  multiplication 
des  capitaux^  élévation  des  classes  inférieures  :  voilà  des 
présomptiotts  fondées  sur  l'expérience  et  qui,  par  consé- 
quent, ne  sont  pas  des  utopies.  Ge  qui  est  utopique,  c'est 
d'avancer  que  le  salariat  qui  existe  depuis  qu'il  y  a  des 
relations  de  travail  entre  les  kommes  et  que  nous  vojoùë 
s'étendre  de  nos  jours  en  France,  sinon  dans  l'agriculture, 
du  moins  dans  l'industrie  et  le  commerce,  dispaxaitza; 
4;ue  la  monnaie,  qui  est  l'intermédiaire  des  échanges  et 

<1)  Voir  entre  autres  ouvrages  dénonçant  les  iniquités  de  la  pn>- 
priété  privée  :  VHUiHmiion  9oeiak  de  la  propriété  individnéBet  V^ 
IL  hBMà/y,  l  Tciw  190L 
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la  mesure  des  valeurs  depuis  des  siècles,  disparaîtra  ;  que 
le  capital  travaillera  et  s'accra|>;ra  sans  demander  et  sans 
obtenir  un  intérêt,  contrairement  à  ce  qui  s'est  vu  jus- 
qu'ici. Utopique  aussi  est  l'idée  de  la  production  de  toutes 
les  marchandises  et  conséquemment  la  conaommation  de 
tous  les  Français  peut  être  déterminée  et  commandée  ad- 
ministrativement  par  une  assemblée  délibérante. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  collectivisme  s'applique  à 
plus  forte  raison  au  communisme  et  s'appliquerait  en  par- 
tie à  l'anarchisme. 

Les  observations  que  nous  présentons  ne  sont  pas  neuves 
assurément,  non  plus  que  la  doctrine  qui  les  molive.  Quel- 
que fondées  qu'elles  soient  elles  ne  toucberonl  pas  les 
adeptes.  La  foi,  qu'elle  procède  d'un  concept  personnel  de 
l'esprit  ou  d'un  intérêt  de  classe,  a  d'autres  yeux  que  la 
raison  et  elle  a  une  ténacité  de  conviction  qu'ébranle  ra- 
rement le  raisonnement  (1).  Il  y  a  trois  siècles  on  n'aurait 
guère  pu  persuader  à  un  croyant,  juif,  protestant,  catho- 
lique, que  Josué  n'avait  pas  arrêté  le  soleil.  En  matière 
économique,  les  prolétaires  socialistes,  comme  les  manu- 
facturiers protectionnistes,  ont  leur  foi. 

Je  ne  voudrais  pas  affirmer  que  les  économistes  libéraux 
en  soient  eux-mêmes  complètement  exempts. 

La  politique  socialiste.  —  La  propagande  socialiste  est 

une  conséquence  de  la  grande  industrie  et  des  groupe- 

t 

(1)  c  Contre  la  révolution  qui  vient,  ni  les  négations  ni  les  efforts 
bonrgeoift  ne  pourront  prévaloir...  »  Discoure  de  M.  Vaillant  à  la 
Chambre  des  députés,  27  juin  1896.  Dans  un  discoure  du  25  juin 
ds  la  môme  année,  M.  J.  Guesde  s'exprinoe  ainsi  :  «  H  n'existe  pas 
dans  le  monde  une  seule  université  dans  laquelle  la  théorie  marxiste 
n*ait  fait  l'objet  de  discussions  ardentes.  Et  même  ceux  qui  l'ont 
le  plus  combattue,  Vwux  qu'elle  n'a  pas  encore  ralliés  sont  obligés 
de  rooonni^tre  qu'on  ne  peut  rien  lui  opposer...   » 
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ments  de  salariés  qu'elle  a  formés  et  qui  constituent  ce 
qu'on  nomme  le  prolétari^  moderne.  On  peut  dire  que  le 
socialisme  a  été  engendré  par  le  développement  industriel, 
comme  Téconomie  politique,  dont  il  est  le  frère  cadet, 
frère  bien  différent  de  sa  sœur  par  le  caractère.  L'économie 
politique  (si  Ton  met  à  part  la  physiocratie  qu'a  inspirée 
une  réaction  de  Tesprit  agricole  contre  le  Colbertisme  ma- 
nufacturier et  réglementaire)  est  née  en  Angleterre  à  la 
suite  de  l'accroissement  des  fabriques  et  du  grand  com- 
merce ;  le  socialisme  en  tant  que  système  aspirant  à  régler 
pratiquement  Toirdre  économique,  est  né  à  la*  .fois  en 
France  avec  Saint-Simon  et  Fourier  en  Angleterre  avec 
Owen.  Il  s'est  imposé  à  l'attention  publique  par  le  suffrage 
universel  et  il  est  resté  à  l'ordre  du  jour  de  la  politique  de 
la  France  depuis  la  révolution  de  février  1848.  L'histoire 
de  la  seconde  République  est  remplie  d'idées  socialistes; 
celle  du  second  Empire  en  est  parsemée.  La  troisième  Bé- 
publique  en  est  l'épanouissement. 

Quelle  sera  l'humanité  sur  la  terre  dans  mille  ansP 
Nous  n'avons  ni  la  possibilité  de  le  savoir  ni  l'ambition 
de  le  deviner.  Mais,  aussi  loin  que  peuvent  porter  raison* 
nablement  les  conjectures  d'avenir  tirées  de  la  connais- 
sance du  passé  et  de  la  nature  des  choses,  ces  conjectures 
sont  que  le  régime  du  collectivisme  intégral  ne  remplacera 
ni  en  France  ni  dans  aucun  autre  grand  pays  l'organisa- 
tion sociale  actuelle,  quelques  changements  que  le  progrès 
ou  la  déviation  des  institutions  civiles  et  politiques  intro- 
duise dans  cette  organisation.  Et  il  se  proc^uira  assurément 
de  grands  et  nombreux  changements  ;  il  s'en  est  déjà  pro- 
duit beaucoup  depuis  trois  quarts  de  siècle.  Le  monde  éco- 
nomique est  en  pleine  fermentation. 

Penser  que  le  collectivisme  n'est  pas  plus  applicable 
dans  son  ensemble  que  le  Fouriérisme,  ce  n'est  pas,  comme 
l'imaginent  certains  réformateurs,  être  of^osé  au  progrès  ; 
c'est  se  tenir  en  garde  contre  l'utopie. 
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Il  n'en  est  pas  de  la'  politique  socialiste  comme  de  l'ap- 
plication de  la  théorie  pure.  S'il  n'est  pas  de  mon  sujet  de 
suivre  les  chefs  du  socialisme  dans  leurs  conceptions  huma- 
nitaires et  dans  l'évolution  de  leur  politique,  je  dois  du 
moins  en  dire  quelques  mots. 

Ils  sont  pacifistes  :  le  désir  de  la  paix  entre  les  peuples 
est,  comme  celui  de  la  concorde  entre  les  classes  de  la  so- 
ciété, une  louable  disposition  d'esprit.  Mais  l'amour  de 
l'humanité  fait  oublier  à  plusieurs  d'entre  eux  l'amour  de 
la  patrie  et  renier  certains  devoirs  du  citoyen  :  ce  qui  est 
très  blâmable.  Nous  savons  d'ailleurs  par  ces  déclarations 
publiques  d'un  parti  antimilitariste  que  la  détestation  de 
la  guerre  entre  les  Etats  ne  les  conduit  pas,  par  analogie, 
à  condamner  la^  guerre  sociale  entre  les  classes. 

Depuis  l'adoption  du  programme  marxiste  en  1880,  le 
socialisme,  avons-nous  dit,  a  pénétré  dans  le  gouveme- 
mient  des  municipalités  et  de  l'Etat.  Dans  le  conseil  muni- 
cix>al  de  Paris  où  les  socialistes  ont  eu  longtemps  (depuis 
1887)  la  haute  main  et  où  ils  s'étaient  trouvés  pendant  quel- 
que temps  distancés  par  les  nationalistes,  ils  ont,  unis  aux 
radicaux  et  radicaux-socialistes,  recouvré  la  majorité  par 
les  élections  de  1904.  Ils  la  possèdent  à  Lyon,  à  Dijon,  à 
,  Brest,  à  Troyes,  etc.,  et,  quoiqu'ils  aient,  en  1904,  perdu 
de  grande^  municipalités,  telles  que  Lille,  Roubaix,  Mar- 
seille, Bordeaux,  Grenoble,  Nantes,  le  Havre,  leur 
influence  locale  s'accroît. 

A  la  Chambre  des  députés,  quatre  ou  cinq  députés,  en 
1885,  se  réclamaient  du  titre  de  socialistes;  en  1891.  un 
des  chefs  du  collectivisme  révolutionnaire,  M.  Paul  La- 
fargue,  y  entra  porté  par  les  ouvriers  du  Nord.  En  novem- 
bre 1891,  la  Petite  République  française  publia  le  pro- 
gramme d'une  entente  entre  républicains  radicaux  et  so- 
cialistes de  toutes  nuances  pour  le  triomphe  des  réformes 
sociales  et  mena  jusqu'aux  élections  une  campagne  dans 
ce  but.  En  effet,  les  sectes  socialistes,  très  divisées,  se  rap- 
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piochèrent.  Une  trentaine  de  socialistes  entrèrent  à  la 
Chambre  en  1893.  En  1905,  ils  y  occupaient  une  position 
importante,  étant  au  nombre  de  plus  de  cinquante,  dont 
seize  se  classaient  dans  le  groupe  révolutionnaire. 

Le  programme  de  politique  pratique  des  socialistes  est 
en  somme  moins  divers  que  leur  idéal  théorique;  il  est 
resté,  sauf  des  nuances,  à  peu  près  le  même  depuis  plus 
de  vingt  ans,  chez  les  marxistes  tout  au  moins.  La  lutte 
des  classes  et  lai  conquête  du  pouvoir  par  l'élection  en  sont 
lés  articles  fondamentaux.  Leur  presse  quotidienne  s'inté- 
resse médiocrement  à  la  théorie;  elle  s'occupe  de  politi- 
que. On  peut  en  dire  autant  des  congrès.  Quant  aux  chefs 
du  mouvement,  il  semble  que,  tout  en  conservant  la  théo* 
rie  dans  le  sanctuaire,  ils  sentent  que  c'est  surtout  par  la 
promesse  de  réformes  prochaines  qu'ils  captiveront  la 
foule,  c  II  faudrait  nous  demander,  écrivait  en  1902  l'un 
d'eux,  si  le  socialisme  ne  serait  pas  lui-même  tout  simple- 
ment un  aspect  de  la  démocratie.  »   (1). 

Cet  auteur  aurait  pu  dire  :  Ne  serait  pas  un  protection- 
nisme d*en  bas;  protectionnisme  procédant  d'une  concep- 
tion qui  n'est  pas  plus  désintéressée,  mais  qui  peut  se  ré- 
clamer d'un  sentiment  humanitaire  plus  démocratique  que 
celui  du  protectionnisme  douanier.  Sous  le  règne  de  Louis- 
Philippe,  le  comte  Jaubert  faisait  à  la  tribune  la  déclara- 
tion suivante  :  «  Aucune  société  ne  peut  se  passer  absolu- 
ment d'aristocratie  :  il  en  faut  une  à  tous  les  gouverne- 
ments. Voulez-vous  savoir  qu'elle  est  celle  du  gouverne- 
ment de  Juillet?  C'est  celle  des  grands  industriels  et  des 
grands  manufacturiers  ;  ce  sont  là  les  feudataires  de  la  dy- 
nastie nouvelle  ».  Les  ouvriers  sont  les  feudataires  de  la 
troisième  République. 

En  fait,  les  socialistes,  quand  ils  deviennent  honunes 
d'Etat  dans  le  Parlement  ou  dans  un  Conseil  municipal,  se 

(1)  M.  6.  Sorel  dans  la  Revue  sodaliêie,  mai  1902. 
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eau  tonnent  par  la^  tarée  même  det  choses  daaa  l'iaterven- 
tionnisme.  11b  pa'PjKwemt  des  réiocTûes,  diflcutables  saiàs 
doute^  mais  p<waiUes  souvent  et  qui  peuvest  «tr»  utiles. 
S^ils  coftsentaieBi  à  renoncer  à  leur  idéal  ufcq[>îque  qui 
séduit,  mais  égare  l'esprit  des  masses,  ils  jH*êteraienti  moins 
à  1&  critiqm  de  la  scienoe,  mais  seraient-ils  ^B^coaee  socia- 
listes ?  Cest  une  question  de  définition  dja  met.  Il  se  ren- 
ooatre  dams  le  nu)nde  politique  ou  littéraire  beaucoup  de 
perKmnes  qui  prennent  ce  mot  pour  étiquette,  parce  qu'il 
eet  à  la  mode^  et  qui  pourtant  n'admettraient  les  consé- 
quences de  la  chose. 

Dès  1880,  le  programme  des  marxistes,  outre  le»  articles 
-politiques  relatifs  à  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat, 
à  la  suppression  des  armées  permjanentes,  de  la  dette  pu- 
blique, questions  dont  nous  ne  nous  occupons  pas  ici,  con- 
tenait les  réformes  économiques  suivantes  :  journée  de  huit 
heures,  interdiction  du  travail  des  enfants  avant  quatoffae 
ans,  minimum  légal  du  salaire  à  déterminer  chaque  année 
par  une  commission  spéciale,  instruction  scientifique  et 
professionnelle  de  tous  les  enfants  à  la  charge  de  l'Etat, 
retour  à  l'Etat  de  la  propriété  des  mânes,  des  chemins  de 
fer,  des  banques,  etc.  ;  mise  à  la  charge  de  l'Etat  des  en- 
fants, des  invalides  et  des  vieillards.  Le  parti  ouvrier  y  a 
ajouté  ensuite  la  responsabilité  entière  des  patrons  en  cas 
d'accident,  les  retraites  ouvrières  à  la  charge  de  l'industrie, 
l'impôt  personnel  et  progressif  sur  les  revenus  suipérievr» 
à  3.000  francs,  la  suppression  totale  ou  partielle  de  l'hé- 
ritage, etc.  (I). 

(1)  Quoique  noi»  me  franobiasions  pas  dans  cei  artid»  la  frontière 
françaûe,  il  notie  paraît  intéreesant,  poar  fait»  oomprendie-  la  pal>- 
tique  actuelle  da  soctalism*,  de  rappeler  ^elqnei  peintB  d'us  daoïi- 
ment  qui  a  aajevrd^hui  ane  grande  autorité  dans  fe  psrti:,  L'&ipli- 
eation  de  Kari  ELavIfiky  et  de  Bruno  Sokolaiid  pour  le  ^s/rogTBfmme 
d^Brfart  (1985).  1*.  pcemière  partie,  qui  concerne  la  poUti^ae,  oea- 
tient  les  revendications  de  la  démocratie  alleoMOide,  leaqmUea  ont 
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De  ce  programme,  les  uns  veulent  réaliser  immédiate- 
ment la  totalité  par  des  moyens  révolutionnaires;  ils  for- 
ment l'extrême  gauche.  A  l'extrême  droite,  les  évolution- 
nistes  modérés,  qui  ne  veulent  rien  brusquer,  comptent  sur 
le  temps,  l'éducation  et  les  mœurs. 

La  propagande  s'était  faite  d'abord  presque  exclusive- 
ment parmi  les  %  ouvriers  des  villes  et  des  grandes  usines 
et  manufactures,  surtout  dans  les  syndicats  (1).  Depuis 
1882,  elle  s'est  insinuée  dans  la  population  ouvrière  des 
campagnes  et  elle  a  fait  des  prosélytes  dans  mainte  région, 
en  accommodant  la  doctrine  à  lamour  de  la  terre  qui 
tient  au  cœur  du  paysan. 

Dans  un  banquet  qui  a  eu  lieu  à  Saint-Mandé  et  par 
lequel  les  socialistes  célébraient  le  succès  remporté  par 
eux  aux  élections  municipales  (30  mai  1896),  M.  Mille- 
rand  présenta  un  programme  qui  est  devenu  un  événement 
politique.  Il  montra  la  concentration  des  forces  économi- 
ques, t  qui  tue  la  propriété  individuelle  »,  comme  étant  le 
prélude  du   collectivisme   dont  il  faut  préparer   l'avène- 

déjà  passé  en  majeure  partie  dans  les  institutions  de  la  France.  La 
seconde,  qui  est  d*ordre  économique,  réclame  une  législation  inter- 
nationale pour  la  protection  des  travailleurs,  la  fixation  de  la 
journée  de  travail  à  huit  Wures  au  maximum,  la  défense  de  faire 
travailler  pour  un  gain  lee  enfants  au-dessous  de  14  ans,  un  repos 
de  36  heures  par  semaine,  l'interdiction  du  truck-eystem,  la  régle- 
mentation et  la  surreillance  du  travail,  l'hygiène  ohligatoire  des 
métiers,  l'égalité  des  droite  pour  les  ouvriers  de  la  campagne  et  des 
villes,  la  garantie  du  droit  de  coalition,  Tassurance  générale  des 
travailleurs  payée  par  l'Etat  et  administrée  par  les  ouvriers.  «  Ré- 
formes nécessaires,  disent  les  auteurs,  pour  l'avènement  d'un  nou- 
vel ordre  social  ;  ce  n'est  que  quand  le  prolétariat  aura  conquis  le 
pouvoir  politique  qu'on  entrera  efficacement  en  lutte  et  qu'il  y  aura 
une  explication  définitive  entre  ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui  ne 
possèdent  pas,  entre  les  oppressés  et  leurs  oppresseurs.  > 

(1)  n  ne  faut  pas  cependant  le  dire  d'une  manière  absolue  ;  car 
déjà  sous  la  seconde  République  le  socialisme  s'était  propagé  dans 
'^rtaines  campagnes. 
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ment  par  la  conquête  des  pouvoirs  publics,  t  On  laisserait 
au  petit  cultivateur  la  possession  de  sa  terre,  mais  on  na- 
tionaliserait les  chemins  de  fer,  les  banques,  etc.,  en  fai- 
sant passer,  par  la  volonté  de  TEtat,  du  domaine  capita- 
liste dans  le  domaine  national  les  diverses  catégories 
des  moyens  de  production  et  d'échange  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  deviendront  mûres  pour  l'appropriation  sociale  ». 

La  même  année,  s'engagea  dans  la  Chambre  des  dépu- 
tés un  débat  solennel  et  théorique  sur  le  socialisme, 
M.  Jules  Ouesde  parlant  pour  le  collectivisme  qui  sera 
c  une  immense  coopérative  »,  M.  Aynard  pour  le  libéra^ 
lisme»  M.  Deschanel  prenant  une  position  intermédiaire. 

Trois  ans  après  (juin  1899),  l'entrée  de  M.  Millerand 
au  ministère,  qui  a  soulevé  Tindignation  des  intransi- 
geants, a  marqué  le  commencement  d'une  phase  nouvelle, 
très  favorable  au  fond  à  la  cause  socialiste.  Un  de  ses 
représentants  les  plus  distingués  ayant  en  main  l'adminis- 
tration d'un  département  ministériel,  a  pu,  pendant  plu- 
sieurs années,  exercer  son  action  sur  le  personnel,  sur  les 
règlements  et  la  législation.  Le  groupe  socialiste  de  la 
Chambre  des  députés  s'est  renforcé.  Dans  la  législature  de 
1902-1906  où  il  se  composait,  avons-nous  dit,  d'une  cin- 
quantaine de  membres,  il  a  pesé  d'un  poids  considérable 
dans  le  parlement  et  sur  les  cabinets. 

De  grands  efforts  ont  été  faits,  particulièrement  par 
H.  Jaurès,  pt>ur  écarter  les  causes  de  dissentiment  prove- 
nant de  la  différence  des  doctrines  et  pour  unifier  le  parti 
socialiste  afin  de  le  rendre  plus  compact  dans  le  combat 
qu'il  livre  au  capitalisme.  Ces  efforts  remontent  d'ailleurs 
à  la  campagne  électorale  de  1893. 

Nous  avons  déjà  énuméré  leS  principaux  articles  du  pro- 
gramme politique  qui  portent  sur  la  législation  d'Etat,  sur 
l'administration  communale.  Précisons.  Ce  programme 
impose  à  l'Etat  le  devoir  de  donner  à  tous  l'instruction  inté- 
grale, de  réglementer  la  durée  et  les  conditions  du  travail 
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«on  seulement  des  enfants  et  des  fmnines,  mais  deakonunes, 
d'imposer  un  minimiim  de  salaire,  d'intervenir  dans  l'hy- 
Aliène  et  en  général  dans  la  tenue  de6  ateliers  par  Tînspec- 
tien  ;  d'aesurer  le  salarié  contre  les  accidents^  contre  la  ma^ 
ladie, l'infirmité,  la  vieillesse  ;  d'augmenter,  autant  que  pos- 
4iible,  le  nomlxre  des  monopoles  industriels  ou  autres  que 
l'Et&t  exerce.  La  commune,  de  son  côté,  doit  procéder  de 
même,  tranaformer  des  industries  privées  en  service  public, 
particulièrement  celles  que  jusqu'ici  elle  concédait  à  des 
'«ompagnies.  Le  rapporteur  général  du  budget  de  la  ville  de 
Paris  pour  1905,  dans  un  rapport  très  intéressant,  signale 
d'avance  les  bénéfices  que  la  Ville  pourra  tirer  un  jour  de 
l'exploitation  en  régie  du  métropolitain,  et  il  formule  à 
cette  occasion  plusieurs  propositions  du  programme  de  l'a- 
venir, c  La  municipalisaticm  d'autres  services,  transport, 
force,  éclairage,  procui-era  sans  contredit  d'impotrtantes 
ressources  à  la  Yille...  Mais  ce  n'est  ceii;ainement  qu'un 
stade  de  leur  évolution...  Sans  doute,  nous  connaîtrons 
plus  tard  des  formes  supérieures  de  société  dans  lesquelles 
<on  ne  considérera  plus  qu'on  rend  un  service,  mais  bien 
-qu'on  accomplit  un  devoir  en  mettant,  moyennant  contri- 
bution, de  l'eau,  du  gaz,  de  l'électricité,  des  moyens  de 
transport,  des  soins  médicaux  à  la  disposition  des  habi- 
tants d'une  ville  •   (1). 

Contenue  dans  ces  proportions,  la  réforme  est  de  l'éta- 
tisme  et  non  du  collectivisme,  puisqu'elle  consisterait  a 
jrendre  public  un  service  particulier  sans  organiser  pour 
<îela  la  commande  générale  de  travail  aux  dépens  de  la  li- 
berté. Quand  les  empereurs  romains  édifiaient  des  bains 
publics,  somptueux  et  gratuits,  et  instituaient  des  distri- 


(1)  Bapport  général  présenté  au  nom  du  Comité  du  Imdget  d  du 
-tontrôle  sur  le  projet  de  budget  supplémentaire  de  1904  et  le  projet  de 
budget  de  la  viUe  de  Parie  pour  1905,  par  M.  André  Lefèvr»,  oon- 
MBeiller  manicipml,  p.  14.  » 
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butiong  périodiques  de  vivres  à  la  plèbe,  faisaient-ils  de 
rétatisxDie,  du  socialisme  aa  simiplemeiit  de  la  politique? 
En  tout  cas  la  politique  des  réformateurs  contemporains  se 
réclame  d'une  inspiration  plus  phikunthropique. 

La  ville  de  Paris  a  étudié  en  1905  un  projet  d'emprunt 
de  50  millions  à  employer  en  constructions  d'Kabitations  à 
bon  marché.  De  petits  logements  sains  sont  assurément 
très  désirables;  mais  le  rapporteur  inquiète  ceux  qui  ont 
le  respect  de  la  propriété  quand  il  émet  l'opinion  que  Tim- 
pôt  peut  au  besoin  supporter  la  charge,  parce  que  l'impôt 
est  surtout  c  une  restitution  de  produits  injustifiés  »,  que  la 
rente  foncière  est  un  privilège  gratuit,  que,  c  la  propriété 
individuelle  du  sol  étant  un  non-sens,  il  faudrait  la  ren- 
dre collective  ».  Ici  la  théorie  collectiviste,  appuyée  sur  le 
solidarisme,  apparaît  pour  justifier  l'égalisation  des  con- 
ditions sociales  par  l'imipôt.  c  C'est  dans  l'étendue  de  la 
fonction  de  l'Etat  et  de  la  comonune  que  nous  devons  cher- 
cher la  mesure  et  la  légitimité  de  l'impôt  »  (1).  Comme 
l'étendue  de  ces  fonctions  est  illimitée,  la  mesure  de  l'im- 
pôt le  devient  aussi. 

Mais,  quand  les  économistes  signalent  l'accroissement 
continu  du  budget  comme  un  danger  pour  le  droit  de  pro- 
priété et  pour  la  production  de  la  richesse  nationale,  ils 
n'émeuvent  pas  les  socialistes  puisque  ceux-ci  regai-dent 
tout  prélèvement  pavrimx>ôt  comme  un  comjmencement  de 
restitution  par  les  riches  à  la  classe  déshéritée  des  prolé- 
taires. 

Le  programme  socialiste  est  séduisant  pour  les  ouvriers. 
A  tiavers  les  nuages  de  la  doctrine,  que  peu  cherchent  à 
percer  par  la  critique,  on  fait  scintiller  de  loin  à  leurs  yeux 
l'étoile  de  la  rédemption.  Ce  programme  est  véritablement 
un  x>rogramme  de  classe.  Les  mesures  économiques  qu'il 

(1)  Bapport  de  H.  Turot,  BvUeHn  mnnicipal  officid  du  20  juin 
1905,  p.  2001. 
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réclame  ont  été  ou  deviendront  l'objet  de  propositions  et 
plus  d'une  a  commencé  de  passer  ou  passera  quelque  jour 
dans  la  législation.  Il  y  en  a  de  bonnes  ;  il  y  en  a  d'inquié- 
tantes. En  les  soutenant,  le  parti  socialiste  ne  se  montre 
pas  plus  égoïste  que  tel  autre.  Tout  parti  tire  à  lui  et  plu- 
sieurs tirent  autant  qu'ils  peuvent  sur  le  budget.  C5e  qui 
est  désirable,  c'est  que  la  démocratie  française  ne  tombe 
pas  dans  l'ochlocratie  et  que,  dans  le  parlement,  une  mar 
jorité  se  maintienne,  capable  de  faire  prévaloir  l'intérêt  gé- 
néral sur  l'intérêt  de  groupe  quand  celui-ci  est  en  oppo- 
sition avec  celui-là  :  opposition  qui  d'ailleurs  n'existe  pai 
pour  tous  les  articles  du  programme  socialiste. 

La  journée  de  huit  heures,  par  exemple,  est  aujourd'hui 
une  utopie.  Une  loi  qui  l'imposerait  jetterait  le  trouble 
dans  rindustrie  française  sans  être  entièrement  applica- 
ble. Mais  les  progrès  de  cette  même  industrie,  modifiant  les 
besoins  et  les  mœurs  économiques,  x>ourront,  sans  interven- 
tion de  la  loi,  réduire  peu  à  peu  la  durée  ordinaire  de  la 
journée  dans  les  usines  et  fabriques  jusqu'à  huit  heures, 
comme  ils  l'ont  déjà  réduite  de  plusieurs  heures  dans  beau- 
coup de  pays  au  cours  du  xix*  siècle. 


Le  danger  de  la  confusion.  —  Lesi  politiques  du  socia- 
lisme poursuivent  la  réalisation  de  ce  programme  pour  lui- 
même  ;  les  doctrinaires  le  poursuivent  avec  eux  parce 
qu'ils  considèrent  que  toute  brèche  faite  à  l'organisation 
patronale  et  capitaliste  est  une  préparation  à  l'assaut  défi- 
nitif qu'ils  espèrent  lui  donner  quelque  jour. 

La  majorité  de  la  population  ouvrière,  celle  du  moins 
qui  fait  de  la  politique,  suit  ses  chefs  parce  que  ce  pro- 
gramme sert  ses  intérêts  immédiats,  en  apparence  au 
moins,  et  la  flatte  et  parce  que,  sans  approfondir  la  théo- 
rie, elle  voit  miroiter  au  loin  une  transformation  de  la 
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société  capitaliste,  danjs  laquelle  elle  se  croit  lésée,  en 
société  collectiviste  ou  communiste  dans  laquelle  il  n'y 
aura  plus  de  patron  et  où  tout  travailleur  sera  son  propre 
maître  et  ^^rdera  le  bénéfice  intégral  de  la  production. 
Cette  société  imaginaire,  l'ouvrier  ne  la  verra  pas.  Mais 
il  y  croit.  H  est  difficile,  disons  même  presque  impossible, 
dès  que  l'appât  lui  est  présenté,  qu'il  n'y  morde  pas  ;  l'ou- 
vrier des  champs  fera  sans  doute  un  jour  comme  celui  des 
fabriques.  Le  genre  de  vie  a  dans  toutes  les  classes  de  la 
société  une  influence  considérable  sur  la  direction  des 
idées. 

Là  gît,  suivant  nous,  un  redoutable  péril  pour  l'avenir  ; 
car  quelque  amélioration,  quelque  faveur  même  que  l'ou- 
vrier obtienne  de  ses  mandataires  par  des  lois  ou  par  des 
actes  administratifs,  il  ne  sera  jamais  satisfait,  puisqu'il 
n'aura  jamais  l'idéal  espéré  :  ainsi  se  perpétuera  la  lutte 
des  classes  et  le  malaise  révolutionnaire  dont  souffre  la 
France.  On  peut  dire,  en  complétant  une  affirmation  de 
M.  Menger  dans  VEtat  socialistCy  que  les  révolutions  poli- 
tiques qui  ont  sapé  le  respect  du  pouvoir,  la  diffusion  de 
rinstruction  populaire  et  le  milieu  dans  lequel  se  recrutent 
les  instituteurs,  l'affaiblissement  des  croyances  religieuses, 
le  suffrage  universel,  la  tournure  d'esprit  idéaliste  de  cer- 
tains étudiants  de  l'enseignement  supérieur  sont  autant 
de  causes  qui,  avec  l'intérêt  de  classe  (cause  prédomi- 
nante), favorisent  le  progrès  du  socialisme  dans  la  société 
contemporaine,  particulièrement  en  France  où  les  contre- 
poids politiques  ont  perdu  beaucoup  de  leur  force. 

Ainsi  donc,  deux  directions  dans  le  mouvement  socia- 
liste :  1**  une  théorie,  diverse  suivant  les  écoles,  anarchiste, 
communiste,  collectiviste  de  couleur  foncée  ou  tendre 
(c'est  cette  dernière  dont  nous  avons  exposé  la  doctrine), 
aboutissant  à  un  idéal  irrésistible  et,  sur  certains  points 
essentiels,  contraire  à  l'évolution  économique  ;  2*  une  po- 
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litique  plus  déterminée,  CMpiraat  à  se  réaliser  fragmentai- 
renient  par  la  pression  du  suffrage  universeL 

De  cette  politique  nous  n'avons  eu  à  envisager  que  la 
partie  relative  à  la  vie  économique. 

Si  la  seconde  direction  est  immédiatement  préoccupante, 
c'est  qu'elle  est  de  nature  à  se  produire  dan«  la  légialatioii 
et  dans  l'administration  de  l'Etai  et  des  communes  par  des 
actes  de  gouvernement  qui  mineraient  la  base  sociale  fon- 
dée sur  la  liberté  et  la  propriété  sans  qu'on  entrevoie  de 
limite  à  ses  empiétements.  Si  la  première  est  inquiétante, 
c'est  que,  promettant  l'inaccessible,  elle  perpétue  le  mé* 
contentement  et  la  révolte. 

Si  les  socialistes  ont  à  présenter  des  proposition»  de  ré- 
formes praticables,  pourquoi  ne  les  dégagent-ils  pas  net- 
tement de  la  gangue  d'utopie  ?  Peut-être  parce  que  l'utopie 
est  précisément  le  drapeau  qui  rallie  les  fidèles.  Mais  c'est 
aussi  celui  qui,  laissant  l'espérance  toujours  inassouvie, 
maintient  en  permanence  le  désir  de  révolution. 

Il  y  a  un  an,  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés, 
un  orateur  disait  :  t  Ce  n'est  que  par  la  transformation 
économique  que  l'on  fera  disparaître  la  guerre  entre  les 
peuples...  Oui,  Messieurs,  vous  avez  raison  de  dire  que  la 
paix  entre  les  peuples  est  absolument  un  rêve  à  l'heure 
présente.  A  l'intérieur  même  de  chaque  nation  la  guerre 
existe  à  l'état  latent  parce  que  dans  tous  les  pays  il  y  a 
une  guerre  permanente  entre  les  exploités  et  les  exploi- 
teurs »  (1). 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  programmes  des  con- 
grès, dans  les  professions  de  foi  et  dans  la  i>reese  qu'on 
trouve  des  signes  de  cet  état  d'esprit  ;  c'est  dans  les  feîts 
aussi,  particulièrement  dans  des  manifestes  de  syndicats 


(1)  Diflooars  de  M.  Paul  Conatans  à  la  Chambre  des  dépnbés,  stem 

du  3  juin  1904. 
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réyolutionnaires  (1),  dams  nombre  de  grèyes  où  Ton  répète*' 
que  la  révolutioa  sociale  est  nécessaire  pour  faire  cesser 
l'iniquité  de  l'explaitation  des  travailleurs  par  le  capita- 
lisme et  0à  Ton  agit  en  conséquence.  (Vous  traiterons  dea 
grève»  dans  un  autre  ekapitre.) 

Quiconque   réftéckit   se   rend    compte  de  la  séductîoik 
qu^exermnt  sur  la  classe  ouTrière  la  théorie  et  la  politiqu0^ 
que  noue  venons  d'exposer.  Les  hommes  d^Etai  doivent 
ne  pas  méconnaître  la  force  de  cette  tactique  politique;. 
Quant  aux  économistes,  habitués  à  travailler  sur  les  faits,, 
ils  ont  peine  à  comprendre  comment  des  hommes  d'étude, 
quand  ils  sont  sincères  et  désintéressés,  perdent  le  sens  du 
monde  réel  et  de  son  histoire  au  point  d'avoir  foi  dans  la. 
théorie  chimérique  d'un  collectivisme  général. 

C'est  que  la  plupart  des  hommes  sortent  peu  du  cercle" 
d'idées  dans  lequel  les  a  enveloppés  leur  éducation,  leur 
profession,  leur  entoui^age,  ajoutons  pour  plusieurs,  l'ori-^ 
ginalite  de  leur  esprit;  ils  ne  lisent  d'ordinaire  que  le- 
jo«mal  de  leur  opinicm  et  ils  se  tiennent  en  dâfiance- 
covtre  toute  autre  idée.  Ainsi,  les  protectionnistes  traitent 

(1)  GoMme  spéciflMn,  voici  an  extrait  d'une  brochure,  La  Journée 
de  hv4i  heures  dans  le  Bâtiment,  éditée  a  la  suite  du  Congrès  de  • 
Bourges  par  un  Comité  émanant  des  Syndicats  révolutionnaires, 
c  Travailleur,  les  capitalistes  sont  un  contre  cent.  Donc,  si  tu  vou- 
lais, tn  aurais  tôt  fait  d'améliorer  ton  sort...  Les  travailleurs  pour- 
raient, s^  en  araient  le  tempi  (c'est-fMlire  s'ils  avaient  la  journée- 
de  kuit  heures),  édiifuer  leurs  «liants  et,  en  faisant  ressortir  Ise. 
iniquités  actuelles,  semer  la  graine  révolutionnaire  qui,  en  germant 
sur  un  terrain  bien  préparé,  fournirait  d*ici  quelques  années  une 
génération  qui  serait  prête  à  ^approprier  tout  ce  qui  lui  appar- 
tient, c'efl^-à-dire  tout...  La  journée  de  huit  heures  ne  sera  qu'un 
asampte  —  un  apéritif  si  on  vcrut  —  en  attendant  le  moreeau  de 
résîstaooe  qui  bsus  sera  servi  bientôt  après^  quand  les  travailieucsi. 
se  décideront  à  abattre  les  parasites  du  capitalisme  par  la  grève 
générale,  qui  sera  la  Révolution  sociale  devant  instaurer  le  régime 
communiste  où  tous  jouiront  de  ce  qui  est  inscrit  dans  la  devise  de 
la  Confédération  générale  du  travail  :§ bien-être  et  liberté. 
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les  économistes  libéraux  d'idéalistes  creux  ;  les  socialistes 
vilipendent  les  uns  et  les  autres  comme  étant  des  bour- 
geois asservis  au  capitalisme  ;  les  bourgeois,  de  leur  côté, 
voient  dans  les  socialistes  des  rêveurs  ou  des  ambitieux 
qui  se  font  un  marchepied  de  la  crédulité  populaire.  H 
vaudrait  mieux  se  former  une  opinion  pins  raisonaée  dee 
mobiles  qui  déterminent  dans  une  société  la  formation  de 
partis  puissants  et  durables  et  en  étudier  les  doctrines  au 
lieu  de  les  dédaigner. 


La  pente.  —  Nous  n'avons  pas,  au  commencement  de 
ce  chapitre,  exposé  la  doctrine  de  la  science  économique  ; 
il  aurait  fallu  écrire  un  volume.  Nous  renvoyons  aux  trai- 
tés parmi  lesquels  nous  avons  cité  quelques-uns  des  plus 
connus.  Quelle  que  soit  sur  certains  points  de  théorie  et 
surtout  d'application  la  diversité  de  vue  des  auteurs,  ce» 
traités  sont  des  livres  de  science,  science  d'observation  qui, 
de  la  constatation  et  de  l'analyse  des  faits,  déduit  des 
rapports  actuels  et  des  lois  générales.  Nous  avons,  au  con- 
traire, fait  un  exposé  sommaire  et  une  critique  d'une  dw 
doctrines  du  socialisme,  le  collectivisme,  surtout  afin  d'é- 
tablir que  le  socialisme,  qui  n'est  pas  une  scieace  d'obser- 
vation, mais  un  système  de  réorganisation  sociale  n'a- 
bordant qu'un  petit  nombre  de  problèmes  de  la  science 
économique,  repose  sur  une  utopie  irréalisable. 

Il  est  vrai  que  le  collectivisme  n'est  i>a8  tout  le  socia- 
lisme. Mais  la  critique  porterait  davantage  encore  sur  le 
communisme  qui  est  aussi  contraire  aux  instincts  de  la 
nature  humaine  qu'au  progrès  social.  Elle  porterait  moins 
sur  la  série  diversement  nuancée  des  plans  des  réforma- 
teurs qui  se  parent,  sous  une  inspiration  politique  ou  sen- 
timentale, du  titre  de  socic^ste  tout  en  reconnaissant,  plus 


DOCTRINES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALISTES  feN  FHANCE      609 

OU  moins  franchement,  la  nécessité  de  la  liberté  et  de  la 
propriété  individuelles.  Ces  réformateurs  ne  sont  pas  lo- 
priques,  parce  que  la  substitution  de  la  communauté  à 
rindîvidu  dans  l'application  du  capital  et  du  travail  est 
le  fonds  essentiel  du  socialisme  ;  ils  obscurcissent  même  le 
problème  en  laissant  croire  qu'il  suffit  de  désirer  une  ré- 
formation sociale  quelconque  pour  être  socialiste. 

Or,  entre  le  droit  de  disposer  de  sa  personne  et  de  ses 
biens,  principe  individualiste,  et  la  négation  de  ce  droit, 
affirmation  socialiste,  il  y  a  un  abîme.  En  réalité,  de  tels 
réformateurs  sont  des  interventionnistes  à  plus  ou  moins 
forte  dose. 

La  théorie  du  vrai  socialisme-  reste  dans  la  région  né- 
buleuse de  l'utopie. 

Le  libéralisme  absolu  réside  aussi,  iU  est  vitai,  dans 
une  réprion  idéale.  Mais  l'économiste  qui,  étudiant  le  théo- 
rème de  la  production  et  de  la  circulation  de  la  richesse, 
déduit  des  faits  le  principe  général  de  la  uberté  et  cons- 
tate qu'il  répond  à  la  meilleure  application  des  forces 
productives  et  qu'il  conduit  au  résultat  le  plus  avantageux 
par  la  moindre  action,  fait  de  la  science  pure.  Quand  il 
descend  de  la  théorie  dans  la  pratique,  il  sait,  sans  contra- 
diction avec  le  principe  abstrait,  accommoder  sa  politique 
économique  aux  multiples  nécessités  de  la  vie  sociale. 
C'est  ainsi  que  les  théorèmes  de  la  mécanique  rationnelle, 
indispensables  pour  la  bonne  construction  d'une  machine, 
ne  -se  réalisent  pas  complètement  quand  cette  machine  est 
en  mouvement. 

Un  reproche  que  l'on  a  fait  justement  aux  premiers 
maîtres  du  libéralisme  absolu  est  d'avoir,  par  suite  de 
leur  principe,  refoulé  l'Etat  dans  un  rôle  presque  exclusi- 
vement négatif  de  sécurité  et  d'avoir,  malgré  leur  analyse 
de  la  division  du  travail  et  de  la  coopération  universelle, 
trop  négligé  la  puissance  de  l'assocdation. 

Le  reproche  opposé  s'adresse  au  socialisme  qui,  sous  l'ac- 

NpUVKLU  siBIB.   —  IZV.  40 
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tion  démesurément  étendue  de  TEtat  et  de  la  commu- 
nauté, étouffe  la  liberté. 

Entre  Tutopie  de  Tindividualisme  absolu  et  Tutopie  du 
collectivisme  pur  il  y  a  cette  différence,  démontrée  par 
rhi«toire,  que  la  première  n'a  jamaifi  empêché  les  hommes 
d'Etat,  les  administrateurs  -et  les  entrepreneurs  d^industxie 
d'accomplir  leurs  fonctions  et  que  la  seccmde,  séduisant 
les  esprits  par  la  perspective  d'une  chimère,  en  fait  des 
révoltés  contre  l'ordre  social  réel. 

Entre  les  deux  doctrines,  l'interventiocinisme  occupe 
aujourd'hui  dans  le  parlement  français  la  position  prépon- 
dérante. Les  institutions  de  1789  l'avaient  refoulé  dans 
un  rôle  subalterne.  La  démocratie  l'a  ramené  sur  le  devant 
de  la  scène.  Toutefois  il  est  bon  de  noter  que  le  principe 
de  la  liberté  individuelle  demeure,  avec  ses  conséquences, 
le  fonds  essentiel  du  régime  économique  des  nations  civi- 
lisées, celui  de  la  Fi-anoe  en  particulier,  quels  que  soient 
les  points  spéciaux  où  l'interventionnisme  ait  établi  son 
siège. 

C'est  aujourd'hui  un  ^rave  et  difficile  pioblème  que 
celui  de  l'équilibre  à  tenir  entre  les  droits  de  l'individu 
et  oeux  de  l'Etat.  D'une  part,  on  pourrait  craindre,  a^nec 
un  gouvernement  inerte,  un  gaispillage  de  forces  par  dé- 
faut de  cohésion  ou  un  écrasement  des  iaiblea  par  une 
ploutocratie  «ans  frein  ;  d'autre  part,  avec  un  ^ouveme- 
ment  absorbant  et  compresseur,  l'étouffement  des  activités 
sous  1  étreinte  administrative,  la  diminution  des  caractères 
et  des  supériorités,  l'amoindrissement' des  sources  de  )a 
richesse  par  une  démagogie  niveleuse.  Ce  problème  restera 
longtemps  encos^  posé  et  discuté  devant  l'opinion.  Sur 
quelques  points  spéciaux,  il  sera  résolu,  bien  ou  mal,  par 
le  parleme^at  frajiiçais. 

De  grands  changements  pourront  s'opérer  et  s'opéreront 
certainement  dans  les  Icùs,  dans  la  politique  gou^^ernemeib* 
taie,  dans  l'organisation  économique,  dans  les  nfiports  àes 
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tiAvailleuis,  dans  les  mœurs  ;  tQutefois  ees  changement» 
Wb  fiuppfrimenmt  ni  le  concoms  du  capital,  ni  la  néeesffrté 
Ae  le  rémunérer,  ni  le  fait  du  salariat,  c'eoUà-diTe  de  tn^ 
Taillerars  louant  leurs  services  comme  d'dutres  -v^endevit 
leurs  piwluits. 

Libéralisme,  inteaTentionnisme,  œmtimeiitalisme,  socia- 
lisme se  paortafrent  ropLniom  publique  par  kuTs  théorioB 
^  leurs  tendances  drrer^ntes.  i^uand  «m  les  <»)n6idèi« 
sitentivetment,  on  reconnaît  que  lee  uns  et  iee  asi't^res  ooit* 
4deB  racines  sur  1^  terrain  des  faits,  at  que,  «'île  y  ont  poussé 
et  s'ils  couvrent  aujourdliui  de  leur  Tomure  et  de  leur 
^floraison  une  grande  partie  de  ce  terrain,  c'^st  qu^ls 
<Dorresi|»ondeut  à  des  besoins  ou  tout  an  moiiiis  à  des  désire 
«qui  méritent  rsttention  de  la  politix|ae,  et  par  «uite  celle 
de  la  science.  En  jaugeant  ainsi,  faisons-nous  de  Téclee* 
liisme  ?  Oui,  si  V<m  -vexLi  ;  le  mixt  lue  nous  eJ^ie  pas,  à 
4>oiiditicxn  qxfon  campreiia^  qu*il  me  désigne  fns  une  mdtv^ 
billeterie  sans  lien.  Il  nous  est  suggéré  par  la  vue  d'une 
Tierspective  d'ensemble  que  robservation  découvre  à  tra- 
vers la  complexité  des  mouvements  sociaux  contempo- 
rains. Des  forces  multiples  poussent  le  monde  dans  des 
directions  diverses  ;  T unité  se  trouvera  dans  une  résul- 
tante. 

Quelle  sera  cette  résultante  dans  trente  ans?  La  poli- 
tique n'est-elle  pas  un  compromis  et,  pendant  que  la 
acience  easaie  de  iraoer  les  gradides  lignes  au-dessus  defi 
«ontingenoes  paasagèones,  n'est-il  paa  de  Tessence  de  Tait 
économique  de  mouler  «es  proposâtionB  de  réforme  sur  les 
faits  actuels  afin  de  leur  donner  la  forme  la  plus  pratique  7 

A  quelle  limite,  par  exeiuple,  s'arrêtera  le  pouvoir  légis- 
latif dans  rintervention  ?  Chaque  écrivain  ou  orateur  po0O 
la  borne,  non  d'après  un  principe  —  car  il  n'y  en  a  pas 
-en  cette  matière,  —  mais  d'après  son  sentiment  i)ersonnel  ; 
les  plus  prudents  n'en  posent  pas,  estimant  que  rextensiott 
dépend  surtout  des  besoins  des  peuples  et  des  tendances 
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des  prouTemants.  Le  coUectiYÎsme  le  recule  à  Tinfini,  dé* 
cidé  à  pousser  rintervention  toujours  plus  avant,  sans 
être  arrêté  devant  le  droit  individuel  qu'il  nie,  puisqu'il 
place  son  but  dans  l'utopie  d'une  communauté  propriétaire 
de  tous  les  capitaux  et  directrice  de  tous  les  travaux. 

Un  interventionniste  que  j'ai  déjà  cité  montre  le  mou- 
vement démocratique  qui,  dans  presque  tous  les  pays, 
multiplie  les  lois  ouvrières  et  étend  les  fonctions  munici- 
.  pales  sur  des  matières  économiques,  et  il  se  félicite  que 
ce  mouvement  c  fasse  pénétrer  plus  de  communauté  dans 
nos  sociétés  indivivualistes  »  (1)  ;  le  respect  du  travail 
libre  dont  il  connaît  la  fécondité  est  sa  borne.  Mais  voici 
qu'un  socialiste  ajoute  aussitôt  :  c  La  société  actuelle 
succombera  sous  les  assauts  des  masses  ouvrières  qu'elle 
avait  pensé  désarmer  par  sa  législation  •  (2).  C'est  dans 
cette  foi  révolutionnaire  que  nous  venons  de  définir  qu'est 
surtout  le  danger,  non  le  danger  de  la  révolution  même, 
mais  celui  de  la  perpétuité  de  l'agitation,  conséquence  de» 
espérances  trompées.  % 

E.  Levasseue. 


La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  observations 
iuivointes  : 

M.  Paul  Lkbot-Beaulieu.  —  Si  j'ai  demandé  la  parole,  ce  n'est 
pas  pour  faire  des  réserves  sur  le  remarquable  travail  que  nous  a 
communiqué  M.  Levasseur.  J'adhère  pleinement  à  tout  ce  qu'il 
nous  a  ditj  et  je  le  remercie  personnellement  de  la  façon  dont  il  y 
a  parlé  de  mes  travaux.  Mes  obeervationfl  se  borneront  à  quelques 
remarques  sur  les  noms  qui  ont  coure  pour  désigner  l'école  écono- 
mique, à  laquelle  nous  appartenons  l'un  et  l'autre.  H  y  en  a  que 
j*admets,  d'autres  que  je  repousse  complètement. 

(1)  Les  »ifstèmes  socialistes  et  révolution  économique,  par  M.  Bour- 
gain,  p.  103. 

(2)  Uowftier  devant  VEtaî,  par  M.  Paul  Louis,  p.  474. 
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On  fi'est  seiri,  pour  nouB  désigner,  des  appellations  û^Eecle  ortho^ 
daxe,  EeoU  dassiquey  Ecole  HhéràU-  On  est  même  allé  jusq'u'à  se  ser* 
Tir,  à  notre  égard,  du  mot  rigoureux  d^Ecde  dure. 

Parlons  d'abord  de  «  rSoole  orthodoxe  ».  Pour  moi,  je  repousse 
cette  désignation.  Nous  n'avons  nullement  l'ambition  d'être  une 
religion,  de  professer,  ni  d'imposer  des  dogmes.  Nous  n'avons  pas 
un  c  credo  ».  Nous  n'entendons  nullement  nous  présenter  comme 
des  grands  {Hrêtres.  Nous  admettons  que,  dans  notre  scienoe,  comme 
dans  les  sciences  physiques  et  naturelles,  il  y  a  un  mouvement  et 
des  variations.  Seulement,  nous  tenons  compte  de  ce  qui  s'est  fait 
avant  nous  ;  nous  n'avons  pas  l'outrecuidante  prétention  que  rien 
ne  vaille  des  eflforts,  des  travaux  accomplis  par  nos  prédécesseurs  ; 
nous  croyons  que  ces  hommes  n'ont  pas  perdu  leur  temps.  Nous 
croyons  que  Turgot,  qu'Adam  Smith,  que  Jean-Baptiste  Say  étaient 
capables  de  recherches  bien  conduites.  Nous  ne  rejetons  pas,  sans 
un  examen  attentif,  leurs  enseignements.  D'autre  part,  nous  de- 
vons distinguer  la  science  et  l'art,  comprendre  que  la  scienoe  est 
moins  changeante  et  que  )'art  est  plus  variable  dans  ses  applica- 
tions. Il  n'y  a  rien  là  qui  constitue  une  orthodoxie  ou  qui  en 
approche. 

Le  mot  Ecole  classique  est  contestable  à  un  autre  point  de  vue. 
Ce  qu'on  entend,  en  général,  par  Ecole  classique,  c'est  le  groupe 
d'économistes  qui  s'est  produit,  en  Angleterre,  dans  les  dernières 
années  du  xviii«  siècle  et  dans  la  première  partie  du  xix«  siècle. 
Cette  Ecole  a  eu  pour  principaux  représentants  :  Malthue  et  BicardO, 
et  pour  principales  théories  celles  de  «  la  population  »  et  de  c  la 
rente  de  la  terre  ».  Cette  école  est  arrivée  à  son  complet  épanouis- 
sement et,  aussi  bien  en  France  qu'en  Angleterre,  a  dominé  avec 
éclat  pendant  dix  ans,  de  1840  à  1850.  En  Angleterre,  elle  fut  alors 
représentée  par  Stuart-Mill,  qui  la  systématisa,  et  en  France  par 
deux  hommes  distingués  :  Dunoyer  et  Bossi,  par  ce  dernier  surtout. 

Nous  trouvons  dans  Rossi  de  la  clarté  d'exposition,  sans  aucune 
vue  personnelle.  H  est  le  type  du  bon  disciple,  il  ne  demande  rien 
à  la  vie  contemporaine.  Il  n'y  a,  ches  lui,  aucune  trace  d'observa- 
tion vivante.  Dans  un  ensemble  de  propositions  purement  doctri- 
nales, il  ne  témoigne  d'aucun  effort  pour  trouver  des  preuves.  H 
reste  toujours  abstrait. 

Stuart-Mill,  un  peu  plus  concret,  tenait  un  peu  plus  compte  des 
faits  contemporains  ;  toutefois,  il  reste  encore  en  général  dans 
l'abstraction.  H  se  fonde  sur  les  principes  posés  par  Malthus  et 
Ricardo;  il  est  sous  l'obsession,  en  quelque  sorte  sous  le  cauchemar, 
des  deux  théories  de  la  population  et  de  la  rente  du  sol. 


Cli      àOàJàÉMIM^  DBS  8CX3BX«SS8  MCOtACBS  ET  NLXTIMB» 


Qmipum  c«fc4»  médwie  h  la  bMtV}  à  nos  raisoiuMtneneB  mn» 
pl«  d'exempèic,  d»  stutati^iieA)  de  fiait»;  à  mb  hivtm  qui  regorgm* 
de  réalitée  TivanteBct  oontemporainefl»  En  rérit?6,  nom  arcna  t» 
ârait  d»  troavBr  ékrmM&»  cpB^on  nous  Mnaile  à  me  éoole  tout  k  fut 
dbntrixukle  et  «luiimtfcB.  Ayorn^nous  «tteodu  qa»  le»  déeès  «a  Frano» 
atteigniMent  ou  dépHMnent  les  naèHHiiioea  pour  oser  dire  qiia  ta 
4b  loi  de  Malthia  »  n'était  pas  imi^vneUe,  qu'elle  ooirespood  à  aa 
ékat  eociai  ei  mtntd  particulier  et  peut-être  tranwteireP  Avomk 
noua  attendu  la  Imisse,  dana  tout  l'Oecident,  de  la  rente  da  la 
ttrre  pour  Dons  âéver  oontrei  la  loi  de  Bicardo  et  les  théerieB  de 
MiU  sur  «  la  ptoa-ralue  imméritée  B  s  Noua  ebeervone  areo  seiB 
iev  fait»)  mm  seulecnent  avtour  de  nens  et  dane  Phistoire,  mais  dan» 
taivteâ  les  drilitatioM  eentemperainee.  De  lèi;^  Tintérdt  que  neu» 
IMrteni  à  la  coionisatioB;  de  oe  chef,  netre  beriaon  eet  infinimeivl 
flhm  vaate  que  eelni  de  TËcole  éoenomique  histerique  allemande,  eCr 
Bitre  bâte  d'études  eet  beauoovp  plue  eelide  et  préeiee. 

Nova  noue  risquons  difficilement  à  faire  dee  prophéties  à  très 
hMigrie  échéance,  mais  nous-  n'hésitons  pas  hf  faire  des  prévisions  à 
dix  et  à  ringt  ans  ;  et,  en  général,  elles  se  trouvent'  vérifiées  par 
les  faite. 

Les  économistes  qu'on  a  appelés  dassiques  ont  reçu  à  une  époque 
Oft:  la  grande  industrie  naissante  présentait  dee  phénomènes  dont  les 
e#etB  ont  été  profonds  et  devaient  être  perturbateurs  ;  au  milieu 
de  ce  que  j'ai  appelé  la  c  période  chaotique  de  la  grande  industrie  >^ 
période  temporaire,  assurément  troublée,  ils  ont  considéré  comme 
permanents  dee  farts  pnrement  accidentels.  Us  étaient  trop  portés 
à  généraliser  certains  faits  ;  ils  ont  propagé  la  croyance,  presque 
universelle  alors,  que  la  situation  de  l'ouvrier  devait  toujours 
s'aggraver,  ou  du  ntoins  ne  pourrait  jamais  sérieusement  s'amélio* 
rer;  ils  ont  trop  insisté  sur  la  concentration  fatale  des  industries. 
Oeef  ne  reposait'  pas  sur  des  observations  de  faits  assez  étendues  : 
la  photographie,  tes  bicyclettes,  les  automobiles,  l'électricité^  sont 
en  train  de  modifier  lea  faits  sociaux,  notamment  en  oe  qai  con- 
cerne les  cadres  industriels;  Us  ne  se  doutaient  pas  €tes  force»' 
disséminatrices  qui  s-épposent  aux  forces  de  concentration.  L'avenir, 
que  nous  résenre-t-il  ?  Les  chemins  de  fer  resteront^b  tofijouiiB  les 
voies  de  transport  principales  et  presque  uniques  F 

C'est  pour  toute»  ces  raisons  que  nous  devons  refuser  de  nous 
restreindre  aux  données  de  l'EboIe  classique,  et  que  je  repousse 
aiMolument,  quant  h  moi,  toute  inféodation  à  cette  école.  Ma  mé» 
thede  est,  presque  en  tout  point,  Topposée  de  celle  de  Ricardo^ 
Stuart-Mill  et  Bbiss».  U  suffit  d\>UTrir  au  hasard  un  de  nos  Imes  et 
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miées-l^iim,  petor  que  la  différeno»  Mftte  à  U  pmsiiàre' vue.  Tbut 
est  aibolmil  ohes  enxj  tovt  est  ooi>or«i  ébem  nous.  M«r  «oiicinsîoiB 
«Uflsi  sont,  en  grande  partie,  oppoeéee  aux  leurs. 

Nons  acceptons,  au  contraire  très  volontiers,  la  dénomination 
d^Bcole  libérale.  Ce  n'est  pas  que  la  préférence  à  donner,  en  gé- 
néral, à  la  liberté  sur  la  réglementation  soit  un  prineipe  a  prioriy 
c'est  a  posteriori  que  noua  Pavons  établie.  Noos  la  fendens  sur  U» 
observations  les  pitis  positives^  les  phw  nombreuse»  et  le»  pku 
actuelles. 

J'ai  publié  un  livre  sur  rBtat,  non  pas  sur  l^ai  en  soi,  maM 
sur  TEtat  moderne,  et  ce  Itvps  ee*  rempli^  non  pas  de  théories 
doctrinales,  mais  d'observations  de  faite. 

8i  j'aime  mieux  vivre  sons  PEtat  mod^iie  que  sons  TlStat  an*- 
cîen,  c'est  que  celni-ci  m'eût  donné  moins  de  liberté  individuelle. 

Mais  l'Etat  moderne  a  presque  les  mêmes  défauts  que  l'Etat 
ancien;  il  a  les  mêmes  faiblesses  :  favoritisme,  parti afîté^  irrespsnsa>- 
bilité;  il  veut  trop  embrasser  et  il  a  les  plus  grandes  pemes  à 
accomplir  sa  tâche  primitive  et  essentielle  :  la  défense  de  Tordoe 
public  et  de  la  sécurité  nationale. 

Serait-il  avantageux  que  toutes  les  industries  fussent  aussi  bien 
organisées  que  les  téléphones  dé  l'Etat  ou  que  l'exécrable  et  irress- 
pensable  service  dès  postes  et  télégraphes  P  Serait-il  souhaitable 
que,  dans  les  grandes  industries  privées^  la  discipline  fût  aussi  pars- 
faite  que  dans  les  arsenaux  de  l'Etat?  Serait=-il  heureux  que  les 
règles  et  conditions  de  Tavancement  et  du  oongédiement  fussent; 
dans  toutes  les  industries,  ce  qu'elles  sont  dai^  les  administrations 
publiques  P 

Ce  que  je  dis  en  ce  moment  ne  s'applique  pas  seulement  à  la 
France,  mais  bien  à  l'Italie,  à  l'Angleterre,  aux  Etats-Unis.  Nous 
trouvons  à  l'étranger  des  enseignements  aussi  concluants.  Les  jour- 
naux y  sont  remplis  des  mêmes  scandales  publics.  En  Angleterre, 
l'opinion  s'émeut  des  faits  qui  se  sont  produits  lors  de  la  guerre 
de  l'Afrique  du  Sud.  En  Italie,  les  approvisionnements  de  la  marine 
donnent  lieu  aux  plus  vives  critiques.  Nous  ne  constatons  pas  chez 
les  représentants  de  l'Etat  une  telle  supériorité  de  bon  sens,  de 
compétence,  d'application  et  aussi  d'indépendance  professionnelle, 
que  nous  devions  leur  confier,  je  ne  dis  pas  la  direction,  mais  même 
seulement  le  contrôle  et  la  réglementation  des  industries  privées. 
I/Eoole  libérale  repose  sin*  des  observations  toujours  tenues  à  jour 
et  qui  ont  autant  de  précision  que  d'ampleur.  Oh  ne  peut,  par 
conséquent,  l'accuser  d'être  cristallisée  dans  des  oinnion»  arehaiquea 
on  enfermée  dans  un  parti  prie.      , 
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Que  dirai- je  enfin  de  la  dénomination  d'Ecole  dwrtt  que  noua  appli- 
quent parfois  dee  hommes  animés  d'une  eentimentalité  mal  entendue? 
Méritoni&-noue  cette  épithètéP  Un  homme  eet  dur  qui  refuse  an 
mendiant  une  aumône  et  à  l'emprunteur  un  prêt,  mais  cet  homme 
est  parfois  très  bienfaisant  par  des  moyens  plus  éclairés.  Nous  disons 
seulement  que  l'humanité  ne  progresse  pas  par  les  traînards.  Ce  sont 
les  plus  actifs  qui  la  font  avancer.  Ce  sont  ceux-ci  qu'il  ne  faut 
pas  décourager.  C'est  une  folie  que  de  les  sacrifier  aux  traînards. 
Que  se  passe-t-il  à  l'égard  de  la  journée  de  huit  heures?  Nous  la 
oombattens  actuellement  parce  que  la  population  n'y  est  pas  pré- 
parée, et  qu'elle  ferait^  en  général,  un  mauvais  usage  de  loisirs 
trop  étendus  et  improvisés  ;  parce  que,  aussi,  la  production  n'a  pas 
encore  fait  aases  de  progrès  dans  toutes  les  branches.  Autrement, 
j'ai  dit  que  je  prévoyais,  dans  l'avenir,  sept  heures  de  travail  et 
même  six.  L'embarras  sera  l'emploi  des  heures  de  liberté.  Pour  nous, 
qui  ne  serions  aucunement  obligés  de  travailler  pour  vivre,  nous  nous 
imposons  six  à  huit  heures  de  labeur.  Nous  ne  jugeons  pas  désirable 
que  l'abréviation  de  la  journée  de  travail  vienne  trop  vite,  pour 
l'ensemble  de  la  population.  Nous  croyons  que  le  plus  sûr  moyen 
d'assurer  aux  malheureux  une  amélioration  de  leur  sort  est  de  laisser 
à  l'individu  la  charge  de  prévoir  et  de  prendre  des  précaiAions.  Il 
ne  faut  pas  priver  les  natures  énergiques  de  la  récompense  de  leur 
mérite.  L'avenir  que  nous  prévoyons  pour  Thumanité,  si  l'on  n'en- 
trave pas  le  libre  jeu  des  forces  économiques,  est  très  réconfortant. 
Nous  n'hésitons  donc  pas  à  répudier  la  dénomination  d'Ëoole  dure;  et 
nous  revendiquons  hautement  celle  d'EIcoIe  bienveillante.  Noos 
protestons  contre  lee  appellations  d'EIcole  orthodoxe  et  d'Ecole 
classique.  Nous  noue  honorons  seulement  de  nous  appeler  l'Ecole 
libérale. 

M.  FniDiRio  Pabst.  » —  Je  tiens  à  faire  une  observation  sur  les 
définitions  que  l'on  a  données  de  l'école  économique.  On  a  dit  que 
c'était  une  école  dure. 

L'économie  politique  est  une  science.  Elle  n'a  pas  de  parti  pris. 
Elle  relève  tous  les  faits  ;  or  pamâ  les  faits,  il  y  a  des  faits  dou- 
loureux. On  reproche  aux  économistes  d'avoir  créé  ces  faits  parce 
qu'ib  les  ont  constatés. 

S'ils  les  constatent,  c'est  pour  tâcher  de  trouver  le  moyen  de 
faire  disparaître  ce  qu'il  y  à  de  douloureux  en  eux. 

On  dit  que  nous  sommes  une  école  dure  parce  que  nous  sommes 
obligés  de  reconnaître  qu'il  y  a  des  améliorations  qui  ne  peuvent 
pas  se  faire  ou  du  moins  ne  peuvent  pas  se  faire  du  jour  au  len- 
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demain.  I/école  économique  est  opposée  à  tous  les  changements 
à  Tue  que  Ton  prétend  obtenir  au  moyen  d'un  texte  de  loi  pour 
supprimer  les  maux  et  les  souffrances  inhérents  à  la  nature  humaine. 

L'économie  politique  constate  les  maux  et  en  recherche  les  re- 
mèdes. Le  plus  souvent  elle  les  trouve.  Elle  prétend  surtout  les 
trouver  dans  la  liberté,  et  par  la  liberté. 

On  lui  dit  alors  assez  faussement  :  <  Vous  êtes  comme  Goumay 
qui  disait  :  «  Laieses  faire,  laissez  passer.  »  Le  mot  d'abord  n'est 
pas  exact.  Colbert  disait  au  négociant  Legendre  :  «  Que  peut  faire 
le  roi  pour  le  commerce  et  pour  l'industrie?  »  l^egendre  répondit  : 
c  Nous  laisser  faire  nos  affaires.  » 

L'économie  politique,  ou  plutôt  les  économistes  peuvent  se  trom- 
per, mais,  comme  je  le  répète,  l'économie  politique  est  une  science, 
les  ^rreurs  tiennent  à  des  observations  mal  faites. 

Les  économistes  peuvent  se  tromper  ;  c'est  par  des  observations 
nouvelles  que  l'on  arrive  à  rectifier  les  anciennes  et  à  trouver  les 
solutions  vraies. 

A  la  première  réunion  de  la  Société  pour  l'avancement  des 
sciences,  M.  de  Quatrefages  disait  :  <  La  science  recherche  le  bien 
à  faire,  et  le  mal  à  éviter.  »  L'économie  politique  ne  fait  pas  autre 
chose. 

On  dit  que  l'école  économique  est  une  école  dure  parce  qu'elle 
est  l'école  du  travail  et  de  l'effort.  On  ne  dit  pas  à  un  médecin  et 
à  un  chirurgien  qu'ils  sont  durs  parce  que  l'un  ordonne  à  son 
malade  un  breuvage  qui  est  mauvais  à  boire  et  que  l'autre  juge 
nécessaire  une  opération.  Si  on  n'avait  pas  donné  ce  breuvage,  si 
on  n'avait  pas  fait  cette  opération,  le  malade  serait  mort.  Les 
économistes  sont  obligés  de  dire  des  vérités  dures  à  ceux  qui,  sui- 
vant une  locution  connue,  voudraient  voir  les  alouettes  leur  tomber 
toutes  rôties  dans  la  bouche.  Il  faut  s'accoutumer  à  savoir  que  pour 
conquérir  la  richesse,  la  paix,  il  faut  travailler,  faire  des  efforts  et 
appliquer  des  règles  de  sagesse  sans  lesquelles  on  n'arrive  à  rien. 

Ce  n'est  pas  être  dur  que  de  proclamer  la  vérité. 

On  est  bien  plus  dur  quand  on  prétend  être  une  école  tendre  et 
qu'on  fait  concevoir  des  espérances  qui  no  peuvent  pas  se  réaliser 
et  qui  amènent  des  désillusions  terribles.  H  est  préférable  de  voir 
les  choses  comme  elles  sont. 

n  faut  remarquer  d'ailleurs  que  Téconomie  politique  conduit 
à  des  conclusions  qui  sont  conformes  aux  désirs  de  la  démocratie. 
Far  exemple,  nous  nous  sommes  opposés  à  une  réglementation  uni- 
forme en  ce  qui  concerne  les  heures  de  travail.  Nous  pensons  qu'il 
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,ne  faut  pas  appliquer  le»  mêmes  règles  à  toutes  les  indostris:  shb 
distinction. 

Mais  ce  sont  les  économistes  et  les  industriels  ayant  nos  idées 
qui  ont  démontré  que  le  perfectionnement  des  industries  et  le  per- 
fectionnement de  l'outillage  permettaient  d'arriver  à  une  diminu- 
tion de  la  journée  de  travail  parce  que  le  perfectionnement  de  Tou- 
ti liage  et  les  améliorations  qui  se  sont  produites  permettent  d'ob- 
tenir davantage  dans  le  même  temps,  à  la  condition  que  l'on  emploie 
le  temps  et  l'outillage  au  lieu  de  les  gaspiller. 

Ifous  avons  tous  recommandé  la  diminution  des  heures  de  travail 
mais  progressivement  et  suivant  les  différentes  natures  de  travail, 
et  pas  d'une  manière  uniforme.  L'économie  politique  est  vue 
science  d^observation,  d'expérience  qui  tend  vers  l'amélioration  de 
la  condition  humaine.  Cest  parce  que  les  économistes  ont  le  oœni 
haut  placé  qu'ils  font  des  études  pour  arriver  à  trouver  les  re- 
mèdes aux  maux. 

Quand  j'ai  présidé  la  séance  de  la  Société  pour  Favancement  dei 
sciences,  après  avoir  rappelé  le  rôle  de  la  France  dans  la  science 
économique,  j'ai  montré  que  c'étaient  les  Français  qui,  malgré  leun 
erreurs,  étaient  les  plus  grands  parmi  ceux  qui  ont  créé  la  science 
économique.  On  pouvait  ajouter  que  tous  ces  hommes  sans  exception 
avaient  été  des  philanthropes  modèles.  C'est  Vauban  qui  avai  rap- 
pelé au  roi  Louis  AlV  que  ce  sont  les  petits  et  les  humbles  qui 
sont  la  substance  de  la  société  et  que  c'est  par  eux  que  les  progril 
sont  réalisés. 

Les  observations  des  économistes  sont  conformes  à  ces  idées.  Nom 
travaillons  pour  la  démocratie  laborieuse,  prévoyante  et  économe. 
Nous  sommes  obligés  de  combattre  les  prétendus  démocrates  qm 
voudraient  des  résultats  sans  prendre  aucune  peine  pour  les  obte- 
nir. 


Séance  du  H  juin  1905. 
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EN    1871 


Lei  pegfes  que  nous  publions  plus  loin  sont  iniéieasantes 
à  un  double  titre  :  elle«  sont  un  témoignage  dse  Tétroite 
communion  intellectuelle  dans  laquelle  vécurent  M.  et 
M**  Miebelet;  et  de  pln^,  elles  noua  montrent  Miehelet, 
ra  milieu  des  angoisses  àe  Tannée  terrible,  malade  do 
MMrpe  et  d'âme,  et  déjà  en  plein  travail  pour  la  composa- 
ticfïït  de  son  Histoire  du  XIX*  Siècle,  troorant  le  temps  et 
ta  ii>rce  de  se  préooevper  des  maux  dont  soufindent  les 
populations  rurales  de  l'Italie  et  des  moyens  d'y  porter 
imnède. 

M.  et  M""  Michelet  étaient  e»  villégiature  à  Pierre- 
Ib&ds,  au  moeeient  des  premiers  désastres  de  la  guerre  d» 
L870.  Dès  le  15  août,  ils  rentrèrent  à  Paris, .  eroy^nt  que 
li^aanskée  de  Mae^Mahon  allait  revenir  sous  ses  murs  pour 
r  recevoir  le  choc  de  Tannée  allemande  et  défendre  la  ea- 
pttale.  Quand  ils  apprirent  la  marohe  sur  Sedan,  qu^ils 
srarsat  Paris  abandonné,  et  destiné,  soit  à  une  capitula- 
biim  humiliante,  soit  à  un  si^^^  où  toute  ojEËensive  serait 
impossible,  se*  sentant  d'^aiUeors  incapables^  avec  lexxrs^ 
saistés  préraires,  ds^  supporter  les  privations  d'un,  blocus 
pour  lequel  rien  n'était  préparé,  ils  partirent  le  Z  septembre 
pen*  la  Suisse,  où  ils  récurrent  le  3  la  nouvelle  de  la  défaite 
iê  Sedan,  ei  de  làpour  Flerence,où  fis  arrivèrent  le  29  octo- 
bi%^  Dès  le  mois  d'octobre,.  Micbelet  avait  résolu  d'écrire 
ixa  Kvre  pour  défendo-e,  devant  l'Europe,  la  cause  de  la 
Brance  vaincue.  Ce  livre  :  La  France  devant  l'Europe^ 
^crit  et  imprimé  en  quarante-cinq,  jours,-  du  8  décembre 
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au  23  janvier,  est  un  chef-d'œuvre  de  raison  et  d'éloquence. 
Si  Michelet,  qui  de  tout  temps  s'était  attribué  une  sorte 
de  mission  apostolique  et  prophétique,  comme  historien 
national,  s'est  exagéré  la  portée  de  son  œuvre,  l'inspira- 
tion  n'en  a  pas  rnoin^  été  très  haute,  et  rexécutioUy  dans 
sa  rapidité  violente,  vraiment  héroïque.  Elle  a  relevé  en 
France  bien  des  cœurs,  et  ramené  à  la  France  bien  dw 
sympathies.  Voici  dans  quels  termes  Michelet  parle  dans 
son  journal  de  la  composition  de  ce  livre,  à  la  date  du 
29  janvier  : 

c  Le  16  août,  revenu  de  Pierrefonds  à  Paris,  et  le  2  sep- 
€  tembre  quitté  Paris,  fort  sagement,  fort  utilement  Ma 
c  liberté  m'a  permis  de  suivre  et  d'embrasser  la  situation 
c  générale.  Je  dis  au  départ  en  propres  termes  :  c  II  faut 
€  réserver  libre  t  le  juge  des  événen!©nte.  »  Grâce  à  cette 
c  liberté,  seul,  j'ai  parlé.  Quand  personne  ne  parlait,  sauf 
c  les  journaux,  si  confus,  j'ai  été  la  seule  voix  du  tempe. 
€  J'ai  parlé  pour  la  France,  rétabli  la  lumière,  quand  la 
€  presse,  gagée,  influencée,  organisait  Teireur,  machinait 
c  les  ténèbres.  H 

€  Une  nuit  de  quatre  mois  et  demi,  pendant  l'investis- 
c  sèment  de  Paris  !  Paris  ignorant  le  monde,  sa  banlieue 
c  même,  ne  recevant  dans  les  neiges  qu'un  pigeon  tous  les 
€  quinze  jours  !...  Situation  unique  !...  Faute  énorme 
€  d'avoir  tout  mis  au  même  point,  étouffé  et  muré  les  Toii 
€  retentissantes  qui  auraient  parlé  à  TEuxope  ! 

c  Seul  libre,  j'ai  fait  une  défense  offensive  qu'on  ne  par- 
c   donnera  pas. 

c  Le  28  août,  tous  jugeaient  qu'il  n'y  avait  pas  de  dé- 
€  fense,  que  Palikao,  l'impératrice  ouvriraient  à  l'ennemi, 
t  Partis  le  2  septembre  ;  appris  à  Lausanne,  le  3  au  soir, 
€  la  nouvelle  de  Sedan,  à  Montreux  la  République.  Je  ne 
€  retournai  point,  ne  m'enfermai  point  dans  Paris,  bientôt 
€  fermé  (19  septembre). 
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c  En  septembre  et  octobre,  à  Montreux,  toujours  indis- 
c  posé  des  entrailles  :  souvent  un  peu  de  fièvre.  Mais  je 
c  prenais  des  notes,  écrivais  beaucoup  de  choses  détachées  : 
€  Uesjnon  allemand.  —  Les  Circonstances  atténuantes  de 
c  la  France,  —  U Allemagne  est-elle  jeune  ?  —  Réponse 
c  à  Bismarck  sur  la  haine  éternelle^  etc. 

ff  Les  lettres  de  Strauss,  Renan,  Taine,  avertissaient 
t  qu'il  fallait  un  livre.  Ce  qui,  en  septembre,  n'était 
€  encore  qu'une  préface  de  mon  Histoire  du  XI X^  Siècle, 
€  devint,  en  octobre,  un  vrai  livre  :  Pour  la  France  ! 

«  En  novembre  et  décembre,  •  force  études  prépara- 
c  toires.  Enfin,  du  8  décembre  au  23  janvier,  en  quarante- 
€  cinq  jours,  la  rapide  exécution  de  ce  livre  violent... 

«  Chose  bizarre,  à  travers  ce  furieux  travail,  maint  rêve 
c  disparate  arrivait.  Jamais  je  n'eus  l'imagination  plus 
€  active... 

€  Chaque  matin,  levé  avec  le  jour,  ou  avant  le  jour, 
€  et  de  sept  à  onze,  écrit  un  chapitre,  avec  certaine  négli- 

•  gence  littéraire,  qui,  je  crois,  a  servi  parfois  plus  que 
€  nui.  Des  choses  et  non    des   tnats.    Malgré    telles  vives 

•  piqûres  ardemment  polémiques,  il  y  a  une  certaine  gran- 
c  deur  générale,  un  ensemble  où,  dit  Sabatier,  toute  ques- 
€  tîon  a  trouvé  sa  place.  • 

A  peine  le  livre  paru,  le  26  janvier,  la  réaction  d'un  si 
prodigieux  effort  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir.  Dès  le 
9  février  se  déclarèrent  des  accès  de  fièvre  qui  durèrent 
tout  le  mois,  interrompirent  le  travail. 

ff  Dormant,  mangeant,  écrivait-il,  je  faiblis  et  palis.  La 
c  capitulation  du  27,  nos  blessés  et  gelés  de  Suisse  y  con- 
€  tribuèrent.  Ne  pouvant  ni  écrire  encore,  ni  me  calmer, 
«  il  faut  des  lectures  qui  m'étendent  sans  me  détourner 
«   trop.  » 
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Il  lisait  Donte^  miais  surtout,  il  rêvait,  dans  sa  fièyre, 
de  ravenir  de  rEirrope,«t  ses  rêves  étaieait  parfois  pix^é- 
tiques.  Voici  ce  que  nous  lisons,  dans  le  journal^  le  P'  ei 
2  mars  : 

€   1"  mars.  J'eu«  de  la  fièvre  jusqu'au  déjeuner.  Visita 

c  de  Sabatier  (1).  Xous  parlons    Russie,    Livonie.    H^r- 

c  aen  (2)  m'apporte  des  lettres  de  son  père,  avoue  ^anda 

<  préparatifs  de  la  fiuasie  oentre  rAllama^ii£.  Sa  visite 
c  me  remonta  fort.  La  réconciliation  4es  uo;ix  peuples 
c  filavM  contre  les  Allemands,  et  la  conciliation  éiroite 
€  an^lo-iraaçaiee,  feront  lavenir  de  l'Europe. 

<  2  mars.  Diner  de  oaias  Blagden,  Mistress  Sti*atcfae}; 
€  Mlle  Sfooivestre  et  Maccài  (3).  Je  Les  remontai  en  leur 

<  parlant  des  futures  formes  ^péminées  de  TEurc^  : 
€  France-Angleterre,  Russie-Pologne,  qui  contiendroni 
«  l'Allemagne  ». 

Enfin,  nous  Usons  au  4  mar^  : 

ff  Reprise  de  fièvre.  Rêvé  la  clôture  de  Tlxistoire  pour 
€  les  Bonaparte.  De  92  à  1870,  ils  ont  duré  78  ans.  Cela  lie 
€  mon  volume  d'histoire  inachevé  à  la  France  devant 
€  VEurope.  Maintenant  commencera  la  lutte  de  l'AUein»- 
c  gne  contre  le  monde  celto-slave.  » 

Ces  vues,  ou  «i  l'on  veut,  ces  visions,  estaient  d'autant 
plus  surprenantes  que  Michelet  jusque-là  avait  toujou» 

Cl)  Français  établi  à  Florence  et  marié  à  la  célèbre  cantatrice 
hongroise  Online  Unger.  Leur  fille  adoptive  avait  «ponsé  Méé 
Aiaari. 

(2)  1^  £18  d'Alexandre  Hersen,  le  grand  agitaietix  russe,  direo* 
teur  du  Eolokol  (la  Cloche),  qui  était  mort  le  21  janvier  lj870. 

(3)  Mauro  Macchi,  homme  d'Etat  italien,  ami  de  Michelet. 
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été  un  admirateur  et  un  ami  de  TAUemagne,  et  s'était 
aoLontré  profondément  hostile  à  TAngletere  et  à  la  Russie. 
Les  mêmes  idées  lui  revinrent  plus  nettement  encore 
deux  mois  après,  au  sortir  d^une  légère  attaque  d'apo- 
plexie causée  par  Tébranlement  que  provoqua  cheîs  lui 
l'insurrection  de  la  Commune.  Le  4  mai,  quand  il  sortit  de 
l'engourdissement  où  cette  attaque  Tavait  plongé,  il  dit  à 
sa  femme  : 

€  Cette  nuit,  j'ai  vu  en  rêve  d'où  pouvait  venir  le  salut 
€  de  la  France.  Cela  est  tout  contraire  à  ce  que  j'avais 
€  prévu  jusqu'ici.  Le  salut  viendra  d'une  alliance  avec  la 
c  Russie.  > 

Il  avait  vu  en  rêve,  nous  apprend-il  dans  son  journal, 
c  une  procession  des  esclaves  de  l'Europe,  de  tous  les 
c  peuples  d'Orient  (en  tête  Russie,  puis  Bohême  et  autres 
c  Slaves)  jusqu'ici  soumis  aux  Allemands  lettrés  et  for- 
c  nudistes,  insux>portables  par  l'orgueil  exigeant  de  leur 
c  lenteur  magistrale,  qui  venaient  chercher  aide  et  secours 
c  vers  rOccident.  » 

Quelques  jours  après,  dès  qu'il  put  tenir  une  plum/e, 
Uiehekt  jeta  sur  le  papier  des  notes,  d'une  allure  un  peu 
incohérente,  où  il  expliquait  ce  rêve.  Je  ne  puis  les  repro- 
duire ici  en  entier  : 

-i  Us  diraient,  me  jetaient  ce  ^regard  :  c  Comment 
c  jwrivreî...  Je  leur  dis  à  tous  :  t  Suivez  vos  pères,  ne 
c  nous  copiez  pas  »...  Ceci  aux  arrivants,  aux  Slaves  (jus- 
ff  qnloi  exclus  injustement  du  mouvement),  aux  Russes, 
c  flbef  ées  Sl«ves,  les  plus  assimilaMes  de  tous,  médîa- 
€  teuzB  comme  les  Juifs,  disent  Herzen  et  Mickiewicz,  les 
c  |ihi0  BLofailes.  Douceur  et  bonté  dans  la  famille,  et  en 
c  dehors  extension  infinie  du  principe  .communiste  qui  par- 
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c  tage  avec  tous,...  anti-allemands  parce  qu'an ti-forma- 

c  listes  ;  esprits  rapides  comme  les  Français.  Ils  auront  le 

c  respect  de  leurs  grands  aînés  d'Occident,  sympathie  pour 

€  leurs  cadets  orientaux,  donc  pourront  recommencer  le 

c  grand  lien  du  monde  oriental  et  occidental.  » 


Michelet  était  alors  à  Pise.  Il  y  était  venu  dès  le  7  mars 
chercher  un  air  plus  doux  que  celui  de  Florence  et  dans 
l'espoir  illusoire  que  ce  changement  couperait  sa  fièvre. 

Yoici  le  récit  de  cette  crise,  de  la  main  même  de  M"**  Mi- 
chelet : 

c  A  Pise,  les  autorités  lui  firent  le  plus  sympathique 

€  accueil.  Le  préfet  s'ofErit  pour  lui  envoyer  tous  les  jours 

c  les  dépêches  de  France.  Les  professeurs  de  l'Université 

c  vinrent,  et,  après  eux,  en  corps^  tous  les  étudiants.  Il 

€  les  reçut  avec  de  fortes    paroles,    pleines    d'un  ferme 

€  espoir.  Il  serra  la  main  à  plusieurs,  leur  dit  d'un  accent 

c  aussi  ému  que  fier  :  c  Messieurs,  si  quelqu'un  vous  disait 

c  que  la  France  est  morte,  répondez  :  Vive  la  France! 

c  Elle  aura  toujours  du  sang  à  donner  pour  les  bonnes 

c  causes,  et  du  plus  généreux;  >  La  tranquillité,  le  silence, 

t  la  demi-mort  de  Pise  lui  allaient  mieux  que  le  bruit  de 

c  Florence.  Il  essayait  de  se  ressaisir,  se  croyait  mieux, 

c  Ce  n'était  pas  sans  raison.  La  France  aussi  allait  mieux. 

•  Il  voyait  Paris,  même  vaincu,  dans  une  auréole,  celle  dé 

c  sa  défense  héroïque.  A  ceux  qui  lui  portaient  de  mau- 

c  Taises  nouvelles,  il  répondait  :  c  Paris  ne  se  déjugera 

c  pas.  Il  ne  donnera  pas  cette  joie  impie  à  celui  qui,  des 

c  hauteurs  de  Saint-Denis,  l'espionne  et  voudrait  le  ten- 

«  ter.  > 


J 
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c  Et  Paris,  le  19  mars,  se  fermait  I  Alors  commença  en 
lui  une  lutte  silencieuse,  poignante,  le  pire  des  combats, 
celui  du  doute.  J'essayai  d'abord  de  lui  soustraire  les 
journaux,  mais  inutilement.  Il  se  les  faisait  acheter  et  je 
le  voyais  les  lire,  oomme  quelqu'un  qui  épelle  ;  il  y  cher- 
chait ce  qu'il  eût  voulu  trouver  au  prix  de  plusieurs 
années  de  sa  vie,  un  mot,  une  lueur  d'espoir.  Le  mal, 
pendant  quelques  jours,  sembla  stationnaire.  En  appa- 
rence, j'étais  la  plus  mialade.  L'inquiétude  me  dévorait. 
Le  27  et  le  28,  il  me  fallut  m'aliter.  Le  30,  qui  était  un 
dimanche,  me  sentant  mieux,  je  me  levai  à  ô  heures,  et 
j'ouvris  ma  fenêtre  pour  mieux  respirer.  J'allai  le  trou- 
ver. Il  parut  heureux  de  me  voir  sur  pied;  nous  cher- 
châmes à  nous  réconforter  l'un  l'autre  {  il  prit  son  café, 
et,  comme  pour  fêter  un  jour  meilleur,  il  vint  écrire 
dans  mi^  chambre.  Tout  se  passa  bien,  mais  plutôt  en 
douce  causerie  qu'en  travail.  Je  n'avais  rien  pris  depuis 
deux  jours.  Me  voyant  quelque  appétit,  il  fut  presque 
gai.  Il  parla  avec  moins  d'effort  de  la  Fr^ce,  et  pour  la 
première  fois,  songea  au  retour.  Nous  nous  levâmes  de 
table;  il  se  mit  à  écrire  à   sa   petite-fille   pendant  que 
j'étais  à  ma  toilette.  Le  bi'uit  qu'il  fit  en  se  levant  appela 
mon  attention...  H  était  debout,  tenait  la  lettre  dans  ses 
mains,  la  pliait.  Ce  ne  fut  que  la  durée  de  l'éclair.  Il 
voulut  me  parler,  tomba  de  toute  sa  hauteur,  foudroyé. 
;  n  était  une  heure.  Je  n'avais  jamais  vu  tomber  ainsi. 
[  Dans  mon  égarement,  j'appelais,  comme  s'il  eût  pu  me 
[  répondre.  Hélas  !  il  ne  voyait,  n'entendait  plus.  —  Et 
[  personne  pour 'm'assister.  Point  de  médecin.  Toute  la 
I  ville  dehors,  aux  courses  où  était  le  Roi.  Je  restai  ainsi 
I  deux  heures,  tirant  de  mon  instinct  le  secours.  Quand  le 
t  docteur  arriva,  la  parole  lui  était  revenue,  mais  il  y  avait 
c  délire  et  paralysie  du  bras  gauche. 
c  Le  4  mai,  )iousJie   crûmes    sauvé.   L'historien   était 
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c  remiB.  Le  «mafcin,  en  V^éveillsnt,  il  me  dit..'.  9  (M""  Mi* 
c  ekelet  donm  ici  le»  «paroled-  citées  plfM'  katrt.)      '  *  '    ' 

]  Pendant  ce  a^our  qni  dura  ida  7  mars  'aulS-'ittai  et 
durant  lequel  Miohelei  fut  constasnotnent  malade,  il  n'oc- 
cupa surtout  ^dee  cofndjtÎ0D8  économiques  et'  moralee  ^ans 
lesquelles  avait  véouv  à  rtravers  l'histoire,  I0  pays  oè  il 
ajournait. 'Sa  nai^ute,  toujours  vibrante' à  to.utes  let^  émo- 
tions, sjrmpalîhiquei  à  ^tous  les  maux,  a  tous  les  besoins  dé 
Ir'liunisaiiité^  s'ajssociait  par  un  impérieuzi  ai^rait  à  la  vie  de 
oeu9:  qui  l'entouraient.  Déjà  en  1830,  venant  en-Itali<d  pour 
la:  première  &is,  il  se  demandait  comment  ^le*  pourrait 
soutir  de<'sa  détresse  matérielle.  En  1888^  à 'Venise,  il  fai- 
sait des  projets  pour  lui  rendre  son  activHé  comm«irûiale. 
£n  t8d4i  à  Nervi,  la  vue  des  souffrances  des  mdee  et  labo- 
rieuses populations  liguriennes  lui  inspirait  topt  un  livr» 
de  morale  et  d'économie  sociale,  le  Banquet:  Cette  foia, 
e'est  le  problème  de  la  Haremmie  et  de  l'agricultiM  en 
Toscane  qui'8':^pose  à  lui. 

•I  En  s'oocupant  de  ce  sujet  d'ailleurs,  il  ne  s'éoartatt  ua 
instant  de  son  travail  personnel,  Thistoii^e  des  Bonaparte, 
que  pour  participer  plus  étroitement  au  travail  de 
M"*  .Miehelet.  Elle  avait  commencé  d'écrire  en  1869  ua 
livre  important  intitulé  Nature,  pour  un  éditeur  écossais. 
Les  notes  qu'elle  avait  accumulées  pour  V Oiseau,  VIi^ 
sn^ete,  la  Mer,  \la  Montagne,  et  qui  n'avaient  été  utilisées 
q.u'ein  partie,  celles  qu'elle  avait  réunies  en  vue- d'un  livre 
pirojeté  sur  la  Fleur,  lui  fournissaient  d'amples  maté- 
riaux. Les  deux  tiers  du  livre  étaient  écrits  quand  éclata 
la  ffuerre.  A  Florence,  pendant  que  Michelet  écrivait  Li 
France  devant  VEurope,  M"*  Michelet  travaiUart  à  Naturt 
avec  la  même  ardeur. 

«  Elle  écrivait  près  de  moi,  à  m^  table,  dit  Michelet 
€  le  29  janvier  dans  son  journal,  mais  bien  à  part,  se» 
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c    l€Lcs^  ses  flettr^s,  avec  une  grare  méditation  fort  to»- 
I   chante.  » 

Il  note  chaque  progrès  du  liTre.  Sa  femme  lui  lit  chaque 
chapitre,  qui  provoque  chez  lui  dee  effusions  d  admirfttie& 
ittendrie.  Le  5  février  : 

c  Elle  me  lut  son  lac  d'Uri,  fort  travaillé,  fort  beaiL 
I  Elle  travailla  tout  le  dimanche.  J'étais  heureux  de  la 
I  voir  obligée  de  s'occuper  ainsi  de  la  Nature  et  d'oublier 

c  un  moment.  > 

.V       ..,..■ 

Michelet  ne  se  contentait  pas  d'écouter  et  d'admirer  ; 

il  relisait  et  corrigeait  d'une, main  tivs  sûre  le  texte  de 

Nature.  A  Pise  il  fit  mieux,  il  collabora.  Le  voisinage  des 

Maremmes  inspiiu-  à  M""*  Michelet  l'idée  de  oooôaojer  des 

eiiittintres  spéciaux  à  ces  régions  à>la  foijs  fertiles  et  désor 

léed  que  des  accidents  naturels  ou  la  négligence  des  hooa* 

meé   ont  rendus  malsains  et  inlmbitables.  Tous  deux- ee 

mirent   activement  à  l^œuvre,    étudiant    les    marais    dm. 

pMtouv  de  Hol^nde  ou  du  Valais  comme  les  Mai:ais  Po!>- 

tins  et  la  Maremme  toscane,  consultant  les  gens  du  payii, 

«n  -particulier  M.  €orrea  de  Orosseto,  lisant  et  analysant 

Ums  les  ouvrages  spéciaux,  Jîtpietti,  Fossombroni»  Savi, 

Tartini,    Salvagaoli,   cherchant   avec   avidité  à   diccerner 

la  vraie  cause  de  la  malarùit^  qui  ne  devait  être  déoouvea^te 

que  i>ien  plus  tard.  Michelet    analysa    en    particulier  1» 

JBitppport  àe  Salva^noli  sut  Vofinélioratioih  de  la  Marenhmc 

de   1828    à    1859,   qui   recommandait    conussie     piincipal 

remède  la  division  des  grandes  propriétés  entre  <le  nom- 

Weux  cultivateurs,  et  la  Statiyfiqve    de    la    province    de 

Piêe  en  1863  par  le  préfet  ToreUi,  c^ui  s'occupait  surt-.ut 

d»  la  régularisation  des  cours  d'ehu.Le  «chapitre  du  livide 

de  M"*  Michelet  sur  la  fièvre    des    Maremmes,    intitul'» 

VExpiation,  est  sorti  directement  de  cette  collaboration  des 
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deux  époux.  Nous  en  avons  le  texte  tout  entier  écrit  de 
la  main  de  Michelet.  Il  serait  téméraire  d'affirmer  qu'il 
est  tout  entier  composé  par  lui,  car  nous  en  avons  une 
autre  copie,  un  peu  différente,  de  la  main  de  M**  Miche- 
let, et  le  premier  jet  a  certainement  été  dû  à  celle-ci; 
mais  il  a  été  retouché  par  Michelet,  et,  si  nous  le  com- 
parons aux  autres  chapitres  du  livre,  il  nous  semble  porter 
la  griffe  du  lion.  C'est,  en  tous  cas,  un  morciBau  d'une 
haute  allure,  qui  mérite  d'être  connu. 

G.   MONOD. 

Séance  du  23  septembre  1905, 


LEXPIATION 

Cette  lugubre  réponse  faite  au  voyageur  qui  passe  sur 
le  désert  des  Marais  Pontins,  et  s'étonne  d'y  trouver  encore 
des  vivants,  m'a  rappelé  la  froide  sentence  que  prononce 
sur  lui-même  l'habitant  de  la  Maremme  toscane,  entre 
deux  frissons  :  c  Je  viens  de  prendre  ma  dose  de  quinine; 
si  j'ai  un  second  ticcès,  demain,  je  serai  à  ^rois  pieds  sous 
terre,  i 

Dure  et  sombre  contradiction  !...  Quoi  !  dans  ce  paradis 
de  la  lumière,  au  mois  enchanteur  où  tout  monte  à  la  vie, 
ne  rencontrer  que  la  mort!...  Chez  nous,  juin  sous  ses 
roses  est  pourtant  la  saison  indécise  où  le  printemps  et  l'été 
mêlent  leurs  incertitudes  ;  à  ce  centre  de  l'Italie,  sur  le 
littoral,  c'est  déjà  la  saison  brûlante.  Hier,  la  nature  vous 
invitait  à  cueillir  ses  âeurs,  aujourd'hui,  elle  vous  dit  : 
c  Mes  épis  sont  mûrs  ;  moissonnez  !  > 

Mais,  sur  les  basses  terres  de  la  Maremme,  je  cherche 
en  vain  le  toit  du  moissonneur;  je  vois  s'étendre  la  soli- 
tude vide  et  silencieuse.'  Et  les  villes  aussi  sont  muettes. 
Grosseto  et  d'autres  encore,  peuplées,  vivantes  en  avril, 
en  été  rappellent  le»  villes  détruites,  Herculanum,  Pompéi. 
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Cest  qu'une  date  fatidique  a  déjà  sonné.  Et  tous  les 
liabitants  de  la  Maremme  ont  fui  vers  la  montagne.  On 
dirait  qu'un  ennemi  tout  à  coup  est  apparu.  Bien  ne  bouge 
pourtant  à  l'horizon  sur  Tinfini  de  la  plaine.  Mais,  sur  les 
blanches  vapeurs  de  la  Maremme,  tous  ont  reconnu  la 
dangereuse  fée.  Elle  n'a  jamais  manqué  son  heure.  L'aube 
du  premier  jour  d'été  (21  juin),  chaque  année  la  réveille. 
Maintenant,  elle  va  errer  sans  repos  de  la  mer  aux  col- 
lines. Sous  toutes  les  formes  elle  vous  suivra.  N'est^Ue 
pas  dans  Tair  que  vous  respirez,  dans  cette  eau  tiède  et 
lourde  qui  ne  peut  vous  désaltérer?  Ce  doux  repos,  perfide, 
près  de  la  moiteur  des  étangs,  n'est-ce  pas  elle  qui  vous 
l'offre  ?  Vous  vous  réveillez,  la  tête  pesante,  les  bras  alour- 
dis... Avec  un  sombre  sourire,  elle  vous  met  dans  les  mains 
les  gerbes  et  les  fleurs. 

Celui  qu'atteint  ce  fatal  sourire  est  déjà  en  son  pouvoir! 
Mieux  vaut  tout  laisser,  et  partir,  sans  regarder  en  arrière, 
ne  redescendre  qu'à  l'automne,  vers  novembre,  quand  la 
malaria  se  sera  rendormie.  Mais  qui  donc  fera  la  moisson  ? 

Un  flot  humain  s*avance.  Un  peuple  s*en  va  ;  en  voici 
un  autre  qui  vient.  Rien  qu'un  moment,  il  est  vrai,  dix 
ou  quinze  jours  au  plus.  Vingt  mille  moissonneurs  libres, 
Mantouans  et  Lucquois,  vont,  au  péril  de  leur  vie,  d'une 
main  hâtive,  couper,  nouer  les  gerbes. 

Chez  ce  peuple,  tant  de  fois  jouet  du  hasard,  il  y  a  je 
ne  sais  quel  attrait  à  tenter  toujours  la  fortune,  et  s'en 
remettre  à  la  loterie  du  sort.  On  revient  d'ailleurs  du  pays 
de  la  fièvre.  Bah  !  elle  vous  connaît,  on  s*en  retournera 
riche. 

Dans  la  maison  mal  fermée,  obscure  tout  le  jour,  où  les 
vapeurs  de  la  Maremme  entrent  par  la  porte  basse,  per- 
sonne aux  heures  douteuses  ne  se  sent  bien  rassuré.  En 
juillet  et  août,  quand  le  ciel  «reste  constamment  embrase, 
que  la  terre  humide  fermente  et  répand  ses  émanations 
malsaines,  que  les  eaux  des  étangs  bouillonnent,  et  la  nuit 
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ptombute  des  ftammcs,  tou»  voyez  à  toua  ka  {oyen  de 
tprande  fénx  allumés.  Autour,  ds»  ombres  kntem/ent  se 
iBeuveBt.  On  les  dirait  occupées  à  conjurer  quelque  esprit 

Pourtant  c'est  l'heure  où  la  nature  semble  faire  un  peu 
Krêice,  où  la  brise  de  la  mer  fr'élëTe,  et  porte  avec  le  soir 
quelque  allégement.  Ne  ferait-il  pas  oa^illeur  respirer  au 
dëkers?...  C'est  maintenant  qu*il  faut  craindre  et  se  dé- 
fendre. Sur  la  brise,  qui  vient  pour  verser  aa  fraîcheur, 
venrage  le  souffle  empoisonné.  Il  ne  s'élève  pas  beaucoup. 
Par  les  temps  calmes,  il  reste  dans  les  régions  basses,  iofà 
pnès  de  votre  respiraiion.  La  n:uit  il  errera,  il  glissera  près 
èè  vous  à  votre  eh«vet.  Il  est  maintenant  votre  hôte, 
et  tel  il  restera.  Si  vous  regardies,  vous  le  verrifis  aux  mun 
humides>  dans  une  poussière  grise^  impalpable^  qui  bientôt 
va  s'animer,  prendre  le  chemin  de  votre-sang,  et  leniemeat 
vous  alourdir. 

Heureux  encore  qui  ne  connaît  que  la  langueur  de  la 
fièvre  intermittente  I  Sous  ces  climats  puissants,  trop  soa- 
t^snt,  ce  qui  n^est  augourd/hm  que  Is  frisson,  demain  seia 
le  feu,  ,1e  délire,  la.  désorganisation  rapide.  L'ennemi  ne 
ciierche  plus  à  seidîssinmlen  Ge  n^est  plus  la  fée-  insidieuse, 
maïs  la  terrible  magiciensLei  Elle  se  dresse  devant  to6 
-yeux  égarés,  vous  fait  voir  lai  sombre  nuit,  lai  foumaite 
haletante  où  elle  va  voua  descendre. 

Combie»  de  ceux  qui  ont  moissonné  le  chaanp  de*  la 
Maremme-ne  reveiTOutpilas  leurs  demeures  1  Tout  le  jottf,  i 
eourbés,  tête  basse  tar  le  sillon^  harassés  et  brûlés,  chAT- 
chant  aux  heures^  trop  cruelles  l'ombrage  du  bocage  qui 
voile  à  deux  pas  les  eaux  mortelles,  ils  se  sont  livrés  «tti- 
mêmes,,  imprévoyants^  à  la  maladie^  à  la  mort.  Elle  a.  ses 
jours  de*  grauide  moissoa,  qiuand  le  vent  d'Afrique  lui  vttsi 
em  aide,  active  et  fait  vo3rager  les  effluves  dsi  ses<  nunii. 

H  faut  l'avoir  enitendn,.  se  venii  qui  n'est  autre  que  le 
SoiroGoo,  souffler  son  haleino  brulanibe.  Il  arrive  droit  du 
miàk  Sn  ni«r,  ce  n'était  qu^une^  flamme;  Au  rivager  on  il 


aborde,  il  rencontre  la  Marenàmer,  sea  eaux  tanasaBies^  les 
Ipuidae  boud6,  liquides  encor»,  qui,  dans  leur  immobilité 
^^ppaieate,  sont  uu  loyer  de  fennentationy  de  vies  fourmil- 
lantes. 

Sur  ces  eaux  et  ces  boues,  lui  aussi,  le  Sdxocoo,  se  met  à 
l'œuvre.  Il  les  pénètre,  les  brasse  et  les  gonfle,  les  fait 
bouillir  et  fumer.  L'korizon  disparaît  sous  leur  voile  gris. 
A  ce  contact  de  feu,  la  vie  et  la  mort,  au  même  instant, 
«'échangent.  Des  êtres  meurent,  d'autres  naissent,  qui 
bientôt  vont  mourir.  Les  végétations  inférieures,  promptes 
à  mûrir  leurs  spores,  en  cbafgent  le  vent.  Lui.  tout  alourdi, 
volontiers  ferait  balte.  Mais,  de  la  mer,  d'auties  ondes  le 
poussent  et  le  chafisent.  Chargé  de  ces  poussières' flottantee, 
il  avance  de  la  Maremme  aux  Collines.  Chemin  faisanjt, 
eUee  se  préparent  à  germer.  Elles  n'ont  que  faire  pour 
eela  de  la  terre.  La  chaleur  et  Thumidité  leur  suffisent. 
Partout  oii  elles  les  rencontrent,  elles  s'arrêtent,  croissent 
et  multiplient. 

Le  soleil  est  couché.  La  nuit  tombe,  le  vent  coottinue  de 
rouler  ses  vagues  de  feu.  On  voudrait  enfin  respirer.  C'est 
le  vide.  On  se  tourne  du  côté  de  la  mer.  En  vain.  C'est 
d'elle  que  vient  le  Soirocco  et  cette  sensation  d*incendie. 
Cela  dure  souvent  plusieurs  jours  de  suite.  Le  calme  qui 
succède  ne  vaut  pas  mieux.  L'air,  maintenant  immobile, 
dilaté  à  l'excès  par  la  chaleur,  moite,  pesant,  affadi  d'un 
Je  ne  sais  quoi  qui  s'y  mêle  et  qui  n'est  plus  la  vie,  met 
à.  tous  vos  membres  la  lourdeur  du  plomb*  Au  moindre 
mouvement,  cette  eau- invisible,  où  vous  baignes,  perle  sur 
vous.  Tous  éprouvez  un  malaise  indicible.  Vous  gisez  ii»- 
puissant.  L'atmosphère  qui  vous  enveloppe  n'a  rien  à-  vous 
reprendre,  rien  à  vous  donner.  Toute  circulation  en  elle 
et  en  vous  semble  arrêtée. 

Invisibles  aussi,  mai»  trop  réelles^  tombent  ces  xK>ussières 
que  le  vent  ne  tient  plus  suspenduesb  Elle»  trouvent  en 
vous  un  sol  tout  préparé.  Ces  gouttelettes  de  sueur  qui 
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perlent,  sont  autant  de  x>^tit8  réserroirs  où  elle»  vont 
nager.  Au-dessus  des  eaux  mortelles,  le  TOSfdgnol  chante  et 
fait  son  nid.  Le  buffle,  dans  les  eaux  fermentées,  se  plonge 
et  nage  avec  délices.  L'homme  seul  défaille.  Le  lourd  som- 
meil qui  ne  lui  vient  que  trop  est  un  danger,  et  le  plus 
grand  î)eut-être.  Dans  ce  repos  léthargique,  est-on  encore  f 
On  dirait  plutôt  que  la  vie  s'abandonne  ;  on  n'en  sent  plus 
le  souffle. 

Dans  quelques  jours,  demain  peut-être,  le  frisson  de  la 
fièvre  s'étendra  partout  où  a  soufflé  le  Scirocco,  où  il  a  porté 
les  exhalaisons  de  la  Maren^ne  et  versé  ces  semences. 
Mais  que  sont-ils  donc,  ces  êtres  imperceptibles  qui  pren- 
nent si  bien  le  chemin  de  votre  sang,  ne  les  distinguent 
plus  de  leur  marais?  Pour  leur  vie,  à  des  périodes  régu- 
lières, ils  prennent  la  vôtre,  semblent  s'abreuver  de  vous. 
Un  froid  glacial  les  avertit  de  leur  réveil.  Le  Scirocco  peut 
revenir,  et  le  soleil  de  juillet  darder  ses  rayons  ;  pendant 
plusieurs  heures,  vous  ne  les  sentirez  pas,  et  au  dedans 
vous  brûlerez. . .  A  boire  !  A  boire  !  une  soif  inextinguible 
vous  dévore.  Il  semble  que  toute  l'eau  de  votre  corps  se 
soit  évaporée.  Enfin,  peu  à  peu,  vos  me'inbres  raidis  se 
détendent  ;  vous  sentez  le  besoin  de  l'ombre.  Vous  croyez 
qu'autour  de  vous  tout  à  coup  l'air  a  changé.  Quel  bien- 
être  !  c'est  donc  fini  ?. . .  Des  bouffées  tièdes  commencent  à 
vous  venir.  Maintenant,  c'est  au  dehors  que  voxis  allez 
brûler.  Où  est  le  frisson  ?  où  sont  vos  angoisses  ?  Vous  en 
implorez  le  retour.  Vous  redemandez  de  l'eau,  mais  pour 
vous  y  plonger.  De  tous  vos  pores  sortent  des  pointes  de 
feu. 

Par  bonheur,  c'est  de  jour  en  général  et  le  plus  souvent 
le  matin  que  vous  saisit  la  fièvre.  Dans  mes  trois  années 
de  fièvre  intermittente,  je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  ja- 
mais eu  le  frisson  la  nuit.  Cela  vous  garde  du  moins  la 
consolation  de  la  lumière.  On  la  dirait  nécessaire  aussi 
aux  atomes  qui  se  sont  emparés  de  vous.  Comme  la  plante, 
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ils  semblent  eEercher  l'aide  de  ses  rayons.  Toute  une  évo- 
lution de  leur  existence  s'opère  en  quelques  heures.  Le 
trouble  réir^lier  qui  tous  prend,  vous  laisse,  n'est-il  pas 
déjà  une  révélation?  Ces  intermittences  apparaissent  au 
patient  un  repos  relatif  de  l'ennemi  qui  vit  en  lui.  Incu- 
bation passive  des  germes  de  chaque  génération  nouvelle, 
mais  qui,  à  son  heure,  devient  active,  et  tire  tout  à  elle, 
interrompt  la  circulation  de  votre  sang,  lui  prend  sa  cha- 
leur, l'eau  où  il  baigne.  Puis  vient  l'heure  de  la  vie  tour- 
billonnante, qui  donnerait  le  vertige,  à  la  regarder  dans 
une  goutte  d'eau. 

De  là  les  phases  différentes  de  la  fièvre,  si  bien  mar- 
quées, si  distinctes.  D'abord  le  frisson  glacial,  la  soif 
ardente,  puis  les  agitations,  le  feu,  les  mirages  de  l'eau 
qu'on  fappelle  de  nouveau  au  «ecours.  Puis  enfin,  quand 
votre  ennemi  paraît  rentrer  dans  le  calme,  la  prostration 
profonde,  l'affaissement  d'un  corps  qui  ne  vous  soutient 
plus. 

Pourtant  cette  puissance  occulte  que  vous  i>ortez  en  vous, 
ne  vous  prend  pas  votre  vie.  La  petite  algue  imperceptible 
qui,  de  ses  spores  plus  imperceptibles  encore,  a  pu  péné- 
trer, paraît  avoir  besoin  surtout  de  chaleur  et  d'eau  pour 
son  existence.  En  apparence,  elle  no  vous  demande  rien 
qui  soit  indispensable  à  la  vôtre.  Vous  languissez  :  vous  ne 
mourrez  pas. 

Tout  autre,  par  la  violence  et  la  rapidité  foudroyante 
de  ses  effets,  celui  qui,  entré  une  fois  dans  votre  sang,  le 
fait  fermenter  et  bouillir,  le  décompose  pour  en  vivre  à  sa 
manière,  le  champignon. 

Celui-ci,  chaîné  par  la  nature  de  faire  rentrer  au  plus 
vite  la  mort  immobile  dans  le  grand  courant  de  la  vie,  ne 
distingue  pas  toujours,  et  travaille  aussi  bien  sur  le  vivant. 
H  n'a  pas  besoin  de  lumière  pour  ses  évolutions.  Il  est 
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fils  des  brouillards,  de  la  nuit.  Il  y  rentie  volontien  ft 
afcit  aux  heures  ténébreuses. 

Dieu  f^arde  du  sommeil  le  voyageur  qui  prend  l'été  le 
chemin  de  la  Maremme,  se  hasarde  de  nuit  dans  la  caïur 
pagne  de  Rome,  sur  ses  Marais  Pontins  !  Combien  se  sont 
réveillés  mortellement  atteints  !  Ces  spores,  où  trop  sou- 
vent circule  le  poison,  ne  vont  pas  tarder  à  éclore  dans  le 
sang  et  partout.  Que  sont-ils  en  réalité  ?  D'une  nature  dou- 
teuse, demi-végétale,  demî-animale.  Par  leur  substance 
(ils  ne  sont  qu'azote,  mêlés  ou  non  à  des  gaz  vénéneui); 
par  leur  décomposition,  leur  transformation  rapide,  ce  les 
dirait  plus  près  de  nous. 

Et  ce  qu'il  leur  faut  en  nous,  n'est-ce  pas  nous-mêmes? 
L'algue  a  semblé  ne  prendre  que  l'eau  de  notre  sang.  I^ 
champignon  denmnde  son  principe  même  et  sa  we,  ses 
rouges  globules. 

Sombre  lutte  entre  ce  qui  est,  et  ce  qui  veut  devenir  I 
Combat  inégal,  impuissant  de  notre  côté,  d'où  naît  le  dé- 
lire, rincendie  qui  nous  dévore  I  II  sert  celui  qui  s'est  mis 
à  notre  place.  Vous  courez,  vous  fuyez,  vous  croyez  échapr 
per.  Tous  n'avez  fait  que  hâter  l'heure  fatale  où  vous  lui 
serez  livré  tout  entier. 

On  eût  dit  le  fléau  de  Dieu,  quajid  ces  poussières  ani- 
niées,  remplissant  l'air  des  maladies  mortelles,  le  typhus, 
etc.,   dépeuplaient  la  Toscane,  dans  ces  longs  siècles  d» 
destruction  où  non  seulement  la  conquête,  mais  les  guerres 
intestines,  s'abattaient  sur  le  plus  beau  pays  du  monde. 
Est-il  vivant  celui  qui,  languissant,  vît  pour  ainsi  dire» 
par  intermittence  ?  Cette  existence  à  deux,  si  dépendants, 
que  par  moments  surexcite  le  plus  faible,  l'ennemi  inis^ 
rieur,  est-ce  la  vie  ou  son  rêve  pénible  ?  On  le  dirait  à  dcB 
signes  frappants  :  le  teint  plombé^  les  yeux  creusés,,  b^ 
dans  tous  les  mouvements    une    inexprimable    langueitTi 
même  entre  chaque  accès,  il  y  a  un  état  singulier  :  légeC^ 
frissons,    puis    un    courant    tiède  qui  vous  rend  sensible 
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îhaque  artère,  clia^ue  veine.  On  sent  toute  sa  circulation 
iHBC  un  détail  subtil,  infini.  Ce  n'est  pas  sans  quelque 
lonceur  ;  on  ne  sait  si  l'on  va  sortir  de  son  rêve.  Attrait 
iiizarre,  mystérieux,  indéfinissable,  comme  le  piège  des 
mauTaia  esprits  ! 

Dans  ces  pays,  tout  cela  s'exjmme  au  deàors  d'une  ma- 
aière  naïve  et  lamentable,  même  chez  les  nouveau-nés, 
9ui  sortant  du  sang  aqueux  de  leur  mèze  pour  boire  son 
Lait  aqueux,  sont  deux  fois  fila  de  l'eau.  Leurs  formas 
molles  sans  relief  accusent  au  vrai  le  vide,  Tabsence  de 
vie  qui  est  au  dedans.  Les  insectes  ne  s'y  trompent  pas. 
Dans  la  Marenune  d^Orbitello,  les  cousins  dédaignent  de 
piquer  des  veines  qui  ne  contiennent  point  de  sang.  Ces 
enfants  n'(mt  à  vrai  dire  aucune  enfanee  véritable,  encoj» 
Biains  de  jeunesse.  Ils  naissent  vieux,  ne  connaissent 
qu'une  vie  avortée,  avancée  vers  la  tombe.  Avec  leur  teiaît 
plcfBxbé  ou  jaunâtre,  pendant  l'automne,  ces  squelettes 
amJbolants  n'ayant  connu  de  la  vie  aucune  des  jouissances 
qui,  dans  un  moment,  donnent  une  éternité,  cmt  peu  à 
y^preiter.  Point  de  joie,  point  de  deuiL  c  Ils  ne  rient 
jamais^  dit  f  odéré,  sur  le  berceau  de  celui  qui  vient  à  la 
kunière,  et  ne  pleurent  pas  non  plus  au  cercueil  de  celui 
qui  l'a  perdue.  >  Après  tant  de  variations,  pour  celui  qui, 
d'accès  en  accès  tremble  et  toujours  vacille,  la  fin  n'est 
qu'une  guérison.  Cette  vie  morte,  ainsi  traînée,  n'a  guère 
qu'à  gagner  dans  la  paisible  immobilité  du  sépulcre,  repos 
bien  assuré  sans  retour  de  frisson. 

Atbénais  et  Jules  Michelet. 
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Je  m^excuse,  faisant  partie  de  la  section  de  morale,  de 
Tenir  traiter  une  question  de  législation,  mais  la  morale 
ne  touche-t-elle  pae  à  toutes  les  questions?  Mon  désir,  du 
reste,  est  surtout  d'obtenir  de  mes  confrères  de  la  section 
de  législation  le  concours  de  leurs  lumières  sur  le  sujet 
qui  me  pTéoccui)e  :  il  s'agit  de  la  tutelle  des  orphelins 
indigents. 

Dans  l'héritage  que  j'ai  re<ju  de  mon  père,  j'ai  trouvé 
la  présidence  de  la  Société  de  protection  des  Alsaciens- 
Lorrains  et  la  direction  d'un  orphelinat  de  jeunes  filles 
qui  m'a  fait  souvent  constater  de  regrettables  lacunes 
dans  la  loi  quant  à  la  tutelle  des  orphelins.  Sur  47  orphe- 
lines élevées  dans  cet  orphelinat,  il  y  en  a  9  qui  n'ont  ni 
père,  ni  mère,  ni  tuteur.  J'ai  donc,  sous  mon  autorité  de 
fait,  9  enfants  sur  lesquels  je  n'ai  aucune  autorité  légale. 
9  sur  47,  cela  fait  un  cinquième.  D'après  les  statistiques 
de  l'Office  central  des  institutions  de  bienfaisance,  il  y 
aurait  80.000  enfants  dans  les  orphelinats  ou  établisse- 
ments de  même  nature.  Le  cinquième  est  de  IG.OOO.  En 
appliquant  la  même  proportion  il  y  aurait  donc  16.000  en- 
fants dans  la  situation  que  je  viens  de  vous  signaler.  Pour 
bien  montrer  les  inconvénients  qui  résultent  de  cette  si- 
tuation, je  vous  demande  la  y^rmission  de  vous  conter 
quelques  anecdotes.  Je  demanderai  ensuite  à  mes  collègues 
de  la  section  de  législation  les  remèdes  aux  difficultés  que 
je  signalerai. 

Je  me  suis  trouvé  parfois  en  face  de  jeunes  filles  qui 
avaient  des  natxires  rebelles  et  vis-à-vis  desquelles  il  fal- 
lait prendre  des  mesures  qui  sont  du  ressort  de  la  correc- 
tion paternelle.  J'aurais  aimé,  dans  ces  cas,  partager  b 
responsabilité  avec  des  tuteurs  auxquels  j'aurais  pu  en 


la.    TUTELLE    DES    OEPIIELIXS    Iin>IG£:(TS  €07 

référer.  Mais  je  me  suis  trcuvé  dans  rimpossibiliié  de  le 
faire.  J'ai  dû  confier  ces  jeunes  filles  à  une  des  maisons 
dépendant  de  la  congrégation  du  Bon-Pasteur  ;  je  n'ai  eu, 
du  reste,  qu'à  m  en  louer,  et  ces  jeunes  filles  ont  vécu  de- 
puis lors  d*une  vie  régulière,  sauf  une  qui  a  sombré  ;  mais 
on  m'avait  prévenu  qu'il  y  avait  peu  de  chose  à  en  espérer. 

Néanmoins,  il  est  toujours  grave  de  prendre  une  déci- 
sion de  ce  genre  :  si  une  jeune  fille  entrait  en  révolte  ou- 
verte et  déclarait  péremptoirement  qu  elle  ne  veut  pas  se 
laisser  conduire  dans  la  maison  choisie  par  nous  je  serais 
très  embarrassé.  S'il  se  produisait  un  cas  d*évasion,  je 
serais  plus  embarrassé  encore,  car  je  n'aurais  aucune  au- 
torité pour  la  forcer  à  réintégrer  la  maison. 

Je  me  suis  trouvé  une  fois  dans  cette  situation.  Il  s'a- 
gissait d'une  jeune  fille,  enfant  naturelle  qui  avait  été 
recueillie  par  la  Société  du  vivant  de  mon  père  :  elle  était 
d'un  caractère  difficile  ;  elle  avait  été  renvoyée  succes- 
sivement de  trois  ou  quatre  maisons  différentes  :  de  la 
dernière  où  je  l'avais  mise  elle  s'est  sau^'ée  ;  j'ai  prié  la 
préfecture  de  police  de  la  rechercher  ;  au  bout  de  quelques 
jours,  on  m'a  fait  parvenir  un  imprimé  dans  lequel  on 
me  disait  qu'on  ne^  l'avait  pas  retrouvée.  J'ai  fini  par  dé- 
couvrir qu'elle  était  dans  un  de  ces  garnis  des  boulevards 
extérieurs,  qui  sont  souvent  des  annexes  des  maisons  de 
prostitution  ;  elle  était  inscrite  sous  son  nom,  ce  qui  m'a 
montré  que  le  service  des  garnis  ne  s'était  pas  donné  beau- 
coup de  peine  pour  la  retrouver.  J'ai  été  la  chercher 
moi-même.  Elle  m'a  suivi,  mais  quand  elle  a  vu  que  je 
voulais  la  ramener  à  la  maison  d'où  elle  s'était  sauvée, 
elle  a  refusé.  Je  ne  iwuvais  pourtant  pas  l'emmener  Je 
force,  elle  avait  dix-sept  ans.  Elle  est  retournée  à  son 
xrarni  ;  je  la  croyais  perdue,  mais  par  un  effort  sur  eile- 
laênie  elle  s'est  tirée  de  la  situation  où  elle  était.  Elle  est 
entrée  comme  bonne  d'enfants  chez  un  crémier  qui  était 
veuf-    Il  s'est  attaché  à  elle  ;   il  lui  a  même  donné  des 
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preuves  de  son  attachement  que  je  n'ai  pas  besoin  de 
préciser.  Elle  est  devenue  enceinte.  Le  crémier  avait  près 
à»  soixante  ans.  Malgré  tout,  c'était  un  brave  hamme  ;  il 
est  vemi  xm  jour  me  trouver  pour  me  demander  la  main 
de  ^ette  jeune  fille,  convaincu  que  j'étais  son  tuteur.  Je 
lui  ad  répondu  que  je  n'avais  aucun  droit  sur  elle,  mais 
que  je'm'en  occuperais  ;  je  me  Buifr  reporté  au  Oode  civil. 
J'y  ai  vu  q«e  lorsqu'une  emfant  naturelle  mineupe  veut 
contracter  mariage,  il  faut  que  le  conseil  de  famille  lui 
nomme  un' tuteur  ad  hoc.  Mais  de  qui  peut  se  composer  te 
oonseil-  de  famille  d'un  enfant  naturel  qui  n'a  pas  de  fa- 
mille? J*ai  dû  constitucfr  à  cette  enfant  un  conseil  de 
famille,  composé  du  secrétaire  et  du  visiteur  de  ma  société, 
de  moi-jnême  et  de  deux  garçons  «de  bureau  de  la  mairie. 
J-e  me  rappelle  l'étonneraent  du  juge' de  pai*x  quand  il 
si'est  trouvé  en  présence  d'un  conseil  de  famille  ainsi  com- 
posé. Nous  avons  nommé  comme  tuteur  à  cett^  enfant  h 
visiteur  de  la  société  qui  ne  l'avait  jamais  vue  de'  sa  vie, 
et  c'est  lui  qui  l'a  conduite  à  la  mairie  et  à  l'autel.  Mftis 
si  elle  n^avait  pas  eu  une  société  pour  s'occuper  d'elle,  elle 
aurait  été  grossir  le  troupeau  des  filles-mères.  Il  y  a  donc 
intérêt  à  régler  cette  question  de  la  ^tftelle  des  evifatfls 
naturels  et  FAcadémie  a  eu  bien  raison  de  mettre  cîeftte 
q-nestion  au  concours.  '  Mais  je  reviens  «aux 'enfaiifs  légi- 
times. 

Des  orphelins  peuvent  avoir  à  rer^ueillir  u»e  succession. 
Trois  jeunes  filles  que  j'avais  dans  mon  orphelinat 'avaient 
à  recueillir  le  trimestre  d'une  pension  *  éch.\ie  dwe  à  letir 
grand'père.  Je  me  suis  adressé  au  Trésor.  Le  Trésc^r  m'a 
dit  :  Etos-vous  le  tuteur?  J'ai  dû  répondre  que  non.  Le 
Trésor  a  refusé  de  mo  délivrer  le  trimestre  échu  et  ces 
enfants  ont  perdu  letir  petit  héritage.  La  môme  chose  a 
failli  arriver  pour  une  jeune  fille  à  laquelle  un  Auglaii 
avait  laissé  deux  mille  francs  ;  houreusement  pour  elle, 
il  s'est  trouvé  que  le  testateur  était  mort  à  Mont^vCàrlo. 
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lie  prince  de  Monaco  a  permis  que  les  deux  mille  francs 
me  fussent  remis,  mais  je  n'en  ai  pas  informé  l'enfant»  je 
les  ai  mis  dans  ma  poche,  du  moins  prorisoirement.  L -en- 
fant avait  un  caractère  difficile  et  il  y  aurait  eu  beaucoup 
d'inconvénients  à  mettre  cet  argent  à  sa  disposition.  Je  Tai 
"placé  en  son  nom,  et  je  ne  les  lui  ai  remis  que  quand  elle 
a  'été  majeure.  L'enfant  a  bien  tourné  ;  elle  est  même 
.  quelques  années  après  entrée  en  religion  ;  mais  ce  qxie 
j^avais  fait  était  peu  régulier. 

La  question  des  visites  esrt  une  question  également  très 
difficile  à  régler.  Pour  les  aitcendants*  le  droit  est  absolu, 
qU€»lque  inconvénient  que  ces  visites  puissent  présenter, 
car  parfois  les  enfants  sont  plus  difficiles  à  conduire  le 
lendemain  de  la  visite  des  parents.  Mais  lorsqu^il  s*agit 
d'oncles,  de  tantes,  de  frèi^s,  de  sœurs,  la  question  n'est 
ji^%  la  même.  Parfois  ils  scmi  en  désapoord  et  se  disputent 
le  droit  de  visiter  Tenfaut.  Il  faudrait  que  ce  droit  fût 
réglé  par  un  tuteur. 

Je  pourrais  multiplier  ces  exemples  ;  mais  vous  vous 
démanderez  peut-être  comment  il  peut  se  faire-  qu^un  si 
grand  nombre  d'enfants  soient  sans  tuteur.  Cela  tient  sur-* 
.tout  à  ce  que  ceux  qui  recueillent  des  enfants  indigents 
ont  hâte  de  s'en  débarrasser  en  les  remettant  à  des  sociétés 
qui  s'en  chargent.  Lorsqu'un  enfant  perd  son  père  ou  sa 
fisère  et  demeure  absolument  seul,  les  voisins  le  recueillent 
d'abord;  il  est  pris  ensuite  par  un  parent  éloigné  qui  n'a 
Qn'une  idée,  c'est  de  ne  plus  en  être  chargé.  C'est  ainsi 
que  j'ai  recueilli,  il  y  a  quelques  jours,  une  enfant  de  sept 
aiw  dont  les  parents  étaient  morts  à  La  Plata  ;  elle  a  été 
ramenée  par  une  personne  charitable  et  réclamée  par  une 
tante  qui  n'a  pas  pu  la  nourrir  et  qui  nous  Va  donnée. 
Mais  la  tante  dont  je  la  tiens  n'était  pas  sa  tutHce  et  n'a 
en  réalité  aucune  autorité  sur  elle. 

La  tutelle,  vous  le  savez,  est  légale  ou  dative  :  légale 
quand  elle  est  déférée  à  un  ascendant  ;  dative  quand  elle  est 
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conférée  par  le  conseil  de  famille.  S'il  n'y  a  pas  de  tuteur 
légal,  le  conseil  de  famille  doit  être  réuni  à  la  diligence 
des  parents  du  mineur,  de  ses  créanciers  ou  d'autres  par- 
tis intéressés,  soit  même  d'office,  ou  à  la  poursuite  du 
juge  de  paix  du  domicile  du  mineur.  Les  parents  des  en- 
fants pauvres  sont  rarement  diligents  :  ils  craignent  de 
perdre  leur  temps,  et  leur  diligence  risque  de  leur  coûter 
quelque  chose. 

Le  greffe  commence  par  demander  le  dépôt  d'une  somme 
d'argent  :  50  francs,  m'a-t-on  dit.  Cela  m'a  paru  exorbi- 
tant. J'ai  demandé  le  chiffre  exact  de  la  dépense  :  pour  ceux 
qui  n'obtiennent  pas  l'assistance  judiciaire,  la  dépense 
monte  à  21  fr.  90.  L'assistance  judiciaire  peut  être  obte- 
nue, mais  il  faut  d'abord  une  déclaration  d'indigence,  un 
certificat  de  non-imposition,  et  malgré  cela  la  dépense  est 
encore  de  10  francs.  Pourquoi  10  francs?  Certainement 
ce  n'est  pas  une  grosse  somme,  mais  c'est  tout  de  même 
un  obstacle. 

Le  juge  de  paix  peut  bien,  d'office,  convoquer  le  conseil 
de  famille,  mais  comment  saura-t-il  qu'il  y  a  des  mineurs 
'orphelins  et  sans  tuteurs?  De  plus,  pour  constituer  le 
conseil  de  famille,  il  faut  qu'il  connaisse  la  famille;  qui, 
le  renseignera?  Aussi,  cette  disposition  du  Code  civi' 
reste-t-elle  lettre  morte. 

Voilà  le  mal.  Reste  la  question  des  remèdes.  Je  prie  nofl 
confrères  de  la  section  de  législation  de  vouloir  bien  s*ap- 
pliquer  à  les  rechercher.  Pourquoi  ne  pas  établir  la  gra- 
tuité absolue  pour  la  constitution  des  conseils  de  famille, 
en  cas  d'indigence?  Pourquoi  surtout  ne  pas  supprimer 
l'hypothèque  légale  qui  est  un  obstacle  sérieux?  J'avais 
réussi  une  fois  à  constituer  pour  une  enfant  un  conseil  de 
famille  coînposé  des  fournisseurs  de  Forphelinat  ;  le  bou- 
langer avait  bien  voulu  accepter  la  tutelle,  mais  son  no- 
taire l'ayant  prévenu  que  ses  biens  seraient  frappés  d'une 
hypothèque  légale,  il  a  refusé  ;  il  me  semble  que  le  tuteur 
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pourrait,  par  décision  du  conseil  de  famille,  être  dispensé 
de  l'hypothèque  légale.  On  trouverait  alors  plus  facilement 
des  personnes  charitables  qui  accepteraient  la  tutelle. 

Serait-il  possible  de  mettre  en  mouvement  le  juge, 
comme  la  loi  le  prescrit,  facilement? 

Une  circulaire  du  garde  des  sceaux  pourrait  les  rappeler 
aux  devoirs  qui  leur  incombent.  Les  employés  des  mairies, 
lorsqu'on  vient  déclarer  des  décès,  pourraient  demander 
s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  des  enfants  mineurs.  Ce  serait 
un  moyen  de  prévenir  le  juge  de  paix.  Mais  son  embarras 
demeurera  grand  pour  savoir  de  quelle  façon  il  doit  cons- 
tituer le  conseil  de  famille.  La  loi  allemande  règle  cette 
question  grâce  à  une  institution  qui  n'existe  pas  chez  nous 
et  qui  s'appelle  le  tribunal  de  tutelle.  Voici  les  dispositions 
du  code  allemand  :  <  Tout  mineur  qui  ne  se  trouve  pas 
sous  puissance'  paternelle  ou  dont  les  parents  n'ont  pas 
qualité  pour  s'occuper  de  sa  personne  ou  de  ses  biens,  est 
pourvu  d'un  tuteur  :  le  mineur  est  placé  sous  tutelle, 
même  si  sa  situation  de  famille  ne  peut  être  établie.  Ar- 
ticle 1774  :  le  tribunal  de  tutelle  doit  ordonner  la  tutelle 
d'office.  Enfin  l'article  1779  porte  :  S'il  n'existe  pas  de 
personnes  prévues  x>ar  l'article  1776  pouvant  être  dési- 
gnées comme  tuteurs,  le  tribunal  de  tutelle  doit  choisir 
une  personne  d'après  l'avis  du  conseil  des  orphelins  de  la 
commune.  Cette  personne  doit  occuper  une  situation  qui 
la  rende  apte  à  la  tutelle.  Dans  ce  choix  il  doit  être  tenu 
compte  de  la  confession  du  pupille.  » 

Telles  sont  les  dispositions  du  code  allemand.  Elles  font 
allusion  à  deux  institutions  qui  n'existent  pas  chez  nous  : 
le  tribunal  de  tutelle  et  le  conseil  des  orphelins,  mais  le 
bureau  de  bienfaisance  ne  pourrait-D  pas  jouer  un  rôle 
analogue,  et  la  tutelle  ne  x>ourrait-elle  pas  être  décernée 
sur  sa  proposition  à  une  personne  qui  accepterait  dans  un 
Jbut  charitable. 

NOUVELLE  vàtam,  ^  Lxv.  42 
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Mais  pour  cela,  je  le  répète,  il  serait  séeessaire  de  sup- 
primer rhypothèque  légale. 

Je  suis  honteux  du  temps  que  j'ai  pris  à  TAcadémie 
ponr  lui  parler  de  petites  filles  ;  mais  j'ai  pensé  eepesdant 
que  ces  questions  n'étaient  pas  indignes  à&  son  intérH  et 
ie  serais  très  heureux  si  quelqu'un  de  nos  oonfrères'  Tmilait 
indiquer  des  remèdes  à  la  situation  que  je  viens  d^eippoèer. 

Comte  d'HAirssoNvnxE. 


Cette  coviTTiunication  a  donné  lieu  aux  observations  sui- 
vantes : 

M.  Hex^bi  Jolt.  —  Je  me  stiis  tronré  en  présence  de  di^Scultés 
analogues.  La  Soeiété  <l'£!eoBoniie  sociale  aTait  un  pspîBe  fpâ, 
tombé  gravement  malade  d'on»  maladie  oontagieiiBe,.  na  poaTail 
être  ooneervé  dane  rétablissement  où  il  était  élevé  jnagoo-là.  H 
fivait  un  oncle  et  une  belle-sœur.  Je  me  suis  adressé  à  eux  pour  le 
prendre  ;  ils  ont  refusé,  j'ai  demandé  à  Fonde  de  constituer  nn 
eonseil  de  famfHe  et  de  faire  nommer  un  tuteur.  H  a  répondu  par 
le  sièsace.  La  Société  d'Economie  sociale  a-t-ette  le  droit  de  aeBuner 
un  juge  âe^^  paix  de  constituer  ua  coaseil  de  famille?  La  Société  as 
peut  pas  constituer  un  conseil  de  famille  alors  que  la  famille  1*7 
refuse.  Voilà  le  fait  que  jo  voulais  ajouter  à  ceux  qu*a  cités  mon- 
sieur le  comte  d^Hausson ville. 


M.  BÉiBiroBB.  —  J'ai  pu,  comme  président  de  âirerses  sedétéi 
qui  ont  à  s'occuper  de  jeunes  gens  ou  de  jeunes*  filles,  constates 
ces  difficuités'  très  réelles  dont  vient  de  parler  notre  konoràUe  eon- 
frère.  Je  ne  les  juge  pas  toutefois  aussi  insurmontables  qu'il  partît 
l«)tf  trouver.  Les  plus  graves  sont  assurément  celles  qui  se  rencuu' 
trent  pour  la  constitution  d'une  tutelle.  (Test  en  particulier  pour 
l'engagement  militaire  ou  le  mariage  ou  quelque  intérêt  de  fortune 
qu'elle  se  présente.  Le  juge  de  paix,  dont  l'intenFantion  est  aécet' 
saire,  n'a  pas  à  la  vérité  le  devoir  d'agir  d'office.  Mais  il  suffit  ds 
l'intervention  de  la  société  charitable,  et  à  plus  forte  raison  de  celle 
d'un  parent  provoquée  par  elle  pour  que  ce  magistrat  soit  réguliè- 
rement saisi.  Je  ne  sais  s'il  y  a  des  frais  à  supporter.  Dans  tous  les 
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«fts  ih  auBtt  MM»  minimes  pour  que  la  société  puisse,  sans  tmp  se 
^rerar,  les  prendre  à  sa  charge. 

Une  lai  récente  a  en  ootre  été  faite  sur  la  tutelle  des  enfanta 
ji«tnr^  qni  simplifie  beauconp  les  formalités  en  ce  qni  tonche  cee 
derniers. 

Toat  cela  est-il  saffisant  ?  Je  me  garde  bien  de  le  dire.  H  est  facile 
A  eoBeeroir  des  améliorations  utiles.  Une  commission  récemment 
JBBtitiiée  sur  rimtiatÏYe  dn  ministre  de  rihtérieor  dans  le  sein  du 
Conaei]  svpérieiir  des  prisefns  ponr  étndier  les  réformes  à  intro- 
dnire  dans  la  Mcislation  de  Tenfance  s'occupe  en  ce  moment  même 
-et  cette  impertamt^  question.  Elle  a  recneilli  d'intéressants  docn- 
Ments  soit  sur  les  trilmnaiDc  d'enfants  qui  fonctionnent  depiris  phi- 
sieurs  aaméee  awee  un  plein  succès  aux  Etats-Unis,  soit  sur  Finstitii- 
ii<in  analogue  créée  en  Allemagne  et  dans  d'antres  pays  soms  le  nom 
.de  Conseils  de  tutelle.  Leur  caractère  n*est  pas  seulement  pénal. 
L'oiiganisation  des  tutelles  d'office  pour  les  enfants  sans  parents 
fait  partie  de  leurs  attributions.  H  y  aurait  sans  doute  beaucoup 
.à.lenr  esprunter. 

Je  ne  doute  pas  que  les  propositions  auxquelles  donnera  lieu  cette 
•étude  ne  donnent  satisfaction  à  la  plupart  dee  tcbux  formés  par 
JMtre  éminent  confrère. 

M.  Ltod^Cakk.  —  Je  voudrais,  pour  parler  des  importaotea 
questions  examinées  d*une  façon  si  intéressante  par  M.  d^Hausson- 
Tille,  me  placer  au  point  de  vue  légal.  M.  d'Haussonville  a  montré 
psr  des  faits,  mieux  qu'on  ne  pourrait  le  faire  par  les  plus  beaux 
raisonnements,  combien  notre  législation  laisse  à  désirer.  Les  vice» 
qu'on  peut  lui  reprocher  sont  plus  gravlb  pour  les  enfants  naturels 
•que  pour  les  enfants  légitimes.  Aussi  se  préoccupe-t-on  plus  des 
prsmiers  qui,  du  reste,  sont,  en  général,  plus  malheureux.  La 
aection  de  législation  a  fait  adopter  pour  le  prix  du  budget  de  1906 
par  l'Académie  une  étude  critique  de  législation  comparée  cencer- 
aant  la  puissance  paternelle  et  la  tutelle  sur  les  enfants  naiturcis. 
La  Société  cTéfwies  législatives  a  étudié  sur  ce  sujet  et  le  Sénat  a 
adopté,  il  y  a  tms  ans,  un  projet  de  loi  sur  cette  matière,  projet 
waohM  actuellonent  à  la  Chambre  des  députés. 

Le  plus  souvent  pour  les  enfants  légitimes,  il  y  a  quelqu'un  qui 
«est  chargé  de  s'occuper  de  leurs  intérêts  pécuniaîresr  et  mevaux. 
Dorant  le  mariage,  ils  sont  sous  la  puissance  paternelle  et  leur  père 
a  l'administration  légale  de  leurs  biens.  Une  fois  le  manago  dissovs 
par  le  prédéeès  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  le  survivant  a  la  puis- 
sance paternelle  et  il  y  a  fréquemment  yn  taieur  légal,  le  père,  la 
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mère  ou  un  ascendant.  Il  faut  supposer  que  Tenfant  légitime  n'a 
plus  ni  père,  ni  mère,  ni  ascendant,  pour  que  la  réunion  d'un  con- 
seil de  famille  soit  nécessaire  pour  lui  nommer  un  tuteur  qui  prend 
soin  de  sa  personne  et  de  ses  intérêts.  Le  mal  est  seulement  que 
souvent,  quand  il  n'y  a  pas  de  question  pécuniaire  en  jeu,  la  tutelle 
n'est  pas  organisée.  Cela  se  présente  pour  les  enfants  légitimes 
pauvres.  Il  serait  utile  de  confier  à  un  conseil  des  orphelins  organisé 
dans  chaque  commune  ou  dans  chaque  canton  le  soin  de  provoquer 
la  réunion  des  conseils  de  famille  et  l'organisation  des  tutelles. 

Pour  les  enfants  naturels  le  mal  est  beaucoup  plus  grand.  Sont- 
ils  reconnus?  L'auteur  de  la  reconnaissance  ou  le  père,  quand  l'en- 
fant naturel  a  été  l'objet  d'une  double  reconnaissance,  a  la  puis- 
sance paternelle,  mais  l'administration  légale  lui  est  refusée.  Pour 
représenter  l'enfant  naturel,  il  faut  qu'il  ait  un  tuteur,  et  la  Ck)ur 
de  cassation  refusant  la  tutelle  légale  aux  père  et  mère  naturels, 
le  tuteur  ne  peut  être  nommé  que  par  le  conseil  de  famille.  U  est 
bizarre  de  parler  du  conseil  de  famille  d'un  enfant  qui,  d'après 
la  loi,  n'a  pas  de  famille.  Souvent  on  n'en  réunit  pas  ou,  si  Ton 
en  réunit  un,  il  est  composé  de  personnes  indifférentes  ou  hostiles 
à  l'enfant.  L'enfant  naturel  n'a-t-il  pas  été  reconnu  ?  Personne  n'a 
sur  lui  la  puissance  paternelle  et  il  ne  peut  avoir  pour  représentant 
qu'un  tuteur  nommé  par  un  conseil  de  famille  composé  d'amis  on 
d'indifférents.  Très  souvent  les  enfants  naturels  n'ont  pas  de  tuteur 
pour  prendre  soin  de  leur  personne  et  exercer  leurs  droits. 

Le  Sénat  a,  il  y  a  trois  ans,  adopté  un  projet  de  loi  qui  remédie 
quelque  peu  à  cette  situation  déplorable  en  admettant  la  tutelle 
légale  des  père  et  mère  naturels  et  en  supprimant  le  conseil  de  fa- 
mille pour  les  enfants  naturels  et  en  confiant  ses  attributions  au 
tribunal  civil.  Mais  ces  réformes  sont-elles  suffisantes  ?  On  peut  en 
douter.  H  faudrait  un  organe  spécial  pour  mettre  le  tribunal  cinl 
en  mouvement,  c'est  ici  surtout  qu'un  conseil  des  orphelins  aurait 
un  rôle  utile. 

Afin  de  trouver  plus  facilement  des  tuteurs  pour  les  enfants 
naturels,  le  projet  adopté  par  le  Sénat  admet  pour  eux  que  les 
femmes  peuvent  être  tutrices  et  quelques  personnes  proposent  de 
supprimer  sur  les  immeubles  de  tuteurs  de  ces  enfants  l'hypothèque 
légale. 

Ces  réformes  proposées  sont  bonnes  et  donnent,  en  partie  a^ 
moins,  satisfaction  aux  critiques  formnlées  en  si  excellents  termes 
par  M.  d'Hausson ville. 

Je  souhaite  que  ces  réformes  soient  faites.  Mais  je  crois  que  le 
législateur  doit  s'efforcer,  quand  les  intérêts  de  la  famille  légitima 
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ne  sont  pas  en  jeu  et  qu'il  s'agit  seulement  de  questions  de  protec* 
tion,  de  ne  pas  faire  de  différences  arbitraires  entre  les  enfants 
fêgitimes  et  les  enfants  naturels.  Ces  différences  ont  Tinccnvénient 
de  révéler  la  nature  de  la  filiation  de  ceux-ci  au  public.  Les  enfants 
naturels  en  souffrent  cruellement  à  raison  d'anciens  préjugés  qui 
existent  toujours  quelque  peu  et  que  les  enfants  naturels  s'exagè- 
rent souvent. 

M.  LE  COMTE  d'Hàussonvillb.  —  Je  suis  très  heureux  que  ma 
modeste  intervention  ait  produit  cet  échange  d'observations  inté- 
ressantes :  M.  Bérenger  a  dit  qu'il  était  facile  de  provoquer  la 
réunion  du  conseil  de  famille,  mais  la  difficulté  c'est  de  faire  accep- 
ter la  tutelle,  à  cause  notamment  de  l'hypothèque  légale.  La  sup- 
pression de  l'hypothèque  légale  serait  donc,  suivant  moi,  la  pre- 
mière mesure  à  adopter.  Le  Oarde  des  sceaux,  par  une  circulaire, 
pourrait  également  prescrire  aux  employés  des  mairies,  quand  on 
vient  leur  déclarer  un  décès,  de  s'informer  s'il  y  a,  ou  non,  des 
enfants  mineurs?  Ainsi  le  juge  de  paix  serait  informé,  et  il  pour- 
rait, surtout  dans  les  petites  localités  où  il  est  facile  de  connaître 
les  parents,  chercher  avec  eux  les  mesures  nécessaires.  Je  me  per- 
mets de  suggérer  ces  deux  réformes  modestes,  mais  pratiques.  Leur 
adoption  constituerait  déjà,  je  crois,  un  progrès. 


Séance  du  20  janvier  1906. 


LA  FORMATION  DES  fiIGHËSSES 

se  SIS  CDimiIOIlS  30CIUCS  ACIIJELIÏS 


VUE   GENERALE  DE  L'EVOLUIION  DE  LA  SCIENCE  ECONOMIQUE 

c  C*eflt  un  penckant  oonmuui  à  la  plupart  des  réfomuir 
tears  sociaux,  écriTais-je  dans  une  étude  récente,  de  faire 
du  pioblème  éeonomique  un  problème  de  partage,  au  lies 
d'y  voir  ce  qu'il  est  avant  tout,  un  problème  do  création 
des  richesses.  Il  semble,  à  les  lire,  que  cette  création  va 
continuer  à  se  réaliser  d'elle-même,  sani»  les  mobiles  et  le» 
ressorts  qui  l'ont  jnflqu'i^i  excitée  et  dé^^loppée,  sans  le 
désir  du  gain  individuel,  «ans  la  garantie  de  Tappropria- 
tion,  sans  le  sentiment  de  la  perpétuité  incamé  dans  l'hé- 
ritage, sans  l'initiative  et  l'esprit  d'invention  et  d'orga- 
nisation des  entrepreneurs  encouragés  par  l'espoir  du  bé- 
néfice, sans  la  discipline  nécessaire  et  la  coordination  que 
ceux-ci  font  subir  à  IWmée  industrielle,  sans  tout  cet 
ensemble  de  conditions  sociales,  psychologiquee  et  techno- 
logiques, qui  sont  le  résultat  d'une  longue  évolution  hu- 
miaine  et  auxquelles,  malgré  ses  lacunes  et  ses  défaillances, 
assurément  douloureuses,  la  civilisation  moderne  doit  se» 
merveilleuses  conquêtes,  i  De  ces  diverses  conditions  le  so- 
cialisme ne  conserve  que  la  technologie;  et  du  fait  que, 
grâce  à  d'autres  conditions,  celle-ci  a,  en  se  perfectionnant 
avec  une  prodigieuse  rapidité  dans  certains  cas,  produit  la 
prospérité  industrielle  sans  cesse  croissante  dont  nou» 
jouissons,  il  paraît  vouloir  conclure  qu'il  y  a  là  un  méca- 
nisme de  production  tout  monté  que  n'imî)orte  quel  méca- 
nicien n'a  qu'à  laisser  fonctionner.  Ce  mécanisme  va,  sem- 
ble-t-il,  de  lui-même,  persister  à  effectuer  son  labeur  fé- 
cond. L'observation    continue    des    choses  sociales  et  in- 
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dHfltnellefl  m'a  toujoun  lait  sentir  que  dans  cette  confu- 
aion  d'idées  réaidait  l'erreur  fondamentale  du  Aocialiame  : 
joais  j'ai  Touiu  serrer  de  plus  près  la  vérification  de  cette 
opinion,  et  j'ai  r^>ri8  pour  moi-même,  depuis  bien  des  an- 
nées, la  reyision  de  plusieurs  des  règles  essentielles  de  ce 
qu'on  appelle  l'économie  politique,  non  pas  seulement  pour 
relire  une  fois  de  plus  les  choses  que  lee  maîtres  en  ont 
dites,  mais  pour  «uivre  les  oontroverses  que  les  tkéeriee 
ont  aouleyéee,  en  comparer  le  réeultat  avec  la  réalité  des 
&its  actuels  et  me  âiire  pour  moi-même  comme  une  philo- 
sophie élémentaire  de  V Economique  (1). 

Toute  philosophie  est  une  élucidation  des  terokes  par 
celui  qui  veut  philosopher  sur  le  sujet  qui  l'occupe^  c'est- 
à-dire  y  voir  clair.  Le  mérite  des  premiers  EcotwmUteê  a 
été  précisément  d'aller  chercher  la  réauté  des  faits  sou«  les 
mots  et  de  mantrer,  comme  Ta  dit  un  de  leurs  successeurs, 
sous  ce  qu'on  voit,  ce  qu'on  ne  voit  pas,  au  moins  du  pre- 
mier coup  d'œil.  Ils  ont  i)ercé  à  jour  victorieusement 
les  sophismes  régnants  sur  les  relations  de  la  richesse  et 
des  métaux  précieux;  sur  le  système  mercantile  qui  en  dé- 
coulait; avec  toutes  ses  conséquences  prohibitionnistes,  pro- 
tectionnistes et  interventionnistes.  Leur  démonstration  a 
été  éclatante  et  sur  bien  des  points  triomphante.  Mais  leur 
analyse  avait  besoin  d'être  poursuivie,  complétée  ou  rec- 
tifiée dans  beaucoup  de  ses  parties. 

(1)  Le  juriste  philosophe  Jhering  assimilait  les  problèmes  phi- 
losophiques, générateurs  de  ceux  du  droit,  à  des  sphinx  qui  lui 
barraient  la  route.  Il  ne  pouvait,  disait-il,  avant  d'avoir  résolu 
leur  énigme,  reconquérir  la  paix  scientifique,  trop  facilement  ache- 
tée par  Térudition  (Y.  Bougie,  Sciences  sacialfs  en  AlUmagne, 
p.  104).  N'est-ce  pas  là  le  sentiment  de  tous  ceux  qui,  dans  une  des 
catégories  de  la  science,  poursuivent  la  vérité  jusqu'en  ses  racines? 
n  importe  à  la  paix  de  leur  esprit  d'obtenir  une  cohésion  logiqiie 
entre  des  faits  d'apparence  divers  et  quelquefois  même  contradic- 
toires, c  Cest  tout  autre  chose,  disait  Qœthe,  quand  on  voit  l'en- 
chaînementl  • 
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Tout  d'abord  les  Economistes  eux-mêmes  n'étaient  pas 
libres  de  préjugés  autant  qu'ils  ont  cru  rêtre.  Ils  avaient 
été  formés  par  la  philosophie  antique  et  par  le  christia- 
nisme à  l'idée  d'un  déisme  bienveillant  pour  l'homme  et 
conduits  par  suite  à  cette  pensée  que  les  lois  de  la  nature 
devaient  être  bonnes  :  qu'il  suffirait  de  les  laisser  agir  sans 
contrainte  et  par  elles-mêmes,  et  que  c'était  d'ailleurs  le 
seul  moyen  pour  réaliser  le  bonheur  des  hommes.  De  là 
sont  nées,  autant  en  Economique  qu'en  politique  propre- 
ment dite,  bien  des  conclusions  a  priori  qu'une  étude,  plua 
affranchie  de  sentiments  ou  d'opinions  préconçues,  a  dû 
corriger  par  la  suite,  mais  dont  on  retrouve  la  trace  et  par- 
fois la  reproduction,  au  moins  partielle,  jusque  dans  des 
observateurs  relativement  modernes  comme  Bastiat,  aussi 
bien  que  dans  des  rêveurs  comme  Fourier  ou  Owen. 

Quesnay,  on  le  sait,  affectionnait  la  maxime  : 

£z  natura  jus,  ordo  et  leges  ; 

Ex  homine  arbitrium,  regimen  et  coercitio, 

et  il  ajoutait  :  t  La  loi  physique  est  le  cours  réglé  de  tout 
événement  physique  de  Tordre  naturel,  évidemment  le  plus 
avantageux  au  genre  humain.  Ces  lois  forment  ensemble 
ce  qu'on  appelle  les  lois  naturelles.  Instituées  par  l'Etre 
suprême  elles  sont  immuables  et  les  meilleures  possibles.  > 
€  Plus  on  avance,  écrivait  Du  Pont  (de  Nemours) 
(1771),  dans  Tétude  de  l'ordre  que  la  Sagesse  suprême  a 
donné  à  l'univers  et  plus  on  est  forcé  d'admirer  la  réci- 
procité des  rapports  qui  unissent  les  diverses  parties  de 
cet  assemblage  immense.  Rien  n'y  est  isolé,  tout  s'y  tient  : 
...Les  richesses  font  naître  la  culture  :  la  culture  multiplie 
les  richesses.  Cette  augmentation  de  richesse  accroît  la  po- 
pulation ;  l'accroissement  de  la  population  soutient  la  va- 
leur des  richesses  mêmes  »  (1). 

(1)  Cf.  Mercier  de  la  Rivière,  V Ordre  naturel  des  sociétéi. 
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H  faut,  dans  les  Economistes  du  xvin*  siècle,  faire  une 
distinction  entre  l'école  surtout  libérale  de  Ooumay  et  de 
Turgot  et  les  physiocrates  proprement  dits,  beaucoup  plus 
systématiques,  Quesnay,  Mercier  de  la  Rivière,  etc.  :  mais 
tous  partent  de  Vidée  d'un  c  ordre  naturel  i  qui,  troublé 
par  les  institutions  humaines,  reparaît  par  l'effet  même  de 
la  liberté  et  ne  peut  reparaître  que  par  elle.  C^tte  idée  a 
passé  dans  Adam  Smith  et  l'a  conduit  à  la  théorie  de  l'Har- 
monie des  intérêts  qui  a  ensuite  servi  de  titre  et  de  point 
de  départ  à  l'ouvrage  principal  de'  Bastiat.  Il  s^est  introduit 
ainsi  dans  la  science  un  principe  d'absolu  qui  a  longtemps 
paru  son  fondement  essentiel  (1). 

Ces  substitutions  d'à  priori,  dans  un  sens  pessimiste  ou 
optimiste,  aux  résultats  de  l'obserVation  sont  toujours  dan- 
gereuses dans  la  science,  parce  qu'elles  pèsent  sur  l'obser- 
vateur et  lui  rendent  l'impartialité  malaisée.  Elles  ont 
longtemps  paralysé  ou  fait  dévier  la  plupart  des  sciences 
d'observation  qui  n'avaient  cependant  avec  le  bonheur  hu- 
main que  des  rapports  assez  lointains,  comme  l'astronomie 
ou  la  physique  générale,  lesquelles  ne  touchaient  à  la  des- 
tinée de  l'homme  que  par  l'idée  d'un  Créateur  e\  d'une 
Providence  favorable,  hostile,  ou  indifférente.  Elias  de- 
vaient jouer  un  rôle  encore  plus  considérable  dans  des 
sciences  qui,  comme  V Economique,  traitent'  des  actes  jour- 
naliers, des  droits  et  des  intérêts  des  individus  et  des  so- 
ciétés, et  entraîner  à  des  conclusions  trop  hâtives  les  ob- 
servateurs d'un  siècle  prompt  aux  généralisations  (2). 

(1)  M.  H.  Denk  a  bien  mis  en  relief  oe  caractère  essentiel  de  la 
physiocratie  dans  son  Histoire  des  systèmes  économiques ^  t.  I. 

Cf.  les  idées  de  Sûssmilch  (mort  en  1767)  dans  son  livre  Die 
gôttliche  Ordnung  in  den  Veranderungen  des  menschlichen 
Geschlechts. 

(2)  n  ne  faut  pas  oublier,  quand  on^  reproche  à  l'économie  poli- 
tique dite  classique  d'avoir  fait  des  théories,  que  ce  n'est  pas  elle 
qui  a  commencé  :  qu'elle  s'est  trouvée  en  face  de  théories  toutes 
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Ces  généralisations  ont  presque  toujours  consisté  à  trans- 
iormer  en  vérités  absolues  ce  qui  n*était  que  le  oentre- 
pied  d'autres  soi-disant  vérités  dont  les  faits  avaient  le  jiva 
souvent  douleureusement  prouvé  la  fausseté  ou  la  déviation  : 
ainsi  dans  Tordre  politique,  la  souveraineté  du  peuple  op- 
posée à  celle  du  monarque,  Tégalité  à  la  caste,  la  rniison  à 
la  religion  :  en  Economique,  le  lai sser-f aire ^  inspiré  di 
sens  éclairé  de  Tintérêt  personnel,  à  l'intrusion  abosi^ie  de 
l'Etat.  La  victoire  durable  des  nouvelles  doctrines  a  prouTé 
qu'eHes  étaient  meilleufei  pour  l'état  social  contexnporaiA 
que  celles  qu'elles  avaient  remplacées,  mais  non  qu'elles 
fussent  parfaites  et  d'une  vérité  géométrique.  Le  rel^if 
ne  s'est  introduit  que  lentement  dans  la  science  politique. 
Il  ne  la  diminue  pas,  mais  il  la  tempère.  U  n'infirme  nul- 
lement ses  conclusions,  mais  il  en  retire  l'ab^lu.  Il  laisse 
l'esprit  en  face  de  solutions  comparatives  et  non  catégori- 
ques, d'où  l'idée  d'un  ordre  naturel  à  reconstituer  a  dis- 
paru et  où  elle  est  remplacée  par  la  notion  d'un  ordre 
vveilleur  à  réaliser.  T7n  principe  de  progrès  est  substitué 
à  un  catégorique  impératif  souverain.  Tant  que  la  compa- 
raison jBst  en  faveur  de  tel  état  social,  elle  le  légitime  sam 
le  glorifier  :  mais  pour  cela  il  est  évident  que  l'économiste, 
comme  tout  autre  observateur  social,  doit  tenir  compte  d« 
genre  d'état  social  et  de  la  classe  d'êtres  sociaux  auxquels 
s'appliquent  ses  réflexions.  Bagehot  a  pu  dire  par  exemple 
que  Téconomie  politique  ricardienne  avait  été  faite  pour 
un  peuple  de  grand  commerce  comme  l'est  le  peuple  an- 
glais, et  où  tout  le  monde,  ou  presque  tout  le  monde,  a 

faites  et  entrées  profondément  dans  les  esprits,  comme  le  mercan- 
tilisme ou  le  protectionnisme,  et  qu'elle  s'est  attachée  à  les  réfuter. 
Les  réfutations  de  ces  théories  ont  pris  assez  naturellement  ell«- 
mêmes  la  forme  de  théories  ;  mais  ce  sont  théories  toujours  soumises, 
d'Aprèe  l'esprit  même  de  U  science,  au  contrôle  des  f»its  et  à  révi- 
sion si  c'est  nécessaire. 
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rinsiinot  ou  Tliabiinde  commerciale  (1)  :  il  ajoute  d'aît- 
leurs,  aiTtec  non  mciBB  de  raison,  que  touB  les  peuples  de 
kauie  ciTiliaetioai  tendent  à  devenir  des  peuples  de 
grand  commerce^  ayec  les  mêmes  penchants  et  les  mêmes 
habitudes  individuelles  ou  collectives,  ce  qui  étend  singu* 
lîèxensmt  les  conclusions  de  VEoonomique  libérale,  mais 
ne  les  rend  pas  universeUement  ni  surtout  immédiatement 
applicables  dans  lenr  totalité. 

De  la  réaction  qui  s'est  produite  co(ntre  un  excès  de  gé- 
néraiisatiom,  est  née  la  grande  discussion  qui  s'est  instituée 
de  nos  jours  entre  l'école  dite  historique  et  Técole  dite 
déductive^  écoles  dont  on  a  beaucoup  exagéré  les  divergen- 
ces :  car  ni  l'une  ni  l'autre  n'ont  pu,  ni  ne  peuvent  vivre, 
l'une  sans  observations  réelles  pour  servir  de  point  de  dé- 
part à  la  déduction,  l'autre  sans  tirer  des  déductions  des 
&its  observés,  ne  iût-oe  qu'à  titre  d'hypothèses  à  vérifier 
plar   de   nouvelles   observations    (2).   Mais    il   paraît   cer- 

(1)  Tht  Fost^lat€$  of  englUk  political  Eeonomy,  ch.  i. 

<2)  liO  cboix  même  des  faits  à  observer  implique  une  sélection, 
donc  rindication  que  rattention,  c'esi>ià-dire  ma  effort  Toola  de 
l'observateur,  s'est  porté  d'un  côté  plutôt  que  d'un  autre.  U  y  a 
hypothèse,  au  moins  vague,  de  Tesprit  dès  qu*ii  y  a  étude.  V.  sur 
le  débat  entre  les  méthodes  les  écrits  antagonistes  de  MM.  Schmol* 
1er  et  C.  Menger  en  Allemagne  (ce  dernier  dans  Méthode  der  So- 
cialwissenschaffen  (1883)  et  Die  IrrthUmer  des  Historismvs  (1884). 
a.  Wagaer,  Fondements  de  la  9cience  économique,  qui  est  sévère 
pour  les  exagérations  de  Vhistorisme. 

M.  Paal  Leroy-Beaulieu  a  bien  fait  ressortir  les  avantages  de 
robeerration  des  faits  présents  snr  la  méthode  purement  historique, 
en  ooDipTeniint  naturellement  dans  les  faits  présents  ceux  de  civi- 
IssatioBS  très  âifféreBtes  de  la  nôtre,  comme  d^s  peuplades  à  divers 
défibrés  de  sanva^erie  qui  mmt  devenues  accessibles  à  Tétude  mé- 
tlMdiqoe.  V.  Traité,  vol.  I,  p.  41  et  suiv. 

€  Nos  infonnatiosis  sur  ies  laits  économiques  des  temps  éloignés 
sotft  si  légères  et  si  contradictoires,  écrit  de  son  côté  M.  Marshall 
iTke  -présent  position  of  JSconomics,  p.  4Ô),  que  si  nous  les  soumet- 
tons  à  la  même  critique  pénétrante  qu'on  applique   aux    exposés 
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tain  qu'à  un  moment  donné  chacune  des  deux  écoles 
s'est  trop  enfoncée  dans  les  tendances  propres  à  sa  mé- 
thode préférée,  qui  n'est,  comme  l'a  dit  Stuart  Mill,  en 
réalité,  que  l'une  des  deux  branches  d'une  paire  de  ci- 
seaux. 

Une  simple  énumération  de  faits  individuels  ou  sociaux 
sans  lien  logique  les  uns  avec  les  autres,  ou  des  théories 
toujours  discutées,  déduites  de  principes  abstraits  sans 
cesse  contestés,  tels  auraient  été  les  résultats  respectifs  de 
chacun  des  procédés  d'analyses,  s'ils  avaient  été  séparé- 
ment poussés  à  l'extrême.  Les  adversaires  de  la  science 
économique  ont  pu  plus  d'une  fois  penser  et  proclamer 
qu'elle  s'embourberait  définitivement  dans  cette  double 
ornière.  Heureusement,  entre  les  deux  écueils  contradic- 
toires, Tun,  d'une  sorte  de  décomposition  anti-scientifique, 
l'autre,  d'une  tendance  à  la  synthèse  trop  rapide,  la  science 
semble,  actuellement,  trouver  une  voie  plus  sûre.  La  lon- 
gue controverse  qui  s'est  élevée,  en  Allemagne  surtout,  en- 
tre les  écoles  antagonistes  (et  qui  a  engendré  des  biblio- 
thèques) n'aura  pas  été  inutile  pour  éclairer  cette  voie  et 
y  affermir  l'Econolhique. 

Grâce  au  perfectionnement  de  ses  méthodes,  celle-ci  a 
de  nos  jours  subi  deux  sortes  de  modifications  :  tout 
d'abord,  elle  a  suivi  la  transformation  générale  qui  s'est 

contestés  des  faits  sociaux  contemporains,  la  plus  grande  partie  en 
tombe  en  poussière.  > 

M.  Bougie  (Sciences  sociales  en  Allemagne,  p.  122)  résume  les 
critiques  de  M.  Wagner  et  de  plusieurs  penseurs  germaniques  qui 
ont  signalé  les  dangers  de  Vhistorisme.  «  Us  veulent  qu'on  reprenne 
pied  dans  l'histoire,  mais  non  qu'on  s'y  enfonce  et  qu'on  y  demeure 
enlisé...  Us  sentent  que  l'historisme  entretient  souvent,  au  milieu 
même  de  l'érudition,  une  certaine  paresse  de  l'esprit,  un  quiétisme  qui 
désintéresse  les  hommes,  non  pas  seulement  des  réformes  pratiques, 
mais  des  efforts  théoriques  destinés  à  ramener  à  l'unité  la  multi- 
plicité des  phénomènes  sociaux.  On  décrit,  on  n'explique  plus.  On 
a  peur  des  idées  :  on  s'enferme  dans  les  faits,  i 
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réalisée  dans  le  mouvement  scientifique  depuis  le  grand 
progrès  des  sciences  biologiques.  Ces  dernières  ont  déve- 
loppé au  fond  des  esprits  le  sens  et  la  conception  même  de 
l'évolution,  c'est-à-dire  de  la  modification  successive  d'or- 
ganes et  de  rapports  d*organes  qui,  pour  une  observation 
habituée  à  la  fixité  des  rapports  mathématiques,  ou  même 
physiques  et  chimiques,  paraissent  fixes.  «  Au  commence- 
ment du  siècle,  écrit  justement  M.  Marshall,  le  groupe  des 
sciences  mathématico-physiques  était  prédominant.  Ces 
sciences,  malgré  leurs  différences,  ont  ce  point  commun 
que  la  matière  de,  leurs  spéculations  est  invariable  dans 
l-^  temps  et  dans  l'espace.  Avec  le  progrès  des  sciences  bio- 
logiques, les  hommes  apprirent  que  si  la  matière  soumise 
à  l'exploration  scientifique  passe  par  diverses  périodes  de 
développement,  les  lois  qui  s'appliquent  à  Tune  de  ces 
périodes  doivent  subir  des  modifications  avant  de  s'appli- 
quer à  d'autres  périodes.  L'influence  de  cette  notion  s'est 
peu  à  peu,  sous  l'impulsion  des  œuvres  de  Gœthe,  Hegel, 
Comte  et  d'autres,  étendue  aux  sciences  relatives  à 
l'homme.  » 

C'est  dire  que  la  science  économique  s'est  de  plus  en 
plus,  dans  ses  meilleurs  représentants,  inspirée  de  la  mé- 
thode d'observation  et  appuyée  sur  ses  résultats. 

Cette  méthode  même  l'a  conduite  à  s'adapter  à  Télar- 
gissement  général  qui  s'est  produit  dans  le  monde  mïité- 
riel  qu'elle  observait.  Les  moyens  de  communication  mul- 
tipliés, l'extension  de  la  civilisation  et  de  la  production 
industrielle  ou  agricole  à  des  pays  immenses  qui  en  étaient 
presque  entièrement  privés,  l'accroissement  de  la  popula- 
tion dans  ces  pays,  les  rapports  pacifiques  établis  entre  di- 
verses parties  de  la  planète  qui  n'en  avaient  guère  entre 
elles  ni  avec  l'Europe,  le  mouvement  général  de  la  cul- 
ture et  les  progrès  inouïs  de  la  science  appliquée,  ont, 
en  agrandissant  prodigieusement  l'horizon  économique, 
change  la  position  de  plusieurs  des  problèmes  fondamen- 
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taux  qu'envisageaieiit  les  économistef  d'il  y  a  ce&i,  ou 
même  cinquante  ans,  ceux  relati&  à  la  populatiem,  aux 
Bubsisiances,  aux  débouchée  ou  aux  sources  d'aHmentatioa 
du  travail  industriel,  aux  placements  des  épargnes,  à  l'imr 
portance  des*  marchés,  à  l'extension  de  l'aetivité  éeŒOomi- 
que  sur  le  globe.  D'autre  part,  la  constitution  des  grandes 
nationalités  en  Etats  indépendants,  placé»  dane  l'attitude 
de  paix  armée  l'un  vis-à-vis  de  Tautre,  leur  a  imposé  cer- 
taines nécessité»  politiques  auxquelles  l'économniste  ne  peut 
pas  se  soustraire. 

En  se  pénétrant  de  plus  en  plus  du  sens  de  l'histoire» 
qui  est  le  tableau  de  l'évolution  dans  le  passé,  .çvide  et  pré^ 
curseur  de  révolution  dans  l'avenir,  mais  sans  se  laisser 
absorber  par  elle  au  point  de  s'j  enfermer  ;  et  d'un  autre 
côté,  en  étendant  ses  vues,  comme  s'étendait  le  inonde  de 
production  et  d'échange,  objet  de  ses  observations,  k 
science  économique  a  si  peu,  de  nos  jours,  constitué  cette 
orthodoxie  (dans  le  sens  étroit  du  mot)  qu'on  lui  reproche 
souvent,  que  ses  doctrines  se  sont  très  généralement  modi- 
fiées depuis  cinquante  ans  sur  des  questions  capitales,  telles 
que  le  rapport  des  subsistances  et  de  la  population,  la  rente 
du  sol,  le  fonds  des  salaires,  les  impots  direct»  et  indirects, 
les  emprunts,  les  traités  de  commerce-,  la  liberté  des  ban- 
ques, les  questions  coloniales,  la  législation  du  travail,  le 
rôle  de  l'Etat  dans  certaines  circonstances,  etc.  Sur  tous 
ces  points  les  économistes  les  plus  autorisés  des  deux  mon- 
des ont  tenu  compte  des  faits  nouveaux,  ou  mieiix  observés 
grâce  au  progrès  des  moyens  de  statistique,  de  publicité 
et  de  con^paraison,  dont  ils  pouvaient  disposer;  en  même 
temps  ils  ont  subi  l'influence  des  changements  qui  se  sont 
produits  dans  les  conclusions  des  autree  sciences  naturel- 
les ou  morales.  Constater  les  modifications  qni  se  sont 
réalisées  dans  les  doctrines  à  la  suite  de  cette  observation 
prolongée  et  affinée  des  faits,  ou  de  ce  contact  avec  d'an- 
tres disciplines,  c'est  rendre  justice  à  la  bonne  méthode 
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de  la  science  éconoiiiique  et  de  beaucoup  de  ceux  qui  la  pra^ 
tiquent  (1). 

La  conscience  même  qu'elle  a  de  cette  bonne  méthode 
et  de  l'impartialité  avec  laquelle  elle  l'applique,  permet  à 
rSconomique  actueUe  d'affirmer  que  ses  contradicteurs  en 
général  n*aperçoiTent  pas  suffisamment  combien  le  chan- 
l^ment  dans  les  honmies  et  les  faits  devrait  être  fonda- 
mental et  complet  pour  qu'elle  ait  à  abandonner  son  do» 
mfiune  propre,  comme  on  Vj  invite  souvent,  à  abdiquer  ses 
porincipee  de  fonds  relatifs  aux  règles  de  l'échange,  et  ses 
doctrines  essentielles  sur  les  avantages  généraux  de  la  li- 
berté et  du  régime  contractuel.  On  a  beau  mettre  en  jeu 
la  psychologie  humaine,  individuelle  ou  collective,  invo- 
quer les  courants  de  mode»  ou  de  passions,  les  influences 
de  religion  ou  de  politique,  rechercher  les  caprices  qui 
naissent  et  s'étendent  par  inter-psychie  dans  la  formation 
des  désirs  et  influent  sur  les  conditions  de  l'échange  (et 
sur  ce  terrain  on  a  fait  des  observations  pleines  d'ingénio- 
sité) (2),  —  si  l'on  pouvait  chifirer  en  coefficients  réels  la 
valeur  de  toutes  ces  causes,  disent  le»  économistes,  on  cons- 
taterait qu'elles  sont  le  plus  souvent  de  peu  de  poids  à 
côté  des  grands  courants  de  besoins,  d'intérêts  ou  d'habi- 
tudes enracinées  qui  déterminent,  dans  la  portion  la  plus 
civilisée  de  la  planète,  les  phénomènes  écononuques  pris 
en  masse,  les  seuls  dont  une  science  d'observation  peut 
chercher  à  établir  les  règles  (3).  Il  est  évident  que  les  mo- 

(1)  On  trouvera  un  tableau  intéressant,  quoique  assez  confus  et 
ineomplet,  de  ces  variationa  de  la  doctrine,  dana  les  deux  volumes 
de  M.  Maurice  Block,  Progrès  de  la  science  économique ,  2^  édit.  — 
Les  Truites  de  MM.  P.  Leroy-Beaulieu  et  Colson  ont  largement  tenu 
compte  des  faits  nouveaux. 

(2)  Notamment  le  regretté  M.  G.  Tarde,  dans  sa.  Pjyc^oJogîc  éat- 
jhomique, 

(S)  c  H  faut,  écrit  judicieusement  Coumot,  [dans  la  scicno»  des 
richesses!,  qu'on  puisse  appliquer  oe  que  les  géomètres  ont  nommé 
la  loi  des  grands  nombres.  H  faut  le  cgnopura  d*an  grand  nombre 
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biles  passagers  dont  se  préoccupent  certains  auteurs  ont 
une  grande  importance  quand  il  s'agit  de  la  vente  d'objeta 
rares  et  précieux,  comme  les  tableaux  ou  les  livres  de 
choix,  ou  les  articles  de  mode;  mais  quelle  est  leur  part 
d'influence  dans  le  commerce  des  céréales  ou  de  la  houille, 
en  Europe  ou  en  Amérique,  ou  même  dans  les  variations 
du  change  d'un  papier-nu)nnaie?  Voici  cependant  un  do- 
maine où  plusieurs  des  mobiles  invoqués  de  préférence  par 
certains  psychologues  économistes  devraient,   s'ils  possé- 
daient cette  efficacité  qu'on  leur    attribue,    être     d'une 
grande  prépondérance.  Il  suffirait   que    par    patriotisme, 
par  exemple  pour  subvenir  à  la     défense     nationale,    la 
croyance  dans  la  valeur  d'un  billet  de    banque    à    cours 
forcé  se  répandît  de  telle  façon  qu'on  pût,  comme  on  l'a 
fait  dans  certains  Etats,  multiplier  sans  limites  et  sans  les 
déprécier,  le  nombre  des  bank-notes.  Où  et  quand  le  cours 
forcé  étendu  à  une  émission  exagérée  n'a-t-il  pas  provo- 
qué une  baisse  considérable,  parfois  formidable,  du  pa- 
pier? De  même  quand  un  imx)ot  volontaire,  proposé  pour 
fournir  des  armes  à  la  patrie  ou  payer  une  indemnité  de 
guerre,  a-t-il  produit  autre  chose  que  des  ressources  très 
insuffisantes  ?  ^ 

De  l'observation  constatée  itérativement  de  faits  de  ce 
genre  qui  se  sont  répétés  historiquement  un  très  grand 
nombre  de  fois  et  qu'elle  a  vérifiés  encore  récemment  à 
plusieurs  reprises  avec  les  précautions  voulues,  la  science 
économique  n'a-t-elle  pas  le  droit  de  tirer,  en  ce  qui  con- 

de  Tendeurs  et  d'acheteurs  pour  qu'il  s'établisse  un  prix  courant... 
Il  est  clair  qu'on  ne  peut  tenir  compte  des  écarts  de  la  fantaisie 
individuelle  ni  de  l'exagération  des  espérances  et  des  craintes  selon 
rhumeur  de  chacun,  et  qu'il  faut  embrasser  un  temps  et  un  espace 
assez  considérables  i>our  que  tous  les  effets  de  ces  causes  irrégulières 
et  accidentelles  se  soient  compensés.  >  Théorie  des  richesses^  1.  I, 
ch.  n.  Le  remarquable  penseur  qu'était  Coumot  définissait  bien 
ainsi  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  sens  économique^  et  qui  a  manqué 
à  plus  d'un  auteur  qui  s'est  occupé  d'économie  politique. 
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cerne  les  gimBdes  directioiis  de  ractirité  intéreeeée,  consi- 
dérée comme  un  groupe  à  part  et  essentiel  des  numifesta- 
tions  hammines.  des  constatations  et  des  règles  (1)  qui  ont 


(1)  Ceit  à  dfgjn  que  f  érite  ici  d'emploxer  rcxpmsion  de  fois 
MilvFrZZcj.  Que  la  faits  écoooaiiqaes  comme  toos  les  antres  soient 
régis  par  des  lois,  c'est  ce  qui  est  inoontestaUe,  puisque  rien  dajis 
Tnnirers  n'est  lirré  su  hasard  et  que  les  objets  sur  lesquds  s'exerce 
Taction  économique  sont  strictement  assujettis  dans  leur  existence 
aux  lois  physiques,  hiolo^ques.  etc.  ;  mais  dans  Tordre  économique 
proprement  dit,  ponrons-nons  saisir  l'application  <ie  ces  lois  avec 
une  certitude  suffisante  pour  justifier  l'appeUation?  H  y  faudrait 
une  inrariabilité  dans  la  succession  des  phénomènes  qui,  l'un  étant 
donné,  permette  la  prérision  à  coup  sûr.  des  suirants.  Cest  lors- 
qu'une préTÎsion  de  ce  genre  est  possible  que  nous  sommes  autorisés 
à  appliquer  la  notion  et  le  mot  de  loi  naturelle,  dans  son  sens 
scientifique  et  absolu. 

Or  les  phénomènes  économiques  n'ont  pas  ce  caractère  d'entière 
invariabilité  qui  transformerait  légitimement  la  science  qui  les 
étudie  en  science  déduciirc. 

L'expression  Tient  des  physiocrates  qui  opposaient  surtout  Té- 
pithète  uaîureiU  à  l'interrention  des  lois  gomrememtniaUs.  Je  ne 
crois  pas  qu'^e  soit  dans  Adam  Smith.  Les  c  lois  économtqve$  > 
sont  entrées  dans  l'école  anglaise  arec  Ricardo  et  surtout  ses  disci- 
ples. J.-B.  Saj  les  définit  encore  arec  une  certaine  prudence  :  c  L'é- 
conomie politique  est  tout  entière  fondée  sur  des  faits.  Ceux  dont 
elle  cherche  à  faire  connaître  les  causes  et  les  résultats  peuvent  être 
considérés  comme  des  faits  généraux  et  constants  qui  sont  toujours 
les  mêmes  dans  tons  les  cas  semblables,  ou  comme  des  faits  particu- 
liers... on  plusieurs  lois  agissent  à  la  îoist  et  se  modifient  l'une  par 
Tautre,  sans  se  détruire.  Les  faits  généraux  sont,  à  la  vérité,  fondés 
sur  Tofaservation  des  faits  particuliers  :  mais  on  a  pu  choisir  les 
faits  particuliers  les  mieux  observés,  les  mieux  constatés,  ceux  dont 
on  a  été  soi-même  le  témoin,  et  lorsque  les  résultats  ont  été  cons- 
tamment les  mêmes,  et  qu'un  raisonnement  solide  montre  pourquoi 
ils  ont  été  les  mêmes,  lorsque  les  exceptions  mêmes  sont  la  confir- 
mation d'autres  principes  aussi  bien  constatés,  on  est  fondé  à  don- 
ner ces  résultats  comme  des  lois  générales...  iTraiié,  Disê.  pr^/imi* 
naire.J 

On  trouvera  dans  M.  Block,  t.  I,  une  volumineuse  dissertation 
sur  les  c  lois  naturelles  »  en  économie  politique  c  ou  bien  Lotj  tco^ 
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iis^  valeur  scîeBiifiqiie  înicontestable,  et  qui  x>«uveiit  aer- 
Tir  de  base»  de  préviaion  au  législateur  et  a^i  politique,  ce* 
qui  est  Tobjectif  priaeipal  de  toute  aeieDioe  soeiale  :  car  ai 
oelle-ei  n'avait  pas  pour  but  une  influence  à  exercer  sur  les 
arrang!^m«iLts  kumailMy  et  notamment  aur  le»  inatitntiotts 
juridiques  qui  sont  le  fondement  de  Torganisation  sociale^ 
elle  serait,  ce  qu'elle  devient  trop  souvent  en  Allemagne, 
une  simple  science  d'enregistrement  de  faits  historiques. 
L'Economique  a  d'autres  visées  :  elle  ae  propose  de  faire 
servir  1&  con&^tation  des  faite  à  guider  le  législateur»  à 
édaîver  son  action,  à  l'enfermer  entre  certaines  digues^ 
à  lui  rappeler,  dans  beaucoup  de  cas,  d'après  les  enseigne- 
ments mêmes  de  Texpérience,  qu'il  y  a,  en  face  des  poli- 

nomiqves  »,  leurs  adversaires  et  leurs  défenseuis.  Ce  qu'on  a  dé- 
pensé d'encre  sur  ce  sujet  est  considérable  et  n'est  i>eut-étre  pas. 
trèe  fécond.  Ce  qui  importe  à  rifioonomique,  ce  n'est  pas  le  carso- 
tère  de  certitude  absolue,  c'est  celui  de  certitude  suffisante  pour 
autoriser  la  prévisiott.  On  est  là  sur  un  terrain  d'appréciation  rela- 
tive et  non  plus  d'affirmation  catégorique  dans  un  sens  ou  dans 
raatre.  —  Je  relève  la  remarque  de  M.  Bloc^  qu'il  a  vaineaieat 
cherohé  l'expression  de  loi  dàna  Bioardo,  alora  que  cehti-ci  Pempkri» 
dès  la  préface  de  ses  Primeipea  Cf.  Wagner,  Fandementt,  p.  328  à» 
la  trad.  fr. 

«  L'homme  économique  »  lui-même,  imaginé  par  certains  tèéo- 
rioiens,  o'est-à^re  poursuivant  exclusivement  dans  ses  actes  Fa* 
vaajbage  éoonomique  selon  la  loi  du  moindre  effort,  ne  serait  pas 
absolument  uniforme  dans  sa  conduite,  car  l'avantage  économique 
n'oftt  pas  envisagé  d'iuie  façon  exactement  pareille  par  tous  les 
hommes.  Mais  à  ces  variations  dans  l'appréciation  de  l'avtaaitage 
économique  se  joignent  les  autres  variations  det  la  psj^ologie 
humaine  qui  sont  considérables,  suivant  les  temps,  les  races»  les  mi- 
lieux, les  mœurs,  l'hérédité  familiale,  et  aussi  les  caprices  indivi- 
duels,  les  passione,  les  superstitutions,  etc. 

I/éoonomie  s'appuie  sur  la  oroyanos  que,  malgré  cette  varisr 
bilité  contenue  dans  certaines  limites,  la  nature  humaine  a  des 
tendances,  des  instincts,  des  habitudes,  des  prévoyances  assex  fixes 
dans  leur  généralité  pour  que,  constatées  par  une  observation 
suffisamment  prolongée  et  avec  le  soin  et  les  précautions  nécessaires,. 
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tîq4iea  iuexpérime&té»  et  kaaardêux,  dea  foarcea  d'iiitériU 
oantre  leaquela  ne  saiuraieni  préTvdeJir  les  mcouiceft  légi»^ 
latives,  ei  sur  ksquellee  eeUecKci  le  Inrio^tt,  a^ma  bien  de» 
CFieea  et  des  désordre»,  quand  ott  essftje  de  les  iimpeser  par 
coiitraînie. 

Un  oVservatear  patient  et  qpii  disposersii  d'une  durée 
de  vie  suffisante,  pourrait  retnmver^  peu-  une  obsewstioi; 
personnelle  prolongée  et  portant  sur  un  nombre  suffisant 
de  faite,  ces:  faits  de  nature  sur  lesquels  se  foiude  la  scdenee 
économique.  Etant  donnée  la  trop  grande  brièreté  de  la 
vie  individuelle,  il  lui  est  permis  de  les  recueillir,  en 
grande  partie,  du  témoignage  uniforme  et  constant  de  se» 
prédécesseurs  (1). 

elles  paâssent  serrir  de  base  à  une  véritable  scieflne,  c'est^Miire  à 
une  prérisien,  sinon  absolument  certaine,  du  Boins  suffisamment 
assurée  des  faits  à  renir  dans  un  laps  de  temps  détennmé,  dans 
une  sphère  d'dtre  humains  et  dans  un  champ  dfsetion  égaitomeirt 
déterminés. 

Je  dis  une  c  véritable  seience  »  dans  le  sens  où  ceHe^i  n'est 
soienoe  qu'à  condition  de  psvter  sur  ém  phénomènes  qui  se  déve- 
loppent suivant  une  régie  ^ae  Febservation  (à  <}éfàat  d'expérimen- 
tation) pennet  de  déterminer  avec  une  approsimatien  plus  ou 
^oins  gprande.  Si  le  résultat  de  Tobservation  n^aboutit  pas  à  une 
prévision  (o'est-à-dire  à  une  ^Séduction  vraisemblable),  la  science 
n'est  que  de  constatation  (comme  les  sciences  historiques)  et  n'» 
irins  de  scientinque  que  la  méthode  qui  consiste  à  se  défendre  des 
causes  d'erreur  dans  la  constatation.  La  confusion  des  seiences- 
d'expérimentation,  d'observation  et  de  constatation  est  biens  fi^ 
qmaiite  et  engendre  de  nombreuses  errenrs  de^  jugement  et  de-  con- 
ckisianB.  Cf.  Wagner,  FondetneniSf  l.  I,  ch.  n,  qur  pose  bien  la 
qisBstinn* 

(1)  Hume  faisait  observer  qu'un  voyageur  qui  parlerait  d'un  pays 
où  tous  les  honunes  n'agiraient  que  par  dévouement  à  Icui*»  sem- 
blables ne  rencontrerait  pas  plus  de  créance  que  celui  qui  parle  de 
dragons  et  autres  êtres  fantastiques.  H  faudrait  pour  trouver 
créance  que  ce  voyageur  prouvât  par  des  faits  certains  que  cette 
partie  d^humanité  diffère  de  la  généralité  de  l'espèce. 
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Pour  ébranler  la  solidité  de  ce  témoignage  en  quelque 
sorte  accumulé,  il  faudrait,  par  une  série  de  faits  nou- 
'veaux,  sûrement  constatés,  démontrer  que  ceux  que  TEco- 
nomique  invoque  habituellement  comme  point  de  départ, 
n'ont  pas  le  caractère  de  généralité  ou  de  constance  qu'elle 
leur  attribue.  Tant  ^ue  cette  démonstration  n'est  pas  faite, 
elle  a  le  droit  de  rester  sur  ses  positions  et  d'attribuer  à 
la  nature  humaine,  régie  à  la  fois  par  l'habitude,  l'imita- 
tion, la  réflexion  et  la  prévoyance,  et  observée  pendant  un 
temps  suffisant,  un  caractère  de  fixité  permettant  de  baser 
sur  cette  fixité  relative  une  prévision  à  caractère  de 
science  (1). 

(1)  M.  Ch.  Gide,  qui  ne  pose  pas  <  en  orthodoxe  »,  écrit  très 
justement  :  c  Les  prix  et  les  salaires  sont  réglés  certainement  par 
les  conventions  des  homc^es  ;  mais  ces  conventions  elles-mêmes  sont 
dirigées  par  des  causes  générales  qu'il  s'agit  de  découvrir...  Les 
hommes  sont  déterminés  par  certains  mobiles  psychologiques  ou  par 
certaines  circonstances...  qui  peuvent  être  dégagées  de  la  masse 
confuse  des  cas  particuliers.  > 

Le  partisan  déterminé  de  Péoole  historique  qn'est  M.  Somhart, 
est  obligé  lui-même  de  reconnaître  que  les  instincts  de  l'activité 
économique  sont  plus  forts  que  la  législation.  Voir  par  exemple  ce 
qu'il  dit  de  la  façon  dont  les  mœurs  et  la  pratique  l'avaient  emporté 
sur  les  restrictions  de  la  législation  corporative  en  Allemagne  avant  ^ 
les  réformes  légales  dans  le  sens  de  ta  liberté,  Capitalismus,  t.  II, 
p.  89. 

D'autre  part,  M.  C.  Menger  me  paraît  aller  trop  loin  quand  dans 
ses  Chrundsdtze  il  écrit  {Introduct,,  p.  ix)  les  affirmations  sui- 
vantes : 

c  Si  et  dans  quelles  conditions  un  objet  m'est  utile,  si  et  dans 
quelles  conditions  c'est  un  hien  économique,  si  et  dans  quelles 
conditions  il  a  de  la  valeur  pour  moi,  et  quelle  est  la  grandeur 
de  cette  valeur,  si  et  dans  quelles  conditions  un  troc  économique 
de  biens  peut  avoir  lieu  entre  deux  échangistes,  les  limites  entre 
lesquelles  la  fixation  du  prix  peut  se  réaliser,  tout  cela  est  aussi 
indépendant  que  ma  volonté  qu'une  loi  chimique  Vest  de  la  volonté 
du  chimiste.,,  i 

Les  éléments  qui  entrent  en  jeu  dans  la  combinaison  chimique 
sont  dépourvus  de  toute  volonté.  Us  suivent  fatalement  leurs  affi- 
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Elle  peut  le  faire,  d'ailleurs,  sans  se  heurter  à  un  écueil 
qu'elle  a  trop  souvent  rencontré  dans  son  expansion,  et 
qui  est  en  partie  imputable  à  sa  propre  faute  :  c'est  Tex- 
trême  complication,  tantôt  abstraction  dans  les  termes, 
tantôt  subtilité  dans  les  distinctions,  à  laquelle  elle  a  été, 
chez  certains  auteurs,  peu  à  peu  entraînée.  Elle,  dont  le 
principal  mérite  avait  été  la  défiance  des  mots,  elle  a 
plus  d'une  fois  jxerdu  le  terrain  solide  des  faits  pour  des 
théories  purement  verbales.  Elle  a  fait  de  la  métaphysique 
ou  de  la  mythologie  sociale  (quelquefois  même  des  mathé- 
matiques supérieures)  à  propos  de  phénomènes  qui  rele- 
vaient de  la  simple  observation  et  qui  n'auraient  pas  dû, 
à  mon  avis,  engendrer  des  doctrines  aussi  compliquées,  ni 
enfermées  dans  des  termes  aussi  rébarbatifs.  Ce  défaut  de 
l'Economie  politique  a  commencé  avec  les  physiocrates, 
s'est  continué  dans  l'école  de  Ricardo  (1)   et  de  Stuart 

nités.  Il  n*en  est  pas  de  môme  dans  la  combinaison  commerciale. 
Là  Texpérimentateur  expérimente  sur  des  agents  qui  ont  certaines 
affinités,  mais  qui  peuvent  y  résister. 

c  Donnerons-nous  aux  lois  économiques  le  titre  de  lois  naturelles, 
écrit  M.  Bougie,  en  analysant  les  idées  de  A.  Wagner  {Sciences 
Bocialea  en  Allemagne,  p.  86)  ?  Ce  serait  méconnaître  le  caractère 
historique  et  psychologique  imposé  à  l'économie  politique  comme  à 
toutes  les  sciences  sociales.  Si  exactes  que  leurs  déductions  puissent 
être  en  théorie,  elles  ne  s'adaptent  jamais  absolument  à  la  réalité... 
Le  mode  d'action  des  forces  psychologiques  n'est  pas  absolument 
déterminé  d'avance.  La  complication  même  des  motifs  de  notre  ac- 
tivité laisse  un  certain  jeu  à  l'indétermination  et  ne  permet  pas 
aux  lois  économiques  d'atteindre  à  la  précision  des  lois  naturelles.  > 
Cf.  Wagner,  Fondements,  p.  345,  trad.  fr. 

(1)  .Say  a  très  justement  dit  de  celui-ci  :  <  Une  fois  placé  dans 
une  hypothèse  qu'on  no  peut  attaquer,  il  pousse  ses  raisonnements 
jusqu'à  leurs  dernières  conséquences,  sans  comparer  leurs  résultats 
avec  ceux  de  l'expérience.  Dès  lors  rien  dans  le  livre  ne  représente 
ce  qui  arrive  réellement  dans  la  nature.  »  Discours  prélim,,  p.  39. 
y.  également  Sismondi,  Nouv.  principes,  t.  I,  p.  57,  qui,  faisant 
allusion  à  Ricardo,  dit  c  qu'il  s'est  jeté  dans  des  abstractions  qui 
nous  font  perdre  de  vue  la  terre  ». 
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Mîil  {!),  et  A  pMdiût  eoBunc  jnémléajt  dianct  hk  diakcti- 
^e  de  Moix  et  des  aocialistes  de  la  chaire  on  dea  coDacti* 
«îetes  aUemanda  en  général  (2).  Lms  éenTatzit  de  cet» 
Jiatiaa  ont  apporté  à  Tétude  de  réconomie  politique  une 
mbtilité  de  zaisonnement  et  une  jniiLiitie  A'muàyêe^  a» 
moine  dans  les  termes,  qui  fait  gxand  licnneur  à  la  &iee 
cérébrale  de  leurs  auteurs,  mais  qui  a  ses  inconTénieni& 
H  A  -éié  écrit,  par  noe  Toisiui,  oiotaxnment  sur  la  valeur  et 
l'intérêt,  des  volnmee  coxxqf>aets  qui  épuâeeiKt  la  série  des 
IqfpotiiQBee  cm,  en  enj^Kuant  toutes  choses  é^paleed'ailleur^ 
raMtenr  s'évertue  à  prévoir  les  consacpieiicee  éoonomiques 
d'an  changinnept  dons  les  variables  qu'il  a  ceneervées. 
C'est  un  jeu  d'analyse  excellent  pour  développer  la  finesse 
de  l'esprit,  nais  «qni  iatigue  vite  eehiî  du  lecteur,  mis  cens- 

(1)  Voir  par  exemple  dans  son  Traiéti  ses  quatre  théorèmes  nr 
le  capital.  La  forme  géométrique  était  bien  inutile. 

(9)  iCanc,  qui  a  pris  aa  dialectique  daas  fiegei,  est  souvent  auni 
ttiftibolegique  au  plus  haut  point.  La  première  partie  du  CmpMi 
est  semée  de  métaphores  qui  servent  de  Ymisons  -à  l'éorivaia.  Pour 
éiîre  que  la  «an^andise  ne  a'éohange  pas  -d'^lle-mtee  sans  Tinter- 
^«Btion  ^l'échangistes  (oe  qui  est  évident),  il  écrira:  «  Ce  qui  dis^ 
tingue  Técâiangiste  de  sa  marchai^dise,  c'est  qi»e  pour  «elle-ci  toute 
autre  BsrardiaiidiBe  n^est  qu*iine  ^orme  4'app«rrtitm  de  sa  propre 
4f«devr.  <Toiiii  la  nerehandiae  deiwnue  use  personne t)...  Débauciiée 
et  egicnique,  elle  est  toujours  sur  le  point  d'échanger  som  âme  ^ 
même  son  corps  avec  n'importe  ^nelle  autre  matehandise,  oetto 
dernière  fôt-^le  aussi  dépeurme  d'attraits  ^ue  Mariteme.  >  {Car 
priai,  oh,  n.)  Il  7  a  -encore  bien  do  la  mythologie  -dans  ses  descrip- 
tions dM  «  cerole  que  parcourent  les  deuiE  movresMate  iaversos  de 
la  métamorphose  d'une  marobatidise...  I>anB  oe  cercle  l'argent  joue 
un  dooMe  rèle.  Dans  la  première  métamorphose,  il  se  pose  en  face 
de  hL  marehanctise  comme  la  figure  de  la  valeur  qui  possède  aillenn, 
dans  la  poche  d*autr«i,  une  réalité  dure  et  sonnante,  fiés  qee  la 
marchandise  «st  changée  «n  chrysalide  d'argent,  l'argent  cesse  d'Atfs 
un  cristal  solide.  Il  n'est  pkts  ^ee  la  forme  transitoire  de  la  mar- 
ekandise,  sa  forme  équivalente  <fui  doit  s'évanouir  et  se  oonvertir 
en  valeur  dSisage,  etc.,  etc...  »  Cli.  m.  L'école  marxiste 'toet  entièie 
est  empoisonnée  de  ce  mythologisme. 
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tsmment  en  faoe  non  pas  ^les  faits  iek  'qù'ik  «e  réaUiseni 
dans  la  oonxplexité  de  la  pratique,  mais  flupposés  yéâttits 
à  des  txnvdrtions  ikéoriqaes  qui  ne  difièpent  seinFent  que 
par  d'ÎBipereeptibles  n^uanoes.  D'autie  i>art,  les  Traités 
«llemanâs,  a  loroe  de  vouloir  tout  embraeser,  deviennent, 
pour  le  plus  grand  nombre,  de  véritables  encyclopédies  so- 
•ciologiquee,  pleines  de  faits  e^  de  science,  et  où  la  puis- 
sance du  s»voir  des  auteurs  confond  1-esprit  :  mais  TEoo- 
nomique  proprement  dite  s'y  trouve  étouJfée  bous  rhistoire, 
le  droit,  la  psychologie  et  la  morale. 

La  plupart  des  Traités  français  ont,  est-'il  besoin  de  le 
dire,  échappé  à  ces  tendances  fâcheuse».  Un  grand  nombre 
d'entre  eux  (surtout  parmi  les  plus  étendus  et  les  plus  ré- 
cents) «ont  des  modèles  de  clarté;  -mais  reproduction  ou 
fruit  d^un  long  enseignement,  ils  accordent  aux  questions 
^'application  un  espace  considérable,  où  l'enchaînement 
des  principes  proprement  dits  est  parfois  difficile  à  retrou- 
ver. D'autFB  part  les  manuel»  ou  précis  abrégés  contien- 
nent en  général  peu  de  doctrine -et  conservent  un  caractère 
élémentaire  d'où  les  discussions  récentes  sur  la  théorie  sont 
babitnellement  absentes. 

DanB  ces  oonditions,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  cher- 
<5her  à  résunner  par^et  pour  soi-même,  et  à  analyser,  -une 
foi»  de  plus,  après  tant  d'autres,  en  se  plaçant  à  un  point 
•de  vue  philosophique,  quelques-unes  des  principales  idées 
;^nérales  qui,  en  Economique  proprement  dite,  ont  résisté 
A  l'épreuve  des  faits. 

Le  plus  difficile,  dans  une  pareille  tfeche,  est  de  sur- 
prendre BOUS  les  mots  ©e  qu'ils  contiennent  de  Téalité,  ce 
^fuî  -est  souvent  rendu  Inen  nécessaire  iwnr  les  confusions  ou 
les  insuffisances  de  distinctions  de  sens,  dont  le  langage 
économique  est  coutumier. 

Ces  confusions  sont  souvent  dues  à  la  façon  même  dont 
les  termes  du  langage  habituel  ont  été  appliqués  par  les 
observateurs  qui  ont  été  les  premiers  à  s?en  eervir,  aux 
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objets,  non  suivant  leur  essence  intrinsèque,  mais  suivant 
leur  aspect  ou  l'un  de  leurs  asi)ects  le  plus  en  vue.  Cet  as- 
pect partiel,  puis  le  mot  qui  Ta  désigné,  ont  souvent  ré- 
pandu des  idées  erronées  sur  l'objet  lui-même  pris  dans 
sa  généralité,  et  ont  entraîné  de  nombreuses  erreurs  d'ap- 
plication. La  balance  du  comvierce  est  un  des  notables 
exemples  de  ces  erreurs  d'appellation  et  d'appréciation 
qu*un  travail  critique  et  objectif  a  depuis  longtemps  rec- 
tifiés. Presque  tous  les  termes  de  la  langue  commune  ont> 
sous  leur  forme  imagée,  induit  Tesprit  humain  en  erreur 
lorsqu'on  les  a  appliquées  à  des  phénomènes  beaucoup  plus 
compliqués  que  ceux  relativement  simples  qu'ils  dési- 
gnaient tout  d'abord  :  par  exemple  un  pays  inondé  par 
les  produits  d'un  autre,  écrasé  par  le  poids  de  la  Dette  pu- 
blique, un  marché  livré  à  l'étranger,  etc.,  etc.  On  retrouve 
cette  influence  fâcheuse  de  l'expression  sur  la  pensée  dans 
presque  toutes  les  parties  de  l'Economique  :  et  ce  n'est  pas 
surprenant,  puisque  tout  naturellement  le  langage  a  dési- 
gné ce  qui  s'aperçoit  aisément  et  du  premier  coup  d'oeil: 
tandis  que  la  réalité  est  presque  toujours  ce  qui  ne  s'aper- 
çoio  pas,  ou  ne  se  découvre  qu'au  second  degré  et  après  une 
observation  attentive  et  analytique  à  laquelle  les  termes 
manquent  par  le  fait  même  que  le  commun  des  hommes 
n'y  a  pas  procédé,  et  que  le  langage*  est  toujours  le  fruit 
d'un  usage  collectif  (1). 

La  difficulté  de  parer  à  ces  lacunes  ou  à  ces  illusions 
du  langage  est  la  plus  grande  qui  s'offre  à  l'économiste 
lorsqu'il  veut  traduire  non  l'apparence,  mais  la  réalité, 
souvent  complexe,  des  faits.  Certains  auteurs  ont  cru  la 
résoudre    —    surtout  en  Allemagne    —    en  employant  en 

(1)  f  Je  voudrais,  écrit  M.  Yves  Guyot,  débarrasser  la  science 
économique  de  toutes  les  métaphores,  i  Economie  de  Veffort,  p.  18. 
Cela  ne  me  parait  pas  possible,  car  tous  les  mots  sont  des  méta- 
phores —  mais  on  peut  essayer  de  les  expliquer  et  de  voir  ce  qu'elles 
.  recouvrent  de  realité. 
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grand  nombre  des  expressions  abstraites  ;  maïs  la  clarté  du 
sujet  n'y  a  pas  gagné. 

Je  me  suis,  dans  le  courant  de  mon  étude,  attaché  de 
préférence  à  quelques  parties  de  la  doctrine  où  les  mots 
m'ont  paru  avoir  spécialement  besoin  d'être  éclaircis  (1). 

Habituellement,  dans  les  Traités,  et  avec  des  variations 
suivant  les  auteurs,  on  trouve  les  grandes  divisions  inti- 
tulées :  Production,  consommation,  circulation,  répartition 
des  richesses,  etc.  Cette  distribution  des  matières  en  gran- 
des sections  (2)  est  évidemment  commode  pour  l'enseigne- 
ment et  apporte  de  la  clarté  dans  Texposé  des  doctrines. 
Elle  ne  m'a  pas  paru  convenir  à  une  étude  succincte  et 
d'ordre  spécialement  philosophique.  Elle  a  l'inconvénient 
de  faire  croiie  à  des  séparations  plus  profondes  et  plus 
tranchées  qu'elles  ne  le  sont  réellement  ('3).  et  par  là 
de  créer  des  idées  erronées  sur  le  véritable  caractère  de 
certains  phénomènes  économiques.  J'ai  préféré  passer  de 
certaines  parties  du  sujet  à  d'autres,  pour  ainsi  dire  de 
plain-pied,  conformément  à  ce  qui  se  produit  dans  la  pra- 
tique des  faits,  et  sans  creuser  artificiellement  entre  elles 
des   fossés   que  Tesprit  s'habitue   à  regarder  comme  des 

(1)  J'ai,  dans  quelques  chapitres,  reproduit  partiellement  des 
études  publiées  antérieurement  par  moi  en  articles  sur  un  petit 
nombre  des  parties  du  sujet. 

(2)  Elle  remonte  à  James  Mill  et  à  Say  et  n'esî&tait  pas  dans  A. 
Smith,  Malthus,  ni  Ricardo.  —  M.  Cannan,  dans  son  livre  History 
of  the  théories  of  production  and  distribution  in  English  political 
eeonomy,  1776-1848,  montre  bien  (ch.  ii,  2»  éd.)  la  genèse  de  cette 
division  devenue  classique,  avec  des  variations  d'un  auteur  à  l'autre. 
lies  auteurs  allemands  contemporains  y  renoncent  souvent. 

(3)  Quelle  limite  exacte  poser  par  exemple  entre  la  production  et 
la  répartition,  dans  notre  système  social,  puisque  dès  qu'elle  existe 
sous  forme  tangible,  c'est-à-dire  a  été  produite,  la  richesse  appar- 
tient à  quelqu'un,  individu  ou  groupe,  quitte  à  passer  rapidement 
à  quelque  autre  i)ossesseur,  moyennant  échange  ?  La  répartition  ne 
devrait  donc  commencer  qu'au  second  possesseur  ? 
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frontières  Téritables,  alors  que  >oe  ne  sont  que  clôtures  fac- 
tices dans  un  vaste  domaine  homogène,  comme  des  mar- 
ques que  ferait  le  propriétaire  «ur  le  sol,  pour  faciliter  ou 
enregistrer  ses  étapes.  Les  sections  traditionnelles  de  l'Eco- 
nomie politique  donnent  l'idée  d'opérations  absolument  sé- 
X>aréeB  et  s'arrêtant  chacune  à  un  état  définitif  de  création 
ou  de  consommation  des  richesses,  tandis  qu'elles  font  en 
réalité  partie  d*un  cercle  indéfini  et  continu,  ou  plutôt 
d'une  spirale  avec  des  anneaux  de  diamètres  variables, 
mais  le  long  de  laqueUe  s'accomplissent  sans  fin  les  phéno- 
mènes économiques.  Ceux-ci  sont  à  l'état  de  devenir  per* 
pétuel,  à  l'état  dynamdque,  et  ne  prennent  l'aspect  sUnU- 
que  que  pour  la  commodité  de  l'étude  et  les  nécessités  de 
l'observation.  En  Economique,  comme  en  biologie,  il  faut 
bien,  à  la  fois  pour  voir  juste  et  pour  exprimer  oe  qu'on 
a  vu,  séparer  les  organes  et  les  fonctions  :  mais  il  ne  faut 
jamais  oublier  qu'il  y  a  entre  les  di£Eérentes  parties  con- 
tinuité de  communication  et  de  circulation,  qui  constitue 
la  vie. 

Dès  qu'on  s'en  écarte,  on  risque  de  tomber  dans  la  mé- 
taphysique sociale,  et  c'est  ce  que  nous  avons  essayé  d'évi- 
ter :  car  une  fois  engagé  dans  cette  voie  des  raisonnements 
purement  logiques  (1)  substitués  à  Tobservation  des  i&dts, 
et  des  desiderata  rationnels  ou  sentimentaux  prenant  la 
place  des  réalités  physiques  et  des  tendances  ou  des  apti- 
tudes humaines  telles  qu'elles  sont,  il  n'est  pas  de  solution 
paradoxale  à  laquelle  on  ne  puisse  aboutir.  Et  c'est  ce  que 
n'ont  pas  manqué  de  faire  tous  les  constructeurs  de  systè- 
mes sociaux  ou  économiques  ab  abstracto  (2). 

(1)  CSeux  qu'une  certaine -école  sociologique  tÎFC  de  Ja  icomparmison 
^u  oorps  social  avec  les  organismes  Tivants  de  idifférenta  tdegréf, 
joignent  à  Tillcgitiinité  du  point  de  départ  le  fatras  du  VQoalmIain. 

(2)  Ces  systèmes  vont  depuis  l'individualisme  ininmeifleant  (qui 
n'existe  plus  guère)  jusqu'au  collectivisme  absolu,  à  travers  %i€B 
des  conceptions  d'écoles  qui  s'éloiffient  plus  ou  moins  ide  oes  ^ 
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J/muBÊijwt^  tiième  raecincte  et  fragmevtaîxe,  <k  q-ueiq^es- 
tmes  des  conditîoiM  «ocialefl  eesentielles  de  la  prodoctioii 
«ontemporante,  recherchées  «ras  les  mots  -qiBii  les  reooo- 
^rrent  dans  le  langage  de  la  ^ienoe,  m'a  confirmé  dans  la 
«oncliMEkm  —  et  je  tondrais  qn'elle  entraînât  d'antres  per- 
sonnes à  la  m^ne  pensée  —  qne  ces  <;onditions  ne  sont  pas 
arbitraires,  mais  le  fmit  nécessaire  d'nn  séculaire  engre- 
nage de  causes  et  d'effets  aboutissant  à  un  régime  d'en- 
'semhle  bien  déterminé  dans  son  oaractàre»  dans  ses  avan- 
iages  et  ses  inconvénients»  où  les  premiers  l'emportent  «li- 
siblement sur  les  seconds  ;  que  pour  modifier  ces  conditiomi 
dans  qudques-uns  de  leurs  traits,  ce  qui  est  conforme  à 
l'éTolution  perpétuelle  des  choses  humaines,  il  faut  non  en 
bouleverser  le  principe  qui  tient  à  des  faits  profonds»  mais 
Tspitendre  certaines  parties  en  sous-œuvre,  en  se  servant 
des  icMidements  anciens. 

lei  TEiconomique  —  et  en  cela  elle  diffère  de  la  biologie 
—  ae  tient  plus  entièrement  dans  la  description  du  pré- 
eent.  Elle  devient  une  science  d'évolution,  car  les  combi- 
naisons qu'elle  décrit  ont  précisément  pour  but  de  créer 
toujours  plus  de  richesse  à  l'usage  d'un  plus  grand  nom- 
bre d'hommes.  A  ce  point  de  vue,  l'histoire  du  passé  et 
l'étude  du  présent  sont  surtout  pour  elle  des  guides  en  vue 
de  l'avenir.  L'économiste  ne  peut  donc  abandonner  la 
-seienoe  après  la  pur«»  constataticm  de  ses  fait«  anciens  ou 
contemporains  ;  il  doit,  avec  prudence,  envisager  quelques- 
uns  des  traits  du  futur  et  considérer  l'enchaînement  qui 
'existe  entre  les  notions  antérieures  ou  présentes  et  l'ave- 
nir de  bien-être  qui  lui  paraît  désirable  pour  les  sociétés 
humaines. 


^Ktvdnes,  et  se  différencient  entre  elles  par  des  nuances  plus  ou 
jMÔns  aocentaées  :  libéralisme,  paternalisme,  éclectisme,  histodsme, 
^raditionnalisme  chrétien,  interventionnisme,  coopératisme,  soUda- 
riame,  socialisme  d'Etat,  socialisme  communiste,  etc. 
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Il  doit  tenir  compte,  dans  ces  vues,  du  ckangement  que 
.la  théorie  même  de  révolution,  popularisée  et  devenue  ré- 
gniante  dans  les  esprits  depuis  vingt-cinq  ans,  a  amené 
dans  la  position  de  beaucoup  de  questions  relatives  à  la 
condition  des  sociétés;  noter  combien  Tavenir  tient  ac- 
tuellement de  place  dans  les  conceptions  sociales,  et  com- 
bien il  réagit,  par  le  sentiment  de  Tenchaînement  des  géné- 
rations, sur  les  désirs  et  les  consciences  individuelles  (1). 

Après  tout,  le  bien-être  individuel  lui-même  dépend  en 
grande  partie  de  certaines  conceptions  d'ordre  général  qui 
accompagnent  la  simple  jouissance  d'objets  matériels.  Si 
ces  conceptions  changent  profondément  sous  l'influence 
d'une  idée  générale  nouvelle  comme  celle  de  l'évolution, 
leur  modification  ne  peut  pas  ne  pas  réagir  sur  le  domaine 
économique.  Envisagée  de  ce  point  de  vue,  la  matière  pour- 
rait s'étendre  sans  limites.  Nous  avons  cherché  à  la  borner 
en  précisant  seulement  quelques  notions  sur  l'emploi  de  la 
richesse,  sur  le  rôle  de  TEtat  et  sur  la  justice  sociale.  Il  est 
évident  que  chacun  de  ces  points  pourrait  être  développé  à 
rinfini.  Mais  on  peut  aussi  s'en  tenir  à  quelques  principes 
suffisamment  édifiés  sur  l'expérience  présente;  donner  ces 
principes  comme  des  règles  actuelles  en  matière  de  prévi- 
sion économique  et  sociale;  montrer  qu'en  dehors  de  ces 
règles  on  tombe  en  pure  hypothèse  de  combinaisons  socia- 
les n'ayant  aucune  raison  d'être  vérifiable,  et  le  plus  sou- 
vent manifestement  contradictoires  avec  les  données  de 
l'histoire  et  de  l'observation  désintéressée. 

C'est  ce  qui  arriverait  à  l'Economie  sociale  si  elle  s'écar- 
tait de  l'Economie  politique,  ou  négligeait  et  même  dédsi- 


(1)  Cf.  B.  Kidd,  Principles  of  Western  civilisation  (1904),  où 
l'auteur  développe  —  non  snns  quelque  exagération  et  quelques  er- 
reurs de  raisonnement  —  l'influence  de  la  théorie  de  révolution, 
modifiée  dopuis  Darwin  par  de  nouveaux  commentateurs,  sur  Is 
transformation  des  conceptions  sociales. 
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gnait  ses  enseignements,  ce  à  quoi  elle  a  parfois  quelques 
tendances.  L'Economie  politique  aurait  le  droit  de  ne  pas 
se  prolonger  dans  une  Economie  sociale  qui  bornerait  sa 
tâche  à  chercher  les  applications  et  les  combinaisons  juri- 
diques les  plus  avantageuses  à  la  justice  sociale  :  mais 
l'Economie  sociale  n'a  pas  le  droit,  si  elle  veut  être  vrai- 
ment féconde,  de  ne  pas  s^appuyer  sur  l'Economie  politique  ; 
sinon  elle  risque  de  substituer  les  désirs  des  hommes  aux 
virtualités  de  la  nature,  et  par  suite  les  chimères  ou  les  inco- 
hérences aux  possibilités  pratiques  et  l'éalisables. 

Et  ce  qui  est  vrai  de  l'Economie  sociale  lest  encore  bien 
plus  du  socialisme  qui,  s'il  est  quelque  chose  d'homogène 
et  de  fixe  au  milieu  de  toutes  ses  variations  et  de  toutes  ses 
variétés,  est  l'affirmation  d'une  justice  sociale,  violée  par 
les  institutions  économiques  actuelles  et  réalisable  par  cer- 
taines institutions  de  contrainte  d'Etat.  Il  établit  assez  fa- 
cilement la  première  partie  de  son  affirmation,  toute  justice 
sociale  étant  forcément,  et  de  par  la  nature  même  des 
choses,  incomplète;  quant  à  la  seconde  il  en  laisse  volon- 
tiers la  démonstration  dans  le  vague,  —  ou  se  heurte  aux 
chimères  dès  qu'il  veut  serrer  de  plus  près  les  questions, 
précisément  parce  qu'il  trouve  devant  lui,  dressées  et  inex- 
pugnables, les  vérités  économiques  qu'il  a  volontairement 
négligées  ou  méconnues  :  mais  elles  n'en  existent  pas 
moins  tant  que  la  nature  (y  compris  la  nature  humaine)  ne 
se  sera  pas  totalement  transformée.  Dans  ces  conditions,  le 
socialisme,  à  la  fois  constitue  un  appel  à  la  justice  sociale, 
ou  tout  au  moins  à  une  réduction  de  Tinjustice  sociale,  qui 
ne  peut  pjas  ne  pas  trouver  de  l'écho  dans  les  cœurs  remplis 
du  sentiment  de  la  solidarité  humaine  (1),  et  représente  des 


(1)  Cet  appel  se  transforme  souvent  chez  les  cœur^  candides  en 
une  injuste  conviction  que  toute,  ou  presque  toute,  misère  est  due 
aux  mauvaises  conditions  sociales.  M.  Maeterlinck  a  bien  exprimé 
ce  sentiment,  et  je  le  cite  à  titre  d'exemple  : 
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réalisations  de  justice  sociale  qui,  dans  ku»  solutions  di- 
verses, aboutisssnt,  pour  qui  les  analyse  sans  parti  j^y 
à  la  servitude,  à  Tutopie  ou  à  l'enfantillage.  Car  toi^s 
aboutissent  à  la  compression  excessive  de  la  liberté  et  de 
l'initiative  individuelle,  à  la  tyrannie  d'un  Etat  qui  ne  rem- 
plit aucune  des  conditions  nécessaires  pour  exercer  sa.  cas- 
trainte  d'une  façon  bienfaisante  pour  l'kuniMuié^  ou  à 
l'anarckie  qui  n'a  jamais  été  une  combinaison  sociale  dési- 
rable, ni  même  réalisable,  tant  elle  répugne  à  la  fois  ans 
besoins  des  individus  et  à  ceux  des  sociétés. 

Au  sortir  des  grandes  catastrophes  de  la  Bévolution,  dés 
changements  à  vue  de  l'Empire  et  des  prodiges-  réalisés  à 
la  suite  des  destructions  guerrières  par  Tindustrie  scien* 
ti£quement  organisée,  même  de  bons  ou  grands  esprits  om 
pu  être  égarés  par  des  espérances  chinLmques^  relative- 
ment à  la  facilité  avec  laquelle  les  besoins  et  les  cenoepts 
individuels  et  sociaux  se  ploieraient  à  une  sorte  de  rénova-^ 
tion  subite,  ayant  le  caractère  et  l'amplitude  d'une  de  ets 
vastes  crises  religieuses  dont  le  passé  de  l'humanito  wmà 
été  témoin.  Le  caractère  positif  du  siècle  s'est  bien  vite 
imposé  à  ceux  qui  avaient  pu  nourrir  sur  ce  point  des  il- 
lusions. Les  intérêts  matériels  ont  dominé  les  sentiment»; 
et  le  socialisme  après  sa  période  utopique^  pendant  laqneUe 
il  a  été  généreux  mais  impuissant,  s'est  lui-même  modelé 


ff  L'erreur  qui  condamne  à  la  misère  les  trois  quarts  de  nos 
frères,  et  qui  est  aussi  purement  humaine  que  Terreur  d'un  tribu- 
nal, nous  Tattribuons  à  je  ne  sais  quelle  puissance  inaccessible  et 
implacable.  Que  l'enfant  d'un  brave  homme  de  notre  voisinage  naiss» 
aveugle,  idiot  ou  contrefait,  nous  irons  chercher  n'importe  où,  jor 
que  dans  les  ténèbres  d'une  religion  que  nous  ne  pratiquons  plus, 
un  dieu  quelconque  pour  interroger  sa  pensée  ;  mais  si  l'enfant 
naît  pauvre,  ce  qui  d'habitude,  non  moins  que  l'infirmité  la  plus 
grave,  rabaisse  de  plusieurs  degrés  la  destinée  d'un  être,  nous  ne 
songeons  pas  à  poser  une  seule  question  au  dieu  qui  est  partout 
où  nous  sommes,  pui8qu*il  n'est  faH  que  de  nos  volontés!  » 
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sur  la  tendance  indasirielle  de  l'épeque  avec  une  âpreté  de^ 
dialectique  qui  Va  rendu  redoutable  pour  Tordre  social 
établi  ;  mais  il  a  péché  par  un  dé&tut  grsLYe,  étant  donné  le 
terrain  de  combat  qq,'il  avait  okoisi»  Il  a  voulu  détruire  le 
système  éeo&omâque,  dit  par  lui  c  ea^itali^tique  »,  par  des 
arguments  exclusivement  économiques;  or  au  lieu  de  les^ 
prendve  dans  une  observation  attentive  et  imi^artiale  des 
faits,  exagérant  les  défaut»  d'une  école  qu'il  traitait  volon- 
tiers de  dogmatique  et  d'abstlraite,  et  s'apx>iN>priant  se» 
abus  de  logique  verbale^  il  le»  a  tirés  surtout  de  quelques 
semtMMse»  d'économistes  à  sen»  trop  généralisé  et  à  portée 
tcap  ampfew  II  a  voulu  prophétiser  que  le»  faits  d*avenir 
se  conformeraient  d'eux-mêmes  à  ces  sentences  en  s'ag* 
gravant  toujours  par  une  sorte  d'extension  fatale  ;  annon- 
cer que,  x>ar  un  engrenage  de  combinaisons  en  quelque 
sorte  mécaniques,  la  destinée,  chaque  jour  plus  lamentable, 
des  classes  les  moins  favorisées  de  la  fortune,  pour  peu 
qu'elles  prissent  conscience  de  leur  unité  de  classe,  se 
transformerait  en  triomphe  du  prolétariat  x>&]^  ^^  socia- 
lisation de  la  propriété  devenue  révolution  fatale.  Que  ce 
tableau  saisissant,  à  la  fois  du  sort  lamentable  des  masses 
laborieuses  écrasées  sous  le  capitalisme  et  de  la  l'évolution 
qui  devait  faire  écrouler  l'oppresseur,  ait  puissamment  agi 
sur  les  imaginations  populaires,  et  même  sur  beaucoup 
d'esprits  généreux,  m^ns  directement  menacés  par  les  ef- 
fets du  régime  industriel,  faut-il  s'en  étonner?  Ne  faut-il 
pas  s'étonner  au  contraire  que  la  nature  des  choses,  i'im- 
plaoabilité  des  principes  économiques  qu'elle  enserre,  aient 
été  assez  puissantes  pour  résister,  malgré  le  suffrage  uni- 
versel et  les  poussées  démocratiques  qui  en  résultent,  à  la 
marée  socialiste  ?  Que  malgré  cette  pression  redoutable,  le 
régime  de  l'entreprise  industrielle  —  petite  ou  grande  — 
qui  demiande  une  hiérarchie,  de  la  sécurité  pour  ses  capi- 
taux et|8es  profits,  et  une  certaine  liberté  de  ses  mouve- 
ments, ait  pu,  en  se  développant  sous  toutes  ses  formes, 
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individuelles  ou  collectiyes,  modeste  dans  ses  capitaux  ou 
immense  dans  ses  ressources,  et  se  substituant  peu  à  peu  au 
régime  de  la  contrainte  armée,  créer  les  merveilles  de  pro- 
duction dont  nous  somimes  témoins,  répandre  la  civilisa- 
tion et  le  bien-être  dans  des  proportions  assurénient  très 
ijLsuffisantes  pour  un  nombre  immense  d'êtres  humains, 
mais  qui  sont  déjà  enfin  un  progrès  considérable  sur  le 
passé,  c'est  un  résultat  remarquable  :  et  c'est  un  profond 
encouragement  pour  ceux  qui,  sans  méconnaître  les  lacu- 
nes, les  plaies  et  les  tares  de  notre  civilisation,  ont  plus- 
de  foi  dans  les  principes  de  production  longuement  éprou- 
vés, dans  la  science  qui  les  féconde,  les  renouvelle  et  les 
étend,  dans  la  liberté  qui  les  développe,  que  dans  de 
vains  appels  à  la  justice  sociale  devant  aboutir,  par  la 
méconnaissance  des  réalités  naturelles  et  sociales,  à 
moins  de  jiistice  et  à  moins  de  bien-être  pour  la  majo- 
rité des  hommes.  L'observation  raisonnée  des  faits  est  la 
base  de  leurs  convictions  sur  ce  point  :  c'est  elle  qui  les 
détourne  de  transformations  radicales,  parfois  tentantes 
pour  le  cœur  et  Timagination,  mais  qui  ne  satisfont  pas 
aux  données  de  la  raison  éclairée  par  l'expérience.  A  qui 
se  laisse  guider  surtout  par  le  sentiment,  la  question  so- 
ciale apparaît  presque  exclusivement  comme  une  réparti- 
tion à  refaire  parce  que  les  uns  sont  trop  bien  et  les  autres 
trop  mal  pourvus  :  et  de  là  la  nécessité  d'un  répartiteur 
muni  de  la  contrainte  sociale.  Mais  à  qui  étudie  de  plus 
près  les  faits  et  les  réalités,  la  chimère  de  ce  répartiteur 
équitable  et  justicier  se  découvre  vite;  et  en  même  temps 
le  néant  d'une  répartition  de  biens  qu'une  production  in- 
suffisante ne  renouvellerait  ni  n'étendrait,  et  qui  opére- 
rait bientôt  sur  une  masse  de  richesse  infiniment  moindre 
que  celle  existante  sous  le  régime  de  la  liberté  et  de  la 
concurrence  relatives. 

€  Le  socialisme,  écrit  M.  Ad.  Wagner,  dont  les  v|aes  so- 
ciales sur  bien  des  points  ne  manquent  pas  de  hardiesse, 
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a  traité  trop  à  la  légère  le  problème  de  la  production  ;  il 
l'a  trop  exclusivement  considéré  comme  un  problème  pure- 
ment technique,  sans  voir  que  c'est  en  même  temps  une 
question  éminemment  psychologique,  Bendre  suffisamment 
efficaces  les  mobiles  qui  poussent  au  travail,  assurer  l'au- 
torité, la  discipline,  la  subordination  dans  ce  qui  touche 
à  l'organisation  et  à  l'exécution  du  processus  de  la  produc- 
tion :  ce  sont  là  des  points  décisifs  pour  le  succès  final  de 
toute  production;  car  tout  en  dépend  (1)  ». 

Eugène  d'Eichthal. 


Séance  du  28  octobre  1905. 


(1)  Fùndementê  de  la  scienee  économique,  trad.  franchi  p.  SO. 
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MEMBRE   DE   L*ACADéMIE 

LUE   A  l'académie  DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES 
dans  la  séance  du  ÏO  mars  1906 


Le  2  février  1905,  rAcadémie  a  perdu  un  de  ses  associés 
étrangers,  M.  Knut  d'Olivecrona,  décédé  à  Stockliolin, 
à  Tâge  de  87  ans.  Peu  d'entre  vous  Vont  connu,  car  il 
n'était  pas  venu  à  Paris  depuis  quarante  ans  ;  mais  quel- 
ques-uns avaient  pu  siéger  à  côté  de  lui,  soit  dans  l'Ins- 
titut de  droit  international  dont  il  était  membre  titulaire, 
soit  dans  les  congrès  de  savants  auxquels  il  apportait 
presque  chaque  année  le  tribut  de  sa  grande  expérience 
et  de  sa  profonde  érudition.  C'est  dans  une  circonstance 
de  ce  genre  que  je  Tai  connu  à  Stockholm,  il  y  a  vingt- 
huit  ans,  et,  depuis  cette  époque,  je  n'ai  jamais  cessé  de 
recevoir  ses  lettres  et  ses  communications.  Pour  vous  parler 
de  lui,  je  n'ai  eu  qu'à  réunir  quelques  souvenirs  person- 
nels. 

No  à  Bro,  dans  la  province  de  Wermland,  le  7  octobre 
1817,  après  avoir  fait  ses  études  élémentaires  à  Stockholm, 
se  fit  inscrire  comme  étudiant  à  l'Université  d'Upsala  en 
18o6^.  où  il  fut  reç;u  docteur  en  philosophie,  puis  candi- 
datus  juris  en  1842.  Chargé  d'un  cours  de  droit  criminel 
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«n  1847,  jurù  licenioiatus  en  1851,  doctor  utriusque  juris 
«n  1861  et  enfin  rector  vvagnificusy  il  prc^esBa  tour  à  tour 
lliistoire  dm  droit  et  la  législation  géméittl^  jnsqii'en  1868> 
où  il  fut  nonuBdé  conBeiUer  à  la  Cour  de  Caasation  à  Stock- 
holm. C'est  seulement  eo  1889  qu'après  plus  à»  trente  ans 
de  services,  il  fut  admis  à  la  retraite  comme  ayant  atteint 
la  Umite  d'âg>e.  Pendant  quinze  ans.  encore,  il  a.  surrécm 
aux  hoaneurs  do«it  il  arait:  été  comblé. 

B^Olivecvo^a  avait  fait  deux  parts  de  sa  vie.  Bans*  l'une 
il  faut  mettre  sob  enseignement  à  XJpsal,  ses  travaux  à  la 
Cour  de  Cassation  de  Stockholm,  ses  efforts  pour  améliorer 
le  système  pénitentiaire  en  Suède,  pour  instituer  une 
éducation  réformatrice  do  l'enfance  coupable,  pour  per- 
fectionner le  Code  pénal  suédois,  pour  faire  prévaloir  dans 
les  Etats  généraux,  où  il  siégea  pendant  si^  ans  dans 
l'ordre  de  la  noblesse,  les  idées  de  progtèe  libéral  et  de 
politique  prudemment  conservatrice.  Je  ne  vous  parlerai 
pas  de  ses  nombreux  voyages  à  l'étranger,  en  Allemagne, 
en  Angleterre,  en  France,  en  Belgique,  recueillant  toutes 
les  observations  qui  pouvaient  lui  être  utiles  pour  se# 
études  et  dont  il  s'efforçait  de  faire  profiter  son  pays. 
Ti[>ute  cette  moitié  de  sa  vie  appartient  à  ses  compatriotea 
plus  qu'à  nous,  mais  l'autre  moitié  nous  intéresse  davaur 
tage,  car  elle  comprend  les  travaux  accomplis  dans  l'inté- 
rêt de  la  science  cosm«opolite.  C'est  à  oause  de  ces  travaux 
qu'il  est  entré  dans  notre  Compagnie,  d'aboird  comme  cor- 
respondant, en  1877,  puis  comme  associé  en  1903.  C'est  le 
Jèujet  dont  j'ai  surtout  à  vous  entretenir. 

L'œuvre  oaiHtale  de  M.  d'OUveerona,  ë&o.  œuvre  de  pré- 
éileetion,  est  un  livre  sur  la  peine  de  mort,  dont  la  pre- 
mière édition  a  paru  en  1866,  la  dernière  en  1891.  L'auteur 
é^t  trn  abolitionniste  convaincu  et  intransigeant.  Loro 
de  la  revision  du  Code  pénal  suédois  en  1864,  il  fut  néan- 
moins forcé  de  se  contenter  d'un  demi-succès.  La  peine 
^e  mort  ne  fut  maintenue,    comme    obligatoire    pour  le 
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juge,  que  dans  un  seul  cas  :  celui  où  un  condamné  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité  aurait  commis  un  meurtre, 
sans  circonstances  atténuantes.  Dans  tout  autre  cas  la 
peine  de  mort  peut  toujours  être  convertie  par  le  juge  en 
détention  perpétuelle.  En  fait,  elle  est  aujourd'hui  très 
rarement  prononcée,  et  encore  plus  rarement  exécutée. 
Dans  les  vingt  années  qui  ont  suivi  la  promulgation  du 
nouveau  Code,  il  n'y  a  eu  en  Suède  que  9  exécutions 
capitales.  Au  reste,  si  Ton  consulte  les  statistiques  réunies 
avec  le  plus  grand  soin  par  d'Olivecrona,  les  partisans  et 
les  adversaires  de  la  peine  de  mort  ne  paraissent  pas  loin 
de  s'entendre.  Il  n'y  a  plus  guère,  en  Suède  du  moins, 
qu'une  question  de  mesure  et  d'opportunité.  C'est  ce  que 
montre  très  bien  le  traducteur  français  de  cet  ouvrage,  et 
l'auteur  lui-même,  quoique  toujours  fidèle  à  ses  convic- 
tions, n'a  pas  insisté  pour  en  obtenir  la  réalisation  immé- 
diate et  absolue.  Le  temps  fera  le  resta. 

Mais  quoique    la    discussion    soit    épuisée,  le  livre  de 
M.  d'Olivecrona  n'en  demeure  pa«  moins  utile  pour  mon- 
trer le  chemin  qu'il  a  fallu  parcourir  et  les  efforts  qu'il  a 
fallu  faire.  C'est  de  l'histoire,  dira-t-on  peut-être,  et  sans 
doute  on  aura  raison  ;  mais  si  le  raisonnement  philoso- 
phique est  nécessaire  pour  résoudre  les  problèmes,  c'est 
l'expérience  historique  qui  assure  et  garantit  les  solutions. 
Le  Droit  des  testaments  d'après  la  législation  suédoise, 
livre  qui  a  eu  aussi  plusieurs  éditions,  dont  la  dernière 
^st  de  1791  et  n'a  jamais  été  traduit  en  français,  est  d'un 
intérêt  moins  général  que  le  Traité  de  la  peine  de  mort, 
mais  c'est  un  excellent  ouvrage  d'histoire  et  de  législation 
comparée.    En    effet,    le    testament    était  une  institution 
inconnue    aux    anciens    peuples    germaniques  et  scandi- 
jvaves  (1).  Chez  eux,  le  père  de  famille  n'avait  pas,  surtout 


(1)    Heredes   suceessoresque    sui    cuigue    Itberi  et    nuUtun     tesia- 
mcntum. 
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en  ce  qui  conoeme  les  immeubles,  un  droit  comparable  à 
celui  du  pater-familias  romain.  Au-dessus  de  son  droit,  il 
y  en  avait  un  autre  :  celui  de  la  famille.  C'est  à  la  famille 
que  devait  passer  Théritage  du  défunt  et  celui-ci  n'avait 
pu,  par  un  aete  de  dernière  volonté,  annuler  ni  intervertir 
l'ordre  de  succession  établi  par  un  usage  immémorial. 
Le  droit  de  tester  pénétra  pourtant  danfl  les  anciennes 
lois  suédoises,  mais  par  l'influence  de  l'Eglise  qui  avait  un 
intérêt  considérable  et  légitime  à  provoquer  des  libéralités 
à  son  profit,  et  cette  innovation  tardive  resta  toujours  et 
reste  encore  aujourd'hui  une  exception,  à  la  diSérence 
du  droit  romain  où  la  volonté  du  testateur  était  la  règle 
absolue  et  fondamentale.  La  donation  entre  vifs  ne  suffi- 
sait pa«  pour  obtenir  le  résultat  cherché,  car  elle  ne  pouvait 
être  faite  qu'en  présence  et  avec  le  consentement  de  la 
famille.  Il  fallut  donc  admettre  le  testament  disposant 
d'une  partie  du  patrimoine  ad  pias  causas.  L'emploi  de  ce 
moyen  remonte  en  Suède,  au  xii*  siècle.  H  fut  reconnu  et 
consacré  dans  les  lois  provinciales  rédigées  à  partir  du  xni* 
siècle.  Ainsi  le  droit  canonique  x>énétra  dans  le  droit  Scan- 
dinave, et  avec  lui  le  droit  romain,  du  moins  dans  la  me- 
sure que  nous  avons  indiquée. 

Lors  de  la  dernière  rédaction  des  codes  suédois,  en  1734, 
la  situation  resta  la  même.  Le  testament  ne  put  créer  que 
des  legs  particuliers,  sans  institution  d'héritier,  et  les  dis- 
positions particulières  ne  purent  avoir  pour  objet  que  les 
meubles  et  les  acquêts,  les  immeubles  propres  étant  con- 
sidérée comme  appartenant  à  la  famille  plutôt  qu'au 
testateur.  C'est  de  nos  jours  seulement  que  les  anciennes 
restrictions  ont  été  supprimées. 

On  comprend  que,  dans  ces  conditions,  l'étude  du  droit 
testamentaire  en  Suède  a  moins  d'imx>ortance  au  point  de 
vue  de  la  législation  comparée.  Aussi  l'auteur  se  borne  à 
une  théorie  analytique  du  droit  actuelj  éclairé  par  la  juri»» 
prudence. 
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Il  en  est  tout  autremmit  dans  le  tratie  'et  la  oemaaa*» 
nauté  de  biens  entre  époux,  dont  la  partie  générale  et 
pureiKienft  historique  a  été  traduite  en  framçais.  Ici,  l'hi»* 
toire  tient  uxm  grande  plaoe.  L'auteur  admet  que  la  coin* 
munanté  entre  époux,  étrangère  au  droit  romain,  s'ert 
introduite  x>eu  à  peu  dans  l'usage  des  nations  européenne» 
sous  l'influence  dee  idées  et  des  habitudes  germaniques. 
C'est  le  point  de  vue  auquel  on  se  place  généralement  em 
AUeoDagtne.  M.  d'Olivecrona  suit  oe  znoiuTemeaity  toutefois 
avec  certaines  réserves  très  importantes  et  d'ailleurs  par- 
Iftitement  justifiées.  Jnsqu^au  xi^  siècle,  la  cemiannauté 
entre  époux  est  en  voie  de  format iom.  Les  loits  des  Yisi» 
go^s,  des  Burgondes  et  des  Saxons  en  ont  pour  ainsi  dim 
le  geirme,  mais  déguisé  soius  forme  de  pluaieursi  «donations 
ooonbinées  qui  n'apparaissent  pas  sous  leur  vrai  nom.  La 
première  de  ces  donations  est  faite  par  le  futur  mari  aux 
parents  ^de  la  future  épouse.  Elle  porte  quelquefois  dans 
les  textes  le  nom  de  prix  d'achat,  pretium  e^nptianis,  mais 
ce  nom  est  impropre,  oar  il  n'y  a  aucune  vente,  ni  de  la 
personne  de  la  femme,  ni  de  la  puissance,  du  ^nundium^ 
que  son  père  a  exercée  jusque-là  sur  elle.  Ce  prétendu 
prix  de  vente  consiste  en  présents  faits  au  père  de  la 
ietmme.  Il  sert  à  former  le  lien  des  fiançailles,  à  assurer 
par  des  arrhes  l'exécution  du  contrat,  à  payer  les  frais  de 
noces  ;  après  quoi  ce  qui  reste  est  remis  à  la  femjne  oa 
au  mari  pris  comme  détenteur  et  administrateur  de  la  dot. 
M.  'd'Olivecrona,  en  prenant  les  textes  un  à  un,  x^^^u^^  très 
bien 'que  la  somme  remise  par  le  futur  mari  au  futur  beau- 
père  n'est  pas  un  prix  de  vente,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'objet 
vendu.  Mais  alors  n'est-ce  pas  une  véritable  dot  et  n'^est-oe 
pas  ce  qui  a  fait  dire  à  Tacite,  c'est-à-dire  au  témein  ocu- 
laire le  (mieux  informé  :  Dotera  non  uœor  viarito,  sed  uxori 
manitus  o^rt? 

A  côté  de  cette  donation,  qui,  si  elle  n'est  pas  iaite 
directement  à  la  future  épouse,  lui  profite  indirectement. 
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il  -y  «n  a  une  atctre  :  c'est  la'  dot  fournie  par  le  'père  à  sa 
fille,  ^n  aTancement  d^hdirie,  etsar  les  bien^delarfamitte 
paternelle.  Enfin,  le  mari  x>8ut,  pendant  le  mariage,  faire 
à  sa^emme  des  donations  dont  il  gorde  à  la'^vitéTusu- 
fruit  et  Tadministration,  mais  qui  n*en  sont  ^pas^momB' des 
éléments  du  patrimoine  de  Tépouse,  quel  que  «oit  *le  nom 
qu'on  leur  AoitiTi^e  (morgengahfWitturïi^Tnetafdouarve^'etc.), 

Ce  qui  ^a  obscurci  ces  questions,  c'est  qu'on ^a  trop  cher- 
ché des  "formules  générales  s'adaptant  à  toutes  -les  lois 
différentes  et  qu'on  a  donné  trop  d^importanoe'^aux  mots, 
tandis  qu'il  aurait  fallu  s'attacher  au  fond  des  «dhoses. 
M.  d'Olivecrona  ne  s'est  pas  borné  à  étudier  à  ce  point 
de  vue  les  lois  germaniques.  Il  a  profité  de  IWantnge 
que  lui  donnait  sur  les  savants  allemands  sa  profonde  con- 
naissance des  lois  Scandinaves.  Il  a  cherché  dans  ces  textes 
une  explication  naturelle  et  il  l'a  trouvée. 

Si  les  biens  des  époux  se  sont  trouvés  réunis  dans  les 
mains  du  mari,  il  était  naturel  de  les  partager  après  la 
dissolution  du  mariage,  en  laissant  d'abord  chacun  des 
époux  reprendre  ce  qui  lui  appartenait  en  vertu  des  con- 
ventions antérieures,  et  il  était  encore  naturel  que  la  part 
de  la  femme  fût  égale  à  celle  du  mari.  Cette  égalité  n'a 
pas  été  admise  du  premier  coup.  —  La  loi  des  Ripuaires 
ne  donne  à  la  femme  qu'un  tiers.  —  Elle  l'est  aujourd'hui. 
Les  lois  sur  la  communauté  présentent  enfin  un  système 
complet  qui  s'est,  en  quelque  sorte,  formé  tout  seul,*  par 
la  force  des  «choses,  et  qui  est  entré  dans  les  mœurs  par 
une  pratique  de  plusieurs  siècles. 

On  a  pourtant  essayé  et  on  s'efforce  encore  aujourd'hui 
de  le  battre  en  brèche  au  nom  des  nouvelles  idées  sociales. 
La  Suède  a  ses  novateurs  comme  les  autres  pays  de  l'Eu- 
rope. Les  prétendus  principes  ont  été  posés  lors  de  la  Révo- 
lution française  et  réi)étés  partout.  On  demande  le  respect 
absolu  de  la  liberté  individuelle  dans  le  mariage,  la  sup- 
pression de  l'autorisation  paternelle  et  du  pouvoir  marital. 
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l'égalité  des  époux  mariés,  chacun  conserrant  la  libre  dis- 
position do  ses  biens  ;  enfin  la  liberté  absolue  du  divorce, 
par  le  consentement  mutuel,  même  par  la  volonté  d'un 
seul  des  époux.  M.  d'Olivecrona  n'a  pas  de  peine  à  montrer 
que  ces  demandes,  qui  mettent  en  avant  l'intérêt  et  le  droit 
des  femmes,  n'atteignent  pas  le  but  que  leurs  auteurs  se 
proposent  ;  que  si,  par  malheur,  elles  pouvaient  être  réa- 
lisées, ces  nouvelles  mesures  auraient  des  résultats  déplo- 
rables, au  point  de  vue  de  la  femme  et  des  enfants,  qu'elles 
conduiraient  à  l'union  libre,  c'est-à-dire  à  la  suppression 
du  mariage,  et  à  la  barbarie  primitive  que  les  premiers 
législateurs  avaient  précisément  combattues  par  l'insti- 
tution du  mariage  considéré  comme  le  fondement  de  la 
société  civile. 

Concuhiiu  prohibere  vago,  dare  jura  maritis 

(HoBACE,  Satires,  I,  3). 

Voilà  ce  qu'avait  trouvé  la  sagesse  antique. 
Fuit  hœc  sapientia  quondam 

M.  d'Olivecrona  l'approuvait  et  la  défendait  contre  ses 
détracteurs.  C'est  à  quoi  il  s'est  employé  de  toutes  ses 
forces  et  jusqu'à  son  dernier  jour. 


PAROLES  DE  M.  LUÇHAIRE 

VICK-PRÉSIDENT 

A  L'OCCASION  DU  DËCÉS  DE  M.  ADOLPHE  GUILLOT 


Mes  chebs  Confrèbes, 

C'est  dans  une^bien  triste  circonstance  que  je  me  trouve 
appelé  à  remplacer  aujourd'hui  notre  Président  absent  de 
Paris.  J'ai  une  douloureuse  nouvelle  à  annoncer  à  l'Aca- 
démie :  la  mort  de  M.  Adolphe  Guillot,  décédé  hier  à 
8aint-Jean-de-Luz.  C'est  un  confrère  que  beaucoup  d'entre 
nous  ont  malheureusement  peu  connu.  Une  longue  et 
cruelle  maladie  le  retenait,  depuis  quelques  années,  loin 
de  l'Académie;  mais  nous  savions  quelle  avait  été  sa  vie, 
toute  de  labeur  et  de  dévouement.  Né  en  1836,  il  apparte- 
nait à  la  magistrature,  où  il  exerça  longtemps  la  plus  ac- 
tive, la  plus  militante,  mais  aussi  la  plus  délicate  de 
toutes  les  fonctions  judiciaires,  celle  du  juge  d'instruction 
à  Paris.  Il  y  apprit  à  mesurer  l'étendue  des  douleurs  et  des 
misères  humaines;  mais  il  donna,  par  son  exemple  et  par 
ses  œuvres,  le  plus  singulier  démenti  à  ceux  qui  s'imagi- 
nent que  le  cœur  du  juge  se  ferme,  par  l'habitude  même, 
aux  émotions  de  la  pitié.  Notre  confrère  n'a  jamais  cessé 
de  consacrer  le  temps  que  lui  laissait  son  devoir  profes- 
sionnel, sa  puissante  activité  intellectuelle  et  morale,  à 
tout  ce  qui  est  faible,  malheureux  et  qui  souffre.  Il  a  parlé, 
écrit,  agi  en  faveur  des  prisonniers,  des  aliénés,  des  en- 
fants abandonnés,  et  TAca^émie  n'oubliera  pas  avec  quel 
sèle  et  quelle  élévation  de  sentiments  il  s'occupait,  quand 
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il  pouvait  partager  ses  travaux,  des  veuves  d'ouvriers 
appelées  à  bénéficier  de  la  fondation  de  Madame  GamoL 
Ce  juge,  dojiiblé  d'un  psychologue  très  fin  et  fl^an  phi- 
lanthrope éclairé,  a  trouvé  une  partie  de  sa  récompense 
dans  les  suffrages  de  l'Institut.  L'Académie  française  a 
distingué  et  couronné  ses  livres  :  Paris  qui  souffre  en  1887, 
Les  Priions  de  Paris  et  les  Prisonniers  en  1890.  L'Aca- 
démie des  Sciences  morales  se  devait  d'admettre  parmi 
ses  membres  ce  magistrat  modèle,  cet  homme  d'action  qui 
savait  écrire,  et  qui  plaidait  avec  tant  de  succès  la  cause 
des  déshérités.  Il  fut  élu,  en  1892,  membre  de  notre  sec- 
tion de  Morale,  et  jamais  personne  ne  fut  plus  digne  d'un 
honneur  que  lui  valaient  ses  actes  autant  que  ses  publica- 
tions. Nous  avons  perdu  cet  excellent  confrère,  cet  hamme 
de  bien.  Je  suis  certain  que  F  Académie  voudiu  s'associer 
au  chagrin  de  sa  famille  et  de  ses  amis  ;  je  vous  propefee 
en  conséquence,  selon  nos  traditions,  de  lever  la  séance 
en  signe  de  deuil. 


Séance  du  24  février  1906, 


i\wm  ^mmi  £t  comuigaim  umm 


l^ai  d'tine  p83rcholt»gie  d«  l'Angleterre  ccmtexnporailne 
l«es  crises  belliqueuses 

Par  M.  Jacques  Babdoux 

iC.  Bergson.  —  J'ai  l'honnear  de  présenter  à  l'Académie,  ao 
nom  de  l'auteur,  M.  Jacques  Bardouz,  un  ouvrage  intitulé  :  Essai 
éPtLnepêycholofgiedeVAngleierre  contemporaine  :les  crises  belliqueuses. 
Ce  .'livre  est,  comme  le  titre  l'indique,  un  essai  de  psychologie  sociale, 
mais  non  pas  de  psychologie  simplement  abstraite.  L'auteur  semble 
être  parti  de  cette  idée  que  lee  peuples,  pas  plus  que  les  indr^idus, 
n'ont  un  caractère  immuable.  U  ne  décrit  pas  en  termes  générai», 
uneiiois  paai  t<Hit«B,  comme  une  chose  figée,  la  physionomie  du  peu- 
ple onglaÔB  ;  dl  'en  suit,  à  travers  tout  le  xix*  siècle,  les  espressions 
oinmgeantes.  Cest,  pourrait-on  dire,  de  la  ptychologie  en  motAve- 
mieni  qu^l  :entreprend  'de  faire  :  entreprise  difficile  entre  toutes, 
pnisqu'elle  exigeait  tme  étude  minutieuse  de  l'activité  du  peuple 
anglais  dans  ses  mamifestations  les  phis  variées,  philosophie,  litté- 
nitare,  développement  économique,  évolution  politique  et  sociale. 
L^vfrteur  y  .a  ipiteinement  «réussi.  H  abordait  d- ailleurs  ce  tri^ail 
ttvec  une  connaiManoe  «qo^rof ondie  des  choses  d'An^eterre,  ^et  auasd 
avec  une  grande  eympathie  pour  l'âme  anglaise. 

ILa  -société  britannique,  dit-il,  est  une  société  industrielle  et  ur- 
baine, une^so^été  aristoorartique,  et  une  société  'religieuse.  Savi- 
sttfsée  de  ces  trois  points  de  vue,  elle  apparaît  comme  soumise  ^ 
des  foroesiqui  la  peonent,  ou  qui  peuvent  la  pousser,  du  côté  de  la 
gserre.  'âon  hidustTrie  est  tenue  de  trouver  des  débouchés,  dût-elle 
se  kis  pvoourer  par  la  force.  6on  aristocratie,  comme  toutes  les 
aristocraties,  est  belliqueuse.  Bnfin  l'Angleterre  est  une  société  émi- 
nemment religieuse,  dont  le  patriotisme  est  fait,  pour  une  forte 
part,  :de  la  foi  |n«f onde  à  une  'mission  qu'elle  serait  chargée  d'ac- 
complir dMis%  monde.  Le  poète  lauréat  Austin  a  dit  :  <  Qui  com- 
bat pour  l'Angleterre,  combat  pour  l>ieu.  Qui  meurt  pour  l'Angle- 
terre, dort  auprès  de  Dieu  ». 
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Maintenant,  pendant  une  période  ue  plus  de  quarante  ans,  qui 
commence  aux  environs  do  1830  et  qui  se  termine  vers  1870,  dea 
forces  ont  suTgi  qui  ont  tenu  en  échec  ces  tendances  guerrières.  De 
là  une  c  accalmie  pacifique  >,  dont  l'auteur  analyse  les  causes  avec 
une  grande  pénétration  :  cette  analyse  ne  remplit  pas  moins  de 
200  pages  de  son  livre.  Il  y  eut  d'abord,  dit-il,  le""»  libéralisme  poli- 
tique »,  c'est-à-dire  tout  un  ensemble  d*idées,  empruntées  en  partie 
à  la  France,  qui  se  personnifièrent  en  des  hommes  tels  que  Cobden, 
Stuart  Mill,  Gladstone.  H  y  eut  c  l'idéalisme  littéraire  b  d'un  Dic- 
kens, d'un  Ruskin,  même,  par  un  certain  côté,  celui  d'un  Carlyle. 
H  y  eut  le  «  mouvement  démocratique  et  philanthropique  ».  Mais 
il  y  eut  surtout,  à  la  base  de  tout  le  reste,  expliquant  tout  le  reste, 
une  certaine  phase  de  développement  industriel  et  un  certain  état 
de  prospérité  agricole  qui  rendraient  inévitables  les  idées  de  libre- 
échange  et  très  désirable  la  paix. 

Cest  entre  1870  et  1880  que  l'on  vit  s'affaiblir  ou  s'éteindre 
l'action  de  ces  diverses  causes.  IXabord  les  libéraux  furent  battus  : 
la  raison  principale  de  leur  échec  doit  être  cherchée  dans  la  popu- 
larité que  valut  au  parti  conservateur  son  adhésion  à  cerCaines 
réformes  sociales  et  à  un  commencement  de  socialisme  d'Etat,  moins 
contraire  qu'on  ne  le  croirait  à  la  tradition  anglaise.  L'habile  tac- 
tique de  Disraeli  fut  d'appeler  l'attention  de  la  démocratie  sur  lei 
questions  sociales  pour  la  détourner  des  réformes  politiques.  Puis 
vint  rimpérialisme,  qui  n'est  nullement,  d'après  l'auteur,  un  fait  acci- 
dentel. Il  tient  à  certaines  nécessités  du  présent,  en  même  temps 
qu'il  pousse  dans  l'âme  anglaise  des  racines  profondes  :  Carlyle, 
avant  Beaconsfieid,  en  avait  donné  la  formule  précise.  Enfin  il  faut 
tenir  compte  de  la  stagnation  commerciale^  due  à  des  causes  diver- 
ses, à  deux  principalement  :  la  réaction  protectionniste  qui  s'est 
accomplie  un  peu  partout,  et  la  concu'rrence  allemande.  Les  ten- 
dances belliqueuses  ont  dès  lors  repris  le  dessus,  accompagnées  de 
la  conviction  que  la  guerre  est,  dans  bien  des  cas,  chosp  utile.  Ainsi 
s'explique  en  particulier  l'attitude  de  l'opinion  britannique  via-à- 
vis  de  la  guerre  sud-africaine.  L'auteur  en  présente  une  délicate 
analyse.  Et  il  termine  par  un  tableau  sommaire  de  l'état  psycholo- 
gique actuel  de  l'Angleterre,  partagée  entre  le  courant  qui  la  por- 
terait à  la  guerre  et  les  forces  antagonistes  qui  voudraient  la  tour» 
ner  vers  la  paix. 

Telle  est  la  conclusion  de  cet  ouvrage  remarquablement  docu- 
menté, plein  de  faits,  intéressant  par  les  idées  autant  que  par  U 
méthode,  et  important  par  les  résultats  où  il  aboutit. 
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"La  lecture  de  ce  rapport  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  Albbbt  Sobbl.  —  J'ai  éprouvé  à  la  lecture  du  livre  de 
M.  Jacques  Bardoux  la  même  satisfaction  que  M.  Bergson,  mais 
t3*y  ai  trouvé  en  outre  cet  autre  genre  de  satisfaction  de  voir  dé- 
veloppées les  rai3ons  des  choses  dont  on  a  suivi  le  cours  dans  l'his- 
toire. J'y  ai  trouvé  l'explication  des  phénomènes  qui  s'appellent 
Pitt,  Palmerston,  et,  dans  les  temps  modernes,  Chamberlain.  Le 
parallélisme  entre  ces  célèbres  empiriques  et  le  développement  psy- 
chologique de  l'Angleterre  est  très  intéressant,  j'ai  cru  utile  de  le 
signaler  à  l'attention  de  l'Académie. 

Séance  du  10  février  1906. 


Le  Garde  des  Sceaux  Laxnoignon  et  la  réforme  Judiciaire 

de  1788 

Par  M.  Marcel  Mabion 

M.  Luohaire.  —  J'ai  l'honiunr  de  présenter  à  l'Académie,  de 
la  part  de  M.  Marcel  Marion,  professeur  à  l'Université  de  Bordeaux, 
un  livre  de  269  pages,  in-ô^,  intitulé  :  Le  Garde  des  Sceaux  La- 
moignon  et  la  réforme  judiciaire  de  1788.  M.  Marion  a  refait,  d'après 
les  sources,  Thistoire  des  édits  de  mai  1788,  cette  sorte  de  coup 
d'Etat  judiciaire  qui  eut  pour  but  de  supprimer  les  abus  odieux 
de  l'ancienne  législation  criminelle,  de  diminuer  le  nombre  des  juri- 
dictions et  de  rapprocher  la  justice  des  justiciables.  Les  six  ordon- 
nances de  Lamoignon  n'allaient  pas  jusqu'à  la  suppression  radicale 
des  Parlements,  mais  en  instituant  47  grands  bailliages  investis 
du  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  au  criminel,  elles  privaient 
les  Parlements  de  presque  toutes  leurs  attributions  judiciaires  et 
les  réduisaient  à  n'être  plus,  selon  l'expression  de  l'historien,  que 
de  c  majestueuses  inutilités  >.  Les  bailliages  et  les  préeidiaux 
devenaient  par  là  les  véritables  corps  chargés  de  la  justice  effec' 
tive.  et  comme  une  première  esquisse  de  là  hiérarchie  actuelle  de 
nos  tribunaux  de  première  instance  et  de  nos  cours  d'appel.  M.  Mar 
non  considère  les  édits  de  1788  comme  l'œuvre  réformatrice  «  la 
plus  profonde,  la  plus  hardie  et,  à  bien  des  égards,  la  meilleure, 
que  jamais  Fancien  régime  ait  tentée  ». 


08a      ACADEMIE  DES   SCIENCES  MORALES.  XT  POLITIQTTES 

Elle  échoua  pourtant  devant  la  résiatance  violemment  maiûfeetée 
des  parlementaires,  surtout  en  Béam,  en  Provence,  en  DauphisA, 
en  Bretagne,  et  parée  que  Topinion  publique,  heatile  à  tout  oe  qui 
pouvait  fiortifier  ou  maintenir  TabsolntisBie,  ne  la  soutint  pas.  Mais 
«U»  méritait  d*étre  appréciée  moina  sévèrement  qu'elle  ne  l'a  étéi 
par  lea  contemporains  et  par  l'histoire  traditionn^Ie  et  de^  ne  pas 
être  enveloppée  dans  la  réprobation  que  soulevèrant  les  projets 
maladroits  et  impopulaires  du  ministère  d»  Brienne.  Sur  oe  point, 
comme  sur  tant  d'autres,  on  ne  croyait  pas  à  Pénergpe,  k-  l^esprit 
de  suite,  à  Ift  sincérité  du  gouvernement  de  Louis  XVI,  et  Ton 
n'avait,  il  faut  le  reconnaître,  que  trop  de  raisons  sérieuses  d^en 
douter. 


Séance  du  17  février  1906, 


Gartulaire  de  l'Abbaye  de  Lérins 
Par  M.  Henri  Mobis^ 

Archiviste    des    Alpes-Maritimes 
2  vol.  in-40,  189  p.,  1906v 

H.  H.  Doniol.  —  De  la  part  de  M.  Moris,  archiviste  4ei 
Alpes-Maritimes,  j'apporte  à  l'Académie  l'édition  complète  du  Ce»* 
ivlaire  de  V Abbaye  ds  Lérins.  M.  Moris  vient  d'en  acheter  la  por 
blication,  commencée  il  y  a  plusieurs  années. 

En  tant  que  document  historique  sur  la  condition  des  personnel^ 
des  terres,  des  possessions  conventuelles  en  Provence  et  sur  Tezi»* 
tence  accidentée  de  la  célèbre  abbaye  bénédictine,  L'ouvrags»  resi^ 
sortit  surtout  à  nos  confrères  des  Inscriptions  et  Bellss-lattrei^ 
Mais,  à  diverses  reprises,  l'Académie  a  fait  à.  d'autres  travaux  de 
M.  Moris  un  trop  bon  accueil  pour  qu'il  n'eût  pas  le  désir  de  lux 
présenter  celui-ci  qui  forme  deux  volumes  in-4*. 

Le  second  de  ces  volumes  est  précédé  d'une  IrUroductionr  qui 
constitue  à  elle  seule  un  livre  d'histoire  intéressante  I^'autenr  eii 
prépare  un  autre  tout  particulièrement  spécial  au  passé  de  oetts 
grande  maison  monastique.  Elle  avait  été  fondée  au  v«  siècle,  eO^ 
fut  très  vivante  au  xi^'  siècle  et  au  xu*.  Au  xm^  siècle,  ses  possss* 
fiions,  par  conséquent  son  influence,  s'étendaient  sur  tout  La  littoral 
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dei  la.  Maditerranée  et  étaiBnt  éparsea.  aji-des6U8  jusqu'à  la  Loire. 
Paaaéi  cette  époque,  l'abbaye  de  Lérins^eet  entrée  dans  la  dépenr 
dianee  de  la  politique  générale,  o'eet-àrdire  dans  le  oouràht  dee  vicitH 
«itudee  temporelles  que  la  France  a  depuis  lore  traversées.  De  «s 
TÎciseitudes,  la  dernière  fut  la  vente  de  l'abbaye  et  de  l'île  oammi» 
hifiUrnatiDnal  en  1791  ;  soixante  ans  après,  le  tout  a  été  racbeté 
par  l'un  des  évêques  de  Fréjus,  qui  en  a  refait  une  maison  reli- 
Sieuee  vouée  aux  orphelinats. 

Vjl  éopivain.  qui  s'est  complu,  ces  dernières  années^  à  décrire  la 
Ptovenoe  en  amoureux  de  son  propre  pays,  M.  Lentheric,  a  dé^ 
peint  ainsi  ce  qui  s^  voit  maintenant  de  ce  lieu  jadis  presque 
illustre  :  «  Le  voyageur  qui  met  aujourd'hui  le  pied  sur  ce  rocher 
«  si  plein  de  souvenirs  est  frappé  du  nombre  de  ruinée  et  de  l'amas 
m  de  déoombrea  qu'il  voit  autour  de  lui.  Bn  certains  endroits,  les 
«  tuiles  remainas,  les  débris-  de  matériaux  frustes^  les  fragments,  de 
«  colonnes,  de  marbi^ea,  de  chapiteaux  jonchent  le  sol.  Le  donjon 
«  carré,  construit  au  xn*  siècle  pour  la  défense  contre  les  Sarr»- 
«.  sLns,  découpe  ses  créneaux  sur  le  bleu  de  la  mer...  et  semble  en«- 
«  eere  pjwtéger  la  petite  église  en  ruines  qui  fut  le  sanctuaire  des 
€  premiera  religieux.  > 

Ia  méiaiuMlie  d»  ces  restes,  s'est  prsaqne  ranimée  par  le  travail 
dfnn  or^elinat  catholique  dont  les  enfants  eent  en&eignéa  en-  ni4* 
tien^luorati£s..  C'est  de  la  division  des  typographes  qu'est  prévenue 
l'impression  du  Garivlaire,  sous  les  auspices-  de  son  éditetir.  L'Aoa^ 
demie  ne  peut  que  sa^reir  gré  k  M.  Mecis  do  nouvel  hommage  qu'il 
n'a  mie.  k  même  de  vous  apporter  d»  sa  part. 

8^cm€e  du  S  mars  1906. 


Anecdotes  curieuses  de  la  Qour  de  France 
sous  le  règne  de  Louis  XV 

Par  F.-V.  Tousaanffz 

Texte  original  publié  pour  la  première  fois  avec  une  notice 
et  d^s  annotations  par  M.  Paul  Fould 

M-  Baheau.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  TAcadémie,  de 
la  part  de  M.  Paul  Fould,  deux  volumes  in-4o  intitulés  :  Anecdotet 
€wrie%U€i^  de  la  cowr  de  Fnmce  âO%%  le  règne  de  Louis  XV. 
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Parmi  les  livres  relatifs  aux  événements  contemporains  qui  ont 
paru  au  milieu  du  règne  de  Louis  XV,  sous  le  voile  de  Tanonyme 
et  le  masqde  de  Tallégorie,  il  en  est  peu  qui  aient  eu  autant  de 
succès  que  les  Mémoires  secrets  pour  servir  à  Vhistoire  de  Verse, 
qui  ont  eu  huit  éditions  de  1745  à  1763.  On  en  a  attribué  la  rédac- 
tion à  divers  auteurs,  notamment  à  Pecquet,  premier  commis  des 
Affaires  étrangères  ;  mais  on  n'avait  aucune  certitude  à  cet  égard, 
lorsque  M.  Paul  Fould,  sur  les  indications  de  MM.  de  Nolhac  et 
Léon  Dorez,  a  mis  au  jour  un  manuscrit  inédit  de  la  Bibliothèque 
Nationale,  contenant  le  texte  complet  des  Mémoires  secrets,  soas 
le  titre  à' Anecdotes  curieuses  de  la  cour  de  France  sous  le  règne 
de  Louis  XV,  avec  la  mention  du  nom  de  Fauteur  François-Vin- 
cent Toussaint. 

Qui  était  ce  Toussaint?  M.  Paul  Fould  nous  l'apprend  dans  une 
savante  introduction,  où  il  nous  développe  les  raisons  qui  dé- 
montrent qu'il  était  bien  l'auteur  des  Mémoires  de  Perse  :  c'était 
un  homme  de  lettres,  affUié  aux  philosophes  du  temiM  ;  il  colla- 
bora à  l'Encyclopédie  et  à  une  revue  étrangère,  et  finit  par  accep- 
ter, en  1763,  une  place  de  professeur  au  collège  des  nobles  et  à 
l'Académie  de  Berlin,  fondée  par  Leibnitz  et  reconstituée  par 
Frédéric  II  ;  celui-ci  y  fit  prévaloir  l'usage  de  la  langue  française, 
qu'elle  garda  jusqu'en  1789.  Toussaint  y  lut  plusieurs  mémoires 
sur  dos  sujets  de  morale,  et  lorsqu'il  mourut,  le  secrétaire  perpé- 
tuel Formey  prononça  son  éloge  en  séance  publique. 

Dans  une  de  ses  dissertations,  où  il  traitait  de  la  médisance, 
Toussaint  disait  :  «  S'il  est  parfois  permis  de  médire,  il  n'est  ja- 
mais permis  de  calomnier  ».  Toussaint  a  évidemment  médit  dans 
ses  Anecdotes,  avec  d'autant  plus  de  liberté  que  les  personnages 
dont  il  parlait  étaient,  dans  les  éditions  publiées  de  son  vivant, 
dissimulés  sous  des  noms  orientaux,  mais  il  n'a  pas  sciemment  ca- 
lomnié. Il  procède  généralement  par  portraits,  et  celui  du  cardinal 
de  Fleury  est  des  plus  achevés  ;  s'il  relève  plusieurs  de  ses  défauts, 
il  sait  rendre  hommage  à  ses  qualités,  notamment  à  son  désinté- 
ressement. L'époque  de  Louis  XV  en  effet  ne  saurait  être  jugée  en 
bloc,  comme  on  le  fait  d'ordinaire  d'après  les  scandales  de  la  cour 
et  de  la  société  en  vue  ;  elle  avait  plus  de  qualités  que  ne  le  feraient 
supposer  les  récits  du  temps,  et  notamment  la  probité  de  ses  mi- 
nistres, attestée  par  le  président  Hénault,  paraît  être  incontes- 
table. 

En  parlant  de  l'œuvre  principale  de  Toussaint,  intitulée  Let 
viœurf,  qui  a  eu  sept  éditions  de  1748  à  1763,  Formey  l'ai^réoiait 
ainsi  :   c   8:   ce  n'est  pas  rigoureusement  un  ouvrage  de  premier 
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ordre^  c'en  est  du  moins  un  des  premiers  du  second  ordre  s.  On 
peut  en  dire  autant  des  Anecdotes  curieuses;  M.  Paul  Fould  a 
rendu  un  véritable  service  à  l'érudition  historique  en  publiant  le 
texte  du  manuscrit  avec  les  noms  véritables  des  personnages  dont 
celui-ci  fait  connaître  les  actes  et  le  caractère.  Le  livre  des  Aneù" 
dotes  doit  occuper  une  place  utile  à  côté  des  Mémoires  de  d'Argen- 
son  et  d'autres  publications  du  temps.  Si  certaines  des  allégations 
qu'il  contient  peuvent  être  controuvées,  comme  celle  de  l'identifi- 
cation du  Masque  de  Fer,  dont  il  eut  le  mérite  de  parler  le  pre- 
mier, ses  portraits  sont  tracés  avec  sagacité,  ses  récits,  sincères 
et  détaillés,  ne  s'appliquent  pas  seulement  aux  anecdotes  de  la 
cour  de  France,  mais  aux  événements  qui  se  manifestèrent  en 
Europe  pendant  les  guerres  dee  succession»  de  Pologne  et  d'Autri- 
che. M.  Paul  Fould,  qui  a  accompagné  le  texte  de  notes  pleines 
d'érudition  et  d'extraits  inédits  de  correspondances  relatives  à  la 
seconde  de  ces  guerres,  a  présenté  l'ensemble  de  son  œuvre  de  la 
manière  la  plus  attrayante,  de  manière  à  rehausser  son  mérite 
d'érudition  par  les  dehors  d'une  publication  de  bibliophile,  que 
font  valoir  de  belles  héliogravures,  représentant  pour  la  plupart 
les  portraits  des  personnages  dont  il  est  question  dans  les  Anee- 
dotes,  et  dus  au  pinceau  majestueux  ou  charmant  des  Rigaud,  âetb 
Nattier  et  des  Rosalba. 

Séance  du  17  février  1Ù06. 


L'Ezpérienoe  religieuse 

Ouvrage  de  Williams  James 

Traduit  de  l'anglais  par  M.  Frank  Abàttsit, 
Professeur    de    philosophie    au    lycée    d'Alais. 

M.  Boutroux.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  la 
traduction  française,  par  M.  Franck  Abausit,  professeur  de  philoso^ 
phie  au  lycée  d'Alais,  du  célèbre  ouvrage  du  professeur  James,  in* 
titulé  :  The  varieties  of  rdigious  expérience,  M.  Abauzit  ne  s'est  pas 
borné  à  traduire  le  texte  mot  à  mot.  Il  a  cherché  à  en  rendre  la 
couleur,  le  mouvement  et  la  vie.  Il  a  donné  en  français  et  parfois 
complété  les  citations  d'auteurs  français.  H  a  ajouté  quelque»  cita- 
tions, n  s*e6t  même  permis  çà  et  là  quelques  transpùf^' tiens,    sup- 
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pressioBS  oit  modifieatMiiB.  Nous  ne  aaurionft  raocuser  de  témérité» 
puÎMiue  l'aaienr  lui  écrii  :  c  Vous  ayes  exaueé  ma  prière  de  a» 
pas  me  défigtuier  auprèa  du  peblte  f  raaçaia  par  une  de  oea  tradno- 
tÛMB  mot  à  mot  dost  j'ai  été  déjà  plue  eu  moiss  la  victime.  Jamaii 
irMhictÏQn  ne  m'avait  estant  satisfait,  i 

Sêunce  éhi  Vf  février  1906. 


hmm  Lois  d'assurance  ouTiiàre  à  rétranger 
Par  M.  Ms«rioe  BiLftOM 

WL  LeTsaseur.  —  J'ai  l'hoimeur  d'offrir  à  l'Acadéiiâe,  de  1> 
part  de  M.  Maurice  Bellom»  ingénieur  au  corps  des  mines,  un 
Tolume  intitulé:  Les  lois  d'assurance  ouvrière  à  V étranger.  Assa* 
rsBoe  contre  l'invalidité,  première  partie.  Ce  volume  est  la  suite 
d'une  publication  qu»  M.  Bellom  a  entreprise  en  X892I  et.qni  se 
compose  de  huit  forts  volumes.  La  première  partie,  ra89Ùrii^ 
contre  la  maladie,  occupe  un  volume  ;  la  seeonde  partie,  l'a^* 
rance  contre  les  accidents,  occupe  six  volumes. 

Le  premier  volmne  est  consacré  à  la  première  partie  de  l'assu- 
rance contre  l'invalidité  et  rempli  par  la  législation  et  Ta  statis- 
tique allemandes.  L'auteur  expose  les  travaux  législatifs  qui  ont 
précédé  la  loi  du  13  juillet  1899,  à  savoir  la  loi  du  22  juin  1889, 
celle  du  8  juin  1891,  la  conférence  de  novembre  1896,  les  projet» 
de  1896,  de  1897,   de  1899.   H  donne  une  analyse   détaillée  des 
preecriptions  de  la  loi  du  13  juillet  1809  :  étendue  et  objet  de  l'as* 
surance,  conditions  et  formalités  de  l'inatitution  des  établisseo^nts 
d'assurance,  orgauÎBation  administrative  et  financière, de  ces  éta- 
blissements, surveillance  de  l'Etat,  rapports  légaux  de  çea  établis- 
eemente  entre  eux  et  avec  les  tiers  et  conflite.  La  partie  juridique 
est  suivie  dTane  partie  statûitiqueu  £h  1908,  demièm-  nnnjff  dfpt 
les  réssltata  se  trasveni  dana  le  volsnie,  le  nombre  4qi  ^mtméh 
qui  n'est  conau  que  par  celui    des    Gsrtes-quittaaoe%  ,  ét%it    d» 
9.926.091   délivrées  par  les  institutions  d'assurance   (total  âua 
lequel  ne  sent  pas  eemprises  les  caisses  spéciales  j^scoeNr^ni  ks 
oontributiena  directement  en  espèces).   Leur    recette  %,  été  ea  lfl03( 
de  98  miUions  et  demi  de  marcs,  qui,  ajoutés  aux  7  jBBdHioss  ft 
demi  de  marea  des  caisses  spéciales,  forment  un  total-  da  IM  iasik- 
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lions  de  mares.  L'aToir  totsl,  conatiiiM  en  valeors  de  portefeuille, 
prêts  et  immenbleB,  s'âeveit  à  1  miUimid  84  millions,  ifétsnt  aoam 
de  plus  de  200  miltions  dopais  1900,  en  quatre  années. 

Dans  nne  taftroditetian  gteérale,  Tautenr  expose  nn  à  on  les 
azsnments  des  partisans  et  cens  des  adversaires  ds  Febligation  en 
matière  d'assusanœ,  et  il  conctat  lid-msme  en  disant  :  «  Sn  sé- 
snmé,  ii  semble  q«e  le  légialatear  ne  doive  se  résigner  à  édictsr 
Febligation  de  rassorance  qu'après  avoir  constaté  l'inefftcaeité  dm 
efforts  ^u'il  a  dû  tenter  pour  dérelopper  la  préroyanœ  sous  fte 
règne  de  la  fiberté.   • 

Le  présent  Tolume,  qui  n'est  pas  encore  le  dernier,  est  une  partie 
très  importante,  à  cause  du  rôle  que  rAllemagne  a  pris  dans  la 
qoestion  de  l'assorance,  de  TcBayre  coasidérable  et  méritoire  qu'a 
entreprise  il  y  a.  quatorae  ans  et  que  poumnit  avec  persérérarnss 
M.  Maariee  Beliom.  » 

:  .         Séimat^éu -^  fHrier  4BÛ6.       :  -  ^'    ■ 


.4    .  •  f,    l^g^  pàiàlomikpiÊïm  prtiqni»  lie 

'-'   ■  '  ^     :  '''['  '  ■  Fa^*  Victor  ÔEtiAs/-  -  '  y  ''■  ''    ]'  ^'   ^' 

y  .!Bft.  r  artMéfrnia.  -^  faâ  rhennenr  de  yni<— <fm'  4^f Asndimie^  ^ 
•Aa  pmrt  db  tf.  Delbdsy  ms^tvs  de  osn£éremMà-da  phifeosfiné  à  la 
WwvAX/^^àéB  kettrea^le'Pàns^  en  ousra^s  in«itui6  :  oL«:  PfcOatopMe 

praft^ue  de  Kant.  Le  nombte  ds  traimax  qnVetmc&tés:  la  ^biks»- 
^^hj^d^.&tfft  est.  enorsMv  et  espbndant  do-  ai^iet  ésV  loin  d^io 
^i^més.  I/^rigtff àittéf :  'da  t^iilosoi^ia,  llimperiafcise  de  sab  wwm  «t 
^U«mi:lac'ni4«i*^la'4iesiliitAe^.bettvtet  L'ôbeoorièidfts^  édiiàd^ssit 
4Kàmq;t9k  .^^lengt^mpé  mw^dpatt^  ^H  p^tbbsidéierrfxMaàm^irfhotAB 
^ka'stenbBeup  !|peblèKea'  ^tn-^  9«besEt  jài^eépoa'dDi  &aiÉienm...&a 
Alnn^  aHemand^  l#scialHiient-  daneacrée^è^Kant».  int^léei  JSmîJll. 

studien,  laquelle,  Tan  prochain,  conxptftrii  d»  avriqee  dteriite^de^ 
^I^BMiorerîttsB^ilrailt^e^ploin^dùiperçns  JMlMbui/^oa  àiAéressàiits. 
^  .H  ]a'ei»t  redstainemenr  q»ie^S^ièlor  M  dne  «n^^pabus  I^  oîmiaâiBB 
.^^•tfs  i^&iBl^;  1%  U>r«  ^  M^.IMftes&èÉft  Kan  a^fjga,  ki^aliUnda, 
4fM^40ê  phw  feiariinilibirf.     .  -   •  •  .  I:   :  '  •    .  ^    -' 

^^I]l.€*.eai^li  ^•««►t<««>^iii^«roÉrisÉeiimirtflMfcoBi<|»..l^ 
jbiiBi^n^  ^f^^  IMboerser.ett*leima,  sur  ee-  i^èiatv  à  iT^rit  % 
^^Êmm  àf  «f^  taiBto  de  «Mwatt^  Fif 
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qui  a  engendré  tant  d'œuyres  admirables  ;  mais  il  nous  fournit,  par 
là  même,  ke  données  indispensables  pour  comprendre  le  système 
où  se  sont  condensés  les  efforts  du  philosophe,  selon  le  sens  qu'il 
eut  dans  Pesprit  de  son  auteur.  Et  s'il  est  vrai  que  le  Kantisme, 
comme  toute  doctrine  philosophique,  veut  être  examiné  et  critiqué 
sans  merci  avant  d'être  admis  à  fournir  des  principes  à  notre  juge- 
ment et  à  notre  conduite,  encore  est-il  convenable  de  le  considérer, 
dans  cet  examen,  tel  qu'il  fut  au  point  de  rue  de  Kant,  et  non  tel 
que  nous  pouvons  le  voir  à  travers  les  traductions  plus  ou  moins 
infidèles  qu'en  ont,  maintes  fois,  données  les  interprètes. 

L'objet  propre  de  M.  Delbos  est  de  retracer  analytiquement  la 
formation  de  la  philosophie  pratique  de  Kant,  de  suivre  d'auwi 
près  que  possible  le  travail  intérieur  grâce  auquel  se  sont  peu  à 
peu  définies,  adaptées,  enchunées  les  pensées  qui,  finalement,  ont 
'  constitué  le  système.  Bechefche  complexe  et  difficile,  car  l'œuvre 
de  Kant  s'est  nourrie  d'idées  de  provenances  et  d'époques  très  di- 
verses. Les  tâtonnements  du  philosophe  ont  été  très  nombreux; 
l'unification  est  demeurée,  malgré  tout,  imparfaite.  Suivre  touB 
ces  ruisseaux  divers,  déterminer  exactement  le  point  de  leur  jonc* 
tion,  la  manière  dont  ils  mêlent  leurs  eaux,  la  mesure  dans  laquelle 
ils  arrivent  à  former  un  fleuve  unique,  est  une  tâche  qui^demande, 
avec  beaucoup  d'érudition,  une  rare  finesse  et  sûreté  de  jugement. 
M.  Delbos  a  utilisé  avec  une  conscience  et  une  compétence  peu  corn* 
munes  les  meilleurs  des  travaux,  surtout  allemands  et  français,  qui 
existent  sur  la  philosophie  kantienne  ;  et  il  a,  muni  de  toutes  lei 
ressources  de  l'érudition,  scruta  et  approfondi  le  texte  de  Tautear 
lui-même  avec  une  obstination,  une  méthode  et  une  impartialité 
d'esprit  qui  attestent  l'historien  de  race. 

On  trouve,  dans  les  800  pages  dont  se  compose  ce  volume,  l'exposé 
critique  de  toutes  les  questions  que  soulève  la  philosophie  pratique 
de  Kant.  A  travers  ces  innombrables  études  de  détail,  la  pensée 
de  l'historien  demeure  libre  et  ferme  ;  et,  très  naturellement,  cette 
œuvre  considérable  aboutit  à  des  conclusions  simples  et  claires, 
d'autant  pltis  fortes  que  les  analyses  qui  précèdent  ont  été  plus 
objectives  et  plus  impartiales. 

Kant,  selon  M.  Delbos,  ne  cessa  de  viser  à  l'unité  et  à  l'intelli- 
gibilité, n  ne  cherchait  pas  l'unité  dans  la  suppression  des  idées 
gênantes  au  profit  d'une  idée  choisie  comme  plus  claire  ou  plus  sé- 
duisante :  il  voulait  maintenir  et  accorder  entre  eux  tous  les  prinp 
cix>es  qui,  en  eux-mêmes,  se  montraient  solides  et  nécessaires.  Sa 
philosophie  était  essentiellement  une  synthèse  en  action.  Le  point 
culminant  de  sa  doctrine  pratiqtie  fut  cette  synthèse  de  la  loi  mo» 
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raie  et  de  la  liberté  qui  lui  permit  de  proclamer  que  la  raison  n'est 
pas  seulement  une  faculté  de  connaissance  théorique,  la  législa- 
trice suprême  des  sciences  de  la  nature,  mais  qu'elle  a  aussi,  par 
elle-même,  une  puissance  de  réalisation  pratique,  en  sorte  qu'il 
n'est  pas  vain,  mais  qu'il  est  possible  autant  qu'obligatoire  de  tra- 
vailler à  faire,  de  la  vie  humaine,  tant  individuelle  que  sociale,  une 
expression  de  la  raison. 

Telle  fut  ridée  suprême  ;  mais,  estime  M.  Delbos,  si  l'on  examine 
une  à  une  toutes  les  théories  dxi  philosophe,  on  trouve  que,  malgré 
son  effort  persistant  pour  faire  la  synthèse  des  formes  de  la  mora- 
lité humaine,  il  est  resté  partagé  entre  deux  tendances  distinctes 
qui  se  sont  traduites  par  deux  sortes  de  théories  sensiblement  diffé- 
rentes. 

D'une  part,  il  s'inspirait  d'idées  éthico-religieuses,  et  tendait  à 
chercher  la  réalisation  do  l'idéal  moral,  qu'U  voulait  absolue  et 
parfaite,  dans  un  monde  autre  que  notre  monde  sensible. 

D'autre  part,  il  s'inspirait  d'idées  éthioo- juridiques,  et  montrait 
dans  l'histoire  le  drame  de  la  raison  humaine  cherchant  à  se  réa- 
liser au  sein  de  la  nature  même  et  par  la  nature,  et,  effectivement, 
surgissant  et  se  développant  à  travers  les  conflits  des  forces  égoïstes 
et  brutales,  dans  un  progrès  indéfini. 

M.  Delbos  marque  avec  une  finesse  précise  cette  double  tendance 
de  la  pensée  kantienne.  Mais,  en  philosophe  qui  cherche  les  rai- 
sons et  la  signification  profonde  ^s  choses,  il  ajoute  :  <  Dualité 
de  tendances,  certes,  dans  la  formation  de  la  doctrine  morale  de 
Kant.  Mais  ne  serait-ce  pas  aussi  l'originalité  de  sa  pensée  que  de 
n'avoir  pas  vu  là  une  opposition,  que  d'avoir  philosophiquement 
identifié,  à  la  loi  par  laquelle  l'homme  intérieur  prend  consoieDoe 
de  l'infinité  de  sa  tâche  et  de  la  transcendance  de  sa  destinée,  la 
loi  par  laquelle  l'homme  en  société  se  reconnaît  obligé  et  capable 
de  réaliser  ici-bas  les  fins  de  l'espèce  humaine;  à  la  Joi  qui 
prescrit  la  sainteté,  la  loi  qui  commande  la  justice  et  la  paix  dur 
la  terre  ?  • 


Séance  du  17  février  1906. 
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BésBco  dn  3.  —  Fr évidence  de  M.  ïatchâibm,  vice-^ésident. 

M.  Doniol  présente  on  ouvrage  intitulé  :  Cartulaire  de  l* Abbaye  de 
LérinSy  publié  boub  les  auspices  du  Ministère  de  i'Insitraetion  pu- 
blique par  M.  Henri  Moris,  archiviste  des  Alpes-Maritimes,  et 
M.  Edmond  Blanc,  bibliothécaire  de  la  Ville  de  Nice.  Première  et 
deuxième  partie,  Paris,  H.  Champion,  2  vol.  in-4o,  1883  et  1905. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  de  la  part  d'un  correspondant 
de  l'Académie,  sir  Frederick  Pollock,  la  nouvelle  édition  de  VAn- 
tient  Law  de  sir  Henry  Maine,  que  notre  correspondant  vient  de 
publier  avec  un  commentaire.  Londres,  John  Murray,  1906,  in-S*. 

M.  Bonet-Maury  commence  la  lecCure  d'un  mémoire  sur  le  Chrii- 
tianisme  et  Vlslamisme  dans  VAfrique  septentrionale. 

M.  Henri  Joly  continue  la  lecture  de  son  Bapport  sur  sa  mission 
en  Belgique. 

But  ÏD  rapport  fait  par  M.  Waddington^  au  nom  de  la  section  de 
Morale^  l'Académie  déclare  la  vlicance  du  siège  occupé  par  M. 
Boutmy,  décédé  le  25  janvier  dernier.  * 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  lettre  suivante 
qu'il  a  retçue  de  Son  Eminence  le  cardinal,  archevêque  de  Paris  : 

<  .Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel^ 

€  Un  service  religieux  sera  célébré  à  Notre-Dmne  le  lunifi 
5  mars,  à  10  heures,  pour  le  repos  de  l%me  de  Son  Sminenee  le 
cardinal  Perraud,  membre  de  l'Académie  française. 

c  Je  me  fais  un  devoir  d'inviter  Messieurs  les  membres  de  l'Ins- 
titut à  cette  cérémonie,  et  je  vous  serais  reconnaissant^  31onsiear, 
de  vouloir  bien  transmettre  cette  invitation  à  Messieurs  lee  Mem- 
bres de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

c  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel,  l'expression 
de  mes  sentiments  très  distingués. 

c  Signé  :  François,  card.  Richaxd, 
«  Arch.  de  Paris.  > 
«  Paris,  le  28  février  1906.  i 
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Un  avis  indiquant  Theure  de  la  cérémonie  sera  adressé  à  tous 
les  m«nlNr6B  <de  fÏMstitvt. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  oommnniqne  tme  lettre  de  Mme  Adolphe 
illuilioty  qui  a  été  très  touchée  des  marques  de  sympathie  données 
4  roocaskm  de  la  mort  de  son  mari,  et  qui  adresse  ses  remerciements 
à  l'Académie. 


Séance  du  10.  —  Présidence  de  M.  Gsbhabt,  président.  — 
Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  : 
Mémoire*  de  la  Société  Natiorude  d' agriculture ^  sciences  et  arts 
â^ Angers,  ancienne  Académie  d'Angers,  fondée  en  1085.  Cinquième 
série,  tome  ¥111,  année  1905.  Angers,  Germain  et  Grassin,  1905, 
in-â^,  —  Les  caisses  de  retraites  ouvrières,  par  M.  J.  Lefort, 
avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  lauréat  de  Tlns- 
titut,  tomes  I  et  n,  Paris,  A.  Fontemoing,  1906,  2  vol.  in-^». 

M.  Lyon-Caen  présente  les  ouvrages  intitulés  : 

V*  L'Application  de  la  loi  du  divorce  en  France.  Tendance  gêné* 
raie  de  jurisprudence,  résultats  sociaux,  projets  de  réfonne,  par 
M.  Alfred  Valensi,  docteur  en  droit,  avocat  à  Tunis,  Paria,  Larose 
et  Porcel,  1905,  in-S». 

2^  Aperçu  de  révolution  juridique  du  Mariage^  par  M.  Emile 
Stocquart,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  Bruxelles,  Oscar 
Lamberty,  1905,  in-8o. 

M.  Monod  présente  un  livre  intitulé.  Les  marins  rochelais,  notes 
biographiques.  Deuxième  édition,  ornée  de  portraits  hors  texte^ 
par  M.  L.  Meschinet  de  Bichemond,  archiviste  de  la  Charente- 
Inférieure.  Niort,  G.  Qouzot,  1906,  in-8». 

M.  Gebhart  présente  un  volume  intitulé  :  Chamhre  de  eommerte 
de  Meurthe-et-Moselle  y  Cinquantenaire  y  1855-1905;  revue  des 
industries  du  département.  Nancy,  Berger-Levrault,  1905,  in-8*. 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  kttre  de  M.  Anatole 
Leroj-Beanlieu,  ainsi  conçue  : 
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c  Paris,  le  9  mars  1906. 

c  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel, 

c  J*ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  présenter  h 
VAcadémie  ma  démission  de  membre  libre,  et  l'informer  de  ma 
candidature  au  siège  de  mon  ami  M.  Boutmy  dans  la  section  de 
morale. 

c  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel,  Tassuranœ 
de  ma  haute  considération. 

c  Signé  :  Anatole  LBROT-BsAULiBn.  » 

Le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  qu'il  a  reçu  également  les 
lettres  de  candidatures  de  MM.  Gabriel  Compayré,  Léopold  Mabil- 
leau  et  Paul  Vibert.  Ces  lettres  seront  renvoyées  à  la  section  de 
morale. 

Sur  la  demande  de  M.  Henri  Bigallet,  auteur  du  Mémoire  n^  I 
du  prix  Biaise  des  Vosges  (1905)  qui  a  obtenu  une  récompense  de 
mille  francs,  le  pli  cacheté  est  ouvert  par  M.  le  Président  qui  lit 
le  nom  de  M.  Henri  Bigallet,  avocat  à  Morestel  (Isère).  Ce  nom 
sera  inscrit  dans  la  liste  des  auteurs  récompensés. 

M.  Dareste  lit  une  notice  sur  M.  d'Olivecrona,  associé  étranger 
de  l'Académie,  décédé  le  2  février  1905,  à  Stockholm. 

M.  Bonet-Maury  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  V Enseignement 
Islamique  dans  VAfriqite  du  Nord, 


Séance  du  17 .  —  Présidence  de  M.  Gbbha&t,  président  — 
Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication  suivante: 
—  AtencOf  revista  mensual,  enero  1906,  anô  I,  n®  I.  Madrid,  faic. 
in-4»,  1906. 

M.  Lyon-XDaen  présente  deux  ouvrages  : 

1^  BecueU  d*actes  internationaux  de  Vempire  ottoman^  recaeiUii 
et  publiés  par  M.  Gabriel  Effendi  Noradounghian,  conseiller  légiste 
de  la  Porto  oltomane.  Tome  quatrième,  1878-1902.  Paris,  F.  PichoB, 
1903,  in-80. 
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29  Recueil  des  traités,  conventions,  arrangements,  accords,  etc., 
conclus  entre  les  différents  Etats  en  matière  de  propriété  indus- 
trielle, reproduits  en  langue  française  et  dans  celles  des  langues 
originales  qui  peuvent  être  imprimées  en  caractères  romains.  Berne, 
bureau  international  de  la  propriété  industrielle,  1904,  in-8*>. 

M.  Frédéric  Passy  présente  un  livre  intitulé  : 

L'Arbitrage  dans  le  droit  français  aux  XIII^  et  XIV*  siècles, 
par  M.  J.  Fourgons,  docteur  es  sciences  juridiques,  lauréat  de  U 
Faculté  de  droit  de  l'UniverBÎté  de  Toulouse.  Paris,  A.  Fontemoing^ 
1906,  in-8^. 

M.  de  Franqueville  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  Question 
agraire  en  Irlande  au  commencement  du  XX*  siècle,  par  M.  Etienne 
Béchauz,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Paris, 
Arthur  Rousseau,  1906,  in-8<>. 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Léopold  Mabillcau  annonce  qu'en  présence  de  la  candidature 
de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  il  retire  celle  qu'il  a  posée  dans  la 
précédente  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  correspondant  dans  la 
Section  de  Morale  en  remplacement  de  M.  Périn,  décédé. 

An  premier  tour  de  scrutin  : 

Votants:  32 
M.  Brants  obtient  32  suffrages 

M.  Brants  ayant  obtenu  l'unanimité  des  suffrages,  M.  le  Pré- 
sident le  déclare  élu  correspondant  de  l'Académie  dans  la  Section 

de  Morale. 

ê 

M.  Fagniez,  membre  de  la  Commission  Carnot,  ayant  donné  sa 
-démission,  M.  Paul  Guiraud  est  élu  à  sa  place. 

Le  Secrétaire  perpétuel  communique  diverses  propositions  faites 
à  l'Association  Internationale  des  Académies  en  vue  de  la  session 
qui  aura  lieu  à  Vienne  au  mois  de  mai  1906.  Il  appelle  spécialement 
l'attention  de  l'Académie  sur  la  proposition  faite  par  l'Académie 
Britannique  de  l'établissement  d'Index  concernant  toutes  les  publi- 
cations relatives  à  l'histoire,  la  philosophie  et  la  philologie.  Il  pro- 
pose à  l'Académie  de  nommer  une  commission  qui  étudiera  le  pro- 
jet. 
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Cette  proposition  est  adoptée  et  la  commission  sera  nommée  le 
24  mars. 


Séance  da  24.  -^  Présidenee  de  M.  GnRABT,  présidem;^,  — 
n  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications  suivantes: — Emik 
Boutmy,  par  M.  Lucien  Lévy-Briihl,  extrait  de  la  Revue  de  Paru 
du  16  février  1906.  Paris,  1906,  fasc.  in-8*.  —  Mémoranda  relatmg 
io  tke  discovery  of  surgical  anesthesia  and  IK  William  T.  6.  Mor- 
ton's  relation  to  this  event,  by  William  James  Morton,  repnnled 
from  the  Ptet-Graduate  for  April,  1905.  —  Revista  di  dêritto  imtm- 
nazionale  ;  Anno  I,  fasc.  I.  Roma,  1906,  fasc  in«8^.  —  CommtfU 
miiTieur  de  la  Roumanie  danê  les  n&uf  premiers  mois  de  VcauUe 
X905.  Bucarest,  1905,  fasc.  in-8<».  —  Archiv  filr  ôsterreichisdte 
6e$ehieMe.  Heràusgegëben  von  der  Historibchen  -Kcimmiq^oBr  ^ 
kaiserlichen  Akademie  des  Wisscnschaften  Yi^vuiidiifiUBBigirtif 
dland,  ântè  Halites  mit .einér  kaft^:  Wien^^  V^Ofii^  4p^;\'- 
DeukschriftenAeikeÂUtTjiehem  AkademAt  dee  W^^entiafmitei^  ]BtW 
losophisch-historische  klasse.  Zweiundfunfzigster  Band.  Wien,  1906, 
in-4<>. 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  intitulé  :  De  VInstruction  pré- 
paratoire (Etude  critique  du  Cède  d'instruction  criminelle),  par 
M.  Charles  Morizet-Thîbault.  Paria.  F.  Pic&otià  et  Durand  Ausia8, 
1906,  in-8^ 

M.  L.-ftenàtiltpi'ésehte  deuxouvraigés  :  '       '      :-   ^        -    -1' 

1®  La  commission  internationale  d^ enquête  sur  ftncideÀi  "de  'fc 
mer  du  Nord,  par  f/L,  André  Mandelstam,  associé  de  rfiîÉrtSttitTfe 
droit  international.  Paris,  A.  Pedone,  1906,  in-8<*. 
'  a*  EtMcRg  9nr  là  Têpirèsifùm  des  tnttfnçe^  enté  lKmn«»  «oifiri;  au 
point  de  vue  de  la  •ttsitîlÉ-ë' d«  l'hifrarciionj  di»  lar^nàlité  élr^âa"b 
'jurîdiÀtron  par  SC^Feral  Koacrisso»,  dod^ilr  «s*  draîà,  «mnéati  i  la 
Conr  d'hp|iM/'P!ftr$r,  !rbrairi«  delàf  Stoeiéte  ^n  Saéuail  a«  B.  9Us$, 
^906,m-è^-  ■''     .    =  I'  •'      ^  ■'•  '  •  •    .  ■  /  :.  r  ••    .  •..    r.. 

M.  He^iri  Jofty  coùtiftùe  la  leçîturô  de  son  Rapport  sur  Ut  IM^ifM. 

M,  te  {Secrétaire  .perpétuel  comiininîqfne  trtxe  h^tté  twr  I^qtieÉla 
M.  Braints,  élu  ooïr^po'ndant  dé  riàca^émîe  à  la  tlénrière  ^fmbê, 
adresse  ses  remércieinéhts  et  àtfnônëe  l'^iroi  1i  i'Aûâdémie  <fMB 
série  complète  de  ses  ouvrages.  -^  ">• 


Bxni.£j:T»r  des  séakce»  dtt  mois  i>s  ilaxs  1906 

li»  CboiminioM  dont  l'ileaééiiiie  a  déeidé  l'éieetioa  à  ta  dernière 
séance  (Association  &&tenMtM]Mle>  des  iueadéoûeB  :  Proposition  do 
^Académie  Britaaaiqiio  rolaihpv  a«z  iadoM  philoeoyhiqiio,  Insto- 
rique  et  philologique)  est  élue. 

Elle  est  composée  de  : 

MM.  BautTOuK,  Henri  Jdlj,  de  Fnmqwerilfe,  Levaaseur,  Bocqnain 
et  Xavier  Charmes,  auxquels  se  joindra  M.    le  Secrétaire   perpé* 


Séance  du  31.  —    Frésidence    de   M.   Gbbha&t,   président,   -« 

M.  Boutroux  présente  Vlmitation  de  Jésus-Christ,  livré  de  la 
oonsolation  intérieure  enseignant  la  vie  spirituelle,  traduction  nou- 
"celle,  par  M.  Joseph  Fabre.  Paris,  Félix  Alcan,  1906,  in-8^. 

M.  Levasseur  offre  à  l'Académie  un  fascicule  intitulé  :  Turgot  ;  le 
ministre,  Véconomiste,  Vhomme,  contenant  les  discours  prononcés 
à  la  Société  d'Economie  politique,  séance  du  5  mars  1906^  par 
lui-même  et  par  MM.  Frédéric  Passy  et  Neymarck.  Paris,  Félix 
Alcan,  1906,  fasc.  in-8«. 

M.  le  docteur  Will  ScHarling,  ancien  ministre  des  finances,  reo- 
teur  de  l'Université  de  Copenhague,  est  présent  dans  la  salle,  M.  le 
Président  l'invite  à  s'asseoir  parmi  les  membres  de  l'Académie. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour  l'Académie  procède  à  Vélection 
d'un  membre  titulaire  en  remplacement  de  M.  Emile  Boutmy,  dé- 
cédé. 

Les  candidats  présentés  par  la  section  de  Morale  sont  : 

Au  premier  rang  :  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu. 
Au  deuxième  rang  :  M.  Gabriel  Compayré. 

Au  premier  tour  de  scrutin  : 

Votants  :  31.  —  Majorité  absolue  :  16 

M.  A.  Leroy-iieaulieu  obtient 26  suffrages 

M.  Gabriel  Compayré  obtient 4        — 
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M.  Anatole  Leroy-Beaulîea  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  ded 
suffrages  est  proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  Fapprobation  de  M.  le  Président  de 
la  République. 

M.  Henri  Joly  continue  la  lecture  de  son  Bapport  sur  $a  mission 
en  Belgique. 

M.  Lair,  correspondant  de  TAcadémie,  communique  un  Mémoire 
sur   les    élections   académiques   en   1859,    d'après    les   papiers   de 
MM.  Damiron  et  Dubois. 
« 

Le  Gérant  responsable, 
Hewrt  vergé. 


LA  BELGIQUE  CRIMINELLE 


CHAPITRE  PREMIER 

A  Voccasion  des  fêtes  eommémoratîves  de  leur  indépen- 
dance nationale,  les  Belges  ont  tenu,  en  1905,  à  nous  pré- 
senter sous  toutes  ses  faces  la  vitalité  grandissante  de  leur 
pays.  îfous  avons  vu  paraître  la  Belgique  sociale,  la  BeU 
gigue  charitable,  la  Belgique  enseignante,  etc.  Y  ajouter 
la  Belgique  criminelle,  est-ce  mêler  une  voix  hostile  et 
indiscrète  à  ce  concert  de  louanges  méritées?  Assurément 
non  ;  car  toute  nation  a  ses  criminels,  et  j'ajoute  qu'elle 
ne  saurait  lutter  contre  eux  qu'à  la  condition  de  les  très 
lien  connaître. 

Mais  cette  étude  n'intéresse  pas  seulement  la  Belgique. 
Toute  société,  ai-je  dit,  doit  s'appliquer  à  connaître  ses 
propres  délinquants.  Or,  pour  se  connaître,  pour  con- 
naître surtout  la  place  que  l'on  tient  dans  l'ensemble 
des  nations  civilisées,  pour  savoir  si  l'on  est  au-des- 
sus ou  au-dessous  des  autres,  pour  pouvoir,  parmi  les 
maux  dont  on  souflPre,  distinguer  ceux  qui  sont  universels, 
ceux  qui  sont  du  siècle  où  Ton  vit,  ceux  qui  sont  de  la 
génération  dont  on  sort,  il  faudrait  avoir  comparé  entre 
eux  tous  les  peuples  dont  on  est,  à  quelque  degré  que  ce 
soit,  solidaire.  La  méthode  comparative  est  nécessaire  à 
la  science  criminelle  comme  à  toute  autre  :  il  n'est  pas 
de  sociologue  qui  n'en  ait  la  conviction  très  rèflécTiie. 

Mais  de  cette  méthode  comparative  il  faut  bien  com- 
prendre les  conditions.  C'est  une  banalité  en  statistique, 
que  pour  comparer   cor*rectement    deux  choses^    il   faut 
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d'abord  s'assurer  si  elles  sont  comparables  et  jusqu'où  elles 
le  sont.  Autrement  dit,  cbacun  des  deux  termes  de  la  com- 
paraison qu'on  se  propose  de  creuser,  doit,  au  préalable, 
avoir  été  étudié  analytiquement  et  séparément.  Sans  doute, 
il  y  a  certaines  manifestations  de  l'activité  bumaine,  droite 
ou  dérogée,  normale  ou  anormale,  qui  peuvent  être  rap- 
prochées tout  de  suite,  comme  Taccroissement  de  la  popu- 
lation ou  le  taux  de  la  natalité,  comme  le  nombre  des 
mariages,  peut-être  aussi  le  nombre  des  délinquants  en  gé- 
néral, puis  le  nombre  des  délinquants  mineurs  et  des  délin- 
quants majeurs,  des  délinquants  mariés,  veufs,  céliba- 
taires ou  dévoués  en  chacun  des  pays  considérés.  Dès  qu'on 
touche  à  la  criminalité  cependant,  les  difficultés  de  détail 
se  multiplient  et  grossissent  à  vue  d'œil.  Les  manières  de 
compter  ne  sont  pas  les  mêmes.  Ici  on  compte  les  affaires, 
là  les  individus,  et  les  statistiques  qui  donnent  séparément 
les  deux  s'aperçoivent  qu'elles  sont  encore  distancées  par 
celles  qui  enregistrent  les  infractions  individuelles,  c'est- 
à-dire  le  total  des  faits  reprochés,  non  seulement  dans  une 
même  affaire,  mais  dans  une  même  année,  à  un  même 
individu.  La  récidive  n'est  pas  définie  partout  de  la  même 
manière;  les  incriminations  présentent,  d*un  pays  à  un 
autre,  des  nuances  très  variées,  et  ainsi  de  suite. 

L'unification  des  statistiques  ou  tout  au  moins  les  cor- 
rections demandées  (1)  dans  certaines  méthodes  d'enre- 
gistrement feraient-elles  disparaître  ces  difficultés  ?  Elles 
les  atténueraient  à  coup  sûr;  mais  elles  pourraient 
malaisément  les  supprimer.  Les  différences  de  notations 
ne  sont  pas  toutes  artificielles  et  arbitraires;  et  il  ne 
suffit  pas  d'essayer  de  les  changer  pour  changer  par  cela 
même  les  différences  qu'elles  expriment  dans  la  nature  des 
faits  observés  ici  ou  là.  Je  ne  disserterai  pas  une  fois  de 


<1)  Par  M.  Cheysson  au  nom  du  Coneeil  supérieur  de  statistique. 
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plus  sur  la  célèbre  définition  qui  fait  de  la  science  une 
langue  bien  faite.  Je  dirai  simplement  que  les  raisons  de 
dénommer  tel  ou  tel  acte,  crime,  délit  ou  contravention 
déi>endent  en  partie  des  périls  contre  lesquels  chacune  des 
nations  les  plus  voisines  a  conscience  d'avoir  à  lutter  pour 
jBon  propre  compte.  Mais  ces  périls  à  leur  tour  varient  avec 
vingt  causes  différentes,  parmi  lesquelles  il  faut  placer  ici 
au  premier  rang  les  méthodes  de  poursuite  et  les  méthodes 
de  répression. 

C'est  ce  qui  fait,  par  exemple,  que  le  vagabond  visé  par 
la  Belgique  n'est  pas  le  même  que  le  va^bond  visé  par  la 
loi  française,  ou,  en  tout  cas,  que  le  problème  de  la  diffé- 
rence à  établir  entre  les  deux  est  l'un  des  plus  discutés. 

Avant  de  comparer  entre  eux  deux  ou  plusieurs  groupes 
sociaux,  il  est  donc  nécessaire  de  connaître  d'abord  chacun 
d'eux  dans  le  système  de  ses  relations  internes,  dans  Ten- 
semble  original  des  répercussions  par  lesquelles,  chez  lui, 
les  différents  ordres  de  faits  se  modifient  les  uns  les  autres, 
dans  la  distribution  des  différents  cas  sur  son  même  terri- 
toire, soumis  à  la  même  législation,  dans  la  suite  enfin  de 
son  évolution  que  décompose  et  que  mesure  une  même 
méthode  de  calcul.  Après  s'être  ainsi  rendu  compte  du 
mouvement  de  la  criminalité  dans  des  pays  distincts,  après 
avoir  vu  si  vraiment  la  criminalité  monte  chez  l'un  et  des- 
cend chez  l'autre  et  sous  quelles  conditions,  on  sera  mieux 
en  état  de  se  retourner  vers  celui-ci  ou  vers  celui-là.  Après 
avoir  fait  l'examen  de  conscience  de  chacun,  on  sera  en 
mesure  d'éclairer  le  cas  de  l'un  par  celui  de  l'autre,  car 
on  pourra  démêler  les  causes  générales,  régionales,  locales 
qui  pèsent  sur  la  criminalité  et  en  modèrent  ou  en  précipi- 
tent les  allures.  La  plus  grande  partie  des  comparaisons 
qui  intéressent  à  la  fois  et  la  science  et  la  pratique  vien-, 
dront  sans  doute  plus  tardivement,  mais  elles  viendront 
plus  sûrement. 
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Nous  voici  donc  en  présence  de  la  Belgique,  et,  sans 
nous  interdire  des  comparaisons  avec  la  France  toutes  les 
fois  que  nous  pouvons  en  faire  sans  avoir  trop  de  réserves 
à  formuler,  c'est  la  Belgique  seule  que  Jious  étudions  pour 
le  moment.  Dans  ce  travail,  allons  de  ce  qui  se  voit,  s'enre- 
gistre, se  compte  le  plus  clairement,  à  ce  qui  se  dérobe 
davantage.  Allons  de  la  statistique  la  plus  générale  à  ses 
diverses  catégories,  puis  de  l'ensemble  même  de  cette  sta- 
tistique aux  enquêtes  de  plus  en  plus  analytiques  qui  nous 
mettront  en  contact  avec  les  faits  et  surtout  avec  leurs 
causes,  autant  qu'il  est  possible  de  les  dégager. 

A  une  époque  encore  récente,  de  1886  à  1897,  un  minis- 
tre bien  connu  et  grandement  apprécié,  M.  Le  Jeune,  sus- 
pendit la  publication  de  la  statistique  judiciaire  de  la  Bel- 
gique, parce  que,  est-il  dit  dans  les  bureaux  mêmes  de 
l'administration  centrale,  à  Bruxelles,  il  n'avait  aucune 
confiance  dans  la  façon  dont  le  travail  était  fait  alors, 
Nous  voici  donc  avertis  et  sur  nos  gardes.  Pour  de  plus 
longues  périodes  ne  faisons  attention  qu'aux  grandes 
lignes  de  la  statistique  et  aux  chiffres  indicateurs  de  ces 
mouvements  d  ensemble  où  les  causes  d'erreur  sont  évi- 
demment moins  nombreuses.  Pour  ce  qui  est  du  détail, 
il  st^ra  prudent  de  ne  l'étudier  que  dans  la  statistique 
annuelle  inaugurée  en  1898  et  qui  a  profité  de  toutes  les 
exp('»riences  faites  par  les  statistiques  du  reste  de  l'Europe- 

Le  chiffre  par  lequel  toutes  les  statistiques  devraient  dé- 
buter est  celui  de  ce  qu'on  appelle  les  «  plaintes,  dénon- 
ciations et  procès-verbaux  ».  Là  en  effet  sont  rejurégentés 
tous  les  actes  qui,  à  tort  ou  à  raison,  ont  ému  et  poussé  à 
la  résistance  légale  tout  ou  partie  de  la  collectivité  natio- 
nale. Jusqu'en  1885,  cet  ensemble  était  à  peu  près  égal,  en 
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Belgique,  à  ce  qu'il  était  en  France,  relativement  à  la  po- 
pulation, bien  entendu. 

Depuis  lors,  ce  chifFre  a  monté  dans  des  proportions 
eoxundérables.  Dans  les  périodes  quinquennales  de  1870  à 
1885,  il  s'était  déjà  élevé  de  72*à  9aet  à  127  par  10.000  ha- 
bitants. En  1900  il  dépasse  238,  tandis  qu'en  cette  môme 
Année  et  à  pareil  calcul,  la  France  n'en  a  qu'environ  l-)4. 

A  cette  époque,  le  mouvement  s'arrête  :  il  paraît  mieux 
iaire  place  à  un  mouvement  contraire  qui  se  dessine  assez 
visiblement  en.  1903.  —  C'est  1»  dernière,  année  dont  nous 
ayons,  en  ce  moment,  la  statistique. 

De  ces  gros  chiffres  détaclions^^  tout  de  suite,  comme 
ayant  une  signification  digne  d'être  étudiée,  celui  des  cri- 
Tne»  et  délits  classés  sans  suite  parce  que  les  auteurs  n'ont 
pas  pu  être  connus.  En  France  nous  avions  suivi,  avec  un 
«ertain  effroi  justifié,  la  montée  de  cette  colonne  spéciale 
qui,  partie  de  9.000  en  1825,  dépasse  actuellement  100.000. 
Or,  la  Belgique  paraît  encore,  à  ce  point  de  vue,  plus  mal 
partagée.  En  1876,  les  crimes  et  délits  dont  les  auteurs 
restent  inconnus,  s'élevaient  chez  elle  à  6.000.  En  1900,  le 
•total  en  arrivait  à  27.000.  La  population  française  étant 
»ix  fois  plus  considérable  que  la  population  belge,  la  caté- 
gorie dont  nous  parlons  devrait,  dans  l'hypothèse  d'une 
-égalité  parfaite,  présenter  en  France  un  total  d'environ 
]i02,000;  or,  on  vient  de  voir  que  celui  dont  nous  nous  plai- 
gnons à  juste  titre  s'arrêtait  à  peu  près  à  100.000  pour  le 
moment. 

Avant  tout,  il  fallait  donner  ici  des>  chiffres  exacts  ;  mais 
<ni  ne  méconnaît  en  aucune  façon  ce  qu^ils  i)euvent  provo»- 
qiier  de  discussions  et  d'interprétations  douteuses. 

Ici,  par  exemple,  les  Belges  font  observer  que  beaucoup 
de  plaintes,  dénonciations  et  procès- verbaux  ont  mainte- 
nant pour  objet  des  infractions  créées  par  des  loia  nouvel- 
lo8  :  loi  sur  l'ivresse  publique  de  1887,  loi  de  1890  sur  la 
falsification  des  denrées  alimentaires,  arrêté  royal  de  1891 
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sur  les  mesures  à  prendre  contre  la  rage  canine,  loi  de  189& 
sur  la  surveillance  plus  étroite  de  la  pêche  fluviale,  etc.  Les 
réglementations  d'Etat,  avec  sanctions  pénales,  se  sont  mul- 
tipliées et  compliquées  plus  que  dans  la  plupart  des  autres 
Etats,  incontestablement  plVis  qu'en  France,  le  service  de 
la  statistique  de  la  place  Vendôme  en  convient.  De  là  une 
période  pendant  laquelle  les  particuliers  ont  eu  autant  de 
peine  à  s'habituer  aux  exigences  nouvelles  de  la  loi  que 
les  agents  de  la  force  publique  ont  mis  do  zèle  à  pour* 
suivre  tous  les  manquements  risquant  trop  de  la  laisser 
inappliquée. 

La  réalité  de  cette  ardeur  répressive  a  été  particulière- 
ment mise  en  lumière  par  des  fonctionnaires  érudits  et 
méthodiques  qui  ont  même  cru  devoir  relever  ici  un  véri- 
table excès  dans  l'esprit  de  x>our8uite.  Ils  ont  observé  que 
dans  leur  pays,  cet  abus  s'étendait  à  un  grand  nombre  d'ac- 
tes n'intéressant  que  les  particuliers  et  ne  les  intéressant 
qu'à  un  degré  où  la  force  publique  n'a  vraiment  pas  de  rai- 
son d'intervenir.  A  en  croire  une  note  très  autorisée  que  j'ai 
sous  les  yeux  (1),  l'action  publique  est  mise  en  mouvement 
pour  des  acte^  insignifiants,  pour  des  coups  n'ayant  en- 
traîné ni  maladie  ni  blessure,  pour  des  injures  ou  des  ca- 
lomnies sans  gravité  dont  les  prétendues  victimes  n'avaient 
pas  eu  l'idée  de  se  plaindre,  dont  19,  20,  25  pour  100  don- 
nent lieu  à  des  acquittements  complets,  dont  enfin  3  pour 
100  ne  sont  punis  que  par  des  amendes  insignifiantes.  Ea 
me  racontant  qu'il  avait  vu  condamner  une  femme,  sur 
procès-verbal  descriptif  et  détaillé,  à  cinq  francs  d'amende, 
pour  avoir  fait  un  pied  de  nez  dans  la  rue,  un  distingué 
magistrat  belge  m'avait  tout  à  fait  préparé  à  accepter  les 
conclusions  principales  de  la  note  dont  je  viens  de  parler. 


(1)  Noie  sommaire  sur  certaines  poursuites  trop  nombreuses  en 
matière  répressive,  2  pages  imprimées.  EUe  a  pour  auteur  M.  Cst- 
mille  Jacquart. 
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Avec  une  telle  ardeur  à  vouloir  protéger  ou  venjger  les 
gens,  il  ne  faut  pas  trop  s'étonner  si  de  1880  à  1900,  les 
poursuites  pour  calomnies  et  injures  ont  augmenté  de 
63  nour  100,  les  poursuites  pour  coups  et  blessures  de  77 
pour  100,  et  si  le  démographe  belge  a  cru  pouvoir  donner 
le  tableau  comparatif  que  voici  des  poursuites  opérées  dans 
les  différents  pays  d'Europe  (1). 

En  1900,  on  comptait  sur  10.000  habitants  : 

En  France,  170  accusés,  prévenus  ou  inculpés. 

En  Italie,  228  accusés,  prévenus  ou  inculpés. 

En  Angleterre,  237  prévenus  ou  inculpés. 

En  Hollande,  231  prévenus  ou  inculpés. 

En  Belgique,  347  prévenus  ou  inculpés. 

Nous  présentons  d'ailleurs  le  tableau  de  M.  Jacquart  à 
titre  de  document,  extrêmement  sérieux,  mais  qui  mérite* 
rait  sans  doute  un  assez  long  examen  critique. 

Certes,  il  serait  injuste  de  juger  les  divers  pays  sur  ces 
chiffres,  puisque  les  pouvoirs  publics  belges  poursuivent 
tant  d'actes  qui,  en  'France,  en  Allemagne,  en  Angleterre, 
ne  sont  poursuivis  que  par  les  parties  intéressées  ou  qui, 
dans  d'autres,  comme  la  Hollande,  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune poursuite.  • 

Des  deux  explications  que  j'ai  déjà  recueillies  c'est  en 
effet  la  seconde  qui  paraît  la  plus  forte  ;  car  l'esprit  de  ré- 
glementation a  soufflé  à  peu  près  également  sur  tous  les 
pays  civilisés,  mais  nul  ne  doute  que,  depuis  quinze  ans, 
la  répression  ne  se  soit  considérablement  relâchée  en  France 
et  qu'elle  ne  se  soit  au  contraire,  plus  fortement  tendue 
chez  nos  voisins  du  Nord  (2). 

(1)  n  s'agit  ici,  non  plus  des  plaintes,  dénonciations,  procès-ver- 
baux, mais  des  poursuites  réellement  engagées,  décompte  fait  des 
affaires  si  nombreuses  (60  pour  100,  en  France  en  1902)  que  pour 
des  raisons  diverses,  les  parquets  laissent  impoursuivies. 

(2)  Voir  notre  livre  :  De  la  Corruption  de  nos  InsHtutions. 
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Mais  à  ces  deux  explications  doit  s'en  ajonter  une  troi- 
sième qui  en  est  le  complément  nécessaire  :  c'est  celle  qxri 
s'^offre,  pour  ainsi  dire,  d'elle-même,  dans  la  densité  tout  à 
fait  exceptionnelle  de  la  population  belge.  # 

Sans  doute,  en  matière  de  criminalité,  la  densité  de  la 
population  n'est  pas  upe  cause  d'une  valeur  fixe  et  absolue. 
Chez  nous,  la  Corse  n'a  qu'une  densité  de  34  ;  c'est  une  des 
plus  faibles.  Ce  département  n'en  est  pas  moins  le  phis  cri- 
minel du  pays  ou  à  peu  près  :  c'est  celui  où  les  meurtriers 
savent  le  mieux  se  retrouver  et  vider  ensemble  îenrs  que- 
relles, dans  les  solitudes  mêmes  du  maquis.  Les  deux  dépar- 
tements de  l'Eure  et  du  Calvados  qui  ont  une  densité,  l'un 
de  55  et  l'autre  de  72,  ont  également  une  criminalité  beau- 
coup plus  forte  que  le  Pas-de-Calais,  qui  a  une  densité  de 
142  et  que  le  Nord  qui  a  une  densité  de  323.  Il  est  vrai  que 
pour  les  herbagers  de  la  Normandie  les  foires  et  marebés, 
non  moins  que  la  vie  de  cabaret,  rapprochent  les  gens  dans 
des  heures  particulièrement  pleines  de  tentations  et  d'occa- 
sions mauvaises.  I>'autre  part,  il  est  des  organisations  et 
des  influencées  qui  peuvent  travailler  à  maintenir  Tordre 
dans  les  populations  les  plus  compactes.  Bref,  la  densité  de 
la  population  est  très  loi«  d'être  le  facteur  unique  ou  même 
principal  de  la  criminalité  ;  mais  tant  que  l'homme  restera 
ce  qu'il  est,  elle  sera  l'un  de  ces  facteurs.  Toutes  choses 
égales  d'ailleurs  il  n'est  pas  possible  que  là  où  un  pluf 
grand  nombre  d^hommes  sont  rassemblés  dans  un  plus  pe- 
tit espace,  les  conflits  d'amour-propre,  d'intérêt,  de  pas- 
sion ne  soient  pas  plus  exposés  à  se  renouveler  et  à  s'aigrir. 

Or  d'après  les  calculs  de  M.  Levasseur  la  densité  de  la 
population  française,  en  1904,  est  de  73  par  kilomètre  carré; 
celle  die  la  population  belge  de  227  (1).  Un  tel  surcroît  de 

(1)  Avec  WK  pzéYJBion  dià  251  pour  1904.  —  Le  chiffre  de  la 
France^  vu  l'état  à  peu  près  stationnaire  de  la  population,  ne  pa- 
rait pas  devoir  être  modifié  pour   1904  ;   mais   la   densité   préme 
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densité  a  d«mx  csonfléq^uenees.  I>u  côté  d*a  puWic  il  multi- 
plie fey  occasions  de  conflit  :  du  côté  de  Tautorité  il  exige 
la  multiplication  des  moyens  de  surveillaHce,  il  amène 
une  répression  plus  constamment  soucie  ira©  d»u  rétahlia- 
semenrt;  du  bon  ordTe.  En  général,  la  police  est  mieux  ar- 
mée dans  les  milieux  urlwtins  et  dan«  le»  milieux  ou- 
yriers  que  dans  les  milieux  ruraux.  Qr,  ce  aérait  à  peine 
exagérer  que  de  dire  : 

Si  la  même  évolution  se  continue,  d'ici  peu,  la  Belgique 
tout  entière  sera  comme  une  grande  usine  où  les^  collinefl 
artificielles  des  terrils  deviendront  plus  nombreuses  que 
les  collines  naturelles,  où  les  ebamps,  mêmes  que  Ton  ré- 
serve à  la  culture  seront  de  plus  en  plus  envahis  par  l'indus- 
trie et  le  machinisme  pour  porter  à  son  ma^ximum  l'inten- 
sité de  la  production. 

Ge  n'est  pas  tout.  On  verra  plus  loin  comment  le  péril 
créé  par  cette  densité  est  encore  accru  par  une  extraordi- 
naire mobilité  de  la  population.  On  se  déplace  dans  Tinté- 
rieujT  du  royaume  au  moins  aussi  facilement  qu'on  le  fait 
dans  l'agglomération  de  Paris  et  de  sa  banlieue.  On  se  dé- 
place même  pour  un  temps,  hors  du  pays  avec  une  facilité 
presque  égale.  Il  n'est  personne  qui  ne  connaisse  les  afflux 
périodiques  de  travaillexrry  belges  dans  la  Brie,  dans  la 
Beauce  à  l'époque  de  la  moisson.  Il  n'est  personne  qui  ne 
connaisse  le  va-et-vient  qui,  sur  cette  frontière  artificielle 
des  départements  du  Nord,  de  TAisne  et  des  Ardennes,  réu- 
nit tous  les  matins  et  tous  les  soirs  des  milliers  d'ouvriers, 
quasi  français  pendant  ïe  j^our,  iovà:  le  long  de  la  semaine, 
belges  le  soir,  la  nuit  et  le  dimanche  ;  or,  si  la  densité  de 
la  population  appelle  la  vigilance  de  la  police,  sa  mobflité 
èsLUS  de  pareflles  conditions  surtout,  n'est  pas*  faite  pour 
lui  faciliter  les  succès. 

est  :  pour  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  de  136,  pour  les  Pays- 
Bas,  de  163,  pour  lltalfe,  de  116  :  moyenne  de  TEurope  40,8. 
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On  voit  donc  combien  il  serait  scabreux  de  comparer  deux 
pays  l'un  à  rautre,en  prenant  dans  chacun  d'eux,comine  on 
le  fait  si  souvent,  des  faits  bruts,  je  veux  dire  des  faits  iso- 
lés de  toutes  les  conditions,  de  toutes  les  corrélations  qui 
de  part  et  d'autre  en  modifient  le  caractère  et  la  valeur. 

Ceci  dit,  revenons  à  la  Belgique  même,  et  au  régime 
intérieur  de  sa  criminalité.  Comment  l'ensemble  que  nou^ 
avons  donné  tout  à  l'heure  en  gros  s'y  décompose-t-ilP 
Quelle  allure  parait  prendre  actuellement  cette  marche  du 
délit  qui  pendant  assez  longtemps  a  été  si  accélérée? 

On  sait  que  dans  les  Etats  contemporains  il  y  a  une  ten- 
dance croissante  à  faire  descendre  peu  à  peu  les  affaires  des 
juridictions  plus  élevées,  mais  plus  lentes,  à  des~  juridictions 
plus  promptes  et,  croit-on,  plus  sûres.  Ainsi  les  affaires  de 
cour  d'assises  ont  considérablement  diminué,  parce  que 
beaucoup  sont  correctionnalisées.  Pour  ne  pas  faire  acquit- 
ter, par  exemple,  un  infanticide,  on  le  dénomme  homicide 
par  imprudence  d'un  enfant  nouveau-né,  et  on  le  fait  juger 
par  le  tribunal  correctionnel.  Mais  à  ce  premier  mouvement 
en  a  succédé  un  autre  qui  le  prolonge  ;  il  se  fait  sentir  en 
ce  moment  même  dans  les  chambres  françaises.  Il  porte 
à  contraventionnaliser,  c'est-à-dire  à  renvoyer  devant  le 
juge  de  paix,  au  tribunal  de  police,  un  grand  nombre  d'in- 
fractions qualifiées  autrefois  de  délits.  Nulle  part  cette  dou- 
ble tendance  ne  s'est  fait  sentir  autant  qu'en  Belgique. 

La  Cour  d'assises  y  est  de  plus  en  plus  abandonnée.  En 
vingt  ans,  de  1868  à  1888,  le  nombre  des  accusés  de  faits 
qualifiés  crimes  s'y  était  élevé  de  154  à  179.  Depuis  lors,  il 
est  tombé  successivement  à  153,  à  118,  et  enfin,  i>endant 
l'année  1903,  à  84  répartis  dans  67  affaires.  Au  calcul  que 
nous  avons  établi,  une  égalité  complète  avec  la  France  sup- 
poserait chez  nous  500  accusés.  Or,  en  1904  après  une  ré« 
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gression  assez  sensible,  nous  avons  encore  près  de  3.000  ac- 
cusés répartis  entre  2.024  affaires.  Est-ce  là  l'effet  d'une 
simple  différence  de  méthode  répressive?  ou  le  caractère 
même  des  actes  commis  de  part  et  d'autre  est-il  pour  quel- 
que cliose  —  peu  ou  beaucoup  —  dans  cet  écart?  Je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  négliger  con^plètement  la  seconde  hy« 
pothèse. 

Devant  les  tribunaux  correctionnels  qui  connaissent  de 
la  criminalité  moyenne  (criminalité  caractéristique  de  no- 
tre époque)  le  mouvement  ascensionnel  a  été  lent  et  régu- 
lier jusqu'en  1901,  année  où  il  paraît  avoir  atteint  son  apo- 
gée. En  1900,  42.844  affaires  avaient  été  introduites  au 
cours  de  l'année.  Malgré  l'accroissement  continu  de  la 
population,  ce  nombre  est  tombé,  dans  les  deux  années 
suivantes,  à  41.074,  puis  à  40.585  (1). 

Venons  aux  affaires  de  police.  Elles  comprennent  en  Bel- 
gique plusieurs  catégories  assez  différentes  :  les  affaires  de 
pure  contravention  ou  infractions  aux  règlements  adminis- 
tratifs..., les  affaires  électorales  (comme  le  manquement  au 
vote,  lequel  est  obligatoire),  les  affaires  de  mendicité  et  de 
vagabondage,  enfin  les  délits  prévus  par  le  Code  pénal, 
mais  renvoyés  aux  tribunaux  3e  police  ou,  comme  on  dit, 
contraventionnalisés.  De  1876  à  1800,  ce  dernier  groupe  a 
augmenté  de  147  pour  100. 

Avec  ou  malgré  ce  dernier  affluent  si  grossi,  quelle  a  été 
la  marche  des  affaires  de  police  dans  leur  ensemble?  De 
1876  à  1901,  elles  avaient  monté  de  80.000  à  154.000.  Elles 
sont  ensuite  descendues  de  153.000  en  1902,  à  143.000  en 
1903,  et  toutes  les  catégories  d'infractions  ont  participé  à 
la  décroissance. 


(1)  Si  Yen,  compte  les  pré  venus  jugés  dans  rensemble  de  ces  af- 
faires on  en  trouverait,  en  1900,  un  total  de  61.000,  ce  qui  équiva- 
lait pour  la  France  à  366.000  ;  or,  cette  même  année,  nos  statisti- 
ques ne  nous  ea  marquaient  que  206.000. 
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I 

Si  Ton  totalise  enfin  les  infractions  îndiTidiuelles  (1)  de 
toute  nature  et  qu'on  les  mette  eu  présence  de  Taecroisie- 
Btent  de  la  population  du  royaume,  on  cmstate  à  ce  nou- 
yeau  ealcul  que  Tapogée  a  été  bien  réellemen.t  atteinte  en 
1901,  avee  115  infractions  individuelles  jugées  par  10.060 
^bitants.  En  1902,  ce  ckifiFre  tombe  à  llS.  En  1903,  il  est 
à  108.  A  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  ces  études  à  suivre  dé- 
sormais le  mouvement.  Si  la  Belgique  ne  ressent  aucune 
commotion  d^ordre  politique  ou  d'ordre  social,  si  la  surpro- 
duction industrielle,  se  heurtant  à  la  surexcitation  des  con- 
currences, n'amène  point  de  perturbation  économique,  il 
est  à  présumer  qu'entre  les  habitudes  de  la  population  et 
les  exigences  de  la  loi  l'équilibre  se  sera  très  heureuse- 
ment amélioré. 

Ce  que  l'on  observe  sur  le  caraetère  dominant  de  cette 
criminalité  et  l'analyse  qu'on  peut  faire  des  conditioaiLS  agis- 
sant actuellement  sur  elles  incUinent  à  la  mêmie  conclusion. 
Incontestablement,  le  caractère  principal  de  la  criminalité 


(1)  Pour  ceux  des  lecteura  qui  ne  seraient  poÛLt  faDuliarisés  avec 
ces  différences  de  vue  de  la»  science  criminelle,  j'insiste  sur 
les  significations  respectives  de  ces  trois  termes  :  affaires,  indivi- 
due  (aocueœ,  prévenus  o\i  inculpés)  et  infractions  individuelles. 

Une  seule  affaire  peut  envelopper  et  enveloppe  en  effet  souvent 
phissears  complices.  Chacun  des  individus  jugé»  d«as  im«  année 
peut  à  aoB  tour  avoir  commis,  dans  le  cours  de  c«^  se«le  année, 
de  nombreux  délits.  Dans  beaucoup  de  chancelleries  en  ne  c<nnpte 
pour  cet  individu  qu'une  unité  caractérisée  par  le  plus  grave- des 
délits  qu'il  a  commis.  Il  serait  à  désirer  que  les  statistiques  des 
grands  Btats  s'entendissent  pour  adopter  des  divisions  uniformes, 
sans  quoi  les  comparaisons  (si  utiles  à  faire)  risqueront  tenjours  ée 
boiter  par  quelque  côté. 

En  France,  le  Ministère  de  la  Justice  vient  de  faire  pour  U 
'premère  fois  des  distnetioBs,  en'  ee  qui  eonceme  1îe9  crimes.  Os 
compte,  pour  1902,  en  cour  d'assises,  2.024  affairer  englobant 
2.178  «uxmaés,  lesquels  avaient  comonis  6.312  infraotions.  On  sotb 
promet  pareil  calcul  pour  len  délits  d'ici  &  quelques  années. 
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belge  est  la  violeaoe  ;  maie  k  cette  violence  concourt  pour 
une  part  énorme  un  entraînement  qu'on  peut  bien  quali&er 
d'artificiel,  celui  de  l'alcoolifime.  Là  est  le  fléau  par  excel- 
lenoe  du  pays  ;  tout  «ce  qui  en  atténuera  l'intensité  atténuera 
aûremieiit  la  <sriminalité  même.  * 

Il  est  assez  difficile,  avons-nous  vu,  de  comparer  la  délin- 
quance de  deux  Etats  quand  en  prend  pour  base  des  infrac- 
tions moyennes  («t  ce  sent  j«iBtement  les  plus  nombreuBes) 
dont  les  définitions  peuvent  varier.  La  comparaison  est  plus 
sûre  quand  elle  porte  sur  les  très  grands  crimes  qui  ne  laifi- 
sent  vraiment  guère  do  place  à  des  appréciations  divergen- 
tes. Elle  est  encore  abordable  çuand  elle  met  en  présence 
de  chifiEres  considérables.  Or,  si,  avec  toute  la  prudence 
voulue,  nous  comparons  la  France  et  la  lîelgiqne,  nous 
voyous  que  la  première  a  ^proportionnellement  plus  de  gros 
attentats  que  la  seconde  —  ce  qui,  pour  l'indiquer  tout  de 
suite,  tient  probablement,  en  grande  partie,  à  une  cause 
Bur  laquelle  j'aurai  à  revenir,  à  Taction  contagieuse  d'un 
monde  arimiDâl  de  formation  pénitentiaire.  Ainsi,  les  aa- 
sassinats,  les  parricides,  les  empoifionnements,  les  infanti- 
iudes  jugés  (1)  sont  plus  nombreux  en  France  qu'en  Bel- 
gique. En  1902,  oelle-<îi  en  comptait  16,  et  celle-là  179  (2)  ; 
celle-ci  avait  un  seul  parricide,  celle-là  en  avait  10.  En  re- 
tour, si  on  additionne  les  actes  de  violence,  coups  et  bles- 
sures ayant  ou  non  entraîné  la  mort..*,  ils  sont  autrement 
pliis  nombreux  chez  nos  voisina  du  Nord,  et  plus  nombreux 
surtout  ch.Bz  nos  voisins  des  Flandres. 

<i;)  Je  dfts  :  jufiéSyiHur  ici  jejM  lais  pas  entrer  en  liene  de  oempte 
les  attenteuts  dont  les  auteais  n'ont  pas  pu  être  -déooUFerts.  Le  fait 
même  qu'on  n'a  pu  opérer  la:  poursuite  et  Tinstruction  laisse  pla- 
ner des  doutes,  non  sur  la  réalité  de  l'attentat,  mais  sur  ses  ori- 
gines, sur  l'attribution  qu'il  y  aurait  à  en  faire  à  un  étranger  ou 
à  un  malade,  sur  Bon  caractërp«  enfin  sur  l'exacte  qualifixîation  que 
la  Chambre  des  mises  en  acoueation  lui  aurait  donnée. 

(2)  Alors  que  16  x  6  ne  donneraient  que  96. 
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Parmi  les  attentats  aux  mœurs,  il  semble  bien  également 
que  ceux  que  les  deux  législations  qualifient  de  crimes 
soient  un  peu  plus  rares  en  Belgique;  mais  pour  ceux  de 
ces  actes  qui  sont  poursuivis  de  part  et  d'autre  devant  des 
juridictions  inférieures,  la  Belgique  est  incontestablement 
plus  mal  partagée. 

Arrivons  aux  méfaits  contre  la  propriété.  Les  incendies 
volontaires  jugés  (1)  sont  plus  nombreux  en  France. 

Il  en  est  de  même  des  vols  de  toute  nature,  soit  que  Ton 
considère  séparément,  soit  que  l'on  additionne  ensemble  les 
vols  qualifiés  et  les  vols  simples. 

Il  serait  trop  malaisé  (Je  pousser  plus  loin  Tanaljrse; 
mais  on  peut  déjà  s'orienter  assez  sûrement  dans  l'étude 
des  caractères  principaux  de  la  criminalité  belge  et  dans 
l'appréciation  du  mode  de  résistance  que  la  partie  la  plus 
saine  de  la  génération  présente  semble  lui  opposer. 

Les  statistiques  judiciaires  rédigées  à  Bruxelles  avec 
tant  de  soin  nous  font  remarquer,  chiffres  à  l'appui,  que 
depuis  dix  ou  douze  ans,  les  crimes  contre  la  propriété  ont 
subi  une  réduction  très  sensible.  Si  cette  diminution  ne 
portait  que  sur  le  nombre  des  affaires  soumises  au  jury,  si 
surtout,  elle  était  compensée  par  une  augmentation  corrce- 
pondante  des  crimes  correctionnalisés,  elle  nous  touche- 
rait, en  somme  assez  peu.  Mais  il  est  à  remarquer  que  le 
nombre  des  prévenus  de  vol  et  de  mauraudage  condamnée 
en  police  correctionnelle  a  diminué  sensiblement  en  1903. 
Il  a  diminué  de  513,  ce  qui  équivaut  à  une  diminution,  en 
France,  de  3,600. 

Begardons  du  côté  de  la  violence.  Les  mêmes  statisti* 
ques  font  bien  ressortir  le  rôle  qu'elle  joue  mallieureUse* 
ment  chez  les  Belges.  Selon  leurs  propres  expressions  le 

(1)  Ici  encore,  et  ici  surtout,  la  comparaiBon.  des  inoeodies  dont 
les  auteurs  n'ont  pas  pu  être  découverts  serait  trop  difficile  à  es* 
«ayer. 
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caractère  essentiel  de  leur  criminalité  est  t  la  brutalité  », 
chez  les  femmies  aussi  bien  que  chez  les  hommes.  Tandis, 
en  effet,  que  les  condamnés  pour  vols  et  maraudages  os- 
cillent entre  8.000  et  9.000,  les  condamnés  pour  lésions 
corporelles  volontaires  ont  un  instant  dépassé  27.800.  Il 
n'en  est  que  plus  intéressant  de  constatét  comment  de  ce 
côté  Tamélioration  est  un  peu  plus  importante  et  beaucoup 
plus  régulière  depuis  trois  ans  ;  car  le  total  de  1903  est 
îniérieur  de  plus  de  1.300  unités  à  celui  de  1901.  Or,  il 
s'agit  ici  de  cEffres  absolus,  et  Taccroissement  continu  de 
l'ensemble  de  la  population  belge  rend  cette  amélioration 
plus  significative  encore. 

A  cette  brutalité  qui  semble  heureusement  s'adoucir, 
l'alcoolisme  a  toujours  pris  une  grande  part.  Jusqu'en  1901, 
année  où  la  criminalité  du  royaume  atteint  son  point  cul- 
nxinant,  les  plaintes  —  ce  n'est  pas  assez  dire  —  les  alarmes 
ont  été  ici  extrêmement  vives.  Et  elles  se  manifestaient 
dans  tous  les  sens.  En  vingt  ans,  de  1881  à  1901,  le  nombre 
des  hommes  internés  dans  les  asiles  s'était  accru,  en  bloc, 
de  88  pour  100,  mais  le  nombre  des  aliénés  alcooliques 
était  accru  de  227  pour  100.  Le  mouvement  n'a  pas  été  beau- 
coup moins  accentué  dans  le  monde  du  crime  (1).  En  deux 
années,  de  1899  à  i901,  les  faits  d'ivresse  poursuivis  isolé- 
ment avaient  monté  de  16.594  à  20.901,  et  les  faits  d'ivresse 
poursuivis  comme  connexes  à  un  délit,  de  4.524  à  6.200.  A 
ces  chiffres  très  éloquents  de  la  statistique  s'ajoutaient  les 
appréciations  des  magistrats.  L'un  d'eux,  au  tribunal  de 
Oand,  me  disait,  l'année  dernière,  qu'il  attribuait  à  l'in- 
fluence du  cabaret  les  huit  dixièmes  des  délits  belges  : 
aucun  de  ceux  de  ses  confrères  auxquels  je  soumis  cette 
opinion  ne  s'en  montra  surpris. 


(1)  y.  dans  la  Statistique  judiciaire  pour  1908,  le  tableau  récapi- 
tulatif, page  XXXVm. 
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C'est  donc  avec  un  certain  soulagement  qu'on  a  enfin 
constaté  qu'une  amélioration  déjà  dessinée  en  1902  «'était 
considérablement  aocentuée  en  1903,  de  telle  sorte  que, 
dans  ces  deux  années,  la  diminution  des  poursuites  pour 
faits  d'iTresse  connexes  à  un  délit  a  diminué,  de  12  pour  100 
dans  les  grosses  «communes,  de  14  à  16  pour  100  dans  les 
communies  moyennes  et  de  20  pour  100  dans  les  petites. 

Les  administrations  publiques  et  les  hommes  politiques 
ne  viendront  pas  troubler  cet  optimisme  naissant.  Ils  nous 
diront  en  effet  que,  dans  ce  même  intervalle,  grâc«  à  des 
mesures  législatives  et  à  des  influences  multiples,  telle  que 
la  propagande  concentrant  sur  l'adolescence  et  la  jeunesse 
la  part  la  plus  heureuse  de  son  action,  la  consommation  de 
Talcool  s'est  abaissée  en  Belgique  de  10  litres  par  habitant 
à  6.  Faisons  la  part  de  la  fraude,  que  Télévation  des  droits 
a  néc.essaiTement  surexcitée  :  l'opinion  des  personnes  les 
plus  compétentes  est  qu'en  mettant  à  son  compte  1  litre  par 
habitant,  on  devra  être  dans  la  vérité.  Il  resterait  donc 
une  diminution  bien  acquise  de  3  litres  ou  de  près  du  tieri. 
Il  importait  de  mettre  en  relief  ces  différentes  diminutions 
et  leur  remarquable  correspondaïkce.  Si  la  criminalité  belge 
est  soitout  une  criminalité  de  «  brutalité  b,  et  si  cette  bru- 
talité lui  vient  surtout  de  l'aloool^  il  y  .^  lieu  de  i)enser  que 
la  moralité  légale  du  pays  entre  dans  la  voie  d'une  améliora- 
tion sérieuse  et  régulièrement  croissante. 

Ce  n'est  pas  qu'une  ombre  inquiétante  ne  vienne  quelque 
peu  assombrir  ces  perspectives.  Les  crimes  et  délits  contre 
les  mœurs,  loin  de  participer  à  cette  amélioration  de  l'en- 
semble, en  compromettent  plutôt  l'importance  ;  car  eux  ne 
cessent  guère  de  se  multiplier.  De  1898  à  1900,  le  nombre 
en  était  station naire  avec  une  légère  tendance  à  la  diminu- 
tion. Depuis  1900,  ils  ont  monté  de  1.267  à  1.370,  à  1.374 
et  enfin  à  1.540.  Ce  dernier  accroissement  paraît  surtout 
du,  non  :]aas  pr^ciwHient  aux  :outrages  et  attentats  violents, 
mais  aux  faits  d'adultère  et  de  bigamie.  De  fijoaptôwe  es^il 
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de  nature  à  nous  faire  craindre  une  transformation  plutôt 
qu'une  réelle  diminution  du  mal?  Y  a-t-il  de  grosso.?  por- 
tions  de  la  population  belge  qui,  soustraites  par  Taisance 
aux  tentations  du  vol  ordinaire  et  des  disputes  sanglantes, 
soient  prêtes  à  se  dédommager  d'un  autre  coté  par  des  sa- 
tisfactions à  peine  moins  brutales?  Ce  que  Ton  sait  de  Tin- 
rasion  journalière  d'une  pornographie  soi-disant  élégante, 
et  savamment  illustrée»  d'un  certain  affaiblissement  de  ^'es- 
prit de  fai^ille  et  de  la  diminution  des  naissances  légitimes 
en  pays  de  langue  française,  sont  ici  des  signes  avant- 
coureurs  à  surveiller.  L'étude  plus  détaillée  de  certaines 
régions  nous  permettra  peut-être  d'examiner  de  plus  près 
ce  qui  peut  justifier  ces  craintes. 

Pour  achever  de  connaître  l'état  actuel  de  la  criminalité 
belge  d'aujourd'hui  dans  son  ensemble,  il  nous  faut  suivant 
nous  la  prendre  à  certaines  phases  qui  sont  caractéristiques 
à  divers  titres.  Cherchons  comment  nous  apparaissent  dans 
le  royaume  :  l'enfanoe  coupable  —  les  récidivistes  —  le 
monde  proprement  criminel  pratiquant  systématiquement 
le  délit  —  et  enfin  ce  caput  inartuuTn  où  se  mêlent  tant  de 
gens  que  la  paresse  ou  l'inaptitude  au  travail  incline  au 
désordre,  quand  ce  n*est  pas  la  fatigue  même  de  la  vie  cri- 
minelle qui  commence  à  les  en  détourner,  en  un  mot,  le 
vagabondage. 

L'eniance  coupable  paraît  d'abord  assez  difficile  à  étudier 
dans  les  statistiques  belges.  Les  enfants  qui  ailleurs  gros- 
sissent les  rangs  des  délinquants  «traduits  devant  les  tribu- 
naux et  des  détenus  de  Tadmini^ration  pénitentiaire,  sont 
ici  mis  simplement  à  c  la  disposition  du  gouvernement  »,  et 
envoyés  dans  des  écoles  dites  de  bienfaisance  ou  placés 
directement  en  apprentissage  chez  des  particuliers.  En  fait 
cependant,  la  plupart  de  ces  jeunes  sujets  sont  de  ceux  qui, 
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en  France  ou  en  Allemagne  ou  en  Italie,  Tont  dans  de§ 
maisons  de  correction,  et  les  écoles  de  bienfaisance,  je  puis 
l'affirmer  en  pleine  connaissance  de  cause,  n'ont  pas,  au- 
près des  magistrats  de  leur  nation,  une  bien  meilleure  repu* 
tation  que  no3  maisons  de  correction  auprès  des  nôtres. 
Exagérées  ou  non,  les  plaintes  sont  les  mêmes.  Il  nous  im- 
porte donc  de  savoir  quelle  y  est  la  population  moyenne 
ou  plutôt  —  car  ceci  a  une  signification  plus  claire 
et  moins  changeante  —  quel  y  est  le  mouvement  de» 
entrées  annuelles  directes  (c'est-à-dire  indépendamment 
des  réintégrations  et  des  transferts). 

En  1899,  le  nombre  de  ces  entrées  atteignait  859.  En 
1902,  il  tombait  à  681  (1)  pour  se  relever,  Tannée  suivante, 
à  714.  Somme  toute,  il  y  a  diminution.  La  valeur  morale  de 
ce  fait  n'est-elle  pas  un  peu  diminuée  par  les  insuccès  d'un 
certain  nombre  de  placements  en  apprentissage  avec  les- 
quels l'administration  et  les  comités  s'efforcent  d'abréger 
le  plus  possible  la  durée  de  l'internement?  Peut-être,  car 
chez  les  enfants  qui,  sorti*  des  écoles  pour  être  placés,  ont 
dû  être  réintégrés  pour  mauvaise  conduite  ou  se  sont  éva- 
dés, nous  voyons  que  de  1899  à  1902  la  proportion  s'élève 
peu  à  peu  :  même  en  1903  elle  atteint  bien  près  du  quart. 
Oui,  peut-être  y  a-t-il  là,  nous  le  verrons,  un  motif  sérieux 
pour  ne  pas  trop  céder  à  l'engouement  des  mesures  de 
clémence  prématurées  ou  mal  surveillées.  Mais  si,  d'autre 
part,  nous  nous  retournons  vers  les  colonies  où  sont  inscrits 
les  mineurs  ayant  été  positivement  «  condamnés  »  pour 
avoir  agi  «  avec  discernement  »,  c'est  bien  (vu  raccroisse- 

(1)  Ce  qui  équivalait  à  4.086  en  France.  Or,  dans  cette  même- 
année  1902,  le  chiffre  de  nos  ^vois  dans  nos  différentes  maisons  de 
réfonne  et  de  correction  a  éiS  exactement  de  5.208  ;  cela,  malgré 
le  mouvement  qui  pousse  à  l'abandon  de  l'ancien  système  et  à  la 
dispersion  souvent  imprudente  des  enfants  déjà  coupables  dans  des 
milieux  où  Ton  ne  répare  pas  suffisamment  les  effets  des  premières 
déviations. 
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ment  du  nombre  des  enfants  dans  la  population  totale)  une 
baisse  que  nous  y  trouvons.  Depuis  1901,  notamment,  cette 
baisse  se  manifeste  également  dans  les  trois  catégories  de 
mineurs,  mineurs  de  moins  de  16  ans,  mineurs  de  16  à 
18  ans,  mineurs  de  18  à  21.  En  vérité,  cela  est  heureux, 
car  c'est  bien  dans  les  malfaiteurs  précoces  que  se  recrutent 
les  pires,  et  la  statistique  du  royaume  nous  donne  ce  ren- 
seignement dont  toutes  les  nations  peuvent  faire  leur  pro- 
fit :  c'est  entre  16  et  20  ans  qu'ont  débuté  40  pour  100  des 
récidivistes. 

La  récidive,  ncfus  le  savons  tous,  passe  pour  le  fléau  par 
excellence  des  sociétés  contemporaines;  et  c'est  par  l'ac- 
croissement des  rechutes  beaucoup  plus  que  par  celui  des 
délits  appelés  primaires  que  se  caractérise  la  criminalité  des 
principaux  Etats  européens.  Beaucoup  de  publicistes  gémis- 
sent de  cet  accroissement  ;  et  certes  on  ne  peut  que  regret- 
ter de  voir  tant  de  gens  s'enfoncer  dans  le  mal  sans  que 
la  société  qui  les  punit  réussisse  à  les  en  retirer.  Mais,  à 
y  réfléchir,  est-il  vraiment  possible  que  Tétat  général  delà 
moralité  d'un  pays  s'améliore  sans  que  ceux  qui  vivent  en 
dehors  de  cet  heureux  mouvement  soient  de  plus  en  plus 
séparés  de  la  majorité  de  leurs  concitoyens,  sans  qu'ils 
soient  re jetés  loin  d'elle  dans  des  voies  d'où  il  leur  est  dé 
plus  en  plus  difficile  de  revenir  ?  Pour  qu'il  en  fût  autre- 
ment,  il  faudrait  que  l'ensemble  des  gens  corrects  et  régu- 
liers eussent  franchi  un  degré  ou  plusieurs  degrés  de  plus. 
.  H  faudrait  qu'au  lieu  de  se  contenter  de  n'être  pas  des  cri- 
minels, ils  fussent  assez  vertueux  pour  ambitionner  un  peu 
plus  que  des  apparences,  un  peu  plus  même  que  l'honnêteté 
élémentaire.  Il  faudrait  qu'ils  fussent  assez  humains,  assez 
dévoués,  assez  attentifs  aux  véritables  moyens  de  relèvement 
pour  vouloir  fermement  la  conversion  d'un  grand  nombre 
de  ceux  dont  ils  ont  demandé  la  condamnation.  D'autre 
part,  je  l'avoue,  un  milieu  très  mauvais  doit  former,  entre- 
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tenir  on  appeler  à  lui,  du  dehors,  une  gi^nde  quantité  de 
récidivistes.  Mais  il  est  une  situation  intermédiaire  où  la 
société,  devenue  plus  correcte,  se  contente,  comme  je  Vai  dit, 
de  se  mettre  de  mieux  en  mieux,  qtiant  à  elle,  en  règle  a^^ec 
la  loi.  Là  sans  doute  Taccroissement  sinon  du  nombre  ab- 
solu, tout  le  moins  de  la  proportion  des  récidives,  peut  être 
simplement  le  signe  dé  cet  amendement  moyen.  Celui-ci 
fait  que  les  bons  deviennent  un  peu  meilleurs;  mais  les 
mauvais  deviennent  encore  plus  mauvais  par  le  seul  fait 
qu'ils  n'ont  pas  participé  à  Tamélioration  générale,  que 
peut-être  même  ils  se  sont  eflPoreés  de  s'y  opposer. 

Prenons,  par  exemple,  dans  un  milieu  quelconque,  la 
vertu  féminine.  Si  elle  y  baisse  beaucoup,  les  rechutes  s'y 
multiplieront  par  Teffet  de  la  corruption  universelle.  Si 
elle  y  monte  beaucoiîp,  les  rechutes  diminueront  par  les 
effets  de  la  propagande  charitable  de  celles  qui  ne  croiront 
pas  avoir  rempli  tout  leur  devoir  en  ne  réussissant  qu'à  se 
préserver  elles-mêmes.  Les  rechutes  en£n  ne  diminueront 
pas  autant,  elles  pourront  même  augmenter,  si  la  majorité, 
satisfaite  de  la  considération  que  lui  vaut  sa  tenue  cot- 
recte,  laisse  se  creuser  entre  elle  et  la  minorité  des  dé- 
voyées un  fossé  qui  s'en  ira  grandissant. 

Si  ces  hypothèses  sont  fondées,  on  ne  doit  pas  s'étonner 
de  voir,  en  ces  dernières  années,  se  produire,  dans  le  pays 
qui  nous  occupe,  le  phénomène  suivant.  Le  nombre  des  con- 
damnations primaires  diminue  assez  notablement;  mais,  à 
quelques  unités  près,  le  nombre  absolu  des  condamnés  réci- 
divistes demeure  le  même,  et  la  proportion  en  augmente  en 
conséquence.  Partie  de  42,96  pour  100  en  1899,  elle  arrive, 
en  1903,  à  44,03,  pour  les  hommes.  Cbei.  les  femmes,  la 
gradation  est  encore  plus  forte  ;  car  dans  la  men^  période, 
elle  va  pour  elles  de  24,35  à  31,98.  Pendant  ce  temps-là,  la 
récidive  de  France  qui  avait  oscillé  entre  44,70  et  46,  est 
tout  compte  fait,  à  46  depuis  l'année  1891.  Malgré  certains 
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préjugés»  il  ne  me  semble  pas  que  cette  comparaison  soit 
tant  à  Tavantage  du  second  Etat  (1). 

Toute  nation  qui  étudie  de  prèe  ses  récidivistes  rend  à 
la  science  un  service  précieux.  En  France,  M.  Alexandre 
Yvernès  s'était  déjà  demandé  si  la  majorité  des  récidivistes 
retombait  toujours  dans  le  même  genre  de  délit,  ce  qui 
attesterait  peut-être  (2)  ^n  eux,  disait-on,  Texistence  d'un 
penchant  déterminé  et  invariable  comme  tout  ce  qui  est 
fatal  ou  nécessaire.  Or  il  avait  trouvé  que  dans  les  trois  cin- 
quièmes des  cas,  la  récidive  s'opère  d'un  genre  de  délit  à 
un  autre  genre  de  délit.  Les  calculs  faits  à  la  statistique  ju- 
diciaire de  Belgique  sont  un  peu  plus  complets,  et  ils  abou- 
tissent à  deux  résultats  intéressants. 

Le  premier  n'a  rien  de  bien  inattendu.  La  proportion  des 
récidivistes  ivrognes  ou  ayant  commis  un  délit  sous  l'in- 
fluence de  l'ivresse  est  considérable.  Elle  dépasse  67  p.  100. 
Dans  un  pays  où  le  cabaret  est  devenu  pour  une  partie 
considérable  des  citoyens  le  danger  par  excellence,  on  ne 
saurait  s'en  étonner  ni  rien  conclure  en  faveur  du  crimi- 
nel-né. A  l'autre  extrémité  on  sera  sans  doute  plus  surpris 
de  trouver  que  c'est  parmi  les  délits  contre  les  mœurs  qu'il 

(1)  La  proportton  des  récifiives  apparaîtrait  plus  forte  en  Bel- 
gique, sans  quelques  singularités  de  la  loi  que  relève  et  dont  se  plaint 
le  rappbrt  prés^té  à  i&  Chainbrn  des  représentants  sur  le  budget  de 
la  justice  en  1904.  D'après  la  loi  belge,  il  n'j  a  pas  de  récidive 
gaand  la  première  condamnation  émane  d'un  tribunal  étranger  — 
pas  de  récidive  non  pliui  en  puiiee  correctionnelle  quand  la  pra- 
mière  condamnation  n'atteignait  pas  un  an.  Ces  dispositions  ont 
en  effet  lieu  de  surprendre  à  une  époque  oii  l'adoucissement  mal 
compris  de  la  répression  fait  multiplier  les  petites  peineé  et  où  lev 
gros  délits  (e«scroqueries,  faux,  toIs,  etc)  deviennent  internatto* 
■aux.  Aussi,  dans  un  grand  nombre  de  cas*  un  récidivi^  a¥été,  en- 
durci, oliavrenné,  passe  pour  un  débutant  excusable,  et^  aprèa  qneL- 
^uee  mois  de  prison  repr^id  sa  carrière  professionnelle. 

(2)  Sous  des  réserves  cependant  (^ue  Ton  va  lire  di^  quelques 
instants. 
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y  a  la  plus  faible  proportion  de  «  spécialistes  »,  pour  em- 
ployer le  mot  consacré.  On  aurait  pu  croire  que  ces  atten- 
tats étaient  les  produits  d'une  tendance  plus  difficile  à  com- 
primer que  toute  autre.  Le  statisticien  affirme  cependant 
que  la  réitération  de  ces  délits  est  presque  entièrement  due 
à  ce  qu'il  appelle  des  récidivistes  ^'occasion. 

Entre  ces  deux  extrêmes  sont  les  deux  groui>e8  distincts 
des  récidivistes  de  délits  contre  les  propriétés  et  des  réci- 
divistes de  délits  contre  les  personnes.  Si  c'est  être  un  spé- 
cialiste que  de  pratiquer  Tun  plutôt  que  l'autre,  on  doit 
avouer  que  ces  spécialistes  forment  à  peu  près  la  moitié 
des  récidivistes  du  royaume.  Mais  il  faut  se  rendre  compte 
que  dans  chacun  de  ces  deux  groupes  sont  compris  des  indi- 
vidus qui,  une  fois  orientas  ou  vers  la  violence  ou  vers  l'ap- 
propriation du  bien  d'autrui,  peuvent  se  porter  d'eux-mê- 
mes, selon  les  cas,  à  des  actes  bien  différents.  Que  le  voleur 
ou  l'escroc  devienne  prudemment  receleur,  ou  que  celui 
qui  a  débuté  par  le  simple  recel  s'enhardisse  au  vol,  que 
celui  qui  a  pris  l'habitude  de  frapper  en  vienne  à  prémédi- 
ter ses  coups  dans  un  but  quelconque,  sont-ce  là  des  spé- 
cialistes dans  le  sens  où  voudraient  ici  l'entendre  ceux  qui 
croient  à  des  inclinations  criminelles  irréductibles?  Oui, 
sans  doute,  il  y  a  des  natures  promptes  à  se  mettre  en 
mouvement,  faciles  à  se  révolter,  et  il  y  a  des  natures 
rusées  ;  il  y  a  des  natures  qui  vont  plus  droit  à  un  but 
quel  qu'il  soit,  et  il  y  a  des  natures  qui  calculent  en  se 
cachant  le  plus  qu'elles  peuvent.  Mais  le  cercle  où  chacune 
d'elles  avait  à  choisir,  selon  son  tempérament  et  selon  ses 
goûts,  entre  des  actes  également  permis  ou  des  actes  égale- 
ment défendus,  reste  toujours  assez  large  x>our  qu'on  ne 
puisse  les  considérer  comme  des  êtres  voués  par  une  fatalité 
spéciale  à  tel  ou  tel  genre  de  crimes  ou  même  simplement 
au  crime.  Seulement,  une  fois  que  Tindividu  s'est  porté  du 
côté  du  mal,  il  y  a  bien  dans  tel  acte  décisif  une  sorle  de 
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Natalité,  mais  qui  naît  de  cet  acte  même  et  de  ses  consé* 
qnences,  bien  plutôt  qu'elle  ne  les  produit  et  engendre. 

Dans  beaucoup  de  pays,  cette  fatalité  secondaire  s'est 
accrue  par  l'existence  d'un  monde  criminel  qui  attire  sûre- 
ment, qui  retient  plus  sûrement  encore  quiconque  lui  est 
signalé  par  la  condamnation  et  par  la  prison  commune. 
J'ai  cherché  en  Belgique  un  monde  criminel.  J'y  étais  pré- 
paré par  mes  souvenirs  de  Paris  où  affluent  les  repris  de 
justice  de  la  France  et  un  si  grand  nombre  de  ceux  de 
l'étranger.  Je  me  rappelais  ce  que  m'avait  dit  notre  police 
sur  les  quartiers  où  se  rencontrent  les  professionnels  de  tel 
ou  tel  genre  de  vol,  de  tel  ou  tel  genre  de  coups.  Ces  sou- 
venirs s'imposaient  à  ma  conscience  d'enquêteur.  Je  deman- 
dais donc  quelles  étaient,  dans  Bruxelles,  les  rues  qu'on 
pouvait  me  signaler  pour  t  une  visite  »  prudente  et  sous  la 
protection  de  l'autorité,  quelles  étaient  les  variétés  d'argot 
qu'on  était  exposé  à  rencontrer,  et  ainsi  de  suite.  —  t  Nous 
ne  pouvons  faire  aucune  réponse  à  vos  questions,  me 
répondit  le  juge  de  paix  le  plus  justement  réputé;  nous  ne 
connaissons  chez  nous  rien  de  tout  cela,  b  Les  chefs  de  la 
police  générale  me  dirent  la  même  chose.  Sans  doute  il  y 
a  certaines  frontières  où  les  fraudeurs,  les  déserteurs  et  les 
expulsés  de  chacun  des  deux  ou  des  trois  Etats  limitrophes 
se  coudoient  ;  il  y  a  des  centres  houillers  où  le  travail  étant 
plus  facile  et*les  demandes  mieux  accueillies,  les  inoccupés 
—  ce  qui  veut  dire  assez  souvent  les  déclassés  —  accourent 
des  autres  parties  du  pays.  Sans  doute  encore  dans  des  villes 
aussi  belles  et  aussi  riches  qu'Anvers  et  surtout  Bruxelles, 
il  est  des  quartiers  où  la  prostitution  clandestine  offre  à  ses 
clients,  soit  nationaux,  soit  allemands,  soit  français,  une 
plus  grande  variété  d'attractions;  mais  ni  haute  ni  basse 
pègre  n'y  forment  véritablement  une  société  ou,  si  l'on 
préfère,  un  monde,  comme  en  tant  d'autres  villes  de  l'étran- 
ger. J'en  indiquerai  tout  de  suite  les  raisons.         • 
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La  police  donne  d'abord  celle-ci  :  c'est  qu'elle  tient  stric- 
tement la  main  à  l'inscription  prompte  et  régulière  de  tous 
des  voyageurs  et  passagers  ;  mais  il  en  est  une  autre  qui  me 
paraît  plus  utile  encore  à  signaler  :  je  veux  parler  du  sys- 
tème bien  observé  de  Temprisonnement  individuel  à  tous 
les  degrés.  Autant  Temprisonnement  en  commun  accroît  le 
péril  criminel  parce  qu'il  contraint  les  détenus  à  se  cor- 
rompre de  plus  en  plus  les  uns  les  autres,  puis  à  se  recher- 
cher, à  se  reconnaître,  à  se  concei-ter,  à  se  grouper,  autant 
la  cellule,  je  ne  dirai  pas  supprime,  mais  atténue  ce  danger. 

Mais  il  est  cependant  une  catégorie  d'hommes  que  rien 
n'empêche  de  se  retrouver,  que  nous  allons  pouvoir  étudier 
de  plus  près,  ce  sont  les  mendiants  et  vagabonds.  Nos  voi- 
sins ne  les  qualifient  pa^,  il  est  vrai,  de  délinquants,  ils  ne 
les  frappent  pas,  disent-ils,  de  peines  véritables,  il  les  met- 
tent simplement  à  la  disposition  du  gouvemenwent  :  celui-ci 
alors  les  envoie,  s'il  les  trouve  intéressants,  dans  des  mai- 
sons de  refuge,  mais  la  très  grande  majorité,  jugée  moins 
intéressante,  est  envoyée  pour  sept  ans  (1)  à  la  fameuse  cité 
rurale,  à  la  fois  industrielle  et  agricole,  de  Merxplas. 

Ces  différentes  qualifications  ne  changent  rien  —  ou  à 
peu  près  —  au  fond  des  choses,  pas  plus  qu'on  ne  doit  pren- 
dre au  sérieux  le  scrupule  et  la  délicatesse  des  Allemands 
qui  ont  cru  réaliser  un  grand  progrès  en  parlant  non  de 
travaux  forcés,  mais  de  travail  forcé.  L'on  §l  tout  autant 
le  droit  de  comparer  cette  population  à  celle  des  prévenus 
de  vagabondage  en  d'autres  pays  qu'on  avait  celui  de  com- 
parer les  enfants  des  écoles  de  bienfaisance  à  ceux  de  no» 
maisons  de  correction  (2). 

(1)  Sous  réserve  de  libération  provisoire  possible. 

(2)  Je  dis  comparer,  je  ne  dis  pas  assimiler  complètement,  car  h. 
comparaison  n*a  pas  d'antre  bnt  que  de  recfaereher  les  reaBemUanees 
et  les  différences  et  de  peser  anssi  exactement  qm'il  se  peut  le»  «ns  ^ 

les  autrts. 

Pour  ceux  qui   voudraient  creuser   ici   la  comparaison  entre  les 
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Or,  dans  lea  rapports  de  TEtat  belge  avec  ses  mendiants 
et  vagabonds  apparaît  tout  d'abord  un  double  phénomène. 
Si,  comme  le  fait  remarquer  un  rapport  adressé  au  der- 
nier Congrès  de  patronage  de  Liège  (par  MM.  Campioni, 
juge  de  paix  de  Bruxelles  et  de  Lattre)  c  l'Etat  a  pu,  depuis 
1896,  restreindre  TbospitâlisaticHL  des  mendiants  et  vaga- 
bonds plus  malheureux  que  coupables  qu'il  plaçait  dans  les 
maisons  de  refuge,  il  a  dû  maintenir  dans  les  dépôts  de  men- 
dicité un  nomJbre  toujours  aussi  considérable  d'individus 
adonnés  au  vagabondage  quasi-délictueux  >.  Il  semble 
même  qu'ici  les  honorables  fonctionnaires  adoucissent  légè- 
rement la  vérité  ;  car,  depuis  1878  jusqu'en  1903,  inclusive- 
ment, le  nombre  des  entrées  réelles  (1)  dans  les  dépôts  est 
monté  pour  les  hommes,  de  2.535  à  3.460  (2).  Encore  faut- 
il  tenir  compte  de  ce  qui  suit. 

L'honorable  ministie  qui  a  attaché  son  nom  à  la  loi  du 
27  novembre  1891  s'était  flatté  qu'après  une  hausse  artifi- 
cielle et  voulue,  produite,  dans  les  débuts,  par  la  prolonga- 
tion de  l'internement,  on  verrait  cette  prolongation  même 
décourager  peu  à  peu  les  vagabonds,  si  bien  qu'au  bout 


deux  Etats  je  dirai  :  d'après  les  statistiques,  le  nombre  des  entrées 
réelles  dans  les  dépôts  de  mendicité  de  FEtat  belge,  en  1902,  équi- 
valent à  ce  qui  serait  dies  son  voisin  du  sud  un  total  de  22.400  pr^ 
ventions  pour  vagabondage  et  mendicité.  Or,  en  fait,  oe  nombre 
a  été  en  France  de  2S.000.  Mais  on  ne  saurait  s'en  tenir  à  ce  rap-  . 
prochem^it  tout  matériel.  Depuis  dix  ans,  les  poursuites  pour  va- 
gabondage se  sont  relâchées  en  France  à  un  point  qui  a  fini  par 
alarmer  tout  le  monde  (y  compris  le  Garde  des  Sceaux).  A  un  mo- 
ment, les  agents  de  la  force  publique  avaient  Tordre  de  laisser  en 
liberté  quiconque  aurait  dans  sa  poohe  de  quoi  se  procurer  le  stiîet 
nécessaire  pour  la  journée  en  cours.  Le  rapport  de  M.  Gampicmi 
nous  apprend  qu'en  Belgique  on  ne  craint  pas  d'arrêter  comme 
vagal)onds  des  gens  qui  ont  sur  eux  15  ou  20  francs. 

(1)  Abstraction  faite  des  réintégrations  et  des  transferts. 

(2)  Pour  les  femmes  les  variations  sont  insignifiantes. 


726      ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MOBALES    ET   POLITIQUES 

d'un  certain  temps  les  établissements  deviendraient  pres- 
que inutiles.  Un  instant,  les  faits  semblèrent  commencer  à 
lui  donner  raison.  Mais  au  cours  de  la  discussion  du  bud- 
get du  ministère  de  la  justice  pour  1889,  des  représentants 
très  avertis  de  ce  qui  se  passait  dans  leurs  circonscriptions 
apportèrent  une  interprétation  moins  optimiste. 

Nulle  part  TEtat  ne  fait  rien  à  bon  marché.  L'Etat  belge 
à  qui  ses  internés  coûtent  assez  cher,  se  récupère  le  plus 
qu'il  peut  sur  les  communes.  Il  a  successivement  élevé  le 
remboursement  qu'il  leur  réclame  à  0,78  par  jour  pour  les 
reclus  valides,  à  1,50  pour  les  invalides.  Il  en  résulte  que 
les  communes  font  ce  qu'elles  peuvent  pour  éviter  les  frais 
d'un  tel  envoi.  Dans  l'été  même  de  1905,  on  m'affirmait 
que  beaucoup  d'individus,  fort  au  courant  de  cet  état 
d'esprit,  en  abusèrent  pour  exercer  sur  les  bourgmestres 
une  sorte  de  petit  chantage.  Ils  disaient:  «  donnez-moi  un 
flecours  et  laissez-nxoi  libre  de  m'en  aller. . .  chercher  du  tra- 
vail...  ailleurs;  cela  vous  coûtera  moins  cher  que  de  me 
faire  interner  •.  Ce  raisonnement,  ajoutait-on,  en  termes 
peu  respectueux  (que  je  ne  m'approprie  pas)  a  des  chances 
de  réussir  quand  la  commune  est  pauvre  d'argent,.,  et 
le  bourgmestre  relativement  pauvre  d'esprit. 

Nous  aurons  à  voir  ultérieurement  d'où  proviennent  les 
différents  bataillons  de  ce  corps  d'armée  qui,  au  31  décem- 
bre 1903,  constituait  un  effectif  de  près  de  sept  mille  indi- 
vidus agglomérés  dans  deux  ou  trois  établissements  dont 
un  seul,  celui  de  Merxplas,  réservé  aux  quasi-délictueux, 
en  contient  rarement  moins  de  cinq  mille.  Nous  aurons  à 
nous  demander  de  quelles  professions  ils  émanent,  ce  qu'on 
en  fait,  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  agglomération  et  du 
régime  auquel  on  la  soumet.  Voyons  ici  ce  qu'elle  est  en 
elle-même,  dans  quel  état  ses  recrues  arrivent  à  la  direction 
et  sous  quel  aspect  moral  ils  s'y  laissent  voir. 

Redoutent-ils  une  arrestation?  Iledoutent-ils  d'être  mis, 
par  exemple,  par  décision  du  juge  de  paix^  à  la  dispoeition 
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du  gouvernement  pour  cette  longue  période  de  sept  années? 
Les  réponses  qu'on  obtient  à  ce  sujet  paraissent  au  premier 
abord  contradictoires;  au  fond,  quand  on  se  les  fait  bien 
expliquer 9  elles  ne  le  sont  pas. 

Avant  la  première  décision»  la  plupart  craignent  d'aller 
à  Merxplas.  Une  fois  qu'ils  y  ont  séjourné,  une  fois  qu'ils 
connaissent  l'art  de  jouer  de  la  libération  conditionnelle  et 
de  l'évasion,  ils  y  reviennent  volontiers.  Aussi  les  effectifs 
des  présents  contiennent-ils  à  peu  près  89  pour  100  de  réci- 
divistes. Sur  6.854  hommes  (1)  reclus  au  31  décembre  1902, 
dans  les  dépôts  et  dans  les  refuges,  894  seulement  s'y  trou- 
vaient pour  la  première  fois,  tandis  que  4.075  y  étaient 
-poMT  la  buitième  fois  au  moins  :  on  en  cite  qui  sont  reve- 
nus déjà  quatre-vingts  fois.  Oui,  les  récidivistes  s'atta- 
chent à  cette  ville  de  Merxplas  bâtie  au  milieu  des  espa- 
ces verts,  pleine  de  beaux  bâtiments,  de  cours  bien  aérées, 
de  grandes  allées,  de  parterres  fleuris  et  de  pièces  d'eau; 
ils  aiment  la  variété  des  occupations  offertes  aux  gens  en- 
core valides  et  la  douceur  de  l'existence  réservée  à  ceux 
qui  ne  le  sont  plus,  c  L'immense  majorité,  me  dit-on  sur 
place,  trouve  ici  le  maximum  de  bien-être  qu'il  leur  soit 
possible  d'espérer.  •  Il  y  a  bien  deux  évasions  par  jour,  en 
moyenne  :  on  ne  s'en  inquiète  pas,  on  ne  s'ingénie  pas  à  les 
empêcher  :  elles  font  l'effet  d'une  soupape  de  sûreté  qui 
empêche  les  mutineries  et  un  certain  nombre  d'actes  graves. 
On  sait  d'ailleurs  qu'après  quelques  semaines  de  vacances 
les  évadés  reviennent,  très  souvent  après  avoir  choisi  eux- 
mêmes  l'endroit  où  ils  voulaient  se  faire  arrêter.  Ils  préfè- 
rent le  séjour  de  Merxplas  à  celui  des  hospices,  parfois  même 
à  celui  des  asiles  des  Petites  Sœurs  des  Pauvres.  Ils  s*y  sen- 
tent plus  libres  et  particulièrement  dans  l'usage  du  tabac 
80U8  toutes  ses  formes.  On  me  montrait,  par  exemple,  un 


(1)  Les  femmes  reviennent  assea  peu. 
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boiteux  ne  marchant  qu'avec  une  béquille.  Il  avait  été  cher- 
cker  aventure  Lors  du  royaume  et,  pendant  quelque  temps, 
&  Ten  croire,  il  gagnait,  très  bien  sa  vie  à  Paris  par  la  vente 
des  cartes  illustrées.  Mais  finalement  il  avait  trouvé  que 
le  tabac  à  chiquer  était  trop  cher  en  France  et  il  était  revenu 
dans  son  pays  pour  se  faire  envoyer  à  Merxplas. 

Cette  prédominance  d'une  volonté  systématique  chez  les 
vrais  vagabonds  se  fait  assez  bien  sentir  à  l'examen  des 
âges.  Si  Ton  regarde  le  tableau  des  entrées  dans  les  mai- 
sons de  refuge  où  sont  envoyés  les  gens  les  plus  à  plaindre, 
le  maximum  s'y  produit  de  60  à  69  ans.  On  voit  là  d'un 
coup  d'œil  l'influence  de  la  vieillesse,  des  fatigues  ou  des 
maladies  qui  en  ont  hâté  TafEaiblissement.  Si  on  regarde 
aux  tableaux  des  dépôts  proprement  dits,  le  maximum  y 
apparaît  entre  45  et  49  ans,  c'est-à-dire  dans  ce  qui  devrait 
être  la  force  de  l'âge  et  de  Texpérienoe.  Il  est  difficile  de 
croire  que  pour  une  grande  partie  de  ceux-là  le  triste  expé- 
dient du  dépôt  n'aurait  pas  pu  être  évité. 

Ceci  est  pour  les  hommes.  Pour  les  femmes  on  remarque 
une  différence  assez  saillante,  sur  un  point  au  moins.  Le 
maximum  de  leur  entrée  dans  les  dépôts  est  bien  de  40  à 
44  ans,  et  l'on  devine  ici  l'action  toute  particulière  de  l'âge 
sur  celles  qui  n'avaient  eu  recours  qu'à  certains  moyens 
d'existence;  mais  le  maximum  des  entrées  dans  les  refuges 
est  de  21  à  24  ans.  Est-ce  là  l'effet  des  entraînements  pré- 
coces, des  infirmités  contractées  après  accidents  dans  les 
aventures  qui  ont  suivi,  et  après  des  abandons  imprévus, 
alors  qu'a  été  perdue  Thabitude  du  travail  régulier?  Tout 
cela  est  au  moins  très  probable. 

Mais  pénétrons  un  peu  plus  dans  la  nature  et  dans  les 
tempéraments  de  ces  sujets  puisque  leur  réunion  en  si 
grand  nombre  nous  le  permet.  Les  statistiques  très  soi- 
.gnées  que  me  fournit  la  direction  nous  donnent  les  moyens 
de  vérifier  et  de  compléter  nos  premières  conjectures. 
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A  trois  cents  près,  la  moyenne  des  présences  aux  diffé- 
rentes semaines  de  Tannée  est  d'environ  cinq  mille.  Cer- 
taines catégories  varient  pen. 

Les  infirmes  et  incurables  (1)  oscillent  entre  1.300  et 
1.350. 

Les  malades  admis  à  Thôpital  sont  généralement  une 
soixantaine. 

Recruté  chez  certains  individus  présumés  dangereux  et 
chez  quelques  autres  qui,  ayant  été  habitués  à  la  cellule 
dans  les  prisons  ordinaires,  préfèrent  vivre  seuls,  t  le  cel- 
lulaire »,  même  de  mars  à  juillet,  varie  peu  :  il  reste  à  90 
ou  91. 

Les  immoraux  et  incendiaires  vont  de  147  à  157;  les 
indisciplinés  de  170  à  176. 

Les  jeunes  gens  sont  de  25  à  30. 

La  €  cour  commune  »  —  on  comprend  aisément  ce  que 
le  mot  veut  dire  —  voilà  ce  qui  varie  le  plus.  De  3.541  à  la 
fin  de  l'hiver  —  soit,  par  exemple,  au  14  mars  —  elle  était 
tombée,  en  plein  été,  à  3.010.  La  cause  de  toutes  ces  variar- 
tions  s'offre  d'elle-même.  Je  termine  en  disant  qu'entre 
mars  et  juillet  le  nombre  des  internés  primaires  était  des-  ^ 
cendu  de  32  à  15. 

Somme  toute,  et  étant  donné  que  les  mendiants  et  vaga- 
•  bonds  à  plaindre  et  à  secourir  sont  dans  les  refuges  (2),  il 


(1)  Bi  on  s'étonne  de  les  trouver  id  plutôt  qu'au  refuge,  je  dirai 
que  Fadministratien  ne  met  au  sefuge  que  ceux  qui  n'ont  jamais 
été  arrêtés  comme  vagabonds  ((  quasi  délictueux  ».  Celui  qui  a  été 
une  fois  catalogué  parmi  les  derniers,  ira  toujours  à  Merxplas, 
dans  quelque  état  qu'il  «e  trouve.  La  vue  de  leur  existence  et  de 
leur  farniente  si  explicable,  si  forcé  qu'il  soit,  n'est  peut-être  pas 
pour  ks  autres  d'un  très  bon  exemp/e. 

(2)  On  prétend  même  que  beaucoup  de  vagabonda  peu  intéressani» 
ont  trouvé  un  moyen  facile  pour  se  faire  envoyer  dans  le  séjour 
plus  doux  des  refuges.  Ils  vont  se  faire   arrêter  dans   un   certain 
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apparaît  bien  que  les  cinq  mille  internés  de  Merxplas  for- 
ment une  population  d'habitués  et  d'habitués  par  suite  de 
causes  qui  ne  les  ont  pas  rendus  plus  particulièrement 
intéressants. 

Au  dernier  Congrès  de  patronage  de  Liège,  le  D'  Ver- 
vaeck,  médecin  des  prisons  de  Bruxelles,  faisait  part  d'un 
examen  très  attentif  auquel  il  s'était  livré  sur  165  vaga- 
bonds ayant  passé  par  les  prisons  de  la  capitale  avant  de 
se  rendre  dans  les  refuges  ou  dans  les  dépôts  où  les  en- 
voyait une  décision  judiciaire.  Si  bien  faite  et  si  intéres- 
sante que  soit  cette  étude,  le  nombre  des  sujets  sur 
lesquels  elle  a  porté  est  trop  petit,  elle  a  été  faite  en  un  mi- 
lieu trop  circonscrit  pour  qu'on  puisse  y  chercher  autre 
chose  que  des  indications  à  vérifier.  Qu'est-ce  en  effet 
que  165  sujets  examinés  en  passant,  quand  à  Merxplas  on 
en  a  cinq  mille  qu'on  peut  observer  à  loisir  d'un  bout  de 
l'année  jusqu'à  l'autre?  Le  médecin  avait  soigneusement 
noté  les  asymétries,  irrégularités,  malformations,  les  stig- 
mates de  dégénérescence,  et,  à  coup  sûr,  il  y  en  avait.  Le 
directeur  de  Merxplas  (1),  en  trouve  beaucoup,  lui  aussi; 
car  la  misère  prolongée,  l'alcoolisme  et  certaines  mala- 
dies non  soignées  ont  fait  depuis  longtemps  leur  œuvré. 
Mais  le  médecin  paraît  avoir  conclu  de  son  étude  qu'on 
ne  pouvait  pas  trouver  chez  ces  genshlà  des  artisans  capa^« 


canton  de  la  Flandre  dont  le  juge  de  paix  est  particnlièremant 
c(  humanitaire  ».  De  là  le  nombre  tout  à  fait  exceptionnel  des  af- 
faires de  vagabondage  et  de  mendicité  dans  oe  icanton. 

(1)  M.  Stroobant,  homme  actif  et  instruit,  d'un  esprit  très  ou- 
Tert  et  très  cultivé,  formé  d'ailleurs  à  bonne  école,  car  il  a  été 
l'auxiliaire  et  est  devenu  le  gendre  de  M.  Stevens.  Je  lui  avais  fait 
parvenir  la  brochuro  du  D'  Verwaert,  il  me  Ta  renvoyée  avec  d« 
annotations  et  il  y  a  joint  des  statistiques  inédites  qui  ont  bien 
complété  les  souvenirs  do  ma  vi^te  ;  je  ne  saurais  assez  l'en  remer- 
cier. 
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bles  de  gagner  leur  vie  et  que  c'était  à  Tadministration  à 
les  redresser  pour  les  mettre  en  état  de  fournir  un  travail 
utile.  En  un  sens  très  général,  cela  est  devenu  vrai  pour 
un  grand  nombre  d'entre  eux.  Mais  le  directeur  voit  de 
plus  près  ses  hommes.  Il  constate  qu'une  légère  tare  de 
dégénérescence,  qui  interdit  certaines  professions  en  laisse 
accessibles  beaucoup  d'autres.  Aussi,  variant  avec  suc- 
cès l'emploi  qu'il  a  fait  de  ses  internés,  en  arrive-t-il  à 
résumer  son  expérience  dans  cette  observation  qu'il  me 
communique  par  écrit  :  c  Ce  sont  le  plus  souvent  de  bons 
ouvriers  ».  —  «  De  bons  ouvriers  »,  au  point  de  vue  maté- 
riel et  technique,  cela  va  de  soi,  et  cela  prouve  qu'on 
n'essaie  pas  maladroitement  de  transformer  un  terrassier 
en  ébéniste  ou  un  cordonnier  en  laboureur.  Qu'est-ce  donc 
alors  qui  les  a  jetés  en  dehors  des  voies  régulières?  Il  n'y 
a  point  à  hésiter  :  c'est  la  boisson.  —  Le  médecin  dit  : 
€  73  pour  100  des  sujets  que  j'ai  examinés  s'enivraient  », 
Le  directeur,  avant  de  me  renvoyer  la  brochure,  a  mis  en 
note.  €  C'est  au-dessous  de  la  réalité  !»  Il  ne  faut  pas 
s'étonner  dès  lors  si  la  faiblesse  d'esprit,  si  la  faiblesse 
de  volonté  surtout  est  si  fréquente. 

Dans  ces  régions  inférieures  et  relativement  moins  mal- 
faisantes du  monde  anormal,  on  se  demande  s'il  y  a  beau- 
coup de  ces  criminels  d'occasion  qui  pullulent  chez  les 
vagabonds  d'autres  pays.  Des  magistrats  belges  m'ont  sou- 
tenu avec  beaucoup  de  vivacité  que  le  chemineau  français, 
qui  ne  renonce  ni  à  voler  ni  à  tuer,  ni  à  perpétrer  quelque 
autre  attentat,  n'existait  pas  chez  eux.  c  Ce  que  nous  trou- 
vons devant  nous,  me  disaient-ils,  ce  sont  presque  tou- 
jours des  déchets  sans  autre  nuisance  que  leur  état  d'iner- 
tie, qui  les  rend  inassimilables  à  la  véritable  vie  sociale. 
S'ils  ne  sont  pas  devenus  d'eux-mêmes  des  alcooliques,  ils 
sont  fils  d'alcooliques;  c'est  pourquoi,  tout  en  donnant  un 
certain  travail  sous  une  règle  à  laquelle  ils  obéissent  auto- 
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matiquement,  ils  entrent  rarement  au  dépôt  isans  être 
perdus  pour  toute  autre  espèce  d'existence»  mais  en  géné- 
ral, ce  sont  des  gens  pacifiques.  » 

Les  magistrats  qui  me  tenaient  ce  langage  apparte- 
naient, je  dois  le  dire,  à  de  très  bonnes  pro^nees.  Ailleurs, 
j'ai  trouvé  des  chefs  de  parquet  qui  se  chArgeaient  bien, 
me  disaient-ils,  de  trouver  et  de  poursuivre  de  vrais  che- 
mineaux  comme  ceux  qui  ailleurs  vont  finir  en  cour 
d'assises.  La  décomposition  qu*on  a  vue  plus  haut  du  per^ 
sonnel  de  Merxplas  montre  bien  qu'en  effet  tous  les  élé- 
ments, même  les  pires,  y  sont  représentés.  Je  dois  dire 
pourtant  que  la  diiection  de  Merxplas  —  et  c'est  là,  en  défi- 
nitive, l'autorité  la  plus  compétente  en  la  matière  —  fait 
une  part  plus  grande  de  beaucoup  à  la  première  opinion. 

Pour  bien  juger  un  groupe  quel  qu'il  soit,  il  est  essen- 
tiel de  chercher  comment  il  se  décompose  spontanément, 
comment  se  forment  en  lui  des  sous-groupes,  quel  est 
l'esprit  qui  anime  chacun  d'eux,  quelle  est  la  fin  que  cha- 
<5un  d'eux  paraît  poursuivre.  Les  internés  de  Merxplas  ne 
sont  pas,  comme  on  pourrait  peut-être  le  croire,  une  tourbe 
indifférente  à  tout,  sauf  au  mal,  ou  à  l'art  de  ne  donner 
que  le  minimum  d'effort  et  le  minimum  d'obéissance. 

Sans  doute  si  Tadministration  n'y  veillait  pas  aussi 
attentivement  qu'elle  dit  le  faire,  le  groupement  des  vienx 
vicieux  et  des  jeunes  et  même  les  groupements  immoranx 
d'adultes,  seraient  beaucoup  plus  nombreux.  Le  sont-il» 
néanmoins  autant  que  le  rroyait  cet  homme  vraiment  supé- 
rieur qu'était  Stevens  (1),  autant  que  le  croient  des  per- 
sonnages politiques  considérables  pour  qui  ni   la   loi  de 


(1)  De  son  vivant,  inspecteur  général  et  directeur  de  Saint-CKlki» 
Je  transmets  ici  en  petits  caractères  ce  qu'il  me  disait  uu  jour  :  Oh  ! 
vous  êtes  allé  à  Merxplas  1  On  vous  a  montré  une  belle  bergerie, 
iA'wt-ce  pas  P  et  une  belle  beuverie  P  et  une  belle  porohene  f  Bb 
bien!  elle  est  partout,  la  porcherie!  » 
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1891  ni  Texécution  que  radministration  supérieure  en  as- 
sure ne  sont  un  idéal?  La  direction  actuelle  proteste  de 
son  mieux,  elle  estime  que  ce  qui  se  dit  est  exagéré  :  elle 
affirme  que  la  surveillance  empêche  suffisamment  les  pro- 
grès du  mal  et  que  d'ailleurs  les  évasions  quotidiennes  sur 
lesquelles  on  feint  de  fermer  les  yeux  servent,  làî  aussi,  de 
dérivatif... 

Une  attraction  moins  dangereuse  est  celle  que  crée  la 
communauté  d'idiome.  Il  est  naturel  que  ceux  qui  ne  par- 
lent que  flamand  recherchent  les  Flamands,  puisqu'ils  ne 
peuvent  comprendre  les  Wallons.  Mais  d'ailleurs  les  com- 
patriotes, on  me  l'affirme,  ne  se  recherchent  pas  en  tant 
que  compatriotes.  Il  faut  croire  que  le  souvenir  de  la  façon 
dont  ils  ont  quitté  leur  pays  d'origine  et  les  incidents  de 
leur  vie  erratique  concourent  à  leur  faire  oublier  très 
volontiers  leur  village.  Ils  aiment  mieux  se  grouper  par 
professions  ;  et  en  les  distribuant  par  métiers,  comme  elle 
le  fait,  soit  d'après  ses  besoins  à  elle,  soit  surtout  selon  la 
prévision  qu'elle  a  des  aptitudes,  l'administration  leur  en 
fait  presque  une  nécessité.  On  remarque  aussi  que  les  c  in- 
tellectuels »  —  car  le  mot  a  pénétré  partout  —  c'est*-à-dire 
les  écrivains,  les  comptables,  ceux  qui  jadis  ont  ébauché 
quelque  profession  libérale,  se  recherchent.  Il  en  est  de 
même  des  artistes,  car  il  y  en  a  quelques-uns. 

Tels  sont  ces  déchets  des  populations  les  plus  denses  et 
de  la  vie  industrielle  la  plus  intense  qui  soit  en  Europe. 
Faut-il  croire  que  dans  les  groupes  exposés  au  crime  il 
y  a  des  frottements  trop  m,ultipliés  qui  usent  les  tempéra- 
ments,  les  décomposent  en  quelque  sorte  et  n'en  laissent 
plus  subsister  que  des  éléments  qui  tendent  à  l'impuissance 
par  le  seul  fait  de  la  désharmonie  dont  ils  souffrent? 
En  tout  cas,  les  documentations  les  plus  sûres  nous  mon- 
trent que  l'alcoolisme  est  bien  ici  le  dissolvant  par  excel- 
lence. Dans  ce  milieu  si  prospère  et  si  riche  en  associations 
puissantes,  en  œuvres  philanthropiques  et  sociales  soute- 
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nues  par  le  courage  religieux  et  réglementées  par  une 
législation  à  la  fois  prévoyante  et  libérale,  oui,  c'est  bien 
Talcoolisme  et  l'abus  du  cabaret  qui  précipitent  tout  ce 
que  la  corruption  de  la  nature  humaine  souffre  d'appétib 
malsains,  de  violences  et  de  grossièreté  ;  c'est  bien  l'alcoo- 
lisme qui  les  isole  du  mélange  oii  jusqu'alors  ils  se  dissi- 
mulaient. 

L'alcoolisme,  avons-nous  vu,  semble  baisser  dans  le 
pays  et  il  semble  aussi  que  la  criminalité  proprement  dite 
commence  à  bénéficier  d'une  diminution  correspondante. 
Dans  le  monde  du  vagabondage  il  n'en  est  pas  encore  de 
même  :  on  comprend  aisément  la  raison  de  cette  différence. 
Bien  des  criminels  d'occasion,  rjentrés  depuis  plus  ou  moins 
longtemps  dans  la  vie  active  et  laborieuse,  se  sont  laissé 
entraîner,  presque  sans  le  savoir,  à  quelque  .jicte  irrépa- 
rable, lies  bommes  de  cette  trempe  ont  eu  le  temps  d'écou- 
ter ce  qui  leur  a  été  dit  de  tant  de  côtés;  ils  ont  en  la  force 
d'y  réfléchir.  Les  mesures  législatives  et  XLdministrativei 
ont  pu  agir  aussi  sur  eux,  parce  qu'elles  trouvaient  en  eux 
une  dose  très  suffisante  de  bonne  volonté.  .11  faoïdra  de 
bien  longues  années  pour  que  le  même  effet  se  Jaase  eentix 
sur  la  majorité  de  ces  vieux  et  incorrigibles  récidivietei 
que  nous  venons  d'interroger. 

Si  nous  voulons  achever  de  caractériser  cet  état  d'esprit 
ou  ce  tempérament  de  Tensemble  criminel  de  la  .Belgû^e, 
nous  ne  pouvons  éviter  de  dire  un  mot  du  suicide.  Se 
Pétude  très  simple  qu'on  en  fait  resaortent  deux  ou  troii 
conclusions  intéressantes. 

Eu  égard  à  l'accroissement  de  la  population,  lé  suicide 
belge  reste  à  peu  près  stationnaiie  depuis  vingt  lans.  .S 
faut  noter  surtout  qu'il  n'augmente  pas  dans  la  jeunesee. 
Enfin  il  reste  inférieur  de  près  de  50  peur  100  à  ce  qu'il 
est  en  France. 

Le  peuple  belge  est  donc,  ce  semble,  .un. peuple  où  abQA- 
dent  encore  les  violents,  les  impulsidEa,  les  surexcités  éd 
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ceux  qui  cherchent  trop  volontiers  les  agents  de  surexcita- 
iion  AitifioiaUe,  Q«r  les.  hommes  en  général  aiiœnt  précisé- 
mttà.t  ce- qui  leurest  le  plus  défendu;  mais  c'e^t  un  peuple 
solide  et  pratique  et  qui  ne  connaît  .pas  beaucoup  le  décou- 
ragement. "S'il  ti«  ^place  pas  toujours  très  haut  l'idéal  de 
la  vie  terrestre  et  humaine,  du  moins  en  résulte-t-il  que 
les  déceptions  abattent  rarement  sa  vaillance.  Le  ressort 
sur  lequel  on  peut  compter  pour  l'aider  à  se  réformer  lui- 
joftâme  est  sans  doute^lDin  d'avoir  donné  tout  ee  qu'il  .est 
.fifpable  de  dojuiar. 

Henri  Joly. 


Séance  du  30  déceTnbre  J905. 


L'ÉLARGISSEMENT  DU  SUFFRAGE 

DANS  LES  ÉTATS  D'ALLEMAGNE 


M.  Georges  Picot  écrivait  un  jour,  et  combien  justes 
ment  :  t  Le  progrès  de  la  démocratie  n'est  pas  un  fait  par- 
ticulier à  la  France.  Partout  où  Tactivité  de  l'homme  se 
déploie,  son  influence  sur  le  gouvernement  s'accroît  en  une 
égale  mesure.  Or  la  science,  en  multipliant  dans  des  pro- 
portions infinie»  la  puissance  de  Tliomme,  a  contribué  à 
développer  partout  son  action  ».  • 

De  fait,  tout  progrès  de  l'industrie  humaine  détermine 
un  mouvement  vers  la  démocratie,  vers  l'égalité  de  l'in- 
fluence accordée  à  chaque  individu  sur  la  marche  des 
affaires  publiques.  Pourquoi?  Le  rechercher  serait  long, 
l'exposer  difficile.  Le  fait,  d'ailleurs,  est  surabondam- 
ment prouvé  par  l'expérience.  Sa  genèse  est  inutile.  Tout 
pays  en  floraison  économique  est  un  pays  égali taire.  Tout 
pays  en  progrès  économique  s'achemine  vers  l'égalité. 

Vers  l'égalité  politique,  bien  entendu.  Vers  celle-là  seu- 
lement, on  pourrait  presque  dire  :  vers  l'égalité  apparente, 
celle  que  reconnaissent,  en  fort  bons  termes,  les  textes 
constitutionnels  et  qui  se  vérifie  surtout  aux  jours  de  scru- 
tin. L'autre,  l'égalité  vraie,  dont  l'amplitude  s'exprime  si 
on  la  nomme  l'égalité  sociale,  ne  dépend  pas  seulement 
des  facteurs  économiques.  Dans  la  mesure  où  elle  est  pos- 
sible, elle  dérive  d'éléments  autrement  complexes.  L'expé- 
rience le  montre  également.  Elle  n'a  pas  assez  duré  -powt 
nous  éclairer  sur  l'avenir  de  la  hiérarchisation  dans  ces 
sociétés  du  Nouveau-Monde  si  égalitaires  au  début,  mais 
nous  constatons,  dans  notre  ancien  monde,  que  Tégalité 
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politique,  compagne  ou  conséquence  du  progrès  économi- 
que, int-erse  ou  renverse  les  inégalités  sociales  mais  ne  les 
diminue  pas. 

La  loi  que  formulait  M.  Picot  s'est  vérifiée  en  Alle- 
magne. L'évolution  économique  a  développé  Tégalité  poli- 
tique dans  des  conditions  tout  à  fait  favorables  à  Tétude 
des  phénomènes  :  si  Ton  découpait,  dans  une  carte  d'Alle- 
magne, les  régions  où  l'industrie  s'est  le  plus  développée, 
dans  une  autre  les  Etats  qui  se  sont  dotés  ou  se  dotent 
du  suffrage  égal,  les  deux  découpures  seraient  superpo- 
sables. 

L'Est,  le  Nord  ont  continué,  on  le  sait,  à  être  presque 
exclusivement  agricoles.  L'Ouest,  le  Sud  en  partie,  la  Thu- 
ringe  se  sont  convertis  en  une  immense  usine  dont  les 
ateliers  se  touchent  et  se  complètent.  Dans  la  Saxe  ïloyale, 
les  duchés  saxons,  la  Bavière,  le  Wurtem,berg,  les  grands- 
duchés  de  Bade  et  de  Hesse,  l'industrie  a  pris  un  essor 
vertigineux.  Et  nous  voyons  que  la  Bavière,  le  Wurtem- 
berg et  Bade  ont  confié  l'élection  de  leur  Chsembre  élective, 
de  leur  c  Seconde  Chambre  »,  au  suffrage  général,  égal  et 
direct.  La  Hesse  adopJ;e  une  réforme  pareille.  Le  gouver- 
nement de  Dresde  a  hésité  quelque  peu  à  mettre  au  rebut 
son  système  actuel,  machine  très  compliquée  qui  n'a  servi 
qu'une  fois.  Il  accepte  le  suffrage  universel  et  ne  préco- 
nise le  vote  plural  qu'à  titre  de  transaction  et  de  transition. 

Les  Etats  thuringiens,  même  ceux  où  les  progrès  écono- 
miques sont  les  plus  grands,  commue  Reuss  lig.  cad.,  conser- 
vent leur  loi  électorale,  il  est  vrai.  Ils  ne  font  même  pas 
mine  de  vouloir  se  conformer  au  mouvement  général.  Cela 
n'affaiblit  pas  le  sens  de  la  constatation.  Us  ont  une  rai- 
3on  de  s'abstenir,  très  puissante  et  que  j'indique  tout  de 
suite  :  Us  sont  à  Chambre  unique.  Les  cinq  grands  Etats 
moyens  ont  pu  renoncer  à  la  garantie  qu'un  suffrage  indi- 
rect ou  inégal  donnaiit  aux  intérêts  spéciaux,  parce  que 
ces  intérêts  y  ont,  pour  les  défendre  et  les  représenter. 
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une  Chambre  Haute,  formée  de  ceux*  qui  le»  détiennent. 
Du  fait  de  rélargissement  du'  «iffrcge-,  ce'  qui  n'est  paf 
le  nombre  ne  se  trouvera  pas  désarmé  devant'  le  nombre; 
Le  suffrage  égal  n'y  rend  pas  impossible-  l'égalité  des  inté- 
rêts. Au  contraire,  que  Weimar,  Anhalt  ou  Reuss-Qem 
confient  au  suffrage»  universel  Tîntégralité  du  ijouvoir 
législatif,  quelle' efficacité  restera  aux  forces- sociales,  difr 
tlnctes  du  nombre,  comment  subsisteront-ellefr  si  elles  doi* 
vent  combattre  le  nombre? 

Si,  des  56.400.000  habitants  de  TEmpire  —  je  prends 
le  recensement  de  1900  —  on  enlève  les  34  millions  1/2  de 
Prussiens,  reste  moins  de  22  millions^  Lee-  cinq  Etats  qui 
ont  adopté  la  réforme  ou i son*  principe  ont  16  millions- 1/2 
d'habitants,  environ'  les  3/4^  de  la  population  allemande 
non  prussienne,  les  5/6  si  l'on  excepte  les- 1.700.000  habi- 
tants de  rAlsace^Lorraine,  soumis  à-  un  régime  spécialj 
et  n'ayant  pas,  à  vnii  dire,  de  ooit>s  législatif. 

II  est  donc  tout  naturel,  que  les  partisans  du  suffrage 
universel,  ceiA:  qui  voient  dans  sa  simplicité  le  dernier 
mot  de  la  science  politique;  l'aboutissement  de  révolution 
et  la  fin  des  révolutions,  aient  salué»  comme  une  quintuple 
victoii-e  son  quintuple  avènement.  Des  efcprits  pessimistes 
s'en  sont  alarmés.  Malgré  leurs  recherches  théoriques,  ils 
n'ont  pu  trouver  les-  lettres^  de  légitimité  de  ce  grand  pou- 
voir nouveau.  Ils  ne  voient  pas,  dans  les  résultats  qu'il  a 
donnés  hors  d'Allemagne,  des  gages  certains  qn'il  soit  un 
pouvoir  bienfaisant  et  ils  tremblent  en*  le  voyant' en  quel- 
ques mois  conquérir  cinq  constitutions. 

Craintes  et  allégresse  sont  exagérées,  si  même  elles  sont 
motivées.  D'aucun  côté;  on  ne  tient  compte  de  deux  fait» 
considérables  qui  n'altèrent  certes  pas  le*  caractère  de  ces 
réformes  presque  simultanées  et  évidemment  coordonnées, 
qui  ne  modifient  pas  le  sens  dti*  pas  fait  vers  la  démocratie 
mais  qui  limitent  singulièrement  l'amplitude  dé  ce  pas,  la 
portée  dé  cette  réforme. 
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Ee  suffrage  universel  existait  en  Bavière,  en  Wurtem- 
berg et  en  B^de  bien  avant  lès  dernières  lois.  Il  existe  en 
Saxe  et  en  Hesse;  bien  que  là  réforme  n^y  soit  qu'înunt' 
nenTe:  Dans  ce^  cin-q  Etats,  comme  d'^aillènrs  dans  la  Prusse 
encore  obstinée  à  conserver  son  système  des  3/3,  tous  lès 
citoyens  participent  à  réfection  dés  députés.  Ils  n'y  contri- 
buent pas  tous  également,  en  Saxe,  mais  où  a-t-on  résolu 
ce  difficile  problème  de  donner  à  tous  les  électeurs  une 
efficacité  électorale  absolument  pareille?  Le  suffrage 
universel  n'implique  pas  Tégalité  du  droit  électoral  et. 
existe  fort  bien  sans  elle.  En  France  même,  où  le  suf- 
frage est  bien  incontestablement  universel,  V efficience. 
des  électeurs  est  inégalé.  Nul  ne  songe  à.  Tégaliser  pas 
plus  qu'à  tenir  cette  inégalité  comme  une  lésion  de. 
l'universalité  dti  suffrage.  Dans  une  grande  circonscrip- 
tion, rélecteur  est  représenté  par  1/20.000*  de  dép.uté,  dans 
une  autre,  moindre,  par  1/3.006®,  aux  colonies  par  1/500^ 
Dans  toutes,  indistinctement,  les  électeurs  de  là  minorité 
ne  sont  pas  représentés  du  tout.  Pourtant,  je  le  répète,  on 
n'a  jamais  douté  que  nous  eussions  le  suffrage  universel. 
Ees  inégalités  électorales  en  Saxe  et  en  Prusse,  se  basent 
sur  des  différences  sociales.  En  France,  elles  proviennent 
de  différences  géographiques.  Ni  ici  ni  là,  elles  n'empà- 
cbent  de  qualifier  d'universel  un  mode  de  suffrage  qui 
donne  le  droit  dé  voter  à  tous  lés  citoyens.  Ailleurs  qu'en 
Saxe  ils  ne  contribuaient  qu'indirectement  à  l'élection 
législative,  en  choisissant  l'électteur  du  second  degré,  mais 
tous  y  contribuaient.  Le  suffrage  était  partout  universel, 
bien  qu'inégal  ici  et  indirect  ailleurs.  La  victoire  de  la  dé- 
mocratie, ce  n'est  pas  Funiversalisation  du.  droit  de  vote, 
le  droit  conféré  à  tous  d'élire  les  représentants  du  pays. 
Cést  l'égalisation  de  ce  droit  en  Saxe,  dans  les  autres 
Etats  la  simplification  du  mode  dé.  votation. 

En  Bavière,  ^out  citoyen  majeur,  était. électeur  primaire. 
A  la  condition,  il  est  vrai,  qu'il  fût  inscrit  au  rôle  des 
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impôts  directs.  Aussi,  a-t-on  parlé  de  suffrage  censitaire. 
Tout  à  fait  tort.  Le  rural  échappait  difficilement  à  l'impôt 
jEoncier,  ou  des  bâtiments,  ou  sur  les  fermages.  £n  tous 
cas,  comme  l'immen-se  majorité  des  ouvriers  citadins,  il 
était  atteint  par  l'impôt  sur  le  revenu.  Si,  en  pratique, 
on  exempte  les  revenus  de  moins  de  400  marks,  comme 
dans  le  revenu  on  comprend  les  ressources  de  toute  nature, 
étaient  électeurs  tous  ceux  qui  ne  perdaient  pas  leur  capa- 
cité en  recourant  à  l'assistance  publique.  Cette  obligation 
de  payer  l'impôt  a  été  conservée.  Elle  ne  vise  pas  à  éta- 
blir un  cens  mais  à  empêcher  que  des  Allemands  non  Bava- 
rois ne  viennent  quinze  jours  avant  les  élections  exciper  de 
l'indigénat  commun  et  fausser  le  résultat  des  scrutins. 

La  Saxe  avait,  ou  pour  être  plus  précis,  a  encore  —  car 
la  réforme  n'y  est  qu'une  certitude  et  pas  encore  une  réa- 
lité —  l'organisation  électorale  la  plus  compliquée.  Elle 
mériterait  certainement  la  palme  des  systèmes  compliqués, 
si  le  règlement  pour  l'élection  de  la  Douma  russe  ne  la  lui 
enlevait. 

L'organisation  saxonne  a  pour  base  le  système  3/3, 
celui  du  Landtag  prussien.  On  inscrit  les  contribiiables  en 
commençant  par  les  plus  forts.  Les  gros  contribuables  qui 
payent  un  tiers  du  total*  des  impôts  forment  la  1"  catégo- 
rie.  Les  moyens,  qui  payent  un  autre  tiers,  la  2^  catégo- 
rie, le  reste  des  contribuables,  la  3*.  Il  va  de  soi  que  l'effi- 
cience électorale  dans  chaque  curie  est  proportionnelle  à 
peu  près  aux  impôts  que  payent  ses  membres.  Le  système 
est  plus  ingénieux  qu'il  n'est  exact,  car  une  même  catégo- 
rie peut  comprendre  un  contribuable  qui  acquitte,  comme 
tel  métallurgiste,  un  million  d'impôt  direct,  un  aiDtre  qui 
n'en  paie  que  5.000.  Leurs  voix  auront  une  égale  impor* 
tance.  Un  troisième  contribuable  qui  en  payera  4.000  sera 
rejeté  dans  la  seconde  catégorie  et  son  suffrage  vaudra 
le  1/10,  le  1/15,  de  celui  des  membres  de  la  l'*.Et  il  a  encore 
d'autres  imperfections.  On  a  beaucoup  commenté  jadis  le 
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cas  du  prince  de  Hohenlohe,  relégué  dans  la  seconde  caté- 
gorie parce  que  l'hôtel  du  Chancelier  d'Empire  est  dans 
le  quartier  des  gros  millionnaires,  alors  que  de  modestes 
employés  de  son  cabinet,  habitant  les  faubourgs,  votaient 
dans  la  première  curie.  Dans  le  fonds,  ces  inconvénients 
ne  sont  pas  propres  au  système  des  trois  tiers.  Toute  orga- 
nisation électorale  qui  n'établit  pas  un  unique  collège,  pour 
tout  le  pays,  est  forcément  viciée  i>ar  ces  différences  d'effi- 
cacité des  suffrages. 

La  Saxe  l'a  donc  adopté,  'mais  elle  a  voulu  le  perfection- 
ner. Elle  a  institué  82  circonscriptions,  divisées  en  sections 
de  1.500  habitants  au  moins,  de  3.499  au  plus.  Chacune  de 
ces  circonscriptions  envoie  un  délégué  par  500  habitants, 
donc  3,  4,  5  ou  6.  Ils  sont  élus  par  le  système  prussien 
des  3/3.  Seulement,  comme  dans  une  section  de  l.ôOOémes, 
un  contribuable  peut  facilement  payer  à  lui  seul  le  tiers 
des  impôts  et  même  plus,  il  est  stipulé  que  nul  ne  sera 
censé,  au  point  de  vue  électoral,  payer  plus  de 
2.000  marks.  Ces  2.000  marks  pourraient  égaler  le  tiers. 
Aussi,  tout  contribuable  payant  300  marks  fait  de  droit 
partie  de  la  1'*  curie  et,  en  tous  cas,  celle-ci  doit  com- 
prendre cinq  électeurs  au  moins.  Le  reste  des  impôts  est 
divisé  par  deux,  pour  déterminer  les  deux  autres  curies, 
avec  une  réserve  :  tout  contribuable  de  38  marks  entre 
dans  la  seconde  curie. 

[La  Saxe  est  le  pays  du  monde  où  il  y  a  le  moins  d'illet- 
trés et  cependant  pas  mal  de  chefs  de  communes  et  beau- 
coup de  contribuables  ne  comprenaient  pas  la  loi.  On  a 
rédigé  une  sorte  de  manuel,  qu'on  a  répandu  avec  largesse. 
D  contient  de  nombreux  exemples  et,  grâce  à  eux,  on  ne 
se  perd  pas  dans  le  dédale  : 

En  voici  un  :  Dans  une  section,  le  total  des  impôts  est  de 
12.000  marks.  Le  tiers  serait  de  4.000  mais  un  seul  contri- 
buable, Primus,  en  paye  6.000.  Il  est  réputé  n'en  payer 
que  2.000.  Le  total  descend  donc  fictivement  à  9,  chaque 
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fîcTB  à  trois.  PrîmBs  entre  dans  la  première  catégorie. 
Sectmdus  aussi,  qui  paye  1.000.  Les  3.000,  le  1/3,  seraie&i 
atteints,  mais  IJertius- qui- paye  880,  Quastuv-qui  paye  600 
doirent  être-  inscrits j  puiaqu'ils  paient  plu»  dé  300.  Olr 
leuradjoint  Quîntus  pour  faire  cinq;.  Ensemble,  ils  paye^ 
ront  7.100  mark».  Le  rest»  4.900  sera  dÎTisé-  en  deux.  Li 
seconde  catégorie  comprendra  les  oontribuables  moyens 
payant  ensemble  2.460  marks^  -plnn  c«ux  qui  payent  chtih 
cun  35  marks. 

Si  in'vraisemblable  que  cela  'paraisse,  les  complications 
ne^s'airêtent  pas  là.  Nous  nous  rappelons  que  les  circone- 
oriptions-  envoient  un  délégué  par  50O  habitants.  Si  elles 
en*  ont  1.500,  ou  3.000,  rien  de  plus  simple,  chaque  catégo- 
rie en  nomme  un  dans  le  premier  cas,  deux  dans  le  second  ; 
mais  lorsque  la  population  étant  de  2.000  ou  de  2.5(M),  elle 
envoie  4  déléguée  ou  5P  Comment  les  répartir  entre  les 
trois  catégories.  On  a  résolu'  la  question  comme  Alexandre 
le  nœud  gordien.  On  Ta  tranchée.  Lorsqu^il  y  a  4  délé- 
gués à  élire,  la  1**  et  la  3*  curie  en  nomment  un  chacune, 
la  2*  en  nomme  deux.  C'est  un  avantajore  fait  aux  contri- 
buables moyens.  A  peine  a-t-on  eu  le  temps  de  se  dire 
que  le  législateur  Fa  voulu;  qu'on  voit  que,  si  cinq  délégués 
sont  à  nommer,  c^est  la  1'*  et  la  3*  qui  en  choisissent  deux, 
et  la  seconde  un  seulement. 

Cette  loi  ardue  est  née  en  1886.  Elle  va  mourir.  Elle 
aura,  vécu  dix  ans.  C'est  beaucoup. 

Dans  ce  labyrinthe,  pourtant  une  chose  est  lïerceptible. 
Tous  les  Saxons  domiciliés  peuvent  voter.  Demain,  si  on 
leur  donne  le  vote  plural,  comme'  dans  le  système  belge, 
ee  sera  la  transition  non  pas  d'un  principe  à  un  autres 
mais  du  composé  au  simple,  une  organisation-  difféi^nte 
d'ua.  droit  déjà  reconnu  et  déjà*  exercé-. 

Dans  les  autres  Etats,  la  réféfmie,  ou  plutôt,  le  côté 
démocratique  de  la  réforme  a  consistera  rewdre  direct  le 
au&rage  universel,  jusque-là^  à- ^keux  degrés.  Bn  Wnrtem- 
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berg^  —  et  j^ai  déjà  eu  Thonneur  d'en  entretenir  l'Acadé- 
mie —  on^y  a  joint  une  autre  modification.  La  sseonde 
eïi&mtoe  comprenait,  à  côté  des  70  éliia  du  suffrage  égal, 
28  représentants  d'intérêts  spéciaux  (noblesse  foncièrcr, 
prélats,  uniTersités).  Désormais v  ces  députés  corporatifs 
feront  partie  à  la  Chambre-  Haute.  Or,  si  Ton  estime 
qne  leur  présence  à  la  Chambre  élective  était  une  entrave 
à  l'essor  démocratique,  combien  cette  entrave  sera  plus 
efficace  maintenant!  Ils  étaient  noyés  au  milieu  d'un 
nombre  triple  de  mandataires  du*  suffrage  général^  tenus 
en  suspicion  en  raison  de  leur  origine;  leurs  avis- n'étaient 
guère  plus  écoutés  que  leur  vote;  n'avait  de  valeur.  A*  la 
Chambre  Haute,  tant  par  *la  proportion  numérique  que 
par  l'affinité  des  intérêts^  Ifeur  action  sera  perceptible  pour 
dire  peu. 

Toutes  choses  restant*  égales,  il  n'est  pas- indifférent  que 
le  vote  soit  direct  ou  indirect.  Non  certes  que  le  suffrage 
direct  favorise  toujoure  les  candidats  les  pl«B  démocrates! 
Nous  trouvons  en  Allemagne  l'exemple  d'Oldenbourg  où 
le  suffrage  direct  n^envoie  pas  au  Beichstag  un  seul  député 
socialiste  et  oii  le  suffrage  indirect  envoie' 6  socialistes  à  la 
Dîëte  du  Cfrand-Duché.  Ea  Bavière,  en  dépit  de  la  diffé- 
rence du  mode  de  votation,  nommait  à  Berlin  et  à  Mtmioh 
une  égale  proportion*  de*  socialiste®.  Ailleurs  ^u'en  Alle- 
magne, nous  avons  constaté  que  le  suffrage  à  deux  degrés 
ne  favorise  les  partis  conservateurs  que  pendant  une 
période  assez  brève.  L'équilibre  se  fait  vite.  Le  suffrage 
indirect  n'est  plus  qu'une  fiction.  En  Bâde,  au  début,  les 
électeurs  primaires  choisissaient  les  délégués  et  s'en  remet-^ 
taient  à  eux  dé  désigner  le- député.  Depuis  longtemps,  les 
choses  avaient  changé.  Les  candidats  faisaient  le  siège 
des  électeurs  primaires;  gagnaient  leurs  suffrages  et,  aux 
4  scrutins  préparatoires;  on  prenait  comme  délégués  ceux 
qui  s'engageaient  à' voter  pour  tel  ou  tel.  Si  bien- que- le 
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résultat  des  élections  définitives  était  connu,  acquis,  après 
le  dépouillement  du  scrutin  primaire. 

On  peut  donc  l'affirmer,  déjà,  et  même  sans  tenir  compte 
de  l'autre  circonstance  que  je  dois  rappeler,  la  victoire  de 
la  démocratie  en  Allemagne  a  été  très  exagérée.  Evidem- 
ment, ces  diverses  modifications  des  lois  électorales  ont 
été  d'autant  plus  facilement  adoptées  qu'elles  s'accordent 
avec  les  idées  qualifiées  de  modernes  mais  leur  impor- 
tance n'est  pas  telle  qu'il  faille,  comme  l'ont  fait  divers 
publicistes,  les  rattacher  aux  conséquences  de  la  guerre 
Busso- Japonaise.  Celle-ci  n'était  même  pas  imminente  que 
quatre  réformes,  sur  cinq,  étaient  soumises  aux  Diètes  re»- 
pectives.  • 

Mais,  dira-t-on,  peu  importe  que  le  suffrage  universel 
ait  été  introduit  récemment  ou  non,  progressivement  on 
tout  à  coup,  dans  les  constitutions  des  grands  Etats  moyens. 
Il  y  est,  son  avènement  est  celui  de  la  démocratie  ! 

Erreur  complète  et,  peut-être,  erreur  dangereuse.  Le« 
raisonnements  par  analogie  sont  les  plus  faciles.,  mais  les 
moins  sûrs.  Qu'en  France,  que  dans  d'autres  pays,  le  suf- 
frage universel  amène  la  souveraineté  du  peuple,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  l'Allemagne  devienne  une  démocratie  poui 
l'avoir  adopté. 

iLa  Constitution  Bavaroise  (Tit.  II,  art.  I.)  prescrit  c  Le 
roi  est  le  chef  de  TEtat.  Il  réunit  en  lui  tous  les  droits  de 
la  puissance  souveraine  et  les  exerce  suivant  les  règles 
établies  par  lui  dans  la  présente  constitution  ».  En  Hesse, 
nous  retrouvons  un  article  littéralement  pareil.  En  Saxe, 
il  n'y  manque  que  la  phrase  qui  rappelle  que  la  constitu- 
tion est  octroyée.  De  même,  le  roi  de  Wurtemberg  et  le 
grand-duc  de  Bade  sont  souverains  par  droit  propre. 

Ces  textes  ne  datent  pas  d'hier.  Le  xix*  siècle  a  fait  son 
œuvre,  enlevé  à  ces  articles  beaucoup  de  leur  rigueur.  Lst 
condition  mise  à  l'exercice  de  la  souveraineté  a  acqtds  une 
importance  toujours  croissante.  Elle  est  restée  une  condi- 
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tion.  Les  corps,  dont  la  collaboration  est  imposée  au  sou- 
verain ont  pu  augmenter  leur  part  dans  Tœuvre  commune, 
mais  celle-ci  n'a  pas  dépassé  la  sphère  législative.  Le  pou- 
voir exécutif  et  ses  branches,  comme  le  pouvoir  adminis- 
tratif échappent  complètement  aux  Chambres.  La  respon- 
sabilité politique  des  ministres  n'existant  qu'envers  le 
monarque  ne  fournit  pas  à  la  Diète  le  moyen  de  s'arroger 
un  droit  que  la  constitution  ne  lui  donne  pas.  On  est  assez 
porté  à  admettre  que  la  souveraineté,  ce  «  pouvoir  du  der- 
nier mot  »,  comme  l'a  définie  si  heureusement  M.  d'Eichtal, 
appartient  en  réalité  aux  Chambres,  partout  où  elles  sont 
maîtresses  du  budget,  puisqu'elles  tiennent  en  leurs  mains 
les  ressources  vitales  du  pays.  C'est  là,  d'ailleurs,  une  hypo- 
thèse assez  difficile  à  concilier  avec  la  mission  de  la  Diète, 
élue  pour  régler  la  vie  nationale  et  non  pas  pour  la  rendre 
impossible.  Même  en  l'acceptant,  les  diètes  allemandes, 
dans  les  cinq  Etats  en  examen,  ne  pourraient  pas,  par  ce 
moyen,  fausser  l'esprit  de  la  constitution,  dénaturer  les 
institutions. 

En  Bavière,  par  exemple  —  car  il  ne  m'est  pas  permis 
d'exposer  les  attributions  financières  de  la  Diète  dans  les 
cinq  Etats  —  en  Bavière,  le  préambule  des  lois  de  finance 
est  très  explicite.  «  Nous...  avec  le  conseil  et,  en  tant  qu'il 
s'agit  de  la  perception  des  impôts  directs  et  de  la  modifica- 
tion des  impôts  indirects,  avec  le  consentement  de  la 
Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés,  avons 
arrêté  et  décidé  ce  qui  suit. . .  » 

Les  facultés  de  la  Diète  sont  là  très  clairement  indi- 
quées. Elle  consent  les  impôts,  étant  bien  entendu  que  le» 
impôts  indirects  subsistent  tant  qu'une  loi  nouvelle  — 
qui  nécessite,  comme  toutes  les  loi»,  la  sanction  souveraine 
—  ne  vient  pas  les  supprimer  ou  les  modifier.  Elle  examine 
le  budget  mais  n'a  pas  à  se  prononcer  sur  les  dépenses.  Si, 
par  h3rpothèse  absurde,  elle  refusait  l'impôt  direct,  le  gou- 
vernement aurait  encore,  même  s'il  s'inclinait  devant  ce 
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êummttm  jus,  le  produit  des  domaines,  celui  des  taxes  per- 
manentes, le  rendement  des  impôts  indirects,  la  part  dans 
les  impôts  d'Empire.  Son  action  serait  ^ênée,  diminuée. 
La  Tie  nationale -subsisterait  assez  longtemps  pour  attendre 
un  Totour  à  l'esprit  du  Statut  et,  probablement,  la  dispari- 
tion de  la  I>ièt«  qui  l'aurait  méconnu  (I). 

i'£artout,  d'ailleurs,  on  admet  comme  indiscutable  que 
les  Chambres  ne  peuvent  pas,  par  un  xeius  de  crédit, 
mettre  obstacle  à  rexécution.d'uneioi.d^jà.pcomiilguée  ou 
refuser  au  gouvernement  Jes  moyens  de  satisfaire  à  des 
ùbUgations  de  droit  privé. 

:  Cette  iiacentLèse, -un  peu  longue,  prouve,  je  l'espère,  que 
larxeprésentation  du  pays  ne  peut  élargir  son  rôle,  au  delà 
de  ce  qui  lui  est  dévolu,  far  suite,  que  sa  démocratisa- 
tion, rsi  j'ose  .dire,  n'a  de  portée  que  dans  ia  .sphère  .légis- 
lative. 

En£n,  on  oublie  trop  ce  que  nous  avons  rappelé  au 
début,  que  les  Etats  allemands  qui  instaurent  le  suffrage 
égal  et  direct  sont  précisément  les  Etats  bicaméraux.  Sur- 
tout, qu'on  n'y  a  élagcgi  ou  rendu  direct  Je  suffrage  d'où 
provient  la  Chambre  élective  qu'en  soumettant  l'autre 
Chambre,  la  Chambre  Haute,  .à  une  réforme  qui  la  forti- 
fie tsingulièrenieilt.JLa  grande  faiblesse  de. ces  .Chambres, 
^surtout  /héréditaires,  .était  l!absence  xonstante  de  leurs 
membres,  ehefis  des  familles  médiatisées  .et  ,qui  jie  pou- 
vaient se  trouver  à. la  fois  dans  les  diverses  îDiètes  .dont  ib 
sont  membres-nés.  On  a  organisé  leur  suppléance.  A  coté 
d'eux,  ouAtappelé  soit  des  délégués  des  chambres  de  Com- 
merce «t  d'Agriculture,  -soit  les  bourgmestres  des  grandes 
villes. /ISn  somme,  à  des  éléments  de. stabilité  .un. .peu  som- 
nolents, un  peu  .passifs,  un  peu  désarmés  par  .les  .soupçons 


fiyUniquement -pour  fixer  les  idées,  «urimibiiâget  dei»50  mlUion, 
1«9  impôts  dinacts,  (dépendant  du  vote  de  la  Diète,  >QQprénnteit 
SB  miUianB. 
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de  parti  pris  qu'ils  inspirent»  on  a  mis  des  éléments  nou- 
yûouX)  actifs,  laborieux,  désignés  x^^^  ^^  confiance  de 
leurs  pairs.  .A  coup  âur,  on  a  ainsi  modernisé  les  Chambres 
Hautes.  Il  semble  qu'on  ait  fait  tout  autre  chose  que  ies 
démocratiser.  Xi'aristocratie  .industrielle  ja'est  pas  plus 
près  de  la  masse,  n!a  pas  avec  la  masse  plus  d'intérêts 
communs  que  l'aristocratie  féodale. 

.£t,,£n.raieunissantJ.'û!i;gane,  on  a:dévelpp{>e  la  fonction. 
Jusqu'ici,  la  législation  financière  ^partenait  surtout  xtux 
députés.  Les  Chambres  Hautes  .n'avaient  guère  qu'un  droit 
de  veto,  et  de  veto  suspensif.  Désormais,  sauf  des  détails 
de  procédure,  les  deux  Chambres  ont  des  attributions 
égales.  En  un  mot,  on  a  modifié  le  recrutement  des  auto- 
rités sociales  mais  on  a  élargi  la  .fonction  de  tutelle,  de 
vigilance  que  l'Etat  leur  confie,  comme  on  a  augmenté 
leurs  moyens  de  la. remplir. 

Les  Etats  moyens  de  l'Allemagne  n'ont  donc  pas  capi- 
tulé devant  les  injonctions  d':une  toute-puissante  démocra- 
tie. Ils  ont  donné  une  organisation  nouvelle  à  des  forées 
sociales  dont.Aucuneji'eat. sacrifiée.  Ils. ont  :fait  sa  place  à 
une  force  inouvelle.  :  Us  la  lui  ont  faxteirès  lai:ge,  aussi 
lai^ge  que  possible,  puisgu'après  le  suffrage  universel,  égal, 
direct  et  secret,  iloi/y  .ai.xien,  mais  il  .ne  lui  accorde  pas 
un  pouce  du  terrai^  que  les  constitutions  n'ont  pas  donné 
aux  représentants  du, pays.  X'essence  des  monarchies  alle- 
mandes reste  pareille.  Depuis  qu'elles  sont  devenues  cons- 
titutionnelles, elles  assujettissent  le  souverain  à  collabo- 
rer avec  la  représentation  du  pays  dans  l'exercice  de  son 
pouvoir  législatif.  Le  mode  suivant  lequel  le  pays  est  repré- 
senté doit  varier,  pour  que  la  représentation  reste  fidèle. 
Sans  être  certain  d'y  réussir,  on  doit  chercher  à  faire  de 
la  Diète,  —  non  certes  une  image  exacte  du  pays,  car  un 
pays  contient  toujours  des  défectuosités  et  des  faiblesses 
qu'on  ne  peut  prendre  pour  auxiliaires  —  mais  comme  le 
résumé  des  forces  sociales.  Celles-ci  ont  prodigieusement 
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évolué,  dans  leurs  proportions  absolues  et  relatives.  La 
composition  des  Chambres  ne  pouvait  rester  pareille.  Des 
intérêts  nés  d'hier,  pour  ainsi  dire,  devaient  y  trouver  leurs 
défenseurs.  Cet  amendement  de  la  représentation  n'aug- 
mente ni  ne  diminue  les  pouvoirs,  les  fonctions  des  repré- 
sentants. Ils  ne  sont  que  des  législateurs,  en  collaboration 
avec  le  monarque.  Ils  ne  gouvernent  pas,  comme  dans  les 
pays  parlemeirtaires.  Ils  n'administrent  pas,  comme  dans 
les  pays  parlementaristes. 

Aucun  des  cinq  gouvernements  réformateurs  n'a  entendu 
s'incliner  devant  le  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple. 
L'idée  démocratique  a  remporté  un  triomphe,  moins  large 
qu'on  ne  l'a  dit  mais  réel.  Elle  ne  l'a  pas  obtenu  aux 
dépens  de  la  souveraineté  qu'elle  n'entame  pas.  Il  consiste 
dans  Mne  participation  ici  plus  générale,  là  plus  directe 
des  gouvernés  à  une  œuvre  que  les  gouvernants  ont  recon- 
nue commune  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  à  dire  peu. 

Ne  voulant  pas  faire  sortir  cette  étude  du  terrain  du 
droit  constitutionnel,  je  ne  rappellerai  même  pas  les  élé- 
ments non  juridiques  qui  s'opposent  actuellement  à  l'essor, 
autre  que  progressif,  de  la  démocratie  en  Allemagne  et 
je  conclurai  en  avançant  que  démocratiser  le  suffrage 
n'équivaut  pas  toujours  à  démocratiser  l'Etat. 

Vicomte  Combes  de  Lestbade. 
Séance  du  7  avril  1906. 


LE  CHRISTIANISME  ET  L'ISLAMISME 

DANS  L'AFRIQUE  SEPTBNTBIONAIB 


Dans  une  première  période  (638  à  1050)  Tislamisme 
soumit  et  s'assimila  rapidement  les  populations  chré- 
tiennesy  ou  encore  à  demi-païennes,  du  littoral  de  la  mer 
Méditerranée  et  puis  pénétra  au  Soudan  jmr  une  lente, 
mais  irrésistible  infiltration.  Aux  ix*  et  x*  siècles,  ses  pro- 
grès furent  ralentis  et  presq^ie  arrêtés  par  une  triple  cause: 
l'insurrection  des  Berbères,  la  résistance  des  Byzantins 
et  les  divisions  des  émirs  maugrebins.* 

Mais,  dans  une  iseconde  période  (1050-»1750)  l'Islam 
reprit  sa  marche  en  avant  et  soumit  à  la  loi  de  Mahomet 
les  populations  chrétiennes  de  la  Nubie,  les  païens  Gallas, 
Souahéli  et  les  tribus  du  Sahara.  Secondé  par  les  premières 
confréries  de  derviches,  il  fonda  au  Soudan  des  états  et 
des  centres  importants  d'expansion  religieuse. 

On  va,  dans  une  troisième  et  dernière  période  (1750- 
1901)  assista  à  la  recrudescence  du  fanatisme  musul- 
man et  comme,  à  la  fin  du  xvin*  siècle,  les  missions 
protestantes  entrèrent  en  scène  et  que  la  propagande  catho- 
lique redoubla  d'efforts,  il  était  à  prévoir  que  le  conflit 
«ntre  les  deux  forces  ennemies  s'accentuât  et  que  la  lutte 
entre  l'Islam  et  le  Christianisme  s'envenimât  de  passions 
politiques.  , 

Les  causes  de  ce  réveil  du  zèle  musulman  en  Afrique 
sont  essentiellement  le  çoufisme,  le  culte  des  saints  et. 
par  occasion,  la  croyance  au  Mahdi, 

N0T7VXLLB  BÉBXE.  —  LXV.  49 
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Le  çoufifime  est  né  à  la  fin  dn  vn^  siècle,  chez  certains 
docteurs  musulmans  du  Khoraçan,  province  de  la  Perse, 
voisine  de  THindoustan.  C'est  la  tendance  à  s'approcher 
de  Dieu  sans  intermédiaire,  par  l'intuition  et  Textase;  le 
détachement  des  créatures  et  certaines  pratiques   ascéti- 
ques sont  réputés  des  moyens  utiles  pour  parvenir  à  ce 
but  suprême.   Comme  chez  plusieurs  docteurs   mystiques 
du  moyen  âge,  le  çoufisme  s'est  souvent  heurté  à  Técueil 
du  panthéisme.  De  la  Perse,  il  se  propagea  rapidement  en 
S^TÎe,  en  Egypte  et,  de  ee  dernier  pays,  dans  toute  l'Airi- 
que  septentrionale  et  jusque  dbns  l'Espagne  musulmane. 
C'est  au  çoufisme  que  rislam  doit  le  culte  des  saints  et 
le  développement  des  confréries  de  derviches,  qui  ont  joué 
un  rôle  capital  difins  son  expansion  pendant  les  dernien 
siècles.  S'il  offre,  par  ses  principes  ainsi  que  par  ses  modes 
de  communication  avec  la  divinité,  des  analogies   frap- 
pantes avec  le  mysticisme  catholique,  il  en  diffère  pour- 
tant par  ses  procéiiés  et  ses  effets  pratiques.  Tanjdis  que 
les  théories  de  maître  Eckart  et  de  Euysbroek  poussaient 
à  la  vie  contemplative,  à  un  quiétisme  débonnaire  et  que, 
par  exception  seulement,  elles  ont  provoqué  des  révoltes 
contre  l'autorité  ecclésiastique  çhe»  les  visionnaires  et  les 
adeptes  d'Apocalypse,  par  exemple  chez  certains  Joae&i- 
mites;  chez  les  Musulmans,  au  contraire,   le  çoufisme  a 
engendré  des  ordres  religieux  missionnaires,  militant»  et 
en  général  agressifs  contre  la  foi  et  la  civilisation  chré- 
tiennes. Ainsi,  c'est  du  réveil  de  zèle  coranique  opéré  au 
XV*  siècle,  par  Mohammed-ben-Abd-el-KerinoHel-Moghonki 
et  do  l'adoption  des  doctrines  mystiques  par  ses  adhérenis, 
qu'est  issue  la  triple  révolution  ijolîtico-religrieuee  accom- 
plie en  Afrique  aux  xvm*  et  xix*  siècles,   par   Abd-el- 
Kader,  par  Alipha-Bah  et  enfin  par  Othman  dan  Po^. 
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Cee  trois  chefs  militaires  étaient  en  même  temps  de  fer- 
-^nts  derviehes  (1). 


§    2.    —    CULTE    I>BR    SAUfTS 

Bien  de  pliHi  contraire  an  caTactère  strictement  mono» 
tiiéiste  du  Coran  qne  le  culte  des  saints.  Et  pourtant,  de» 
te  uf  siècle  de  THégire  (le  x*  de-  Tère  chrétienne)  on 
rencontre  dans  le  monde  musulman  une  pléiade  de  saints^ 
et  de  saintes.  Ils  naquirent  par  une  évolution  analogue  à 
celle  qui  avait  amené  les  penseurs  juifs,  par  exemple,  Phi- 
Ion,  à  concevoir  le  Logos  comme  un  médiateur  entre  Dieu 
et  les  créatures.  A  mesure,  en  effet,  que  le  prophète  de  la 
Mecque  dans  son  apothéose,  s'élevait  plus  haut  dans  le 
cîél  et,  x>îtrtant,  plus  loin  des  regards  et  des  prières  des 
croyants,  ceux-ci  éprouvèrent  le  besoin  d^avoir  attprès 
d^Allah  des  médiateurs  plus  rapprochés,  plus  à  portée  de 
leurs  requêtes. 

On  canonisa  d'abord  «  les  amis  du  Prophète  i  (Ashah"' 
en-Nabi),  ceux  qui  avaient  été  les  confidents  de  ses  révé- 
lations et  les  collaborateurs  de  ses  actes;  puis  des  ascète? 
vivant  dans  la  solitude,  voire  même  des  femmes  ayant 
excreé  la  miséricorde  envers  les  malades  ou  les  pauvres. 
Aifnsi  les  tombes  des  disciples  de  Mahomet,  venus  de  la 
Mecque  ou  de  Médine  et  amenés  en  Egyjrte  par  Amrou- 
ben  el  As  (640)  et  qui  furent  enseveliis  au  cimetière  d'As- 
80«ian,  furent  de  très  bonne  heure  l'objet  de  la  vénéra- 
iimtt  des  fidèles  et  le  sont  encore.  Mais,  c'est  surtout  à  par- 
tir du  xn*  siècle  de  notre  ère,  lorsque  le  çoufisme  eut 
engendré  les  premiers  ordres  de  derviches,  qu'on  vit,  pour 

ainsif  dire,  pulluler  Icui  Mtiiats.  «   Il  était  inévitable  en 

.,» 

(1)  Teir  Alfred  ïie  CMtelier,  L'Islam  et  VAfriqw  oeeidentàte. 
Paris,  1899,  oh.  III. 
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• 

€  effet,  comme  Pa  justement  obsetrvé  M.  Carra  de 
€  Vaux  (1),  que  le  Musulman  continuât  à  vénérer  morts 
t  ceux  qu'il  s'était  accoutumé  à  regarder  vivants  comme 
c  des  amis  de  Dieu  et  des  dispensateurs  de  ses  bienfaits.  » 

On  commença  donc  par  reconnaître  aux  saints  musul- 
mans un  pouvoir  d'intercession  auprès  d'Allah;  de  là, 
à  leur  attribuer  la  vertu  de  faire  des  miracles,  il  n'y  avait 
qu'un  pas.  Il  fut  bientôt  franchi,  ainsi  que  cela  avait  eu 
lieu  pour  les  saints  catholiques.  Chacun  d'eux  eut  d'ail- 
leurs ses  attributions  et  ses  clients  spéciaux.  On  invoque 
Àli-abi-Yousef-abou  Taleb  pour  guérir  les  rhumatismes, 
comme  on  priait  saint  [Fiacre  pour  guérir  les  hémorrhoïdes; 
Mohammed-ibn-Abou  Taleb,  réputé  pour  faire  retrouver 
les  objets  perdus  ou  volés,  fait  pendant  à  saint  Antoine  de 
•Padoue;  Imam-ech-Chafaï,  ancien  professeur  de  théologie 
à  l'Université  El-Hazar,  qui  a  sa  tombe  près  du  Caire,  est 
invoqué  par  les  étudiants  pour  obtenir  la  réussite  de  leurs 
examens  (2).  Tel  saint,  émule  de  Saini^Yves,  est  le  patron 
des  plaideurs;  tel  autre,  le  protecteur  des  voyageurs  con- 
tre les  brigands. 

Après  avoir  été  exaucé,  le'  Musulman,  homme  ou 
femme,  offre  au  saint  un  présent  qu'il  dépose,  en  tribut 
de  gratitude,  sur  sa  tombe  ou  koubba.  Nous  avons  vu  nous- 
mêmes,  à  la  mosquée  de  Sidi-abd-er-Bhaman,  annexée  à 
la  médersa  d'Alger,  une  quantité  de  ces  ex-voto  :  ban- 
nières avec  sourates  brodées  d'or,  couronnes  nouées  de 
rubans  verts,  ou  cierges,  auprès  de  la  tombe  de  ce  saint 
réputé  pour  rendre  les  femmes  fécondes.  Je  fus  frappé  de 
l'expression  d'ardent  désir  ou  de  gratitude,  qui  brillait 
dans  les  yeux  des  femmes  accroupies  au  pied  de  sa  koubba. 


(1)  Le  Mahométiame,  Le  génie  sémitique  et  le  çénie  arien  de  Vlh- 
lam.  Paris,  1898. 

(2)  Voir    Maspero,   Assouan   dans   le    SupiAéinent   du   Teaipêf 
16  mars  1902. 
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On  croit  que  la  nuit  du  27  du  mois  de  Ramadan  est  la 
plus  propice  pour  être  exaucée  par  les  saints,  de  là  son 
nom  de  Leilet-el-Kadr,  qui  signifie  t  la  nuit  du  pouvoir  i . 
c  Les  moindres  de  ces  saints,  dit' M.  Carra  de  Taux,  ont 
c  de  petites  tombes  adossées  aux  murs  des  mosquées,  dres- 
c  sées  au  bord  des  routes.  Ce  sont  des  oratoires  aux  fenê- 
c  très  grillées;  ce  sont  des  auges  de  pierre,  remplies  de 
c  terre  où,  sous  la  pluie  et  la  rosée,  pousse  du  gazon.  La 
c  nuit  une  lampe,  attachée  à  un  poteau,  veille  la  sainte 
€  relique...  Les  plus  grands  saints  ont  des  turbèhy  ou 
c  grandes  chapelles,  dont  les  dômes  dominent  les  ter- 
c  rasses  des  villes  ou  apparaissent  sur  les  collines,  sur- 
€  montant  les  ogives  des  portes,  dans  l'encadrement  des 
€  lauriers,  des  figuiers  et  de  térébinthes  (1).  » 

C'est  là,  auprès  de  la  koubha  ou  de  la  turbèh  que,  chaque 
année,  à  l'anniversaire  de  leur  mort,  qui  fut  le  jour  glo- 
rieux de  l'entrée  du  saint  au  paradis,  on  voit  arriver  la 
foule  des  pèlerins  qui  viennent,  en  solennelle  théorie,  por- 
ter leurs  prières  ou  leurs  offrandes.  Ces  pèlerinages  sont 
à  la  fois  un  hommage  rendu  à  la  vertu  surnaturelle  de  ces 
marabouts  et  un  témoignage  éclatant  du  besoin  profond 
des  aspirations  de  l'âme  humaine  vers  un  idéal  d'outre- 
tombe.  Ce  culte  des  saints,  depuis  huit  à  dix  siècles  qu'il 
dure,  est  encore  florissant,  par  exemple  au  Maroc  (2).  Les 
tombeaux  de  Moulay-ben-Cbaïb,  près  d'Azemmour,  et  de 
Sidi-ben-Nour,  près  de  Souk-el-Tlâto,  sont  des  buts  de 
pèlerfnage  toujours  très  en  vogue.  Chose  curieuse  I  ce 
culte  des  saints,  par  lequel  les  Musulmans  ne  croient  pas 
déroger  au  principe  monothéiste,  a  certainement  facilité 
la  propagande  de  l'Islamisme  en  Afrique,  en  ménageant 


(1)  Voir  Ouv.  cité,  p.  91-92. 

(2)  Voir  Ed.  Montet,  Voyage  au  Maroc  ;  en  1900-1901,  p.  188  et 
402,  dans  le  Le  Tour  du  Monde  de  1903. 
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auprès  des  nègres  grossiers  la  transitioa.  de  leur  fétÂrthigiro 
AU  strict  manotliéiâiDe  du  Corafi. 


§  3.  —  LA  CBOYANCE  AU  MAHDI 

On  sait  le  rôle  capital  que  Tidée  du  Messie  a  joué  dans 
FliistoiTe  du  peuple  d'Israël;  c'était,  aux  yeux  des  pro- 
phètes, un  homme  oint  et  consacré  spécialement  par  Jeho- 
vah,  pour  faire  triompher  le  culte  du  vrai  Dieu  sur  le  paga- 
nisme. Or,  il  résulte  des  dernières  rechel*ches  dans 
Thistoire  des  religions,  que  les  Juifs  avaient  emprunté  cette 
notion  à  la  mythologie  persane  (1).  CTest  à  la  même 
source  que  les  Musulmans  ont  puisé  Tidée  du  MaJidi^ 
c'est-à-dire  de  Thomme  dirigé  de  Dieu,  pour  le  triomphs 
de  vérité  sur  les  idolâtres  et  les  infidèles.  D'ailleurs,  ils 
rattachent  cette  croyance  à  deux  paroles  de  Mahomet. 
"L'une  est  un  verse/t  du  Coran  :  t  Souvenez-vous  que  JésuM, 
fils  de  Marie,  a  dit  :  0  fils  dT^sraël,  en  vérité,  je  suia 
Tapôtre  de  Dieu  envoyé  pour  confirmer  la  Loi  et  pour  an- 
noncer un  apôtre  qui  viendra  après  moi  et  dont  le  nom  est 
Achmed  (2).  »  L'autre  est  un  «  hadit  »  attribué  au  Pro- 
phète :  «  Quand  même  le  temps  n'aurait  plus  qu'un  jour 
c  à  durer.  Dieu  suscitera  un  homme  de  ma  famille,  qiu 
c  remplira  la  terre  de  justice,  autant  qu'Ole  est  remplie 
t   d'iniquité.   » 

D'après  ces  déclarations  on  salua  du  titre  de  fiahdi 
Mohammed  ben  Âli,  fils  de  cet  Ali  qui  avait  été  le  fila 
adoptif  de  Mahomet.  Or,  comme  il  mourut  jeune,  on  vit 
qu'on  s'était  trompé  et  l'on  en  vint  à  supposer  que  Ifi 
mahdi  viendrait  après  une  série  de  onze  c    imams  i,  à 

(1)  Voir  J.  Darmestetter,  Le  Mahdi  depuis  les  oriij^nfi&  ^  i'Is- 
lam,  Btvut  Bleue,  7  mars  1885.  Cf.  J.  Richter,  Die  Idamisienêng 
«o»  Afriea.  AUg^meine  Misson  Z.  6.,  oet.  1905. 

(2)  Koran.  sourate  61-6.  Comp.  l&vaagîle  de  Saînt^ean  XEV.  26. 
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compter  depuis  Omar.  Mais  comme  les  docteurs  musul* 
mans  ne  s'accordaôent  pas  sur  le  calcul  de  ces  imama,  il 
en  iréffulta  que  ce  caractère  fut  attribué  à  plusieurs  per- 
soainjM^es,  dans  des  pays  et  des  temips  différents.  On  sait 
qu'au  XII*  siècle  Ibn-Toumeii,  un  des  dernière  Almokadea, 
s'était  proclamé  le  Mahdi.  Plus  ttad,  dians  Tlnde  du  xvi* 
siècle,  plusieurs  admirateurs  du  grand  Mongol  Akbar, 
déclarèrent  qu'il  était  le  Mahdi.  A  mesure  que  déclina 
l'unité  et  le  preatige  de  rialamisme»  les  malidis  se  succé* 
dèrent  plus  fréquemment.  En  1865,  un  Pexilh  du  pays  de 
Macdna,  dervicke  des  Tidjanya,  £1  Hadj  Omar,  soi-disant 
mahdi,  réussît  à  se  créer  un  royaume  au  Soudan,  coiUiine 
on  Terra  tout  à  l'heuTe. 

Le  plus  célèbre  de  notre  temps  parut  en  1881,  dans  la 
Hante-Egypte.  En  efiet,  le  bruit  s'était  accriédité  en 
Afrique  que  l'âge  du  monde  islamique  finissait  en  Tan  1300 
de  l'kégire,  ce  qui  équivalait  à  l'année  1883  de  l'ère  ch^^ 
tienne.  Dsuz  auâ  avant,  Mohammed  Ahmed,  un  derviche 
de  l'ordre  des  Samanâa,  je  donna  pour  le  Mahdi.  Grâce  à 
l'incurie  du  gonvemeou:  tai<c  dea  provinces  de  la  Haute* 
Egypte,  il  réussit  à  lever  une  armée  de  50.000  soldats, 
ianatiques  et  convaincus  de  sa  mission  divine.  Après  avoir 
remporté  une  série  de  victoires  sur  les  troupes  anglo-égyp- 
tiennes envoyées  contre  lui  {1881)  et  s'être  emparé  d'El- 
Obéid,  chef-lieu  du  Kordofan  et  de  Berber,  clef  de  la 
Kubie,  il  parut  devant  Khartoum  et  en  commença  le  siège. 
Cette  ville,  oomme  on  sait,  ea^  la  capital  du  Soudan  ^^yp- 
tien  et  située  à  l'intérieur  de  l'angle  que  forment  les  deux 
hanches  fiFupérieures  du  Nil,  le  Nil  blou  et  le  Nil  blanc. 
La  place  était  défendue  par  un  Ecossais,  le  colonel  fior^ 
don  qui,  comme  gouverneur,  avait  déployé  de  grands  effforts 
ixmtre  la  traite  et  qui  fit  une  résistance  héroïque.  Malgré 
tout,  la  ville  fut  prise  >ert  Gordon  décapité  par  ordre  du 
vainqueur,  comme  s'il  était  un  Antéchrist  par  rapport  au 
Mahdi  (26  janvier  1885).  Le  vainqueur  fit  de  Khartoum 
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la  capitale  de  son  empire,  ne  douta  pas  que  le  Caire,  la 
Mecque  ne  tombassent  en  son  pouvoir  et  rêva  la  domina* 
tion  sur  le  monde.  Mais  ses  jours  étaient  comptés;  il  fut 
emporté  le  28  juin  de  cette  même  année  par  la  variole.  A 
sa  mort,  il  avait  soumis  à  son  sceptre,  outre  la  Haute- 
Egypte,  la  Nubie,  le  Dongola,  le  Kordofan  et,  à  l'Ouest, 
les  oasis  du  Darfour. 

Son  successeur  Abdallah  ibn  Saïd  Mohammed,  dési^ 
gné  par  lui  comme  son  khalife,  c'est-à-dire  lieutenant, 
étendit  encore  un  peu  ses  conquêtes,  mais  finit  par  ètie 
vaincu  par  le  général  Kitchener,  à  la  bataille  d'Omdur- 
man  (3  août  1889).  Les  sectateurs  de  ce  Mahdi  résistèrent 
encore  quelque  temps;  mais  furent  tous,  au  bout  d'une 
dizaine  d'années,  massacrés  ou  dispersés. 

Tous  les  Musulmans  d'Afrique,  d'ailleurs,  n'avaient  pas 
reconnu  Mohammed  Ahmed  pour  le  Mahdi.  Parmi  les 
opposants  se  trouvait  le  chef  des  derviches  Senoussyia^ 
un  des  ordres  les  plus  puissants  en  Afrique;  bien  qu'il 
eût  adopté  un  des  articles  de  foi  du  Mahdisme  :  affran^ 
chir  le  Dar  cl  Islam  de  toute  ingérence  européenne. 
Ceci  nous  amène  à  étudier  lés  ordres  de  derviches. 


§   4.   —  LES   CONFRÉEIES   DE   DERVICHES 

On  a  vu  se  former  aux  xii*  et  xiii*'  siècles  ces  confréries, 
de  derviches,  qui  font  pendant  aux  ordres  monastiques  de 
TEglise  catholique  du  moyen  âge  et  sont  comme  la  réplique 
de  l'Islam  aux  Croisades.  Xous  allons  assister,  dans  la 
seconde  partie  du  xvin*  et  du  xix*  siècle  à  un  réveil  du 
zèle  de  deux  anciennes  confréries,  les  Qadryia  et  les  Cha- 
delyia,  et  à  l'entrée  sur  la  scène  de  l'Afrique  de  deux 
ordres  nouveaux  :«  les  Tidjanyia  et  les  Snoussyia. 
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Les  Qadryia.  —  Les  premiers  avaient  eu  pour  fondateur 
Abd-el-Kader-el-Djilani  ben  Abou  Salah,  mort  à  Bagdad, 
vers  1166.  Ce  derviche  avait  une  vénération  sincère  pour 
Jésus-Christ,  dont  il  admirait  la  charité  infinie,  et  avait 
coutume  de  dire  :  «  Nous  devons  prier  non  seulement  pour 
nous-même,  mais  encore  pour  tous  ceux  que  Dieu  a  créés 
semblables  à  nous.  »  Fidèles  à  ces  principes,  ses  disciples 
se  distinguaient  par  leur  philanthropie  et  leur  tolérance  en- 
vers Juifs  et  Chrétiens.  Ils  sont  très  nombreux  au  Maroc, 
où  ils  sont  connus  sous  le  nom  de  Djilala  (1)  et  très 
populaires.  Le  cheïkh  El-Moktar-et-Kebir,  qui  en  est  con- 
sidéré comme  le  second  fondateur,  bâtit  la  zaouia 
d'Azaouat,  qui  devint  le  chef -lieu  de  Tordre  en  Afrique. 
A  sa  mort,  ses  disciples  se  répartirent  en  trois  groupes  : 
1**  les  Qadrya  Bekkayia,  qui  gardèrent  Azaoûat  et  de  là 
se  propagèrent  jusqu'à  Timbouktou  ;  2**  ceux  de  TAdrar,  et 
3®  ceux  d'Oualata,  d'oii  ils  se  répandirent  dans  le  Soudan 
occidental.  Leurs  principaux  foyers  de  propagande  y  sont 
à  Kankan,  à  Timbo  (Fouta-Djallon)  et  à  Mousardou  (pays 
des  Mandingues).  Partant  de  ce  dernier,  ils  ont  essaimé 
dans  la  région  environnante,  où  ils  ont  fondé  les  colonies 
de  Billalah,  de  Dakirallah,  de  Médina,  etc.  De  proche  en 
proche, 'ils  ont  gagné  la  province  de  Sierra-Leone.  En 
résumé,  les  Qadryia  sont  les  plus  ardents  missionnaires  de 
rislam,  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  depuis  le  Séné- 
gal jusqu'au  pied  de  la  chaîne  côtière  du  Bénin,  près  l'em- 
bouchure du  Niger.  Ils  le  propagent  d'ailleurs  d'une  façon 
pacifique  :  par  leurs  colonies,  leur  commerce  et  renseigne- 
ment. Les  marchands  des  Soninke  et  des  Mandé-Djoula, 
établis  dans  les  villes  arrosées  par  le  Niger,  dans  le  Kaarta 
et  le  Macina  sont  leurs  adeptes.  D'autres  s'emploient 
comme  écrivains  publics  et  instituteurs.  Ils  ouvrent  école, 

(1)  Ce  nom  dérive  sans  doute   de  Djilan,   en   Perse,   lieu   natal 
d'Abd-el-Eader. 
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non  seulement  auprès  de  leurs  saouïaa,  mais  dans  tout  vil- 
lage où  ils  comptent  un  petit  groupe  de  idionans  et  le 
seriffn  inculque  aux  négrillons  les  princes  de  l'Islam, 
tout  en  leur  apprenant  à  lire.  <Quant  aux  pins  intelligents 
de  kuzB  élèves,  on  les  envoie  aux  irais  de  l'ordre,  ans 
écoles  de  Sairouan  ou  de  Tripoli,  aux  universités  de  Fes 
ou  d'Ël-Hazar;  ils  en  sortent  tkolbas,  c'est-à-dixe  docteurs;, 
et  i^eviennent  ensuite  tenir  tête  aux  missionnainas  chrétiens 
dans  les  postes  avancés  du  Soudan  (1). 

Les  Ghadébyia.  —  L*Ordre  des  Chadelyia,  fondé  dans 
la  première  moitié  du  xm^  siècle,  fut  un  des  premien  à 
introduire  le  çoufisme  au  Mâgreb;  il  a  son  fojrer  principal 
à  Bou-Berith,  au  Maroc.  Sidi  l'Arbi  ed  Derqaoui  (mort  en 
1823)  provoqua  chez  ses  adeptes  une  sorte  de  réveil  reli- 
gieux qui  se  propagea  en  Algérie,  en  sorte  qu'ils  jouèrent 
un  rôle  actif  dans  la  résistance  à  la  conquête  frangaise. 
Les  Chadelyia  se  faisaient  déjà  remarquer  par  leur  pau- 
vreté —  ils  mendiaient  de  quoi  vivre  —  et  leurs  pratiques 
ascétiques.  Derqaoui  renforça  chez  eux  la  règle  de  l'obéis- 
sance, c  Les  Khouans,  recommanda-t-il  en  mourant,  à  set 
adeptes,  auront  pour  leur  cheikh  une  obéissance  aveugle 
et  de  tous  les  instants,  ils  seront  dans  sa  main,  co*mme  le 
oadavre  aux  mains  du  laveur  des  morts,  i  Quelle  étrange 
identité,  jusque  dans  la  formule,  avec  le  principe  fonda- 
mental de  la  Société  fondée  par  Ignace  de  Loyola  ! 

Voici,  maintenant,  les  ordres  de  derviches  fondés  an 
XiiK*  siècle. 

Leê  Tidjanyia.  — Les  Tidjanyia  ont,  comme  les  Qadiyîay 
iiecourB  à  Técole  pour  répandre  leurs  doctrines  et  leur  fon- 
dateur, Ahmed  ben  Mohammed  el  Tidjani   (mort  à  Ssb, 

(1)  Voir  Forget,  L'Islam  et  le  ChristianUme.  Paris,  IgOQ. 
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^l|Tâ2)  se  montra  tolésncbt  euvera  les  jMn-Mttsulmans. 
KiéanmoinE,  dantla  seocmde  moitié  du  xix*  siècle,  ils  n^out 
«pas  veculé  devant  Tean^loi  de  la  force  pour  combattre  leurs 
rivsmx  et  coiiTeiiîr  les  indigènes  à  If  slamisme.  Levrs 
-centres  principaux  Bont  à  Aïn-Mahdi  (à  70  kilomètres  «n 
flud-est  de  La  GiMmat  et  à  Temacin)  ;  ils  ont  deux  branchée 
ten  Algérie  et  sont  florissants  au  Maroc.  La  dodfcrine  d'iBl- 
Tidjani  a  recruté  de  nombrevx  adeptes  parmi  les  Peulbs 
du  Macina,  du  Fouta-Toro  et  du  Fouita-Djallon,  dont  elle 
m  lait  des  apôtres  zélés  de  Flslamismeu  Ralliés  autour  de 
la  bannière  d'El-Hadj-Omar,  il»  ont  été,  pendant  une  qua- 
luntaine  d'amnéea,  les  maîtres  du  Ssvdan^  de  Timboniktou 
À  l'Océan  Atlantique. 

€e  cheïkb,  né  en  1797,  à  Al^ar,  TiUage  du  Dismaac  ^pnès 
de  Podor)  était  le  fils  d'uu  marabout  instruit  du  Torodon, 
gui  fit  lui-même  son  éducation.  Après  avoir  été  en  pèleii- 
nage  à  La  Mecque  et  à  Médine,  il  étudia  quelque  temps  à 
El-Ha£ar,  et  ^revint  au  Bornou  (lâSS),  et  ensuite  au  pays 
des  Haoussa,  ps'éeédé  d'une  grande  réputation  de  sainteté 
0t  de  science  coramque.  Il  y  prêcha  la  réforme  de  l'Islam, 
c'est^-dire  le  retour  aux  pures  doctrines  du  Prophète  'et 
<ODmbattit  la  tolérance  et  les  tendances,  à  ses  yeux,  relâ- 
«fikées  des  Qadryia^  Sou  f  rèoe  Alphen-Ahmadou  alla  le  cher- 
cher et  le  ramena  dans  le  Fouta  sénégalais  pour  y  prêcher 
«a  doctrine,  mais,  bb.  ptassaut  par  le  x>ays  des  Bambarras, 
M-Hadj-Omar  eut  à  subir  toutes  sortes  de  tribulations. 
Ul  persista  quand  même  et  gagna  à  Kankan  un  disciple 
«ommé  Mahmadou,  qui  à  son  tour  propagea  sa  doctrine  et 
csoirvsertit  de  gré  ou  de  force  les  Peulhs  Ouassoulonké. 

Aeoueilli  partout  comuLe  le  c  Maibdi  »  et  eo-mhlé  de  préh 
sents,  Omar  lera  une  x>^i^  armée,  composée  d'adeptes 
•fésoluB  et  marcha  à  la  conquête  du  N<nrd.  H  réussit  à  pro^ 
iroquer  un  soulèvement  général  des  Musulmans  au  GhaboUi 
dans  le  Oulli  et  dans  le  Rip,  où  il  implanta  profondément 
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la  doctrine  tidjanienne.  A  la  fin  de  Tannée  1847,  il  repartit 
pour  le  Fouta  Djallon,  où  il  affermit  la  domination  de» 
Tidjanyia,  en  construisant  une  place  forte  à  Ding^ray. 
C'est  alors  qu'il  Remporta  sur  les  Bambarra  fétichistes  la 
victoire  de  Tomba,  qui  lui  assura  la  possession  de  Konia- 
kari.  En  1864,  il  établit  son  quartier  général  à  Tfioro  et 
partit  de  là  pour  la  conquête  du  royaume  de  Ségou  et  du 
Macina,  qu'il  acheva  en  quelques  années.  El-Hadj-Omar 
mourut  en  1865,  dans  un  combat  livré  aux  nègres  du 
Macina;  il  laissait  au  cheïkh  de  la  confrérie  un  grand 
royaume  musulman  en  plein  pays  fétichiste. 

Un  neveu  du  fondateur  de  l'Ordre,  puis  Ahmadou 
Cheïhkou  ben  Omar  s'efforcèrent  d'étendre  encore  le 
domaine  conquis  par  les  Tidjanyia.  Ahmadou  tenta  de  ral- 
lier sous  la  bannière  d'El-Tidjani  tous  les  mécontents  du 
Fcuta-Toro,  les  Soni-nke  du  Kaarta  et  les  Toucouleurs  du 
Sénégal,  dans  une  insurrection  contre  les  Français.  La  pré- 
sence de  ce  royaume  tidjanien,  au  centre  du  Soudan,  deve- 
nait un  péril  redoutable  pour  notre  domination. 

L'enjeu  de  la  lutte  n'était  rien  moins  que  la  civilisation 
des  nègres  du  Soudan  occidental.  Serait-elle  opérée  par 
la  France,  nos  officiers  et  les  milBsionnaires  chrétiens,  ou 
par  les  Tidjanyia  et  les  apôtres  de  l'Islam?  Le  colonel 
Archinardv  par  la  prise  de  Djenné  et  de  Bandjagar  arrêta 
rinvc&ion  des  Tidjanyia,  dans  cette  partie  de  l'Afrique  et 
entreprit,  la  conquête  du  Soudan,  au  profit  de  la  civilisa- 
tion européenne.  La  prise  de  Bammakou  par  le  colonel 
Borgnis-Desbordes,  l'annexion  pacifique  du  Fouta-Djal- 
lon  par  le  commandant  Galliéni,  la  conquête  du  Macina 
par  le  colonel  Archinard,  teUes  furent  les  étapes  succès-' 
sives  de  cette  lutte  contre  l'invasion  musulmane.  L'occu- 
pation de  Timbouktou  (1S94),  couronna  cette  série  de  vic- 
toires, qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  l'armée  française 
et  rappellent  la  victoire  de  Charles  Martel  à  Poitiers,  à 
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cause  des  conséquences  considérables  qu'elles  ont  eu  pour 
Tavenir  du  progrès  social  et  moral  en  Afrique. 

4®  Snoîvissyia.  —  Les  Snoussyia  sont  encore  plus  anti- 
européens  que  les  précédents  derviches.  Le  djihad,  c'est-à- 
dire  la  guerre  aux  infidèles,  est  l'article  capital  de  leur 
programme  et  les  efEorts  de  leur  propagande  tendent  à 
rallier  tous  les  Musulmans  contre  l'ennemi  commun.  Et 
pourtant,  eux-mêmes  sont  des  dissidents  de  l'Islamisme 
orthodoxe,  et,  à  la  différence  des  autres  chefs  de  confré- 
ries, leur  cheïkh  s'est  affranchi  du  contrôle  du  MedjelèSy 
ou  conseil  des  oulémas  de  La  Mecque.  Cela  s'explique  par 
le  caractère  indépendant  du  fondateur  de  Tordre  :  Moham- 
med ben  Ali  ben  es-Snoussi. 

Né  près  de  Mostaganem  en  1791,  il  se  mit  à  trente  ans 
à  étudier  le  Coran  et  la  théologie  aux  écoles  de  Fez.  Au 
bout  de  sept  années,  il  alla  en  pèlerinage  à  La  Mecque 
(1829);  chemin  faisant,  il  visita  les  zaouîas,  se  fit  initier 
aux  rites  des  différentes  confréries,  et,  à  son  retour,  il 
enseigna  quelque  temps  à  La  Qhouat.  Beparti  en  1839 
pour  l'Egypte,  il  suivit  les  cours  à  l'université  d'El-Hazar, 
mais  n'y  trouva  pas  la  satisfaction  de  ses  tendances  puri- 
taines. Bien  plus,  un  chef  de  mosquée,  effrayé  de  son 
intransigeance,  lui  lança  l'anathème.  Il  ne  fut  guère  mieux 
accueilli  à  La  Mecque,  où,  s'étant  imbu  des  idées  waha-* 
bites,  il  fut  en  butte  aux  soupçons  et  vexations  du  Medje* 
lès  (1840-1843).  Cependant  il  se  trouva  en  communion 
d'idées  avec  Mohanyned  ben  Idris  el  Fassy,  le  chef  des 
Qadryia,  et,  à  sa  mort,  il  forma  avec  une  partie  de  ses 
khouans  un  ordre  nouveau;  mais  bientôt,  l'hostilité  des 
autres  derviches  et  des  oulémas,  jaloux  de  sa  science,  le 
contraignit  de  partir. 

Il  se  rendit  alors  en  Afrique  dans  la  province  de  Barka 
et  là,  au  sud  de  Bengazi,  il  bâtit  son  premier  monastère, 
à  El-Beïda.  Le  nombre  de  ses  adhérents  s'accrut  rapide- 
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ment  et  les  Snouesyia  essanaèreiit  dao»  Fomû»  ée  F«rs£zHlt, 
dans  la  Tripolitaine,  au  Touat  et  jvnqti'aii  Soudan,  où  3 
compta  bientôt  jusqu'à  vingt-deux  zaouïas  (1). 

En  1855,  Moliam-med  ben  Snoussi  fixait  1^  maison-mère 
de  sa  confrérie  à  Djarabotib,  Fancien  Smifa^  à  deux  tw 
irois  jr>urs  de  maTehe  de  Foasîé  de  SyouAh  et  ee  lieu  acqwt, 
dans  le*  monde  musulman,  une  renemmée  anfilo|fue  à  celle 
qu'ayait  eue  jadis  Foracle  d'^Ammon,  qui  était  non  loin 
de  là.  Pour  accroître  son  prestige,  il  surnomma  son  fils 
aîné  Mohammed-el-Mahdi,  et  déelaara  qu'il  était  le  dou- 
zième imam  attendu.  Arant  sa  mort,  il  avait  fait  de  Dj»- 
raboub  le  séminaire  le  plus  nombreux,  pour  les  mission- 
naires de  ITsl-am  dana  l'Afrique  centrale  (2). 

De  Tripoli,  deux  routes  conduisent  au  lac  Tcikid  r  Tune, 
plus  à  FEst,  par  Sokna  et  Mourzouk,  l'autre  à  FOuest  par 
CHiadamès  et  FAïr.  SuiTant  ces  routes,  les  Snoussyia  ont 
propagé  leur  doctrine  dans  FOuadaï,  le  pays  des  Baguimri, 
le  Borkou  et,  descendant  la  rivière  Bénoué,  ils  sont  en 
train  d^slamiser  les  tribus  du  bas  Ifîger.  Il  n'y  a  pas  moins 
àe  cent  vingt  zaouïas  filiales  de  Djerboub  ;  grâce  à  eux  la 
région  du  Tchad  est  aujourd'hui  le  quartier  général  i^ 
l'Islam,  au  centre  de  l'Afrique.  Le  nombre  de  leurs  adhé- 
pwits  est  évalué  à  4  millions  environ. 

Voici  un  échantillon  de  leur  méthode.  Les  Snoussyia 
font  servir  l'esclavage  à  leur  propagande.  Ainsi,  ils  achè- 
tent les  jeunes  captifs,  pris  au  Darfertit  par  les  guerriers 
èc  FOuadaï  et  les  envoient  dans  leurs  zaouïas  de  Ghada- 
mès  et  de  Djaraboub,  pour  leur  faire  «apprendre  à  fond  le 
Koran  et  les  initier  aux  doctrines  mystiques  de  leur  Confré- 


(1)  Entre  autres  à  Ghadamès     (Trîpalitaijifi).     Aîn-SalA.  dans  k 
Tîdi-Kelt. 

(2)  La  zaouïa  de  Djaraboub  ressemble  à  un  grand  monastère  for- 
tifié, situé  sur  le  versant  Sud  du  pletéau  qui  borde  le  lac  de  Faned- 
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rie.  Une  fois  bien,  endoctrinés^  MoLuaznmed  el  MahHi  le» 
affranchit  et  lée  oen^ciie  danfi  leur  pays  d'origine,  afin  d'y 
com'vevtir    leura    compatriotee    restés  féticliistes.    Il  part 
aînsi;  chaque' année,  des  zaouxafl  Snouasiennes  des  centaines 
êeù  missionnaisee  de:  rialamt  qui  vont  prêcher  le  Coran  et 
le«  doctrines  mystiqueA  de  l'ordre  dans  toute  l'Afrique 
centrale,  depuis  la  csote*  des  Somali  jusqu'à  la  Sénégam- 
bie-  (1) .  Ce  cheïkh  qui,  avec  son  frère,  a  succédé  à  Moham- 
med ben  Snoussii,.  dirige  lordrOj.  dans  le  même  esprit  et 
ver»  le  même  burt  ::  épujcer  l'Islam  de  toute  influence  étran- 
gère et  restaurer  l'imamat  universel  des  premiers  khalifes. 
En  somme,  les  derviches  de  ces  ordres  musulmans  et 
des  autres  confréries  sont  k»  propagateurs,  aussi  heureux 
que  zélés,  de  l'Islam  en  Afrique.  €  Ce  sont  leurs  tholbas^ 
c  dit  Coppolani,  qui  tantôt  en  commerçants,   tantôt  en 
«   apôtres,  catéchisent  les  peuplades  fétichistes.  Dans  les 
t  vastes  territoires  qui,  de  l'Afrique  du  Nord,  vont  en  se 
«   fondant  et  en  se  perdant  dans  le  Sahara,  jusqu'aux  ré- 
c  gions  inconnues  dvt  Soudan  ;  ils  secrutent  de  nouveaux 
c  adeptes,  édifient  de  nouvelles  zcumuis  et  aident  parfois 
r  à  fonder  des  empires;  par  exemple  les  Etats  de  Babah, 
c  dTAhmadou  et  de  Samory.  Ge  sont  leurs  maxabouts  qui, 
c  au  gré  de  leurs  sympathies,  psrotèg»nt  las  caravanes  pas- 
<   sant  par  la  ligne  de  leurs  zaouïas.  Leur  infiuence  sur  les 
c   noirs    est   infiniment    plus   grande    que  celle  des  oulé- 
€   mas.   »  (2). 

En  résumé,  dans  cette  troisième  et  dernière  période  de 
son  histoire,  Tlslamisme  africain  a  fourni  des  preuves  dé 
sa  vitalité  et  de  sa  ft)rce  d'expansion.  Qu'on  se  rappelle 
Pactivité  des  Feulhs  et  dise  derviohes  de  différents  ordises, 
lia  multiplicité  des  zaouîlw,  Pinsorreotion  d^El**Hadi-(Dmatr 

(1)  Voir  Noble,  Bedemptûm  of  AfHecL,  Nevr-York,  1. 1.  66. 

(2)  Depont  et  Coppolani.  Les  Confréries  religiemêes  mwfuimcMWf. 
Aiger,  19021 
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et  ses  successeurs  au  Soudan;  celle  du  malidi  Mohammed 
Ahmed  dans  la  Haute-Egypte  et  les  atrocités  de  la  traite. 
Celle-ci,  sans  doute,  a  été  abolie  en  principe,  Alimadon, 
Samory  et  M.  Ahmed  ont  été  vaincus. et  l'invasion  musul- 
mane a  été  arrêtée  au  Soudan  français  comme  en  Egypte. 
Mais  le  fanatisme  islamique  ne  fait  que  couver;  il  se  pro- 
page irrésistiblement  dans  l'Ouganda,  dans  les  vallées  da 
Congo,  du  Niger  et  de  la  Gambie,  et  jusqu'à  la  côte  de 
Ouinée.  On  verra,  au  prochain  chapitre,  quelles  sont  les 
positions  respectives  et  les  chances  des  deux  religions 
rivales. 

(Séance  du  3  mars  1906.) 


II 


Dans  sa  seconde  lecture,  M.  G.  Bonet-Maury  a  signalé, 
comme  agents  de  civilisation  dans  le  Nord  de  l'Afrique, 
à  côté  des  écoles  municipales,  congréganistes  et  des  écoles 
de  l'Alliance  Française,  les  établissements  d'instruction, 
ouverts  par  les  Israélites  et  par  les  Musulmans. 


A)  Ecoles  juives. 

Ce  qui  contribue  puissamment  au  développement  de 
l'instruction  chez  les  Israélites,  c'est  le  principe  inscrit 
dans  la  loi  juive,  que  tout  Israélite  doit  être  en  état  de  lire 
les  livres  saints  et  de  réciter  certaines  prières.  En  géné- 
ral, à  treize  ans,  l'adolescent  a  acquis  cette  connaissance. 
On  le  mène  à  la  synagogue,  il  monte  à  la  tribune,  fait 
une  lecture  de  la  Bible,  passe  un  examen  sur  le  rite  et 
la  doctrine.  Dès  lors  il  est  considéré  comme  majeur  et  res- 


LE    CHRISTIANISME    ET    l'isLAMISME    EN    AFRIQUE       766 

ponsable  de  sa  conduite...  C'est  pour  donner  cette  instruc- 
tion aux  fils  d'Israël  qu'il  y  a  toujours  eu,  dans  les  colo- 
nies juives,  des  talmud-torah,  c'est^-à-dire  des  écoles  pour 
renseignement  de  la  Loi. 

A  juger  par  un  rapport  fait  sur  celles  de  Tunisie,  en 
1895,  ^Ues  se  tenaient  dans  des  locaux  insalubres  et  ne 
s'occupaient  d'autre  chose  que  de  lecture  et  d'écriture. 

Aussi  est-il  très  heureux,  pour  la  cause  du  relèvement 
moral  et  social  des  Israélites,  que  le  Gouvernement  fran- 
çais et  r  «  Alliance  israélite  univeiselle  •  aient  fondé 
partout  des  écoles  primaires  sur  le  modèle  de  celles  de 
France.  L'empressement  des  parents  israélites  à  envoyer 
leurs  enfants  à  l'école  laïque  municipale  est  de  bon  augure 
pour  les  résultats  de  leur  influence  ;  à  défaut  de  place,  quel- 
ques-uils  vont  même  à  l'école  congréganiste  (Oran).  Outre 
ces  écoles,  l'Alliance  israélite  en  entretient  à  Alger  et  à 
Constantine,  qui  étaient  suivies  par  1079  élèves  (1904). 

En  Turiisie,  les  écoles  primaires  publiques  reçoivent 
4.622  enfants  israélites,  contre  3.933  musuloftans,  bien  que 
la  colonie  juive  forme  une  fraction  minime  de  la  popula- 
tion. En  outre,  celle-ci  impose  aux  fidèles  une  taxe  de  0  fr.  10 
par  kilogramme  de  viande  kocher,  afin  de  soutenir  les  éco- 
les fondées  par  l'Alliance  israélite  universelle  à  Tunis,  à 
Sousse  et  à  Sfax.  Dans  la  capitale,  l'école  de  garçons 
compte  1231  élèves  (1904),  l'école  de  jeunes  filles  486;  et 
l'école  maternelle,  qui  a  été  annexée,  reçoit  356  enfants. 
L'école  de  Sousse  est  suivie  par  228  garçons.  A  Sfax,  enfin 
les  écoles  de  garçons  et  de  filles  renferment  en  tout 
300  élèves.  Dans  toutes  ces  écoles,  l'enseignement  se  donne 
en  français,  les  programmes  d'étude  sont  calqués  sur  ceux 
de  nos  écoles  primaires  et  primaires  supérieures. 

Au  Maroc,  c'est  par  les  écoles  que  la  civilisation  euro- 
péenne pénètre  peu  à  peu  dans  ce  pays  si  arriéré  à  tant 
d'égards;  c'est  surtout  depuis  la  guerre  avec  l'Espagne 
(1860-62),  que  cette  influence  s'est  fait  sentir  et  tend  à 
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relever  le  niveau  des  mœurs.  Auparavant,  il  n'y  avait  que 
des  écoles  coraniques,  les  zaouïas  et  Tuniversité  de  Fez 
pour  les  Musulmans  et  cliez  les  Israélites  deux  sortes 
d'écoles.  D*abord  les  talmud-torahy  où  Ton  apprenait  à 
lire,  à  écrire,  à  traduire  l'hébreu  en  espagnol  (pour  le» 
Israélites  d'origine  castillane  ou  andalouse),  ou  en  patois 
judéo-arabe  (pour  les  Juifs  autochtones).  Au-dessus,  il  y 
avait  les  Jechiva  ou  écoles  rabbiniques,  dans  les  grandes 
villes,  Fez,  Tanger,  Tétouan,  Marrakech  et  Méquinez,  où 
enseignaient  les  grands-rabbins. 

Depuis  1862,  il  y  a,  en  outre,  des  écoles  espagnoles, 
celles  de  l'Alliance  française  et  celles  de  l'Alliance  israé- 
lite  universelle.  Les  premières,  dirigées  en  général  par  des 
religieux,  ne  servent  qu'aux  enfants  d'Européens.  L'Al- 
liance française  a  ouvert  des  écoles*  laïques,  spécitilement 
pour  les  enfants  marocains,  à  Tanger,  à  Arzila  et  à  Aksar- 
el-Eébir;  on  y  enseigne  en  arabe  et  en  français  (1).  Elle 
projette  d'en  ouvrir  d'autres  à  Casablanca  et  à  Larache, 
sans  préjudice  des  subventions  qu'elle  accorde  à  celles  de 
l'Alliance  israélite,  à  Fez,  Mogador,  Tanger  et  Tétouan. 

L'Alliance  israélite  universelle  a  créé  des  écoles,  ou- 
vertes aux  enfants  chrétiens  comme  «aux  israélites,  à 
Tétouan,  Tanger,  Larache,  Mogador,  Casablanca,  Fez  et 
Marrakech;  ces  écoles  sont  fréquentées  par  1.616  garçons 
et  1.064  jeunes  filles  environ,  et  le  programme  est  à  peu 
près  le  même  que  celui  des  écoles  primaires  en  France. 
Dans  les  trois  premières,  l'enseignement  se  donne  en  fran- 
çais et  en  anglais  simultanément  ;  dans  les  autres,  en  fran- 
çais, en  judéo-arabe  et  en  hébreu.  Chose  étrange  et  sans 
doute  regrettable,  la  langue  arabe  est  facultative. 

D* après  M.  J.  Perdicaris,  le  célèbre  philanthrope  amé- 
ricain de  Tanger,  ces  c  écoles  de  l'Alliance  israélite  sont 

(1)  V.  Bidletin  de  V Alliance  française,  n«  96.  Comp.  Ed.  Mootet. 
Voyage  au  Maroc,  p.  860-861. 
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c  les  seuls  foyers  de  lainière  au  Maroc,  et  si  jamais  la 
€  civilisation  européenne  pénètre  dans  ce  pays,  elles  au- 
«  ront  grandement  contribué  à  sa  première  expansion  ».i 
Ce  témoignage  a  été  confirmé  de  tous  points  par  M.  Ed. 
Montet,  dans  son  récent  voyage  au  Maroc,  à  la.  suite  de 
la  visite  à  ces  écoles,  c  L'Alliance  israélite,  dit-il,  par 
€  l'action  excellente  qu'elle  exerce  au  Maroc,  non  seule- 
ce  ment  y  propage  c  d'une  manière  sensible  la  langue  et 
a  l'esprit  français,  mais  lutte,  dans  les  milieux  juifs  du 
«  pays,  contre  l'ignorance  fanatique  et  superstitieuse, 
«  l'immoralité  et  1  étonnante  malpropreté  qui  y  régnent. 
«  Elle  y  accomplit  une  œuvre  de  relèvement  et  de  progrès 
a  social  d'une  évidence  telle,  que  même  des  Européens 
«  antisémites  du  Maroc  sont  contraints  de  reconnaître  ses 
a   bienfaits.  » 

L'Alliance  israélite  ne  se  contente  pas  de  pousser  ses 
coreligionnaires  d'Afrique  vers  l'école  primaire  laïque,  de 
leur  faire  enseigner  dans  des  cours  du  soir  Thébreu,  la  loi 
de  Moïse  et  l'histoire  si  tragique  de  leurs  ancêtres;  elle 
encourage,  de  tout  son  pouvoir,  la  pratique  des  arts  et 
métiers,  elle  s'efforce  même  d'en  ramener  un  grand  nombre 
à  l'agriculture  et  à  la  viticulture,  qu'ils  avaient  délaissées 
depuis  tant  de  siècles  (1).  En  qboi  elle  rend  un  double 
service  :  d'abord,  en  empêchant  l'accumulation  des  arti- 
sans et  des  petits  commerçants  dans  les  villes,  cause  de 
ruine  et  de  démoralisation  pour  beaucoup,  et  puis  en  four- 
nissant des  bras  à  la  colonisation  proprement  dite,  c'est- 
à-dire  la  mise  en  valeur  des  produits  du  sol. 

En  résumé,  si  les  260.000  Juifs  d'Afrique  ne  jouent  plus 
un  rôle  aussi  brillant  qu'autrefois  ceux  d'Alexandrie  et 
des  provinces  ^voisines  de  TEgypte,  ils  sont  aujourd'hui 
un  facteur  notable  de  la  colonisation  dans  le  nord-ouest 


(1)P.  Lapie,  Ouv,  cité. 
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africain  :  1"  par  les  capitaux  qu'il?  apportent  à  l'incustrie 
et  au  commerce,  spécialement  à  celui  des  grains  •mine»- 
«terie),  des  peaux  et  des  métaux:  2*  par  la  tendance  à  exer- 
cer de  plus  en  plus  des  professions  manuelles  et  rafixi-rsi- 
tuie;  et  surtout  -3*  par  les  éc-oles  de  TAlliance  Israélite,  qui 
s'eiîorrent  d'inculquer  aux  jeunes  Israélites  des  sentimeiàts 
religieux  élevés,  de  la  dignité  morale  et  ranachement  à 
la  Icépublique  française,  qui  a  tant  fait  pour  leur  éman- 
eipation  des  ^rvitudes  du  moyen  âge. 


B)  Ecoles  musulmane  s 

A  côté  des  zaouïas  ou  collèges  de  propagande.  les  mu- 
sulmans d'Afrique  poss'-dpnt  des  établissements  d'iasîrnc- 
tion  publique,  qui  contribuent  en  quelque  mesure,  a^i 
progrès  moral  et  intellectuel;  ce  sont  les  écoles  coraai- 
pues,  les  écoles  de  mosquée  et  les  universités.  En  prin- 
cipe, toute  mosquée  doit  être  un  centre  d'enseignement, 
comme  le  temple,  dans  le  protestantisme.  €  Kecherciez 
€  la  science,  dit  une  parole  attribuée  à  Mahomet,  devriez- 
€  VOUS  aller  aux  confins  de  la  Chine,  car  s'instruire  est 
<  une  obligation  pour* tout  Musulman  et  toute  Musul- 
î  mane  *1).  »  Et  le  dof:teui  Ennarvani  ajoute:  €  Cher- 
€  cher  la  science  vaut  mieux  que  faire  la  prière  suréroga- 
€  toire.  Bien  n'est  plus  agréable  à  Dieu,  après  l'accom- 
«  plissement  des  devoirs  religieux,  que  de  s'occuper  de 
T  science  {2k  »  Le  sentiment  religieux  étant  ainsi  consi- 
déré comme  le  fondement  et  le  mobile  de  la  connaissance, 
on  conçoit  que  tout  le  système  d'enseignement   chez  les 


(1    Recieil  des  Hadirs.  cité  par  L.  Machnel.  Note  lue  an  Congi^* 
des  Orientalistes.  Paris,  IS97. 

(2»  D-.î^a:.   Hii*o:'i   dfs  philotophes  et   ihtol^gitns   musulmoM 

p.  2SS. 
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Musulmans  repose   sur   l'étude  du   Coran.  Voici   quelques 
détails  sur  les  écoles  de  ces  trois  degrés. 

Le  Kouttab,  —  Au  premier  degré  se  trouve  le  Kouttab, 
ou  école  primaire,  que  suivent  les  enfants  de  cinq  à  seize 
ans;  on  leur  y  enseigne  à  lire  le  Coran  et  leur  fait  appren- 
dre par  cœur  de  nombreux  passages  et  aussi  à  écrire. 
La  méthode  est  routinière  et  consiste  à  faire  répéter  indé- 
finiment les  mêmes  phrases  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
gravées  dans  la  mémoire  (1).  Parfois,  lorsque  le  moaddeb 
ou  serign  est  plus  instruit,  il  enseigne  à  ses  élèves  les  élé- 
ments de  la  grammaire  et  du  droit;  mais  le  fond  de  ren- 
seignement est  religieux;  aussi  les  enfants  chrétiens  ou 
israélites  n'y  sont  pas  admis.  Il  y  a  de  ces  Kouttab  dans 
toutes  les  villes  et  même  dans  la  plupart  des  gros  villages, 
et  leur  type  est  le  même  chez  les  Touaregs  qu'en  Algérie 
et  en  Tunisie;  car  tout  bon  Musulman  doit  connaître  le 
Livre  de  Dieu  pour  observer  les  pratiques  obligatoires  de 
son  culte,  c  Une  des  marques  distinctives  de  la  civilisa- 
€  tion  musulmane,  écrivait  Ibn-Kaldoun  il  y  a  cinq  siè- 
€  clés,  est  l'habitude  d'enseigner  le  Coran  aux  enfants. 
«  Les  vrais  croyants  l'ont  adoptée  et  s'y  sont  conformés 
«  dans  toutes  leurs  villes,  parce  que  certains  versets  de 
€  ce  livre  et  le  texte  de  certaines  traditions,  étant  appris 
c  de  bonne  heure,  établissent  solidement  dans  le  cœur 
€   de  l'enfant  la  croyance  aux  dogmes  de  la  religion  (2).  » 

A  l'âge  de  seize  ans,  les  adolescents  vont  continuer  leurs 
études  dans  les  zaouïas  ou  les  mosquées,  qui  représentent 
nos  écoles  secondaires.  Pour  y  être  admis,  il  faut  savoir 
par  cœur  tout  ou  partie  du  Coran  et  tracer  les  caractères 

(1)  Voir  B.  Buisson,  L'Instruction  des  indigènes  musulmans  en 
Tunisie,  Paris,  1896. 

(2)  Voir  Prolégomènes  à  VHistoire  des  Arabes  et  des  Berbères, 
ni,  286. 
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d'écriture  arabe.  Il  y  en  a  auprès  des  mosquées  de  tonte 
ville  importante  :  celles  de  Bagdad,  au  ix*  siècle,  de  Eai- 
rouan,  de  Tlemcen  (1),  d'El  Malidia,  etc.,  ont  été.  célè- 
bres; et  celles  d'Alger,  de  Tunis,  reçoivent  de  nombreux 
étudiants.  Ceux  d'entre  eux  qui  n'ont  pa«  leur  famille  en 
ville  sont  logés  dans  des  méderças  ou  hôtelleries  à  leur 
usage,  construites  par  des  donateurs  dans  un  but  pieux, 
et  en  général  dotées  de  bourses  par  TEtat,  pour  les  holbfti 
les  plus  pauvres.  De  là  vient  que  ces  écoles  de  mosquée 
ont  reçu  dans  les  derniers  temps  le  nom  de  méderças.  Cet 
hôtelleries  offrent  beaucoup  d'analogie  avec  les  coUègtN 
qui  entouraient  TUniversité  de  Paris  au  moyen  âge. 

L'école  aniiexée  à  la  grande  mosquée  ou  Djamaâ-Essi- 
touna  de  Tunis  peut  servir  de  type  (2).  Elle  a  été  fré- 
quentée, dans  les  dernières  années,  par  930  à  960  étudiants, 
dont  la  moitié  environ  sont  hébergés  dans  les  vingt-deux 
méderças  de  la  ville.  L'enseignement,  donné  par  cent  onze 
professeurs,  porte  sur  dix-huit  matières  qui  peuvent  se 
grouper  ainsi  qu'il  suit  : 


A)  Théologie, 

1^  Le  Tedjouïd,  ou  différents  modes  de  psalmodier  le 
Coran;  2**  le  Diraïat  ou  la  science;  3®  les  Hadits,  ou  tra- 
ditions émanant  de  Mohamet;  4''  VEsm/ountalah^  ou  cri- 
tique des  témoignages  relatifs  au  Prophète;  5"*  le  Tauhid, 
ou  traité  de  l'Unité  de  Dieu. 


(1)  C'est  là  qu'enseignèrent  Ibn  Khaldoun  en  1406  ;  et  Moham- 
med el  Snoussi,  le  fondateur  des  derviches  snouss3ria.  Pour  celles 
d'Aîn-Madhi,  de  Temacin,  d'Ouargla,  voir  René  Basset,  BvUXeim 
de  Correspondance  africaine,  1886. 

(2)  Voir  L.  Maohuel,  L'Enseignement  muwlma^  en  Tunisie,  Tu- 
nis, 18d2. 
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B)  Droit, 

&  Bases  de  la  jurisprudence;  7**  droit  hanafi;  8**  droit 
maleki;  9^  traité  du  partage  des  successions. 


C)   Lettres. 

10®  Syntaxe  grammaticale;  11°  conjugaison  des  verbes; 
12°  rhétorique;  13°  littérature  et  lexicologie;  14°  métrique; 
15°  logique. 

D)  Sciences  diverses. 

16°  Histoire  et  biographie  des  hommes  illustres  de 
VIslam;  17°  calcul;  18°  calligraphie. 

Ce  sont  les  cours  de  théologie,  de  droit  et  de  grammaire 
qui  sont  le%  plus  suivis. 

L'enseignement  de  l'école  de  la  grande  mosquée  de 
Tunis  est  assez  complet,  comme  on  le  voit;  mais  il  est 
exclusivement  oral,  de  sorte  que  l'étudiant  n'apprend  pas 
à  exprimer  sa  pensée  par  écrit,  pas  même  à  rédiger  une 
lettre.  Il  y  en  a  d'autres,  par  exemple,  celui  de  la  mosquée 
Mouessin,  à  Marrakech,  qui  sont  très  restreints  ;  en  dehors 
des  cours  de  théologie,  il  ne  compte  qu'un  cours  de  droit 
professé  en  arabe  classique,  professé  par  le  cadi  Moulay 
Moustapha  et  qui  est  suivi  par  des  élèves  se  destinant  au 
notariat  (adoul)  (1). 

Les  méderças  d'Algérie,  depuis  la  conquête  française, 
avaient  été  très  négligées  par  le  Gouvernement  colonial, 
de  sorte  que  la  plupart  des  Arabes  qui  se  destinaient  aux 


(1)  Voir  Ed.  Montet,  Voyage  an  Maroc,  dans  le  Towr  du  Monde, 
1903. 
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fonctions  de  cadi  ou  de  mufti,  allaient  étudier  aux  écoles 
du  Maroc  et  en  revenaient  fanatisés.  M.  Cambon,  gouver- 
neur général,  comprit  Timportance  qu'il  y  avait  à  mainte- 
nir ces  étudiants  dans  notre  colonie  et  les  fit  réorganiser 
par  décret  du  23  juillet  1895  et  un  arrêté  du  l*'  août, 
même  année.  Il  y  en  a  trois  :  à  Alger,  à  Tlemcen  et  à  Cons- 
tantine.  On  y  entre  à  quinze  ans,  pourvu  d'un  certificat 
3'études  primaires  et  après  un  examen.  La  durée  des 
études  est  de  quatre  années,  après  lesquelles  l'étudiant 
peut  obtenir  un  certificat  qui  donne  accès  aux  fonctions 
subalternes  de  l'administration .  S'il  aspire  aux  emplois 
de  cadi,  mufti  ou  d'interprète,  il  lui  faut  faire  encore  deux 
ans  à  la  division  supérieure  de  la  méderça  d'Alger,  qui 
seule  délivre  le  diplôme  supérieur. 

Le  programme  se  divise  en  deux  branches;  l'endigue- 
ment  de  l'arabe  et  celui  du  français.  Le  premier  qui  est 
donné  par  des  professeurs  musulmans,  comprend  la  lan- 
gue et  la  littérature  arabes,  le  droit  civil,  le  droit  rituel, 
la  théologie.  Le  second,  qui  est  donné  par  d^  Français, 
comporte  :  la  langue  et  la  composition  françaises  ;  l'his- 
toire et  la  géographie,  spécialement  de  l'Afrique;  l'arith- 
métique et  l'algèbre,  la  géométrie  et  l'arpentage,  les 
sciences  naturelles,  l'hygiène,  le  droit  administratif  algé- 
rien (1). 

Quand  plusieurs  zaouïas  et  écoles  de  mosquée  sont  grou- 
pées dans  une  seule  ville,  elles  forment  ce  qu'on  appelle 
une  université;  tels  sont  les  groupes  d'écoles  à  Fez  et  au 
Caire;  on  pourrait  même  donner  ce  nom  à  la  Djamaâ  Ezzi- 
touna  de  Tunis,  qui  est  le  résultat  de  la  centralisation  des 
écoles  de  la  mosquée  de  la  Tunisie. 


(1)  Ces  détails  nous  ont  été  communiqués  par  M.  Boudas,  profes- 
Beur  de  langue  arabe  à  l'Ecole  des  langues  orientales  vivantes,  qui 
a  eu  la  plus  grande  part  dans  cette  réforme  si  utiie  et  exerce  les 
fonctions  d'inspecteur  des  méderças  d'Algérie. 
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A  Fez,  il  n'y  a  pas  moins  de  quatre  écoles  de  mosquées  (1), 
sans  compter  les  zaouïas  des  principales  confréries;  de 
SQite  que  l'étranger  arrivant  en  cette  ville  est  frappé  de 
prime  abord  par  la  foule  de  tholbas  qui  circulent  dans  les 
rues.  La  plus  ancienne  de  ces  écoles  est  celle  de  la  mosquée 
El  Qaraouïne,  fondée  en  859  et  fréquentée  par  un  millier 
d'étudiants,  venus  du  Maroc,  d'Algérie,  du  Sénégal  et 
même  du  Soudan,  ce  qui  lui  donne  un  cachet  panisla- 
mique. 

Le  programme  des  études  se  divise  en  sciences  prépara- 
toires et  sciences  essentielles  ou  théologie.  La  première 
section  comprend  la  grammaire^  la  rhétorique,  la  logique 
ou  dialectique,  la  prosodie  et  la  métrique,  l'arithmétique 
et  l'algèbre.  On  reconnaît  dans  les  trois  premières  le  Tri- 
vium  de  nos  écoles  du  moyen  âge.  La  seconde  classe  ren- 
ferme :  le  dogme,  la  morale  religieuse,  l'exégèse  du  Coran 
et  l'étude  des  hadits,  la  jurisprudence.  Il  se  fait  d'ailleurs, 
dans  d'autres  mosquées  de  Fez,  des  cours  d*alchimie,  de 
médecine,  de  géométrie,  de  belles-lettres,  de  çoufisme,  de 
musique  et  d'astronomie. 

La  méthode  d'enseignement  rappelle  celle  des  maîtres 
de  nos  anciennes  universités.  Le  professeur  choisit  pour 
sujet  de  son  cours  le  traité  d'un  auteur  classique  en  la 
matière,  a  Assis  sur  un  tapis,  le  dos  appuyé  contre  la 
€  colonne  de  la  mosquée  qui  lui  est  assignée,  le  mouderref 
€  après  avoir  invoqué  le  saint  nom  de  Dieu,  fait  lire  par 
«  un  étudiant  une  phrase  du  texte  et  puis  la  commente  en 
€  répétant  presque  mot  à  mot  les  termes  et  les  exemples 
\   de  l'auteur  (2).  •  Si  le  passade  est  obscur,  l'auditeur  le 

(1)  Moui%ty-Idris,  Charatine,  Soffarine  et  El-Qaraouïne. 

(2)  Voir  L.  Machuel,  Ouv.  cité.  A  Técole  de  Tunis,  il  est  interdit 
Anz  étudiants  dTnterrompre  le  prolesseur  pour  l'interroger. 
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plus  rapproché  demande  respectueusement  au  maître  des 
éclaircissements;  mais  les  plus  éloignés  doivent  attendre 
la  fin  du  cours,  pour  lui  poser  des  questions.  Les  cours  <)e 
théologie  et  de  droit  commencent  deux  heures  avant  le 
lever  du  soleil  et  se  poursuivent  jusqu'à  onze  heures  du 
matin.  L'après-midi  est  réservé  aux  cours  àe  grammaire 
et  de  logique.  Les  étudiants  sont  laborieux,  prennent  rare- 
ment des  notes  et  ne  sont  responsables  qu'envers  leur  con- 
science de  remploi  de  leur  temps.  Quant  à  leur  vie  maté- 
rielle, ils  reçoivent  du  gouvernement  chérifien  une  ration 
de  pain  par  jour,  mais  doivent  se  loger  et  se  procurer  le 
supplément  de  vivres  à  leurs  frais. 

L'organisation  de  l'université  El  Hazar,  au  Caire,  est 
semblable  à  celle  d'El  Qaraouïne,  quant  au  régime  des 
étudiants  et  à  la  méthode  de  l'enseignement.  Elle  en  dif- 
fère en  certains  points,  à  cause  des  réformes  qu'y  a  appor- 
tées Cheikh-el-Mahdi-el-Abbasi,  grand  mufti  d'Egypte  et 
recteur  (1860),  et,  ces  dernières  années.  Cheikh  Moham- 
med Abdou,  grand  mufti  et  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration (Meglis-el-Ydara)  de  l'université.  Le  premier 
fit  dresser  des  registres,  où  l'on  immatricule  chaque  étu- 
diant en  marquant  sa  nationalité,  son  lieu  d'origine,  le 
rit3  auquel  il  appartient  et  la  durée  de  la  scolarité.  C'est 
aussi  lui  qui  fit  rendre  en  1872  par  le  khédive  Ismaïl  un 
décret  exigeant  un  brevet  de  capacité  ou  sorte  de  licencia 
docendi.  Quant  au  second,  c'était  un  esprit  éclairé,  par- 
lant facilement  le  français  et  très  au  courant  des  choses 
de  l'Europe,  grâce  à  des  voyages  d'études  qu'il  avait  faits 
en  Tunisie  et  en  Algérie.  Il  agrandit  les  locaux  de  l'en^ 
seignement  à  la  mosquée,  créa  une  bibliothèque,  releva  le 
niveau  du  corps  enseignant  et  introduisit  les  cours  nou- 
veaux sur  l'histoire  et  la  géographie,  l'histoire  naturelle, 
les  mathématiques  et  la  philosophie.  En  un  mot,  il  fit 
souffler  dans  l'université  un  esprit  nouveau.  Aussi  provo- 
quaf-t-il  chez  les  vieux  croyants  une  opposition   et  des 
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Laines  formidables.  On  peut  se  faire  une  idée  de  Tesprît 
qui  règne  chez  ces  derniers  par  la  prière,  que  les  tkolbafl 
doivent  réciter  tous  les  soirs  à  El-IIazar  ;  t  0  Allah  !  Sci- 
er gneur  de  toutes  les  créatures  !  détruis  les  infidèles  et  les 
«  polythéistes,  tes  ennemis,  les  ennemis  de  la  vraie  reli- 
c  gion.  Allah  !  fais  de  leurs  enfants  des  orphelins  et 
a  déshonore  leurs  demeures.  Livre-nous  leurs  femmes  et 
<f  leurs  enfants,  frères,  amis  et  donne  leur  fortune  en  butin 
a  aux  Musulmans.  O  Seigneur  de  toutes  les  créatures  ! 
«  combats  contre  eux,  jusqu'à  ce  que  la  lutte  prenne  fin  et 
c  que  la  religion  de  Dieu  ait  triomphé  partout  (1).  » 
L'intelligent  Mohammed  Abdou  eut  le  sort  de  tous  les 
réformateurs;  dénoncé  au  khédive  comme  un  novateur  dan- 
gereux, il  fut  révoqué  de  ses  fonctions  de  membre  du  con- 
seil de  l'université;  cette  disgrâce  porta  un  coup  décisif 
à  sa  santé  et  il  vient  de  succomber  à  Ramley  (août  1905). 

Gaston  Bonet-Mauby. 


Séance  du  10  meurs  1906, 


(1)  Voir  Ansoii  Atterbupy,  Islam  m  Afriea,  New-York,  1899. 
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M.  Monod.  —  M.  Meschinet  de  Riehemond,  archiviste  de  la 
Charente-Inférieure,  m'a  prié  de  présenter  à  TAcadémie  la  deuxième 
édition,  entièrement  refondue  et  considérablement  augmentée  des 
notices  sur  les  Marins  Rochelais  publiées  en  1870  et  rapidement 
épuisées. 

Treize  biographies  nouvelles  ont  été  ajoutées  aux  54  biographies 
primitives  et  presque  tentes  ont  été  enrichies  par  des  recherches 
nouvelles.  Le  volume  actuel,  orné  de  beaux  portraits  exécutés  par 
Giraudcau  d'après  des  tableaux  anciens  ou  des  gravures  contem- 
poraines, et  luxueusement  imprimé  par  M.  G.  Clouzot,  est  donc  un 
ouvrage  tout  à  fait  nouveau,  puisé  aux  sources  originales,  impri- 
mées et  manuscrites. 

M.  de  Richemond,  fils  et  petit-fils  d'officiers  de  marine,  et  dont 
le  grand-père,  Jean  Pichez,  périt  le  5  juin  1812  en  combattant  sur 
la  gabare  la  Dorade  contre  six  navirôs  anglais,  appartient  à  œtte 
robuste  et  patriotique  race  de  huguenots  Rochelais  qui,  après  avoir 
fondé  la  prospérité  commerciale  de  leur  ville  au  xvi*  siècle,  ont 
réussi  à  y  maintenir,  à  travers  tout  le  x\Ti*  et  le  xviii*  siècle,  mal- 
s:ré  la  malveillance  des  pouvoirs  publics,  des  traditions  d'activité 
et  d'esprit  d'entreprise,  et  ont  fourni  à  notre  marine  une  foule  d'of- 
ficiers intelligents  et  dévoués.  M.  de  Richemcmd  a  su  faire  revivre, 
dans  ces  courtes  mais  saisissantes  biographies,  Tâme  héroïque  des 
marins  Rochelais.  Il  y  a  là  de  vrais  romans  d'&venture,  résumés  an 
quelques  pages,  comme  l'histoire  de  ce  Nicolas  Gargot,  né  en  1619, 
qui  commença  à  13  ans  à  combattre  les  Espagnols,  perdit  une 
jambe  en  1647,  se  mit  à  faire  la  course  en  1649,  fut  exploite  par  le 
comte  du  Daugnon,  vice-amiral    de   France,  qui    lui    im^poea    son 
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association  pour  lui  enlever  le  bénéfice  de  ses  prises,  fut  livré  aux 
Espagnols  en  1651  par  des  matelots  révoltés,  excités  par  le  comte 
du  Daugnon,  refusa  d'entrer  au  service  de  l'Espagne,  fut  rendu  à  la 
liberté  en  1653  après  avoir  vu  sa  captivité  adoucie  par  la  faveur 
du  duc  de  Médina-Cœli  et  l'intérêt  que  prit  pour  lui  une  grande 
dame  espagnole,  et  enfin,  après  avoir  navigué  et  combattu  encore 
dix  ans  en  Italie,  en  Catalogne,  au  Canada,  en  Suède,  mourut 
à  La  Rochelle  en  1664,  si  pauvre  que  Tévêque  dut  faire  les  frais 
de  ses  funérailles.  Après  sa  mort,  un  arrêt  du  Conseil  obligea  le 
comte  du  Daugnon,  devenu  maréchal  de  France,  à  restituer  à 
Jean  Gargot,  frère  de  Nicolas,  et  lui  aussi  capitaine  de  vais- 
seau, 240.000  livres  «  dont  il  avait  dépouillé  Nicolas  Gargot,  en  abu- 
sant de  sa  puissance.  »  Le  volume  de  M.  de  Bichemond  renferme 
beaucoup  de  pages  aussi  émouvantes  que  celles  qui  retracent  la  vie 
de  oe  pauvre  et  héroïque  cersaire  ;  celles  par  exemple  qui  sont  con- 
sacrées à  un  des  héros  de  Madagascar  au  xvii^  siècle,  Vacher  de 
la  Caze,  prince  d'Amboule,  et  bien  d'autres  encore. 

Séance  du  10  mars  1906. 


L'application  de  la  loi  du  divorce  en  France.  —  Ten- 
dance générale  de  la  jurisprudence.  —  Résultats 
sociaux.  —  Projets  de  réforme. 

Par  M.  Alfred  Valensi, 
Docteur  en  droit,  avocat  au  barreau  de  Tunis. 

M.  Lyon-Gaen.  —  Le  divorce  introduit  pour  la  première  fois  en 
France  par  la  loi  du  20  septembre  1792,  supprimé  par  la  loi  du 
8  mai  1816,  a  été  rétabli  par  celle  du  27  juillet  1884.  Il  y  a  donc 
plus  de  20  ans  que  la  nouvelle  loi  du  divorce  est  appliquée  dans 
notre  pays.  C'est  là  un  délai  suffisant  pour  qu'une  jurisprudence 
et  une  pratique  judiciaires  aient  pu  se  former,  pour  que  la  loi  ait 
produit  certains  résultats  moraux  et  sociaux  et  enfin  pour  que  les 
défectuosités  réelles  ou  prétendues  de  la  législation  nouvelle  aient 
donné  naissance  à  desypropositions  de  réformes.  M.  Valensi  a  pensé 
avec  raison  qu'il  est  intéressant  et  utile  de  constater  l'état  et  les 
tendances  de  la  jurisprudence,  d'exposer  les  résultat»  de  la  loi  sur 
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le  diTorce  et  d'examiner  les  propositions  de  réformes.  A  ce  triplt 
objet  correspondent  les  trois  diapitres  de  son  livre. 

n  n'est  pas  douteux  que  le  législateur  en  rétaWssant  en  1884, 
le  divorco,  souhaitait  qu'il  fût  rarement  prononcé.  Afin  d'atteindre 
ce  but,  il  a  cru  ne  devoir  admettre  le  divorce  que  pour  causes  déter- 
minées et  a  exclu  la  dissolution  du  mariage  par  consentement  ba- 
tuel  qu'admettait  avant  1816  le  Code  civil.  Mais  si,  parmi  les 
causes  déterminées  de  divorce  il  y  en  a  qui  ne  peuvent  guère  don- 
ner lieu  à  l'appréciation  des  juges,  l'adultère,  la  oondamnaticn 
d'un  époux  à  une  peine  afflictive  et  infamante,  même  les  coups  et 
sévices,  l'admission  de  l'injure  grave  comme  cause  de  divorce  pei^ 
mettent  aux  tribunaux  de  le  prononcer  à  raison  des  faits  les  plus 
variés. 

La  jurisprudence,  qu'il  s'agisse  de  divorce  on  de  séparation  ds 
corps,  considère  comme  constituant  une  injure,  non  seulement  les 
paroles,  les  écrits,  les  actes  impliquant  une  intention  offensante 
d'un  des  époux  à  Tégard  de  l'autre,  mais  tout  fait  qui  a  pour  con- 
séquen^^e  d'atteinare  un  conjoint  dans  sa  considération  ou  dans  son 
honneur.  Il  y  a  une  injure  objective  pour  laquelle  on  considère 
l'effet  produit  indépendamment  de  toute  intention.  Ainsi,  la  con- 
damnation correctionnelle  du  mari,  sa  mise  en  réforme  s'il  est 
officier  ont  été  considérées  comme  dœ  injures  graves  à  Tégard  de 
la  femme.  L'extension  donnée  à  la  notion  d'injure  a  contribué  à 
augmentor  le  nombre  des  divorces  dans  d'énormes  proportions. 

Du  reste,  M.  Valensi  n'entend  pas  reprocher  aux  tribunaux  la  faci- 
lité très  grande  avec  laquelle  ils  prononcent  le  divorce.  Selon  lui, 
il  est  impossible,  quand  des  faits  démontrent  que  la  vie  commune 
est  devenue  intolérable,  que  les  juges  ne  se  laissent  pas  entraîner 
à  prononcer  le  divorce  en  trouvant  dans  ces  faits  les  éléments  d'une 
injure  grave  de  la  part  de  l'un  des  conjoints.  Mais  il  est  incontes- 
table que  trop  souvent  les  époux  qui  désirent  le  divorce  s'arrangent 
entre  eux  de  façon  à  simuler  des  faits  auxquels  les  tribunaux  recon- 
naissent le  caractère  légal  d'une  injure.  Ainsi,  malgré  la  loi,  le  di- 
vorce est  réalisé  par  consentement  mutuel.  L'auteur  en  conclut  que 
le  législateur  de  1884  aurait  mieux  fait  d'sdmettre  comme  cause  de  di- 
vorce le  consentement  mutuel  qui  est  l'expression  de  l'incompati- 
bilité d'humeur.  Dans  les  pays  étrangers  où  cette  cause  de  divorce 
est  admise,  c'est  la  plus  fréquente.  M.  Valensi  y  trouve  Tavantags 
d'éviter  la  révélation  de  faits  douloureux  pour  les  enfants,  pour 
la  famille  et  pour  les  époux  eux-iâêmes.         ^ 

M.  Valensi  ne  peut  nier  les  effets  désastreux  que  le  divorce  pro- 
duit pour  l'éducation  des  enfants,  seulement  il  estime  que  le  désac- 
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oord  des  parente  par  luinméme  et  la  séparation  de  corps  n'ont  pas 
des  conséquences  sensiblement  moins  fâcheuses.  Mais  le  divorce  IM 
produit  pas  t4>U8  les  maux  dont  on  Taccuse,  il  n'est  la  cause  ni  de  la 
diminution  de  la  natalité  et  de  la  nuptialité,  ni  de  l'accroissement 
du  nombre  des  enfants  naturels,  ni  du  nombre  des  suicides.  M.  Va- 
lensi  cherche  à  le  prouver  par  d'intéressantes  statistiques. 

L'augmentation  du  nombre  des  divorces  a  été  constante  depuis 
1884.  On  a  commencé  par  l'attribuer  soit  à  d'anciennes  situations 
à  régler  soit  à  des  conversions  eu  divorce  de  séparations  de  corps 
antérieures,  parfois  très  anciennes.  Mais  on  a  dû,  cédant  à  l'évi- 
dence, reconnaître  que  d'autres  causes  qui  ne  sont  pas  passagères, 
contribuent  à  cette  augmentation. 

En  1885,  4.27V  divorces  ont  eu  lieu,  le  diiffre  s  en  élevait  à 
6.751  en  18GÔ  pour  monter  à  8.919  en  1903. 

Avec  des  nuances,  le  même  fait  se  produit  d'ana  tous  les  pays. 
M.  Valensi  recourt  encore  à  la  Statistique  pour  le  prouver.  Il  est, 
il  le  reconnaît,  très  regrettable.  Mais  sa  généralité  prouve  qu'il  ne 
faut  en  accuser  ni  la  loi  française  de  1884,  ni  la  jurisprudence  qui 
lui  donne  une  large  interprétation. 

L'accroissement  des  divorces  provient  de  Talcoolisme  dont  l'action 
néfaste  se  manifeste  dans  tant  de  domaines,  de  la  crise  morale  qui, 
pour  beaucoup,  se  rattache  à  l'abandon  des  croyances  religieuses, 
de  l'action  de  la  littérature  passionnelle  ;  enân  les  pouvoirs  excessifs 
accordés  au  mari  par  la  loi,  engendrent  trop  souvent  les  plus 
graves  abus. 

Si  M.  Valensi  est  partisan  de  l'extension  du  divorce  par  l'admis- 
sion du  consentement  mutuel,  il  croit  au  moins  prématuré  l'intro- 
duction du  divorce  par  la  volonté  de  l'un  des  époux,  sans  faire 
contre  lui  aucune  objection  de  principe.  U  réclame  avec  instance 
des  mesures  protectrices  pour  la  femme  divorcée  et  pour  les  enfants. 

On  peut  certes  ne  pas  partager  les  idées  de  l'auteur,  reprocher 
aux  magistrats  la  facilité  avec  laquelle  ils  prononcent  la  dissolution 
du  mariage  et  être  adversaire  de  tout  élargissement  du  divorce. 
Mais  par  les  statistiques  françaises  et  étrangères  qu'il  contient^ 
par  l'analyse  approfondie  de  la  jurisprudence  française,  par  les 
faits  nombreux  qu'il  rapporte,  son  livre  est  un  des  ouvrages  récents 
les  plus  intéressants  à  consulter  pour  ceux  que  préoccupent  les 
^^ves  problèmes  qui  se  rattachent  à  la  législation  du  divorce. 

Séance  du  10  mars  1906. 
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Aperçu  de  révolution  juridique  du  Mariage.  —  I.  France 

Par  M.  Emile  Stocquabt,  * 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

M.  Lyon-Gaen.  —    M.  Stocquart,  qui  çat  rauteurd'un  grand  nom- 
bre de  livres  consacrés  presque  tous  à  la  législation  de  l'Angleterre 
et  des  Etats-Unis  d'Amérique,  vient  de  commencer  la  publication 
d'un  important  ouvrage  sur  l'histoire  du  mariage  dajis    tous  les 
temps  et  dans  tous  les  pays.  Le  tome  I""  seul  paru,  jusqu'ici,  après 
une  introduction  donnant  des  notions  sur  le  mariage  dans  lee  temps 
primitifs,  à  liome  et  à  Tépoque  barbare,  traite  exclusivement  du 
mariage  en  France  dcrpuis  les  origines  de  la  monarchie  jusqu'à  nos 
jours.   Il  montre  bien  quoique  d'une  façon  élémentaire,  en  s'in^ii- 
rant  do  Tcxcellent  ouvrage  de  notre  confrère,  M.  Eismein,  sur  le 
mariage  en  Droit  canonique,  les  complications  résultant  de  ce  que, 
60US  l'ancienne  monarchie,  le  mariage,  eonfiidéré  à  la  fois  comme  con- 
trat et  comme  sacrement,  relevait  en  même  temps  de  l'autorité  civile 
et  de  l'autorité  religieuse  ;  et  il  fait  apercevoir  les  conséquences  du 
i^ystème  qui,  jusqu'à  Fédit  de  1787  excluait   des  droits    de   Vétat 
civil  les  sujets  du  roi  et  Tes  étrangers  domiciliés  dans  le  royaume 
qui  ne  professaient  pas  la  religion  catholique.  La   France   devait 
occuper  la  première  place  dans  un  ouvrage  sur  l'évolution  juridique 
du  mariage  ;  c'est  elle  qui,  grâce  au  décret  de  Ia.   Convention   du 
20  septembre  1792  et  au  Code  civil  de  1804,  a  fait  pénétrer  dans  les 
législations  modernes  le  principe  de  la  eécuiarisation  du  mariage,  qui 
paraît  devoir  faire  le  tour  du  monde.  Mais  il  s'en  faut  beaucoup 
qu'il  l'ait  fait  encore  complètement  ;  le  mariage  n*est  pas  sécularisé 
dans  tous  lo^  pays  ;  et  M.  Stocquart  aura,  dans  les  volumes  suivants, 
à  parler  des  Kystèmes  variée  admis  dans  de  nombreux  Eltats,  où  le 
mariage  a  conservé  un  caractère  confessionnel. 

Séance  du  10  mars  1906, 
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Recueil  des  traité»,  conventions-,  arrangements, 
accords,  etc.,  eonolus  entre  les  différents  États  en 
matière  de  propriéié  iméhzBtrialla. 

Publication  du  Bureau  mienmtional  de  la  propriété  individuelle 

de  Berne 

li.  I*yi»^4SfliMi«  —  Le  Btoreati  iirtemational  de  la  propriété 
de  B^me  m  ptthl>îé,  il  y  a  peu  d'années,  en  qnatre  gros  volumee,  un 
reeuetl  contenant  ks  lois  des  divers  -pays  et  les  traités  internatio- 
naux relatifs  à  la  propriété  fnéPastridle.  Mais  la  protection  inter- 
nattenale  de  cette  propriété  fait  des  progrès  constants,  en  cette 
matière,  les  traités  se  succèdent  avec  une  grande  rapidité.  Le  Bu.- 
reara  iatcma-tional  a  jugé  avec  raison  utile  de  publier,  dans  une 
sorte  de  nouvelle  édition  partielle,  un  volume  spécial  consacré  aux 
traités  éoni  plusieurs  sont  de  d«ate  très  récente.  Four  rendre  ce 
volmne  pihis  accessible  à  tour,  on  a  joint,  aux  textes  français,  un 
certain  nombre  de  texte?  originaux  ou  tradiuts  en  allemand,  en 
anglais,  en  espagnol,  en  italien  et  en  portugais.  Le  volume  s'ouvre 
I>ar  une  introduction  de  notre  confrère,  M.  Louis  Renault,  con- 
sacrée aux  développements  d^  droit  international  conventionnel 
en  matière  de  proxnîété  industrielle. 

84anee  dw  ÎT  mar»  1998^. 


Recueil  d'actes   internationaux  de  ITSmpire  ottoman 

Par    M.    Gabriel    Effendi    NosABoroHiAN 
Conseiller  légiste  de  la  Porte  ottomane 

Tome  IV 

M.  Lyon-Gaen.  —  Mi  Noradooghian.  «entrepris  en  1897  la  pu- 
blication des  principaux  f raités  et  conventions  de  la  Turquie  avec 
les  différents  Etats.  U  termîiie  cet  ouvrage,  qui  est  un  recueil  de 
textes,  par  un  tome  IV  qui  va  du  Traité  de  Berlin  de  1878  k  1900. 

Sécunce  du  17  mars  1906. 
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L*Arbitrage   dans  le   Droit   français 
aux  xm*  et  Znr*  sièoles 

Par  M.  J.  FouBOOim 

Docteur  es  ecienoee  jnridiqnes, 

Lauréat  de  la  Faculté  de  Droit  de  rUniToreité  de  TonJoase 

M.  Frédéric  Paasy.  —  Au  nom  de  M.  J.  FourKoas,  lauréat  de  la 
Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Toulouse,  j'at  llionnear  de 
faire  hommage  à  TAcadémie  d'un  volume  sur  Yarhiirage  dans  le 
Droit  Français  aux  Xlllf  et  XIV  sièeUs. 

C'est  à  i'un  de  mes  confrères  de  la  section  de  lén^isletion  beau- 
coup plus  qu'à  moi  qu'il  appartiendrait  de  présenter  ce  volume.  Ce 
n'est  guëre,  en  efFet,  que  dans  les  relations  privées,  sauf  Quelques 
cas  déférés  à  saint  Louis,  que  l'arbitrage  occupait,  il  y  a  cinq  ou 
six  siècles,  une  t>l^ioe  importante  dans  la  société  Française.  Et  si 
cette  place  était,  comme  le  montre  M.  Fourgous,  considérable, 
c'était  peut^tie  paroe  que  la  justice  publique  était  encore  très 
insuffisamment  organisée.  Ce  qui  se  passait  ^ors  pour  le  droit  privé 
semble  être,  dit  M.  Fourgons,  ce  qui  se  passe  maintenant  pour  le 
droit  public  ;  et  l'arbitrage,  qui  se  développe  si  visiblement  dans 
les  relations  internationales,  annonce  et  prépare  un  régime  plut, 
régulier  et  <plus  efficace  de  dtroit  international. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  prévisions,  dont  je  souhaite  la  réalisa- 
tion, le  travail  de  H.  Fourgons  est,  à  ne  le  considérer  que  comme 
un  ouvrage  d'érudition,  une  mine  très  riche,  et  mérite  tonte  l'atten- 
tion des  spécialistes. 

8éamM  du  17  w^rs  1906 


L'Imitation  de  Jésus-Gliri 

Traduction  nouvelle 

Par  M.  Joseph  Fabés 

M.  Boutroux.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  ^rl 
de  l'auteur,  M.  Joseph  F&bre,  une  traduction  nouvelle  de  l'JfiMia- 
tion  de  Jésus-Christ,  Scrutateur  enthousiaste  des  pensées  et  des 
sentiments  qui  ont  soulevé  le  plus  4iaut  l'humanité,  M.  Fabre  a  écrit 
des  poèmes,  des  études,    des  récits,   des  traductions,    tout  à  tour 
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«impies  et  touchants,  critiques  et  philosophiques,  sur  la  Chanson 
de  Boîand,  sur  Washington,  sur  Jeanne  d'Arc,  sur  Jésus,  sur  la 
pensée  antique  et  la  pensée  chrétienne.  Aujourd'hui  il  se  propose 
de  nous  donner,  par  une  traduction  pieusement  fidèle,  l'impression 
vive  et  pure  de  l'un  des  livres  où  l'ftme  chrétienne  s'est  le  mieux 
reconnue  le  plus  constamment  reti*empée.  Ce  travail,  qui  rend  avec 
un  soin  extrême  la  suite  et  les  rapports  des  idées,  le  mouvement  du 
style,  et,  si  l'on  peut  dire,  la  vie  même,  de  toutes  parts  jaillissante  à 
travers  les  mots,  parait  vraiment  répondre  à  l'idée  qu'on  se  fait 
d'une  bonne  traduction.  Il  se  modèle  sur  le  texte.  Mais  il  se  suffit 
<et  fait  figure  d'original. 

Inverses  études  et  appendices  augmentent  l'intérêt  du  livre.  Tou- 
chant à  la  question  de  l'origine,  M.  Fabre  repousse  l'attributiofi 
classique  de  l'ouvrage  à  Thomas  a  Kempis,  estime  que  l'auteur  est 
un  Français,  mais  que  ce  Français  est  un  moine,  et  ne  saurait  être 
le  chancelier  Gerson.  Cet  auteur  avait  pris  pour  devise  :  «  Aime  à 
être  ignoré  ».  Le  temps  a  respecté  son  désir. 

A  vrai  dire,  M.  Fabre  nous  donne  ici  plutôt  une  impression  qu'une 
étude  en  règle.  H  est  du  moins  intéressant  de  voir  à  quel  point, 
imbu  comme  il  l'est  de  l'esprit  du  livre,  il  se  refuse  à  retrouver  le 
génie  qui  éclate  dans  Vlmitation  chez  le  docte  et  insignifiant  cha- 
noine de  la  maison  du  Mont-Sainte-Agnès. 

Dans  une  Introduction  asses  étendue,  M.  Fabre  expose  en  phiio- 
Bophe  les  caractères  de  l'œuvre.  Il  lui  applique  finement  le  mot  de 
Pascal  :  c  Le  cœur  a  son  ordre  i.  Par  cette  phrase,  Pascal  n'enten- 
dait nullement  dire  que  le  cœur  procède  d'une  façon  toute  capri- 
cieuse, qui  ne  peut,  en  aucun  sens,  être  réduite  à  ce  que  nous 
appelons  ordre.  Il  soutenait,  au  contraire,  que  qui  connaîtrait  bien 
cet  ordre  du  cœur  le  trouverait  aussi  précis  que  l'ordre  même  de  la 
géométrie.  Mais  cet  ordre  est  d'une  nature  tout  autre,  et  infiniment 
plus  subtile.  Cet  ordre,  qu'ont  suivi,  /lit  Pascal,  Jésus-Christ,  saint 
Paul,  saint  Augustin,  est  aussi,  comme  le  montre  M.  Fabre,  celui  qui 
règne  dans  Vlmitation, 

Abordant  le  sujet  de  l'ascétisme,  qui  fait  le  fond  de  Vlmitation, 
M.  Fabre  ne  craint  pas  d'en  faire  ressortir  les  beaux  côtés,  que 
-d'ordinaire  on  s'applique  à  déprécier  ou  à  nier.  Quelle  vertu  ne  sup- 
pose une  certaine  répression  de  l'instinct  ou  de  la  passion,  donc 
quelque  degré  d'ascétisme  P  L'homme,  être  fini,  trouvera-t-il  encore 
des  forces  disponibles  pour  les  grandes  tâohes  morales,  s'il  laisse 
sa  nature  physique  prendre  toute  l'expansion  dont  elle  est  suscep- 
tible P  Déjà  Socrate  disait,  dans  son  langage  ingénieusement  trivial, 
^qne  qui  vent  être  capable  de  penser  ne  doit  pas  employer  toutes 
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Mm  lovMs  à  digérer.  VsacékMam  dm  poritaîiis,  lisoiw-iiaiis  cfaes  des 
l^lofophes  d/Amérifiae,  fut  m»  admirable-  école  d'énergie,  de  to- 
loiMf  de  aérienx  et  de  vigœar  morale.  L'aeeétisme  libère  et  rend 
à  eUee>4nêmes  les  forcée  spirituelies. 

Mais,  ajoute  arec  raison  M.  Fabre,  si  nom  prisons  au-dessus 
tout  la  Tie  propre  de  Fâme,  que  fairorise  Paecétisme,  nous  ne  sau- 
rions pourtant  admettre  que  la  perfection 'consiste  à  se  retirer  du 
monde,  à  se  soustraire  aux  périls,  aux  devoirs,  aux  difficultés  qu'en- 
traîne ayee  elle  la  vie  dn  siècle.  U  sied  h  rhonnne  de  se  résigner  au 
oontact  des  corruptiens  et  des  laideurs  de  l'humanité,  pour  tra- 
vailler à  la  faire  meilleure.  L'ascétisme,  c'est,  en  qui^que  sorte, 
une  accumulation  d*énergie  et  de  vertu.  Cette  réserve  de  force 
àftarale  ne  doit  pas  servir  au  seul  i»erfectionneraent  de  l'individu, 
mais  à  l'accompl isactnen t  des  grands  devoirs  dont  la  famille  humaine 
est  elle-même  le  sujet  et  la  fia. 

Telle  est  la  dictée  véritable  de  cette  conscience  profonde  et 
proprement  religieuse  que  rsvtear-  de  VlmHoHim  cfaerchaft  avide- 
ment derrière  les  rites»  lès  dogmes  et  fee  formules.  Telle  est  la  doc- 
trine dirétienne  elle-mdme,  puisqu'on  lit  dans  la  première  épî- 
tre  de  saint  Jean  :  «  Personne  ne  vit  jamais  Dieu.  Si  nous  nous 
nMwatia  isB  QBs  les  aotias.  Dieu  dwiwuie  en  nous,  et  son  amour  cet 
parfait  en  nous  ». 

Séance  thi  âl  vum^  IBQù. 


Les  Accidents  du  travail 

Par  M.  Edouard  SUBS 
Conseiller  à  la  Cour  de  Ganation: 

5*  édition 

M.  Gheyason.  ^  J*ai  rhonnenr  de  présenter  &  l'Académie  Im  tioi- 
sième  édition  de  Pouvrage  de  M*  Edonazd  Sarre,  Conseillée  à  la 
Cour  de  Cassation,  sur  JsCs  cuicidentê  du  travaiL 

Cet  ouvrage  est  le  commentaire  de  la  loi  du  9  avril  1896. 

Les  deux  premièras  éditions  ont  été  pcésentées  à  T  Académie  par 
M.  Arthur  Deajardinâ  dans  les  séances  des  22  avxil  et  IL  novem- 
bre 1899.  «Tout  en  louant  la  science  de  l'auteur  ert^  la  valeur  de  Tou- 
vrago,  nowro  éminent  et  regrette  coof  nèce,  —  dont  M..  Louis  Hé- 
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nault,  dans  sa  belle  notice,  afisait  revivre  l'autre  jour  devant  nous 
la  noble  figure,  —  formulait  des  réserves  expresses  sur  le  principe 
même  de  la  loi  du  9  avril  1898.  c  Je  suis,  disait-il,  d'autant  plus 
à  Taise  pour  féliciter  M.  Serre  du  talent  avec  lequel  il  a  scruté  les 
intentions  du  législateur,  que  je  digère  avec  lui  sur  un  grand 
nombre  de  points.  >  —  Plus  loin  il  ajoutait  :  c  La  loi  du  9  avril 
1898  est  on  ne  peut  plus  défectueuse  et  suscite  mille  difficultés  d'ap- 
plication... Grâce  à  M.  Serre,  le  lecteur  est  au  courant  de  toutes 
les  dérogations  aux  principes  généraux  du  Code  civil  qu'apporte 
jour  par  jour,  la  nouvelle  évolution  des  idées  économiques.  » 

J'ose  conjecturer  que,  si  nous  possédions  encore  M.  Arthur  Bes- 
jardins  et  s'il  était  chargé  de  présMiter  à  l'Académie  la  3^  «dition 
du  livre  de  M.  Serre,  il  se  montrerait  aujourd'hui  moins  sévère  pour 
le  principe  du  Bisque  profeesionneL 

On  s'ex'pîique  très  bien  les  résistances  et  les  scrupules  des  jnri»- 
consultes,  lorsque  ce  principe  a  frappé  pour  la  première  fois  à  la 
porte  des  codes,  dont  ils  sont  les  défenseurs  attitrés.  Mais,  depaât 
lors,  ils  ont,  pour  la  plupart,  consenti  :  d*abord  à  s'y  résider,  puis  à 
l'admettre,  tant  pe  principe  répond  à  un  besoin  universeliem^it 
ressenti  et  comme  à  une  sommation  de  la  conscience  humaine. 

A  peine  formulé,  le  «Uisque  professionnel  —  que  je  m'hosuH» 
d'avoir  été  lun  des  premiers  à  soutenir  en  Fiance  —  a  obtenu  un 
sucoës  peut-être  sans  précédent.  Il  a  déjà  envahi,  ou  il  est  à  la  veille 
d'envahir  les  codés  de  la  plupart  des  pays  industriels.  L'AUemc^cne 
et  l'Autriche  en  ont  fait  le  pivot  de  Leurs  grandes  lois  d'assuriinoe 
contre  les  accidente  ;  l'Angleterre,  qui  avait  à  revenir  de  loin, 
l'Italie,  la  Belgique,  la  France  l'ont  également  adopté  ;  d'autres  se 
préparent  à  l'accueillir.  On  ne  peut  pas  ne  pas  être  frappé  de  cette 
invasion  simultanée  d'un  principe  nouveau  dans  des  pays  si  différents 
d'ailleurs  sous  tant  de  rapporta.  Les  courants  d'opinion  prennent 
de  nos  jours  une  -soudaineté  et  une  universalité  jadis  incoBAues  et 
désormais  irrésistibles.  Dans  nos  petits  lacs  fermés  d'autrefois,  nous 
avions  nos  agitations  locales.  Ces  lacs  se  sont  réunis  par  la  rupture 
des  digues  intérieures  et  forment  aujourd'hui  un  vaste  ooéan,  eût 
lesquels  se  déroulent  de  grandes  vagues  de  fond. 

Toutes  les  difficultés  dont  on  avait  menacé  le  fonctionnement  de 
la  loi  se  sont  dissipées  à  la  lumière  de  son  application  quotidienne. 
Les  patrons  en  ont  pris  leur  parti  et  aa  «oqgeat  pbis  à  s'en  plain- 
dre. 

On  avait  dit  —  et  cette  crainte  est  «xprimée  dans  le  rapport  4e 
Mm  Deajardins  —  que,  par  suite  des  indemsités  allouées  auK  famines 
âcB  ouvnepa  tués  an  travail,  l'industriel  n'am^eserait  plue  «ne  det 
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célibataires  et  rémotion  arait  été  vire  à  ce  sujet.  EUe  n'a  duré 
qu*un  moment  et  s'est  calmée,  dès  qu'on  s'est  rendu  compte  de  la 
réalité  des  faits,  de  la  médiocre  importance  de  cette  indemnité 
dans  la  charge  totale  des  accidents  et  surtout  de  la  réduction  des 
tarifs  d'assurance,  qui  ne  font  nulle  différence  entre  les  ouvriers 
d'après  leur  état  civil. 

En  un  mot,  la  loi  est  entrée  dans  les  mœurs  et,  si  l'on  s'occupe 
d'elle  aujourd'hui,  c'est  d'abord  pour  lui  apporter  les  retouches 
dont  l'expérience  a  révélé  la  nécessité,  mais  en  respectant  son  prin- 
cipe fondamental  ;  c'est  ensuite  pour  l'étendre  à  diverses  provinces 
restées  jusqu'ici  en  dehors  de  son  domaine,  à  savoir  :  le  commerce^ 
l'agriculture,  les  maladies  professionnelles. 

Telle  est,  en  effet,  la  règle  générale  à  laquelle  obéissent  partout 
ces  grandes  lois  sociales.  Dans  des  matières  aussi  complexes  et  aussi 
touffues,  ce  serait  une  illusion  que  d'esp/i^r  en  trouver  du  premier 
coup  la  formule  complète  et  définitive.  Cette  vérité  a  été  éloquem- 
ment  proclamée  à  Toccaflion  du  centenaire  de  notre  Code  Civil,  qui, 
par  suite  de  l'évolution  du  milieu,  appelle  aujourd'hui  des  retouches 
et  des  compléments.  La  nécessité  d'une  adaptation  évolutive  s'im- 
pose surtout  aux  lois  sociales  :  diles  sont  à  l'état  de  c  devenir  per- 
pétuel »  et  doivent  recevoir  à  intervalles  plus  on  moins  rapprochés 
des  remaniements,  qui  viennent  successivement  et  chacun  à  son 
heure. 

Par  une  répercussion  inévitable,  ces  retouches  des  lois  sociales 
obligent  leurs  oommental^eurs  à  d'incessantes  mises  au  point  et  ce 
sont  elles,  en  particulier,  qui  expliquent  la  troisième  édition  de 
l'ouvrage  de  M.  Serre,  que  nous  présentons  aujourd'hui  à  T Acadé- 
mie. 

Cette  troisième  édition  a  été  complètement  revisée,  pour  tenir 
compte  des  modifications  importantes  qui  ont  fait  l'objet  de 
la  loi  du  22  mars  1902  et  de  la  loi  toute  récente  du  31  mars  1905. 

En  outre,  depuis  la  deuxième  édition  parue  en  1899,  les  diverses 
juridictions  ont  dû  examiner  les  multiples  et  intéressantes  ques- 
tions que  soulève  la  loi  du  9  avril  1898.  Appelée  à  son  tour  à 
statuer,  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  sur  les  décisions 
touvent  contradictoires  des  cours  et  tribunaux  et  elle  a,  sur  la  plu- 
part des  points,  fixé  la  jurisprudence. 

La  nouvelle  «édition  du  Commentaire  étudie  et  analyse  cette  juris* 
prudence  et  en  présente,  pour  chacun  des  articles  de  la  loi,  le  résumé 
le  plus  iidèle  et  le  plus  autorisé. 

L'ouvrage  est  donc  absolument  à  jour  et  mérite  les  élogea  décer* 
nés  à  ses  précédentes  Mitions.  On  ne  saurait  souhaiter  un   guide 
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plus  sûr  pour  tous  ceux  —  et  ils  sont  nombreux  —  qui  ont  affaire  à 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail. 

Les  très  importants  projets,  qui  sont  actuellement  soumis  aux 
chambres  pour  l'extension  de  ces  lois,  obligeront  très  prochainement 
M.  le  Conseiller  Serre  à  une  nouToHe  édition  et  l'on  doit  lui  être 
reconnaissant  de  faciliter  ainsi  par  ses  lumineux  commentaires  l'ap- 
plication d'une  loi  qui  touche  à  tant  et  à  de  si  graves  intérêts. 

Séance  du  7  avril  1906, 


La  Pensée  chrétienne 
Par  M.  Joseph  Fabbb 

M,  Frédéric  Passy.  —  Notre  savant  confrère  M.  Boatroux  pré- 
sentait à  l'Académie,  le  SI  mars,  une  traduction  nouvelle  de  l'Zmt- 
iation  de  Jétuê-ChrUt  due  à  un  de  nos  plus  distingués  professeurs 
de  pihilosophie,  connu  surtout,  jusqu'à  présent,  par  son  zèle  pour  la 
glorification  de  Jeanne  d'Arc,  à  qui  il  a  consacré  huit  volumes,  dont 
un  honoré  du  prix  Guizot  par  l'Académie  française,  et  un  drame 
joué  au  Ghâtelet,  puis  repris  à  l'Odéon,  et,  pour  quelques-uns,  par 
une  sorte  de  dram^,  Jésus,  dans  lequel  il  a  mi^  en  vers  français 
toute  la  substance  des  Evangiles,  sans  altérer  en  rien  ni  la  simpli- 
cité ni  la  grandeur  des  récits  apostoliques. 

C'est  au  même  confrère,  philosophe,  lui  aussi,  et,  comme  M.  Fa- 
bre,  préoccupé  des  problknes  religieux,  dont  il  nous  entretient  dans 
des  communications  du  plus  haut  intérêt,  qu'il  appartiendrait  ^lus 
qu'à  moi  de  parler  d'un  autre  ouvrage,  beaucoup  plus  considérable, 
du  même  auteur,  La  Pensée  Chrétienne,  Ne  me  sentant  ni  la  même 
compétence  ni  la  même  autorité,  je  me  bornerai,  puisque  j'ai  ac- 
cepté de  faire  hommage  de  ce  volume  à  notre  compagnie,  à  dire  en 
quelques  mots  quel  en  est  l'objet  et  quel  en  est  le  caractère. 

Son  objet,  ce  n'est  rien  moins  que  l'étude,  poursuivie  avec  une 
opiniâtreté  et  un  scrupule  de  Bénédictin,  de  l'histoire  du  christia- 
nisme, dans  les  Evangiles  et  avant  les  Evangiles,  jusqu'à  l'époque 
de  Gerson.  C'est  la  revue,  à  travers  ce  long  espace  de  temps,  dé 
toutes  les  formes  qu'a  pu  revêtir,  en  Judée,  en  Egypte,  en  Asie- 
JdSneure,  en  Grèce,  en  Afrique,  à  Borne  et  dans  le  reste  de  l'Eu- 
rope, dans  les  prédications  des  apôtres  et  des  docteurs,   dans  les 
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écrits  des  théologiens,  dans  les  déelaxBtions  étm  Fnpm  on  les  défi- 
nitions ^es  conciles,  dans  les  enseigiiemcgta  des  IhÛTersîtés  et  dans 
les  interprétations  des  hérétiques,  la  pensée  chiétieniie.  Son  carac- 
tère, c'est»  avec  une  sineérité  M,mv9  et  niwnff  méiancoiiqne,  aTee  «n 
profond  respect,  une  admiration,  émue  sonTeni  ponr  des  ooniie- 
tions  qu'il  ne  croit  *pbm  pouroir  partager  et  pour  des  peraonnases 
dont  il  combat  les  idées,  un  esprit  de  critique  onverteaaeHt  eévèie 
pour  Torganisation  théocratique  de  TEglise  Catholique  et  pour  Ten- 
semble  de  dogmes,  de  définitions  et  de  pratiques  par  lesquels,  à 
son  avis,  le  formalisme  de  cette  Eglise  s'est  écarté  de  plus  en  plus 
de  la  primitire  essence  de  la  religion  de  son  fondateur. 

Je  n'ai  garde,  ne  voulant  en  aucune  façon  introduire  ici  une 
discussion  théologique,  de  me  faire  juge  en  des  matières  si  délicates, 
et  de  mettre  le  pied  sur  le  terrain  brûlant  sur  lequel,  pendant 
650  pages,  M.  Jos^h  Fabre  a  eu  la  hardiesse  de  poursuivre  sa 
route.  Je  dirai  seulement  qu'à  L'étude  la  plus  consciencieuse  des 
textes,  à  l'analyse  la  plus  lucide  des  documents  et  des  théories 
les  pins  subtiles,  il  a  su  allîer  toujours,  dans  un  style  irréprocha- 
ble et  Bouirent  poétique,  à  la  frandrise  et  à  la  sincérité  avec  les- 
quelles il  exprime  sa  pensée,  la  justice  la  plus  absolue  à  Tégard  des 
intentions  et  de»  personnet.  Et  si  les  conchisions  auxquelles  il  ar- 
rive sont  de  natUFe  à  attrister  irès  probablement  une  partie  de 
ceux  qui  prendront  la  peine  de  le  lire,  elles  ne  sauraient,  assuré- 
ment, paraître  blessantes  et  irrévérBucieuses  à  aucun.  Ce  peut  être, 
ponr  ceux  qui  vestfont  fidèles  à  la  foi  catholique,  Toeuvre  d'un  héré- 
tique; ce  ne  peut  être,  aux  yeux  de  personne,  Hœuvre  d'un  impie. 
C'est,  au  contraire,  et  ce  doit  être  pour  tous,  l'oeuvre  d'un  dirétien 
philosophe,  mais  d'un  chrétien  véritable,  qui  n'abandonne,  après 
SToir  fait  de  sérieux,  efforts  pour  y  demeurer  attaché,  la  lettre  qui 
kii  parait  morte  que  pour  conserver  l'esprit  qui  vivifie.  Et  il  est 
difficile,  même  ^  ceux  qui  s'en  scandaliseraient  le  pl^as,  de  ne  ^int 
êtTO  touché  de  la  façon  dont  il  exi>rime  ces  sentiments. 

€  Oe  n'est  x>a8  de  gaieté  de  cœur,  dit-il,  que  tant  d'hommes  oç^t 
venencé  à  la  enfance  des  aïeux  et  à  toute  eette  poésie  d*ime  peK- 

gion  qui  a  bercé  leur  enfance CTest  une  douleur  amère  de  rom- 

'pie  arvec  la  foi  traditionnelle  ;  mais  ce  serait  une  autre  douleur 
•mèFPs  de  mentir  à  soi  et  aux  autrsa,  et  ce  serait  de  plus  une  indi- 
Cvité  I». 

Ailleurs  r  €  Quand  la  raison  se  mit  à  me  parler  plus  fort  que 
ta  coutume,  je  lus  avec  ardeur  tout  ce  qui  aurait  pu  raifermir  ma 
foi  chancelante.  Je  disputai  nfci  croyance  contre  le  doitte  comme  on 
dispute  sa  rie  contre  un  péril  de  mort...  iv 
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£t^  ^as  une  lettre  i|u'il  vfécrmÀt  il  y  a  quelqueB  jours  ponr  me 
leraer  d'avoir  pris  1»  peine  de  tire  son  livre  et  d'en  parier  : 
«  Ces  questions  religieuaee,  lae  disait-il,  me  panionnent  ooimive 
elles  vous  passionnent.  Selon  moi,  vn  individu  peut  se  passer  d'une 
leligion  (au  prix  de  qneis  déchirements  1)  mais  nn  peuple  point. 

«  Mal(çré  nous  vers  le  ciel  il  faut  lever  les  yeux,  selon  le  mot  du 
poète.  Je  garde  Tespoir  que  les  générations  prochaines  aboutiront 
à  un  Christianisme  éminemment  progressif,  toujours  d'accord  avec 
la  science  et  la  conscienoe,  rapprodiaat  les  |pmmets  de  toutes  les 
^-andes  religions  qui  ont  asrvi  de  viatique  à  rkumaaité  ». 

Séance  du  7  avril  190$, 


La  Vie  rurale  au  ZVIII<^  siècle  dans  le  pays  recoaquis 
Par  M,  le  D'  Hamt 

;  M.  Levasseur.  —  Notre  confrère,  M.  le  Docteur  Hamy,  vient  de 
publier  sous  le  titre  :  La  Vie  rurale  au  XVIII*  siècle  dans  le  pays 
reconquis,  une  analyse  d'un  document  qui  lui  avait  été  donné,  il  y 
a  une  vingtaine  d'années,  par  lo  descendant  d'une  ancienne  famille 
de  fermiers  du  Boulonnais.  C'est  un  de  ces  livres  de  raison  que  l'éru- 
dition moderne  a  recherché  avec  curiosité  et  qui  font  aidée  à  *péné> 
trer  dans  certains  détails  de  la  vie  intime  de  nos  ancêtres.  Livre  de 
raison  ne  signiÂe  pas  livre  de  morale  raisonnée  mais  livre  de 
comptes,  .liber  rationum.  C'est  le  titre  que  M.  Hamy  donne  aux 
79  feuillets  de  comptes  qu'ont  laissés  de  1711  jusqu'à  la  Révolution 
les  Desaint,  fermiers  à  Saînt-Trieat. 

Depuis  1728  ils  se  sont  suecédé  de  père  en  fils  dans  \m  (même  ferme 
d'une  contenance  de  42  hectares,  louée  par  bail  de  trois,  six,  neuf 
années.  Le  prix  a  augmenté  dans  le  cours  du  xvia«  siècle  :  ^.100  li- 
vres en  1728,  1.800  livra»  ^n  1772  ;  le  poids  4'argeat  contenu  ^laas 
i'a  livre  tournois  était  à  peu  près  le  même  aa^  deux  ^dates.  Cet 
accroissement  de  la  rente  du  ^ol  dans  la  seconde  moitié  de  oe  siècle 
«si  UB  fait  bien  connu  des  hiatoriens  de  PagricuHure  ;  presque  tous 
les  documents  le  constatent. 

M.  Hamy  donne  des  détails  intéressants  tnr  la  coltuns  et  sur  la 
Xrroduction,  tnilture  peu  variée,  consistant  aartout  en  blé,  màiM, 
seigle,  orge  d'hiver,  vesce,  lin  et%KHiUon  ;  on  ne  voit  apporaltve  la 
pemme  de  terre  ^e  vers  la  te  4e  la  période.  Le  ^piiz  àm  \M  est 
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jujet  à  de  brusques  et  portes  variations  ;  M.  Hamy  en  a  dressé  le 
tableau  et  même  la  courbe,  comparée  à  celle  d'Abbeville  et  fde  Bou- 
logne jusqu'à  l'année  1729.  Le  setier  de  jblé  que  le  fermier  a  renda 
25  livres  10  sous,  le  30  juin  1714,  à  'la  suite  d'une  série  de  manraîass 
récoltes,  ne  lui  est  payé  que  6  livres  en  mars  1716  après  l'abondante 
récolte  de  1714. 

M.  Hamy  donne,  à  propos  des  achats  faits  par  le  fermier  pour 
son  compte  et  surtout  pour  le  oompte  de  ses  domestiques,  une  cu- 
rieuse description  d^s  étoffes  et  dhi  vêtement.  Au  début«  dit  Fau- 
teur, le  numéraire  est  rare  ;  de  fermage  est  payé^  il  est  vrai,  te 
argent,  mais  les  gages  des  'serviteurs  sont  fusque  ren  la  seconde 
moitié  du  siècle  en  grande  partie  réglées  par  des  avances  en  nature, 
c  Le  travailleur  des  champs,  dit  M.  Hamy,  qui  subissait  sous^ie 
régime  des  avances,  la  tutelle  incessante  du  fermier,  s'affranchit 
par  le  paiement  de  plus  en  plua  régulier  die  ses  gages  en  numéraire. 
Mais  en  même  temps  qu'il  devient  le  maître  de  ses  Salaires,  il  aug- 
mente ses  aépenses  en  se  créant  des  besoins  qu'il  n'avait  pas.  » 

Séance  liu  7  avril  1906. 


Traité  de  la  propriété  Intellectuelle 

Par  M.  Gustave  Huabo 
Avocat  à  la  Ck>ur  d'appel  de  Parie 

M.  Bètolaud.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  an  nom  de 
Tauteur  M.  Gustave  Huard,  avocat  à  la  Ck>ur  d'Appel  de  Paris,  un 
ouvrage  en  deux  volumes  qui  a  pour  titre  :  Traité  de  la  propriété 
iniellectwellt. 

Par  des  traditions  de  famille  qui  ont  rendu  son  nom  cher  au  Bar- 
reau, par-la  direction  'première  de  ses  études,  par  sa  pratique  pro- 
fessionnelle, M.  Huard  était  très  bien  préparé  pour  l'œuvre  qu'il  a 
entreprise  et  accomplie  avec  euocès. 

H  commence  par  exposer  les  origines  relativement  récentes  de 
la  propriété  intellectuelle  et  'l'évolution  du  droit  en  cette  matière 
où  des  intérêts  si  re8t>ectables  ont  sollicité  l'attenitilon  des  juristes 
et  du  législateur.  Puis  il  précise  avec  autant  de  clarté  que  d'ezac* 
titude  l'état  actuel  de  la  législation. 

La  propriété  intellectuelle  comprend   trois  4>raaohe8   distinoUs 
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dont  chacune  a  ses  règles  propres,  et  l'antenT  s  été  naturellement 
amené  À  diviser  son  ouvrage  en  trois  parties  principales  :  pro'priété 
littéraire  et  artistique  ;  brevets  d'invention  ;  dessins  et  modèles 
industrieb. 

Sous  chacun  de  ces  titres,  il  expose  avec^une  grande  élévation  de 
pensée  le  droit  théorique,  les  opinions  des  auteurs  ^t  la  sienne  pro- 
pre. A  chaque  pas,  il  a  soin  d'associer  dans  une  juste  mesure  la 
doctrine  et  la  jurist>rudenoe,  toujours  avec  indication  des  sources. 

Enfin,  sur  tous  les  points  importants,  il  met  «n  regard  de  la  légis- 
lation française  les  dispositions  des  législations  étrangères  et 
un  chapitre  spécial  est  consacré  aux  conventions  internationales 
dont  on  ne  peut  que  souhaitei!  le  développement  en  vue  de  protéger 
d'une  manière  efficace  les  œuvres  de  l'esprit. 

Le  livre  de  M.  Huard,  à  la  fois  théorique  et  pratique,  mérite 
d^ avoir  sa  place  dans  la  bibliothèque  des  érudits,  et  il  rendra  de 
réels  services  à  ceux  qui  par  profession  s'adonnent  à  la  pratique  des 
affaires.  « 


Séance  du  7  avril  1906. 
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Séance  dn  7.  —  Présidence  de  M.  Lughaibb,  vice-président.  — 
H  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes: — Les 
formes  nouvelles  du  contrat  de  travail  en  Allemagne,  par  M.  Victor 
Brants,  correspondant  de  TAcadémie.  Bruxelles^  Hs^os^  1906,  fasc. 
in^o  —  L* objet  de  la  métaphysique ^  selon  Kant  et  selon  Aristote, 
par  M.  C.  Sentroul.  Louvain.  Institut  supérieur  de  philosophie, 
1905,  in-8o.  —  Jules  Malou,  1810  à  1870,  par  M.  le  baron  de  Tran- 
noy,  Bruxelles,  A.  Dewit,  1905,  m-99,  —  De  sotcriologiœ  christ ianiœ 
primis  fontihus,  par  M.  C.  Van  Crombrugghe.  Lovanii,  J.  Van 
Linthout,  1905,  in-8<*.  —  Saggio  su  la  legislazione  operaia  in  Italia, 
par  M.  G.  Bevilacqua.  Torino,  Fratelli  Bocca,  1906,  in-S^.  —  Sta- 
tistica  giudiziaria  pénale  per  Vanno  1902.  Roma,  G.  Bertero,  1905, 
in-8o. 

M.  Frédéric  Passy  présente  La  pensée  chrétienne  (des  Evangiles 
à  rimitation  de  Jésus-Christ),  par  M.  Joseph  Fabre.  Paris,  Félix 
Alcan,  1905,  in-8<». 

^  M.  Bétolaud  présente  un  Traité  de  la  propriété  intellectueUe, 
par  M.  Gustave  Huard,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris.  Paris,  Marchai  et  Bniard,  1903  et  1906,  2  vol.  in-8«. 

M.  Levasseur  présente  La  rie  rurale  au  XVIII*  siècle  dans  le 
pays  reconquis;  étude  de  sociologie  et  d'ethnographie,  par  le  D* 
E.  T.  Hamy,  membre  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  belles-lettres. 
Boulogne-su r-Mer.  G.  Hamain,  1906,  fasc.  in-8». 

M.  Cheysson  présente  la  3*  édition  de  l'ouvrage  intitulé  Les 
accidents  du  travail,  par  M.  Edouard  Serre,  conseiller  à  la  Cour 
de  cassation,  commandeur  de  la  Légion  dlionneur.  Paris,  Berger- 
Levrault  et  Cie,  1906,  in-8». 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant: 
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Le  Président  de  îà  République  française,  sur  le  rapport  du  minis- 
tre de  rinstruction  publique,  des* Beaux-Arts  et  des  Cultes, 
Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  31  mars  1906, 

DÉCRÈTE  : 

Asncnur  WKBitssB 

Est  approuvée  l'élection  faite  par  T Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques,  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  pour  remplir,  dans  la 
section  de  Morale,  la  place  de  membre  titulaire  devenue  vacante 
par  suite  du  décès  de  M.  Emile  Boutmy. 

Articles 

L&  Minjfitre  d».  l'Instruction  publiçitiey.  des  Boaux-ArtA   et   des 
Cultes^  est  cbaj;gé  de  Tezécutidn  du  présent  décret. 
Tait  À  PaciA,  k  l  arrii  ld06.. 

Signé  ;  A.  Mjlllièkeb. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Lu  Ministre  ds  rinstruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

SigaU  t  AnHaoE  Bbun»^ 

Poux  ampliation  : 

Is  Chef  ds  hmsav^  au  CdAuety 
Signé  :  Leboy. 

Après  la  lecture  de  ce  décret^  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  vient 
prendre  place  parmi  ses  confrères. 

M.  Combes  de  Lest  rade,  correspondant  de  l'Académie,  dionne 
lecture  d^un  mémoire  sur  V élargissement  du  suffrage  dans  les  Etats 
d^ Allemagne. 

Le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  par  laquelle  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  transmet  un  vœu  émis  par  le 
Congrès  d'Expansion  mondiale  tenu  à  Mons  et  tendant  à  la  consti- 
tution d*un  bureau  international  d'Ethnographie  et  prie  FAcadémie 
des  Sciences  morales  et  politiques  de  délibérer  sur  ce  projet  et  de 
faire  connaître  son  sentiment. 
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Vue  commission  composée  de  MM.  Bspinas,  Henri  Joly,  Benault, 
Levasseur,  Gniraud  et  Xavier  Charmes  auxquels  se  joindra  M.  Geor- 
ges Picot,  est  chargée  d'examiner  ce  projet  et  de  présenter  on 
rapport. 


Le  samedi  14  avril,  jour  du  Samedi  Saint,  FAcadémie  n'a  pas  tenu 
de  séance. 


Séance  du  21.  —  Présidence  de  M.  Lton-Cabn,  ancien  prétident. 

—  U  est  fait  hommage  à  l'Académie   des  publications  suivantes  : 

—  Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégra- 
phes. Conseil  supérieur  du  Travail.  Quinzième  session.  Novem- 
bre 1905.  Délai-congé.  Compte  rendu.  Paris,  Imprimerie  Nationale, 
1906,  in-4<>.  —  Ministère  di  Agricoltura,  Industria  e  Commercio  ; 
Diresione  générale  délia  statistica.  Statistica  industriale.  — 
Biassunto  délie  notizie  sulle  condizioni  industriali  dei  Begno. 
Parte  III,  Boma,  Bertero  E.  C,  1906,  in-8*.  —  Uscié  solne  ;  his- 
toire de  la  vUle,  par  Mme  Zofia  Dassijnska-Golinska.  Cracovie, 
1906,  in-8<>.  —  Académie  des  sciences  de  Cracovie.  Travaux  de  la 
commission  pour  la  recherche  de  Vhistoire  de  Vart  en  Pologne; 
tome  Vn,  fasc.  IV.  Cracovie,  1906,  in-4o. 

M.  Frédéric  Passy  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Frédéric  Bas- 
tiat  ;  sa  vie,  ses  œuvres,  ses  doctrines,  par  M.  Georges  de  Nouvion  ; 
ouvrage  récompensé  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politi- 
ques, Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1905,  in-8^ 

M.  d'Eichtal  fait  hommage  à  l'Académie  d'une  étude  ayant  pour 
titre  :  Quelques  notes  d^un  voyage  aux  Etats-Unis  (extrait  des 
Annales  des  Sciences  politiques  du  15  mars  1906).  Paris,  Félix 
Alcan,  1906,  in-S». 

M.  Lyon-Caen  présente  les  deux  fascicules  ayant  pour  titre  : 

1®  ia  renaissance  des  Etudes  juridiques  en  France  sous  le  Con- 
sulat, par  M.  Henry  Hayem.  Paris,  Larose  et  L.  Tenin,  1905,  in-8^. 

20  L'ancien  coutumier  du  pays  de  Berry  (xnr«  et  xV  siècles),  par 
M.  Emile  Chénon.  Paris,  Larose  et  L.  Thenin^  1905^  fasc.  ia^. 
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M.  Levassenr  fait  hommage  à  TAcadémie  de  la  notice  qu'il  a 
consacrée  à  M.  Boutmy  ayant  pour  titre  :  Boutmy  et  V Ecole  (extrait 
des  Annales  des  Sciences  politiques,  n^  du  15  mars  1906).  Paris, 
Félix  Alcan,  1906,  fasc.  in-8P, 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  correspondant  dans  la 
Section  de  Kiilosophie,  en  remplacement  de  M.  di  Giovanni,  décédé. 

Au  premier  tour  de  scrutin  : 

Nombre  de  votants  :  22  —  Majorité  absolue  12 

M.  Ardigo  obtient 21  suffrages 

M.  Cantoni  1       — 

22 

M.  Ardigo  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  M.  le 
Président  le  déclare  élu  correspondant  de  l'Académie  dans  la  section 
de  philosophie. 

M.  le  Secrétaire  perpétua  communique  à  l'Académie  ce  que 
M.  Beemàert,  associé  étranger,  lui  a  dit  au  sujet  du  bureau  inter- 
national d'Ethnographie.  L'intérêt  qu'il  porte  à  la  solution  de  la 
question  soumise  à  l'Académie  lui  fait  désirer  que  la  discussion  en 
séance  soit  fixée  d'avance  et  que  la  date  lui  soit  communiquée,  afin 
qu'il  puisse  se  rendre  à  P^ris. 


Séance  du  28.  —  Présidence  de  M.  Gbbhabt,  président,  — 
H  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes , 
—  Sitzungsherichte  des  Kaiserlichen  Akademie  des  Wissenschaften. 
Philosophisch-Historische  Klasse  CL  Band  Jahrgang  1904/5.  Wien 
1906,  in-8o.  —  Fontes  rerum  austriacarum,  Osterreichische.  Oes- 
chichts  Quellen.  Herausgegeben  von  der  historischen  kommission 
der  kaiverlichen.  Académie  der  Wissenchaften  in  Wien.  Zweite 
Alteilung.  Diplomataria  et  acta  LVm  Band.  Wien,  1906,  in-S».  — 
PhUipp,  II  August,  Kônig  Von  Frankreich  von  Alexander  Car- 
tellieri  ;  Band  I,  1165-1189,  Band  it,  der  Kreuzzug  1187-1191. 
Leipzig  1900  et  1906,  in-S^.  —  Cabinet  impérial.  Bureau  de  la  sta- 
tistique générale.  Mouvement  de  la  population  de  Vempire  du 
Japon  pendant  Van  XXXV  de  Meiji  1902  (Tableaux).  Tokio,  1906, 
in^o.  —  Cabinet  impérial.  Bureau  de  la  statistique  générale.  Etat 
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âe  la  popmUittQn  de  V empire  an  Japon  cm  SI  décembre  1909.  Tokio, 
1906,  iii-4*.  —  Becensement  général  de  î»  popviafion,  de  Fédifica- 
tion  du  commerce  et  de  Vindvuîrie  âe  la  vide  de  Buenov-Ayres, 
effectué  les  11  et  18  septembre  1904  soin  radministration  de  M.  Al- 
bert OacareB,  par  M.  Albert  6.  Bfartinez,  direeteizr  de  la  statistique 
municipale.  Biieiioa-A3^Te9,  1906,  iii>-8*.  —  Ifîsistero  di  Agricoltnra. 
Industria  et  oommercio,  direzione  générale  délia  statistica.  Sta- 
tistica  degli  scioperi  arx-enuti  nelVîndusfria  e  nelVagricoUnra 
durante  gli  amtni  1902  e  Î90S.  Borna,  1906^  iB-A*. 

M.  H.  Joly  présente  un  volume  intitulé  :  La  Réforme  électoraiey  par 
M.  Henry  Clément,  avocat  ;  Paris,  1906,  in-8<»,  chez  Victor  Lecoffrc,  et 
un  fascicule  du  même  auteur  ayant  pour  titre  :  La  Réforme  élec- 
torale, avec  observations  de  MM.  Georges  Picot  et  Henry  Joly, 
membres  de  llnstitut  ;  ClnrleB  Benotst  et  le  ly  Delbet,  députés  ; 
René  LavoUée  et  Georges  Blondel.  Paris,  Société  d^Eeenomie  so- 
ciale, 1906,  in-8». 

M.  RocquaÎB  fait  hommage  h  FAeadémie  de  son  oarrage  intitulé  : 
Notes  et  Fragments  d^HisUire.  Paris,  Pkm -Nourrit  et  Cîe,  1906, 
ia-S". 

M.  Levasseur  offre  à  FAcadânie  un  fascicule  intitulé  :  Vmsfmc^ 
tion  primaire  rt  professimvrœtte  en  France  wons  In  Troisième  Répu- 
blique, (flztrait  de  la  Bévue  Internationale  dé  Sociologie).  Par», 
Giard  et  Brière,  1906,  in-8^ 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  par  laquelle 
M.  Ardigo,  professeur  à  Padoue,  remercie  l'Académie  de  sa  nomi- 
nation comme  correspondant. 

M.  Joly  continue  la  lecture  du  Rapport  sur  sa  mission  économique 
en  Belgique. 

M.  Cheysson  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  les  HabUa- 
tions  à  bon  marché  en  France. 

Ls  Qérani  respotuaèie, 
Emmr  YBRGé. 
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-  Du  mois  de  février  1906,  p.  670.  ~  Du  mois  de  mars  1903,  p.  69&. 
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Panel.  —  Bonrses  triennales,  p.  3U. 

Passy  (Fr.),  M.  T.  —  Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Firmin  :  M.  Rooaevelt, 
président  des  États-Unis^  et  la  République  d^Haïtiy  p.  999. 
Bapp.  Bar  deux  ony.  :  1**  La  fraternité  entre  les  sexes,  par  M"**  Piec- 

lynska;  9^  Les  surprises  de  l'école  mixte^  par  M"*  Bodin»  p.  M5. 
Bapp.  snr  ttn  ouvr.  de  M.  Livet  :  L'Institution  Livet  et  renseignement 

dans  la  seœnde  moitié  du  XIX*  siècle ,  p.  hJS, 
Obs.  sur  les  Doctrines  économiques»  p.  616. 
Bapp.  sur  ttn  ouvrage  de  M.  Fourgons  :  L'arbitrage  dans  le  droit 

français^  p.  78S. 
Bapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Fabre  :  La  Pensée  chrétienne,  p.  787. 
Patte.  —  Prix  Stassart,  p.  86.  . 

Philosophie.  —  V.  Boutroux»  p.  561. 

Pioot  (Georges),  M.  T.  —  Notice  sur  M.  Augustin  Gochin,  p.  M). 
Bapp.  sur  un  ouyr.  de  M.  d'Haussonville  :  Après  la  Séparationy  p.  906. 
Bapp.  sur  un  ouvr.  de  BOi  Homberg  et  Jousselin  :  La  Femme  du 

grand  Condé,  p.  WiO. 
Bapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Léger  :  Les  Intérêts  français  en  BoMmcy 

p.  566. 
Bapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Vlœberghs  :  La  Belgique  enseignante,  p.  566. 
Bapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Bemaert  :  Discours  sur  l'expansion  monr 

dialcy  p.  567. 
Bapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Lallemand  :  Histoire  de  la  Charité,  p.  567. 
Bapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Bagnenault  de  Puchesse  :  Correspondance 

de  Catherine  de  Médicis,  p.  568. 
Bapp.  sur  un   ouvr.  de  M.  Benoist  :   La  Crise  de  l'État  moderne^ 
p.  569. 
Piecsynaka  (M-).  —  V.  Fréd.  Passy,  p.  hh5. 
Pilastre.  •—  V.  Boutroux,  p.  560. 
Pillon.  —  Prix  Genier,  p.  85. 
Plicque.  ^  Prix  Beaujourt  p.  88. 
Propriété  industrielle.  —  Y.  LyonrCaen,  p.  781. 
—        intellectuelle.  —  V.  Bétolaud,  p.  790. 
Puissance  paternelle.  ^  V.  £m.  Worms,  p.  MX)  et  538. 


Raffinerie  Say.  —  Prix  Audéond,  p.  89. 
Rambaud,  M.  T.  f .  —  Son  décès,  p.  163  et  183. 
y.  aussi  Lyon-Caen,  p.  163. 
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RAPPORTS  SUR  LES  CONCOURS 

PEIX  BEAFJOUIt 

Bftpport  de  M.  Chtfjnaa.  sar  les  merîlleiin  moyen  de  défeme  eofiitre 
raleooiisiBe  eonskléré  comme  cftiise  de  raiBire  pliysiqne  et  monde, 

PRIX  BLAIgE  DES  VOSGES 

Rapport  de  M.  Paul  Leroy-Beaulien  sur  la  réforme  ds  régime  éco- 
nomique de  leGfrenderBcetegne,  p.  97a 

I 
PRIX  BOKDm 

Bepport  de  M.  Himly  sur  la  politique  eolomale  et  enropéenne  de  li 

Franoe  an  XVIU-  aièclet  p.  130- 
Rapport  de  M.  Bergson  sur  Maine  de  Biran,  p^  152. 

PRIX  8AINT0UR 

Rapport  de  M.  Sorel  sur  la  notion  de  TÊtat  d'après  les  écrivains  an 
XVin»  siècle,  p.  1^. 

PRIX  STASSART 
Rapport  de  M.  Oebhart  sur  Théodore  Jooffroy,  p.  133. 


f 


Rauh.  —  Prix  Andiffred  (ouvrages),  p.  9L 

Ra3meri.  —  Prix  Maisondieu,  p.  90. 

Réformés  de  Franoe.  —  V.  Rocquain,  p.  JM. 

Renault,  M.  T.  —  Notice  sur  M.  Artlmr  Desiardîns,  p.  317. 

Rénon.  —  Prix  Audéoud,  p.  89. 

Richard  (cardinal).  —  V.  Lettres  adressées  à  TAcadémie,  p.  691i. 

Richemond  (Meschinet  de)-  —  V*  Monod,  p.  776. 

Rivière  (Louis).  —  Prix  Audéoud,  p.  89. 

Rocquain,  M.  T.  —  Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Lemoina  :  Mémoum 

dej  évéques  de  France  sur  la  conduite  a  ternir  à  Végttrd  dm  réformée 

en  1698,  p.  W»5. 
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Hœfarich.  —Prix  âamtour,  p.  ^. 
BoUet.  (M.  et  M"«)^  ~  Prix  Cartier,  p.  90. 
Rouxel.  —  Prix  Beanjonr,  p.  SB. 

S 

Scliône.  —  Prix  Bordin^  p.  87. 
Séances.  —  Y.  Bulletin  des  Séances. 
Serre.  —  V.  Cheysson,  p.  781». 
Société  Franklin.  —  Prix  Andéoud,  p.  89. 
Sociologie.  —  V.  Picot,  p.  569. 

Sorel,  M.  T.  —  Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Horn  :  FrançoU  Rakoâzi  //, 
prince  de  Transylvanie^  p.  UUl. 

Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Jullian  :  Grandeur  et  décadence  deiRomainSy 
de  Montesquieu^  p.  UhS, 

Rapp.  sur  un  ouvr.  du  £rand-duc  Nicolas  MikhAîlovitck  :  l^  comte 
Paul  Stroyanovy  p.  hU9^ 

Obs.  sur  TAngleterre  contemporaine»  p*  685. 

Y.  aussi  Discours,  p.  535.  —  Rapports  sur  les  concours,  p.  U3. 
Statistique.  ~  Y.  FoviDe,  p.  216. 
Stoc^uart.  —  Y.  Lyon-Caen,  p.  7è0. 
Stroganov.  —  Y.  Sorel,  p.  Uh9, 
Str3rienski.  —  Prix  Perret,  p.  88.    , 
Suffrage.  ~  Y.  Combes  de  Lestrade,  p.  736. 


Thibault.  —  Prix  Perret,  p.  87. 
Toussaint.  —  Y.  Babeau,  p.  687. 


TRAVAUX  COURONNÉS 

Prix  Audéoud.  —  Y.  Rénon,  Rivière  (Louis),  Houillères  d'Epînmo, 
Jeunes  économes,  Sodété  des  Yisiteurs»  Société  Franklin,  Ihi- 
port,  Chaptal. 

Prix  Audiffred  (Dévouement),  —  Y.  Calmette.  « 

Prix  Audiffred  {Ouvrages),  —  Y.  Lenfant,  GuiUon,  Bougie,  Bt^mh, 
Bonnafons,  Cahen,  Debidour,  Delpeuch,  Failot. 

Prix  Beaujour.  —  Des  meilleurs  moyens  de  défense  contre  l'alcoo- 
lisme considéré  comme  cause  de ,  misère  physique  et  morale, 
Y.  Yiaud,  Rouxel,  Plicque,  Yasnier. 
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Prix  Biaise  des  Vosges.  —  Des  projets  de  modifioatioii  dans  l'or- 
dre économique  de  la  Grande-Bretagne  et  de  leurs  effets  proba- 
bles sur  les  intérêts  français,  V.  Bigallet 

Prix  Bordln.  —  Maine  de  Biran,  V  Gouaillac,  et  Valette   de  Mon* 
brun. 
Rapports  de  la  politique  coloniale  et  de  la  politique  européenne  de 
la  France,  depuis  la  paix  d'IJtrecbt  jusqu'en  1780,  V.  Schône. 

Bourses  triennales.  —  V.  Beluel,  Dubuisson,  Panel. 

Prix  Garlier.  —  V.  Daria  Marie,  Lubomirska,  Bollet. 

Fondation  Gamot.  —  p.  99. 

Pitr  CSorbay.  —  V.  Vallery-Badot. 

Prix  Drouyn  de  lAmjs,  —  V.  Waddington  (Richard). 

Prix  Estrade  Delcros.  —  V.  Brette. 

Fondation  Gfrasne.  —  p.  92. 

Prix  Oegner.  —  V.  Pillon. 

Prix  Le  Disses  de  Penanrun.  —  V.  Lacour-Gayet. 

Prix  Maisondien.  —  V.  Gavé»  Rayneri,  Varié. 

Prix  Perret.  —  V.  Eisenmann,  Weber,  Thibault,  Stryienski,  Grenier, 
Dampierre. 

Prix  Rossi.  —  Histoire  économique  de  la  laine,  V.  Lefèvre,  Zolla, 
Genty. 

Prix  Saintour.  —  L'attention,  V.  Nayrac  et  Rœhrich. 

Prix  Stassart.  — |Etude  sur  Théodore  Jouffroyi  V.  Patte. 


Tur(iuie.  -  V.  Lyon-Caen,  p.  781. 

Tutelle.  —  V.  d'Haussonville,  p.   636.   —   Joly,   Bé^enger,  Lyon- 
Caen,  d'Haussonville,  p.  6A9 


Valensi.  —  V.  liyon-Caen,  p.  777. 

Valette  de  Montbmn.  (de  la).  —  Prix  Bordin,  p.  85. 

Varié.  —  Prix  Maisondieu,  p.  90. 

Vasnier. ,—  Prix  Beaujour,  p.  88. 

Viallatte.  —  V.  Leyasseur,  p.  29A. 

Viaud.  —  Prix  Beaujour,  p.  88. 

Visiteurs  (Société  des).  —  Prix  Audéoud,  p.  89  et  90. 

Vloeberghs.  —  V.  Picot,  p«  566. 
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"Waddington  (Richard).  —  Prix  DroQyn  de  Lhojs,  p.  87. 
"Weber.  —  Prix  Perret,  p.  87. 
Weiss.  —  V.  Glasson,  p.  303. 

"Wonns  (Em.)>  C.  —  Les  ViciBsitndes  de  la  puissance  patemelle, 
p.  hOO  et  538. 


ZoUa  (Daniel).  —  Prix  Bossi,  p.  86. 


Paria.  —  Imprimorto  P.  Mouillot,  13,  quai  VolUirt. 
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